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PRÉFACE 


Nous  nous  proposons  dans  ce  volume  dVxposer  corn- 
nient  les  populations  de  la  Gaule  ont  été  gouvemées  par  les 
rois  Francs  de  la  fannlle  mérovingienne.  Notre  étude  ne 
s'étendra  pas  depuis  Torigine  de  cette  famille  au  cinquième 
siècle  jusqu*à  son  extinction  en  75i.  D'une  part,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  ait  régné  sur  toute  la  Gaule  avant 
Tannée  506  ;  d'autre  part,  elle  ne  règne  plus  sur  elle  que 
de  nom  à  partir  de  687.  C'est  entre  ces  deux  dates  que  se 
trouve  le  terrain  de  notre  étude. 

Le  présent  volume  ne  contient  d'ailleurs  que  les  institu- 
tions d'ordre  politique  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  vie 
publique.  Les  institutions  d'ordre  privé,  telles  que  l'alleu  et 
le  bénéfice,  feront  l'objet  d'un  autre  volume.  Ce  n'est  pas 
que,  dans  la  réalité  des  choses,  ces  deux  séries  d^institutions 
ne  soient  étroitement  liées  ;  mais  l'esprit  humain,  dans  les 
études  qu'il  fait,  ne  peut  procéder  que  par  l'analyse.  Il  sépare 
les  organes  pour  les  mieux  observer,  quitte  h  les  réunir 
quand  il  les  a  tous  étudiés. 

L'étude  du  gouvernement  des  Mérovingiens  a  son  intérêt 
par  elle-même.  Placé  entre  le  régime  romain  et  le  régime 
féodal,  nous  devrons  chercher  s'il  tient  de  l'un,  s'il  prépare 
l'autre.  Les  érudits  modernes  se  |)réoccu|)ent  fort  de  savoir 
si  cet  organisme  politique  a  été  appoKé  de  la  Germanie,  ou 
s'il  a  été  empnmté  h  l'empire  romain,  ou  si,  suivant  une 
tliéorie  assez  légèrement  émise  depuis  peu,. il  a  élé  inventé 
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ot  créé  (le  toiiU^s  pièces  par  un  roi  Fraiu*.  Il  n'y  a  (|ue  Tob- 
sorvation  oxado  dos  faits,  ihtous  les  faits,  qui  puisse  résoudre 
cette  question.  Nous  touchons  aussi  au  ^rand  problème  de  la 
genèse  du  régime  féodal.  S'il  était  vrai  que  le  principe  du 
gouvernement  féodal  fût  venu  de  la  Germanie,  et  s'il  était 
contenu  dans  les  invasions,  il  semble  que  nous  devrions  déjà 
en  constater  l'existence  dans  le  gouvernement  mérovingien. 

Dans  ces  reclierclu^s,  je  suivrai  la  même  méthode  que  j'ai 
pi*atiquée  depuis  trente-cinq  ans.  Elle  se  résume  en  ces  trois 
règles  :  étudier  directement  et  uniquement  les  textes  dans 
le  plus  miimtieux  détail,  ne  croire  que  ce  qu'ils  démontrent, 
enfin  écarter  résolument  de  l'histoire  du  passé  les  idées 
modernes  qu'une  fausse  méthode  y  a  portées.  Pas  plus  dans 
ce  nouveau  volume  que  dans  la  Cité  antique,  je  n'éprouverai 
de  scrupule  h  me  trouver  en  désaccord  avec  quelques  opi- 
nions régnantes,  pour>u  que  je  sois  d'accord  avec  les  docu- 
ments. Je  n'ignore  pas  à  quelles  hostilités  cette  méthode 
m'expose.  J'irrite,  sans  le  vouloir,  tous  ceux  dont  mes  recher- 
ches dérangent  les  systèmes.  J'offense,  sans  y  penser,  tous  ceiix 
dont  mon  travail  déconcedi*  la  demi-érudition  tradition- 
nelle. O  sont  hommes  qui  ne  panlonnent  guère.  J'attends 
d'eux,  cette  fois  encore,  un  uu»lange  d'attaques  violentes  et 
d'insinuations  <loucereuses.  Mais  ils  m'y  ont  si  bien  accou- 
tumé  depuis  vingt-cinq  ans,  que  je  ne  dois  plus  m'en  émou- 
voir. L'Age  d'ailleurs  et  la  maladie  m'aveilissent  de  ne  plus 
regarder  à  ces  ronces  du  chemin,  et  de  tenir  les  yeux  mu'que- 
menf  lixés  sur  la  science. 
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Les  documents. 


Quand  nous  voulons  connaître  une  société  ancienne, 
nous  devons  tout  d'abord  nous  poser  celle  question  : 
avons-nous  les  moyens  de  la  connaître?  L'histoire  est 
une  science:  elle  n'imagine  pas;  elle  voit  seulement; 
et  pour  qu'elle  puisse  voir  juste,  il  lui  faut  des  docu- 
ments certains.  Elle  ne  peut  trouver  la  vérité  sur  une 
société  disparue  que  si  cette  société  lui  a  laissé  des  ren- 
seignements sur  elle-même.  Il  faut  donc  nous  demander 
si  la  Gaule  du  sixième  et  du  septième  siècle  nous  a 
laissé  assez  de  témoignages  de  ce  qu'elle  fut  pour  que 
nous  puissions  nous  faire  d'elle  une  idée  exacte.  Nous 
allons  passer  en  revue,  rapidement,  les  trois  catégories 
de  textes  qui  nous  viennent  d'elle  :  les  histoires,  les 
lois,  les  chartes. 

i<»   LES   ŒUVRES   HISTORIQUES.    ^ 

11  faut  signaler  d'abord  une  chronique  qui  a  été  nv 
digée  au  sixième  siîîcle  par  Marins,  évéque  d'Aveuticum. 
On  y  trouve  la  série  des  dates  et  des  événements  jus- 
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qu'en  581,  et  Ton  en  a  une  continuation  jusqu'en  624. 
On  en  tire  peu  de  chose  |)our  les  institutions  et  pour  la 
vie  de  la  société.  Le  principal  fait  qui  s'en  dégage  esl 
que  la  Gaule  du  sixième  siJîcle  ne  séparait  pas  encore 
son  histoire  de  celle  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  de  Cou- 
stantinople,  et  de  tout  ce  vaste  ensemhle  qu'on  appelle 
respublicaj  c'est-à-dire  Tempire  romain*. 

Grégoire  de  Tours  n'est  pas  un  chroniqueur;  il  est 
un  historien.  11  raconte  et  décrit;  il  marque  la  conduite 
et  les  pensées  des  hommes.  Il  nous  faut  connaître  un 
peu  sa  personne  pour  juger  de  la  valeur  historique  de 
ses  écrits.  Né  vers  540,  il  appartenait  à  une  famille 
nohle  et  riche  de  l'Auvergne  qui  ne  s'était  jamais  mêlée 
à  des  Francs.  Il  était  donc  un  pur  Romain.  Il  avait 
reçu  une  instruction  toute  romaine,  celle  des  sept  arts 
lihéraux',  qui  se  donnait  encore  aux  familles  riches.  Il 
connaît  et  cite  volontiers  Virgile  et  Salluste'.  II  cite 
même  Pline  H  Aulu-Gelle*.  Il  connaît  les  lettres  de 
Sidoine  Apollinaire,  les  vers  de  Sédulius,  Orose,  le  Code 
théodosien\  U  connaît  l'histoire,  non  seulement  celle 
de  l'Église,  mais  celle  de  Rome,  et  il  sait  la  série  des 
empereurs,  depuis  Auguste  et  y  compris  ceux  de  Con- 
stantinople  jusqu'à  son  temps.  Qu'il  ait  eu  une  instruc- 
tion très  littéraire,  comme  tous  les  jeunes  gens  des 
grandes  familles  de  son  temps,  on  s'en  aperçoit  dans 
ses  ouvrages.  Ceux  qui  se  le  sont  figuré  «  ignorant  »  et 

*  Marii  Âventici  ep.  Chronicon,  édition  Arndt.  Cf.  Nonod,  k  la  suite  d<^ 
son  étude  sur  Grégoire  de  Toui*s,  et  Wattenbach,  Geschichtsquellcn, 
4«  édition,  t.  !•%  p.  87. 

*  Voyez  ce  qu*il  en  dit  lui-même  k  la  fin  de  son  Histoire,  X,  31. 

5  Grégoire,  Hist,,  IV,  50;  lY,  47  (46);  IV,  43;  VU,  1  ;  Vitiv  patmm,  IV; 
voyez  surtout  la  curieuse  préface  de  ses  Miracula  martyrum^  édit.  Arndt 
et  Kniscli,  p.  487. 

*  Yitœ  Patruniy  prœfuliOf  ib'd.,  p.  662. 

»  Grégoire,  //«/.,  Vï,  7;  V,  45;  Vf,  46;  1,  37;  IV,  47. 
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«  rustique  »  ont  été  dupes  de  ses  affectalionîs  de  mo- 
destie et  d'un  artifice  de  langage  fort  usité  de  son 
temps*,  et  ils  n'ont  pas  observé  ses  livres  d'assez  près, 
lis  y  auraient  reconnu  une  langue  très  étudiée,  quoi- 
qu'elle ne  soit  plus  celle  de  Gicéron;  ils  y  auraient  vu 
la  préoccupation  constante  de  bien  écrire,  des  tours  de 
phrase  très  savants,  la  recherche  des  épithèles,  enfin 
un  style  rarement  simple  et  souvent  prétentieux*. 

Ce  qui  fait  que  Grégoire  de  Tours  est  infiniment  pré- 
cieux pour  nous,  ce  n'est  pas  cette  prétendue  naïveté 
que  quelques  modernes  lui  ont  attribuée,  c'est  qu'il  a 
j)arfaitement  connu  la  société  de  son  temps.  11  était 
évêque  de  Tours,  en  un  temps  où  les  évoques  ne  vivaient 
pas  dans  la  retraite.  Administrateur  de  beaucoup  d'in- 
térêts religieux  et  laïques,  moraux  et  matériels,  il  étail 
en  relations  incessantes  avec  les  grands  du  pays,  avec 
les  comtes,  avec  les  rois.  Nous  le  voyons  maintes  fois  à 
la  cour  de  Ghilpéric,  de  Childebert  ou  de  Gonlran.  Les . 
rois  le  chargent  de  missions  diplomatiques.  Grégoire  a 
donc  beaucoup  voyagé,  beaucoup  vu,  pénétré  beaucoup 
de  secrets.  Il  a  connu  une  foule  de  personnages  romains 
comme  lui;  il  a  tout  aussi  bien  connu  les  Francs.  Habi- 
tudes, mœurs,  caractères,  institutions,  rien  n'a  pu  lui 
échapper.  S'il  n'a  pu  parler  aux  Francs  dans  leur  langue,  • 
ces  Francs  pouvaient  s'entretenir  avec  lui  en  langue 
latine.  Il  a  su  de  leur  ancienne  histoire  tout  ce  que  ces 

*  Souvenoas-nous  que  Sidoine  Apollinaire  lui-même  s'excusait  de  la 
ni:i-ticité  de  son  style.  Lettre  à  Gnecus,  VH,  2.  Voyez  aussi  les  préfaces  de 
Fortunatus  en  tcte  de  ses  Vies  de  saints. 

*  Ceux  qui  reprochent  k  Grégoire  de  Tours  ses  solécismes  ne  font  j»as 
attention  qu'une  langue  n'est  pas  chose  immuable  et  que  la  génération  de 
Grégoire  avait  d'autres  règles  grammaticales  que  celle  de  Cicéron.  Lui- 
même  s'accuse  de  ne  plus  écrire  dans  la  vieille  langue  classique;  voyez  la 
préface  de  son  De  gloria  confessorum,  La  vérité  est  qu'il  écrit  le  latin  tel 
que  le  |»arlait,  non  le  bas  peuple,  mais  la  haute  société  de  son  temps. 


4  LA  HONARGUIE  FRANQUE. 

Francs  en  savaient.  Quant  à  leur  gouvernement  actuel, 
à  l'organisation  du  palais  des  rois,  à  Tadministration  des 
comtes,  à  la  justice  royale  ou  locale,  il  est  trop  évident 
qu'il  a  vu  de  près  tout  cela  et  qu'il  n'a  pas  pu  s'y  tromper. 
Il  a  écrit  «  dix  livres  d'histoires  ».  C'est  sous  ce  titre 
qu'il  désigne  lui-même  son  principal  ouvrage*.  Il  est 
fort  douteux  que  le  titre  Historia  ecclesia$lica  Franco- 
rum,  par  lequel  on  a  désigné  cet  ouvrage,  soit  de  lui*. 
En  tout  cas,  s'il  a  mis  le  mot  Francorum  dans  son 
titre,  il  a  voulu  dire  «  histoire  du  royaume  des  Francs  », 
et  non  pas  (c  histoire  de  la  race  franque  ».  Car  il  est 
facile  de  voir  dans  son  livre  qu'il  s'occupe  beaucoup 
plus  des  Romains  que  des  Francs  ;  ou  plutôt  il  s'occupe 
de  toute  la  population  de  la  Gaule,  sans  distinction  de 
races.  11  n'a  personnellement,  tout  Romain  qu'il  est, 
aucune  antipathie  pour  les  Francs.  Son  impartialité 
n'est  d'ailleurs  ni  prudence,  ni  servilité;  il  dit  les 
crimes  et  les  vices  des  uns  et  des  autres'. 


*  Grégoire,  ibidem,  X,  31,  in  fine  :  Decem  libros  Hisioriamm. 

*  Le  manuscrit  de  Corbie,  du  septième  siècle,  porte,  en  tête  de  la 
capitulaiio  du  premier  livre,  Historia  ecclesicutica ;  mais,  en  tête  du 
premier  livre,  il  y  a  seulement  Liber  Hisioriamm  (édition  Omont,  p.  2  et  i). 
Des  manuscrits  postérieurs  portent  Historia  Francorum,  Historia  regum 
Francorum,  Gesta  Francorum,  ou  simplement  Historia,  Chronica,  Tous 
ces  titres,  assez  arbitraires,  sont  Toeuvre  des  copistes.  Le  titre  Historia 
ecclesiaslica  ne  convient  guère  à  un  livre  où  il  n'est  pas  même  fait  men- 
tion des  conciles.  Celui  de  Historia  Francomm  ne  sied  pas  mieux  à  un 
ouvrage  où  il  ne  se  trouve  pas  un  seul  chapitre  sur  les  mœurs  des  Francs, 
où  les  Francs  sont  appelés  aussi  souvent  barbari  que  Franci,  et  dans 
lequel,  si  Ton  fait  le  compte  des  personnages  présentés  par  rauteur,  on 
trouvera  310  Romains,  171  Francs,  et  245  dont  il  est  impossible  de  dis- 
cerner la  race.  Enfin  le  titre  Historia  regum  Francorum  irait  mal  à  un 

vrc  où  les  rois  francs  ne  tiennent  pas  beaucoup  plus  de  place  que  les 
empereurs  de  Goustantinople,  et  en  tiennent  beaucoup  moins  que  les 
évéques.  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  au  seul  titre  que  donne 
Grégoire  de  Tours,  X,  31,  in  fine,  c'est-à-dire  h  celui  de  Libn  histo- 
riarum  ou  Historiœ, 
s  Les  meilleures  éclitions  de  cet  ouvi*age  sont  celles  de  Guadet  et 
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Nous  avons  aussi  de  Grégoire  de  Tours  huit  livres 
de  miracles*.  Or  chacun  de  ces  miracles  est  pour  l'his- 
torien un  récit  qui  lui  met  sous  les  yeux  un  personnage 
réel  et  vivant.  Le  livre  intitulé  Vies  des  Pères  est  l'his- 
toire de  vingt-deux  évêques  ou  religieux  du  cinquième 
et  du  sixième  siècle. 

Les  livres  de  miracles  et  les  livres  d'histoires  sont 
bien  du  même  homme.  L'auteur  s'y  propose  le  même 
objet,  qui  est  l'édiûcation  des  Qdèles.  Il  écrit  en  évêque. 
11  n'est  pas  un  historien  dans  le  sens  moderne  du  mot; 
il  ne  décrit  pas  l'organisme  social  et  ne  disserte  pas  sur  ^ 
le  gouvernement.  Mais,  en  revanche,  il  nous  met  sous 
les  veux  un  nombre  incalculable  de  faits  ;  il  ne  se  con- 
tente  pas  de  les  mentionner,  il  les  décrit.  Il  se  plaît  aux 
menus  détails  et  aux  anecdotes;  or  ce  sont  justement 
ces  détails  qui  nous  instruisent  le  plus.  Rien  de  général 
ni  d'abstrait.  Ce  sont  trois  ou  quatre  cents  personnages, 
de  toute  race  et  de  toute  condition,  dont  il  nous  fait 
voir  le  caractère,  la  physionomie,  la  conduite,  les  senti- 
ments les  plus  intimes.  Par  eux,  nous  savons  quelle 
était  l'existence,  très  complexe  assurément,  des  hommes 
de  cette  époque,  et  nous  voyons  surtout  au  milieu  de 
quelles  institutions  ils  vivaient*.  On  peut  se  défier  de 

Taranne,  1858,  pour  la  Société  de  l'Histoire  de  France;  celle  de  Ârndt, 
1884,  avec  les  innombrables  yariantes;  celle  de  H.  Omont,  d'après  le 
manuscrit  dit  de  Corbie,  Bibl.  nat.,  17  655. 

*  Il  y  a  deux  livres  de  Miracula  martyrum,  un  De  gloria  confessorum, 
quatre  De  miraculis  ou  De  viriuiibus  S.  Martini;  un  intitulé  Vitœ 
Patrum.  —  Les  éditions  principales,  sans  parier  de  celle  de  Ruinart, 
sont  celles  de  Guadet  et  Taranne,  4  volumes,  et  celle  de  Krusch,  qui 
fait  suite  h  celle  de  Arndt. 

•  Pour  les  quatre-vingts  années  qui  précèdent  ce  qu*il  a  vu,  Grégoire  se 
sert  d'écrits  aujourd'hui  perdus;  il  a  surtout  à  sa  disposition  les  archives 
de  sa  propre  église,  celles  de  quelques  autres  et  les  Vies  de  saints,  qui 
étaient  déjà  nombreuses  de  son  temps.  11  cite  souvent  ses  sources.  Quand 
les  sources  manquent,  il  se  contente  des  traditions  et  des  souvenirs,  et  il 


4  Ik  SnHAAlIHIE  FRA^filCH. 

•^«»s  jiit^mpnL^:  r;ir  <xri*îroire  :)  iine  àme  artJ)enU^  et  an 
(MTarWe  rpf^s  pei"*4)anei-  fl  jup*  d'après  li^s  intérêt*  de 
kk  fin  tpi'il  «*n.s*iîmf*  on  d'après  ?^s  knpressioas  propivs. 
Il  dit  tont**s  <!hi)»*t^  roarme  il  li*s  voit  et  le*  stMit.  D'aa- 
tant  plus  :*in<!ère*  :*ont  s*?s  récils:  et  si  tel  oci  tel  por- 
tn^îf  pwit  •*«>  trtKiver  altéré,  le  tableau  irénéral  «le  ré|)»)que 
fc*t  îner>nte^tahlemeiit  vrai*. 

Il  fant  plaider  à  roté  tle  Grég^ure  <le  T*Mirs  tin  homme 
qui  fat  !H>n  roRtempi>rain.  si^n  ami.  et  qui  fut  comme 
hif  éfféf\ne,  Venantios  F»>rtunatus.  Il  a  eu.  cinnme  Gré- 
goire* l'avantage  de  voir  U^  Francs  de  près  :  il  a  vécu  à 
la  rr>ur.  if  a  fonno  les  n>îs,  les  reines,  les  «grands  dignî- 
lair^ri»,  les  dwrs  des  provinces.  Il  charmait  les  Francs 
par  ses  pef  ils  vers  :  or  ces  petits  vers  nous  montrent  les 
traits  de  lenr  caractère,  leurs  goûts,  leurs  habitudes, 
et  la  manière  dont  ils  aimaient  à  être  loués.  Que  ces 
Francs  aient  trouvé  plaisir  à  être  loués  en  vers  latins, 
a  ^tre  comparés  à  Trajan  ou  aux  Scipions,  n'est-ce  pas 
1^  un  (ait  historique  d'une  grande  portée?  Outre  ses 

IKMA  fn  aferlît  par  on  im>t  U:\  que  faimr  on  Iradunl.  Il  fait  entendre 
cbirpfnent  q»^  le»  Franc»  lui  ont  afipns  peu  de  chose  sor  leur  ancienne 
biMoîre,  Qu^dqueft  modernes  ont  prétendu,  notamment  iunghans  et  X.  Monod. 
qa'tl  atait  dû  m  MTrir  de  chants  gennaniqnes  à  b  louange  de  0*»Ti3  et 
de»  France;  c'est  nne  pure  hjpothèse,  sans  aucun  fondement.  Le  seul 
motif  qu'ils  donnent,  c'est  qu'il  j  a  chez  lui  quelques  phrases  d'un  (oui 
tr/fs  poélique;  mais  ceui  qui  sont  familiers  aTCc  les  écriTains  de  cette 
époque  savent  bien  que  ce  qui  caractérisait  justement  b  prose,  c'était 
Tahôs  des  formes  poétiques,  tandis  que,  pr  une  intenrersion  singulière, 
la  poésie  adoptait  les  formes  les  plus  prosaïques.  Quelques  épithètes  hril- 
lantes  ne  prouvent  donc  aucunement,  ainsi  qu'on  Ta  soutenu,  que  Grégoire 
ail  connu  et  employé  des  poèmes,  et  aussi  n'en  parle-t-0  jamais. 

*  \jp%  travaui  à  signaler  sur  Grégoire  de  Tours  sont  :  les  préfaces  de 
Bordier  et  de  Guadct  en  tête  de  leurs  éditions;  Kries,  De  Gregorii,,, 
êcriptiê^  i  850  ;  I^ecoy  de  la  Marche,  De  raulorilé  de  Grégoire  de  Tours, 
1861  ;  Lobell.  Gregor  und  seine  Zeit,  2«  édition,  1868;  G.  Monod,  Gré- 
goire de  Tours  et  Marins  d'Avenches,  1872.  D'ailleurs,  les  travaux  mo- 
dernes n'ajoutent  que  peu  de  chose  à  la  magistrale  étude  de  Ruinart, 

um. 
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vers,  Forlunaliis  a  écrit  des  biographies,  celle  de  sainl 
<]eriTîain  de  Paris  et  de  Radegunde  qu'il  a  connus  per- 
sonnellement, celle  d'Albinus,  évoque  d'Angers,  celle  de 
«lint  Ililaire  et  de  saint  Paterne  de  Poitiers*. 

Pour  le  demi-siècle  qui  suit,  nous  avons  le  livre 
qu'on  est  convenu  d'appeler  la  Chronique  de  Frédé- 
jraire*.  Personne  ne  peut  dire  le  vrai  nom  de  l'auteur.  Il 
est  certain  qu'il  vivait  dans  la  région  appelée  alors  Bur- 
giindie,  puisqu'il  date  toujours  par  les  années  des  rois 
de  celte  partie  de  la  Gaule.  C'est  d'ailleurs  tout  ce  qu'on 
peut  dire  d'assuré  sur  lui.  On  a  prétendu  récemment 
qu'il  devait  être  un  moine  du  couvent  de  Saint-MarceP  ; 
mais  on  l'a  afGrmé  pour  ce  seul  motif  qu'il  parle  de  ce 
couvent  en  quelques  lignes.  Cette  raison  n'est  pas  suffi- 
sante. Sans  doute  il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait  été 
moine,  et  même  à  Saint-Marcel;  mais  ce  qui  nous  im- 
jM)rtc  beaucoup  plus  et  ce  qu'on  aurait  du  remarquer, 
c'est  qu'il  n'écrit  pas  en  moine.  Il  s'occupe  de  toute  autre 
chose  que  de  l'histoire  d'un  couvent,  ou  même  de  l'his- 
toire de  l'Église.  Les  faits  intéressant  l'Église  sont  fort 
rares  chez  lui,  et  ceux  qu'il  mentionne  sont  toujours  en 
rapport  avec  l'histoire  de  l'État.  11  est  visible  que  ce  sont 
les  affaires  publiques  qui  intéressent  cet  écrivain.  Ce 

"  Venanlii  Forlunali  operOf  édition  Fréd.  Léo  cl  Kruscli,  4881-1885. 

*  Les  deux  principaux  manuscrits  sont,  à  Paris,  Bibliothèque  nationale, 
fonds  latin,  n*  10  910,  et  k  Berne,  celui-ci  fort  postérieur  et  incomplet. 

La  Chronique  proprement  dite  remplit  dans  le  manuscrit  de  Paris  les 
feuillets  121  à  170.  Elle  esl  précédée  par  r//f«/orm  epilomala,  extraite 
des  six  premiers  livres  de  Grégoire  de  Tours,  mais  avec  des  changements 
et  des  additions  qui  ne  sont  pas  à  négliger.  —  La  chronique  et  Vepito- 
mala  ont  été  publiées  par  Ruinart,  par  Bouquet  et  par  Migne.  M.  Monod 
n  rendu  service  à  la  science  en  publiant  littéralement  le  manuscrit  de 
Paris;  on  regrette  seulement  qu'il  n'ait  pas  encore  abordé  les  questions 
gi*aves  que  soulève  ce  texte. 

»  Monod,  Le  lieu  d'origine  de  la  Chronique  de  FnWgaire,  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  d'Histoire  êuisie. 
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qu'il  décrit,  c'est  la  société  laïque.  11  en  connaît  les 
intérêts,  les  habitudes,  les  passions,   les  combats.  Il 
connaît  aussi  les  États  étrangers,  et  aime  à  parler  des 
Wisigoths,  des  Lombards,  surtout  des  empereurs  de 
Conslantinople.  Ajoutons  que  sa  langue  et  son  style  ne 
sont  pas  ceux  d'un  moine.  Comparez  à  tous  les  écrits 
sortis  des  monastères  :  nulle  ressemblance.  Les  moines 
qui  écrivaient  avaient  une  langue  moins  incorrecte  et 
un  style  plus  prétentieux'.  A  supposer  que  l'auteur  fût 
moine  au  moment  où  il  écrivait,  il  faut  croire  qu'il 
s'était  fait  moine  sur  le  taixl  et  qu'il  avait  été  longtemps 
un  guerrier  ou  un  homme  de  cour.  Ce  sont  ses  souve- 
nirs de  laïque  qu'il  aura  mis  en  écrit.  Il  raconte  les  évé- 
nements tels  qu'il  les  a  vus  et  tels  qu'il  les  a  compris 
étant  laïque*.  C'est  par  là  qu'il  est  pour  nous  un  histo- 
rien précieux.  Son  livre  n'a  ni  l'étendue  ni  la  valeur  de 
ceux  de  Grégoire;  mais  il  est  un  peu  de  même  nature. 
Ce  n'est  pas  à  proprement  parler  une  chronique,  bien 
que  la  suite  des  années  soit  scrupuleusement  observée; 
c'est  une  suite  de  récits  assez  circonstanciés  où  se  mon- 
trent les  habitudes  et  le  caractère  des  hommes.  Voyez, 
par  exemple,  les  portraits  qu'il  trace  des  maires  du  pa- 
lais Bertoald,  Protadius,iEga;la  querelle  de  Brunehaut 
et  de  Blichilde  ;  l'expulsion  de  Columban  ;  l'histoire  de 
Samo  ;  la  persécution  du  fils  de  Warnachaire;  le  partage 
du  trésor  de  Dagobert  entre  ses  fils,  tant  d'autres  faits 


'  Je  ne  puis  partager  l'opinion  exprimée  par  Wattcnbach,  p.  91.  Ce 
n^est  pas  seulement  la  confusion  de  toutes  les  désinences  qui  caractérise 
rœuYre  de  Frédégaire;  s'il  n'y  a?ait  que  cela,  il  ressemblerait  à  d'autres 
écrivains  du  septième  siècle  ;  c'est  surtout  par  l'emploi  des  teimes,  par  le 
tour  de  phrase  et  la  couleur  générale  du  récit  qu'il  diffère  de  tous  les 
autres. 

'  11  dit  dans  sa  préface  :  Acla  regum  et  hella  gentium,  legendo  timul 
et  audiendo  et  videndo  cuncta  quœ  certificatM  cognovi. 
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curieusement  décrils,  et  le  tableau  très  vivant  de  deux 
plaids  en  627  et  642. 

Grégoire  de  Tours,  Forlunatus  et  Frédégaire  sont  de 
véritables  témoins.  Ils  nous  font  voir  ce  qu'ils  ont  vu 
eux-mêmes.  La  société  qu'ils  nous  metlent  sous  les 
yeux,  ils  la  connaissent  complètement*. 

Nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  deux  ouvrages 
anonymes  qui  sont  intitulés  :  Gestu  regtim  Francomm 
et  Gesta  Dagoberti,  Le  premier  est  du  huitième  siècle,  le 
second  du  neuvième.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'est  tout  à  fait 
à  négliger,  parce  que  les  deux  auteurs  avaient  quelques 
documents  sous  les  yeux.  Mais  ils  ne  sont  pas  des  té- 
moins. Ils  ont  écrit  peut-être  dans  des  cloîtres.  Le 
second  surtout  manque  de  critique  et  mêle  les  légen- 
des aux  faits.  Il  écrit  l'histoire  du  septième  siècle  avec 
les   idées  du  neuvième. 

Les  Vies  de  saints  sont  aussi  de  l'histoire.  Il  s'est  pro- 
duit un  grand  nombre  de  saints  en  Gaule  pendant  les 
deux  siècles  qui  nous  occupent.  A  cette  époque,  les 
règles  de  la  canonisation  n'étaient  pas  bien  détermi- 
nées; le  diocèse  canonisait  volontiers  son  évcque,  le 
couvent  son  abbé.  On  avait  grand  soin  d'écrire  la  biogra- 
phie de  chaque  saint.  Il  est  bien  certain  que  ces  bio- 
graphies n'étaient  pas  rédigées  en  vue  de  faire  œuvre 
historique.  Dire  qu'elles  l'étaient  pour  rédification  des 
fidèles  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Elles  l'étaient  plutôt  en 
vue  de  démontrer  la  sainteté  du  personnage  et  de  faire 
ressortirsavaleurcomme  saint,  dans  l'intérêt  de  l'église 

^  Il  existe  quelques  courtes  chroniques  que  l'on  est  convenu  d'appeler 
les  continuations  de  Frédégaire,  pai*ce  que  dans  plusieurs  manuscrits  du 
neuvième  siècle  on  les  a  trouvées  à  la  suite  de  la  chronique  primitive; 
mais  elles  en  diffèrent  autant  par  Tesprit  et  les  sentiments  de  leurs  auteurs 
que  par  la  langue.  Elles  ne  sont  intéressantes  que  pour  les  commence- 
ments de  la  famille  carolingienne. 
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OU  du  couvent  qui  leprcnail  pour  patron.  La  biographie 
était  comme  la  légende  explicative  des  reliques  que  le 
couvent  possédait  et  qui  faisaient  sa  fortune.  Aussi  cette 
biographie  s'allongeait-elle  de  toys  les  miracles  que  le 
saint  avait  faits  pendant  sa  vie,  et  de  tous  ceux  qu'il 
produisait  après  sa  mort.  Ces  Vies  de  saints  que  chaque 
église  conservait  comme  d(»s  titres  de  propriété,  nous 
sont  parvenues  en  grand  nombre*.  Il  est  regrettable 
qu'elles  n'aient  pas  encore  été,  sauf  de  rares  exceptions, 
étudiées  au  point  de  vue  de  la  critique  du  texte  et  de 
l'authenticité.  On  peut  dire  d'une  manière  générale  que 
la  Vie  de  chaque  saint  a  été  écrite  par  un  de  ses  disci- 
ples ou  un  homme  qui  l'a  connu,  ou  tout  au  moins  sur 
les  témoignages  d'hommes  qui  avaient  été  ses  familiers, 
mais  que  ce  n'est  presque  jamais  cette  rédaction  pri- 
nîitive  qui  nous  est  parvenue.  Comme  la  biographie  du 
personnage  était  lue  de  siècle  en  siècle,  chaque  siècle 
aussi  la  recopiait  en  y  faisant  des  remaniements  et  des 
additions.  Les  rédactions  faites  avant  les  invasions  des 
Normanset  l'incendie  des  monastères  ont  toujours  quel- 
que valeur,  parce  que  le  rédacteur  a  eu  sous  les  yeux 
le  texte  primitif.  Mais  encore  est-il  fort  difficile  de  dis- 
cerner dans  une  Vie  de  saint  ce  (jui  appartient  à  cepriy 
mier  texte  de  ce  qui  y  a  été  ajouté  cent  ou  deux  cents 
ans  plus  tard'. 


'  La  principale  collection  de  Yics  de  saints  est  celle  des  Bollandistes, 
Acta  sanciorum  quolquot  loto  orbe  colutitar,  1045-4794,  1845-1886, 
62  voliimef»  io-folio.  —  Que  les  auteurs  de  ce  recueil  aient  rangé  les 
saints  d'après  Tordre  du  calendrier,  cela  se  comprend  de  leur  part.  Ce 
qui  se  comprend  moins,  c'est  que  les  auteurs  modernes  de  la  seconde 
édition,  18()0-1887,  se  soient  résignés  à  suivre  ce  même  ordre  antihisto- 
riqne.  —  Mabillon  avait  donné  le  modèle  à  suivre  dans  ses  Acia  sancio- 
rum ordinis  S,  Bencdicti,  1688-1701,  9  volumes. 

'  Mabillon  et  les  Bollandistes  paraissent  avoir  adopté  une  règle  qui  n'est 
pas  très  sûre.  Dans  beaucoup  de  ces  Vies  de  saints,  il  se  trouve  un  ou 
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C'est  ce  qui  fail  que  l'emploi  de  celle  ealégorie  de 
<loeumenls  demande  une  certaine  prudence.  Mais,  à  cela 
pri*s,  ils  ont  une  très  grande  valeur.  Quoique  Thagio- 
graphc  n'ait  songé  qu'à  faire  un  panég>Tique,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  a  dtkîrit  toute  la  vie  d'un  homme, 
et  par  la  réunion  de  ces  biographies  nous  voyons  avec- 
une  grande  sûreté  ce  qu'était  la  vie  des  hommes.  Soyons 
certains  que  l'auteur  n'a  pas  pu  tout  inventer;  s'il  a 
ajouté  quelques  vertus  à  son  personnage,  il  n'a  pas 
imaginé  les  petits  détails  de  sa  vie;  il  a  dépeint  des 
habitudes  et  des  mœurs  qui  étaient  vraies.  Dans  chaque 
mii-acle  qu'il  raconte,  ce  qui  nous  intéresse  n'est  pjis 
le  miracle,  ce  sont  les  détails  qui  l'entourent,  c'est 
l'homme  pour  qui  le  miracle  a  été  fait,  c'est  la  physio- 
nomie de  cet  homme,  son  étiit  civil,  sa  condition  so- 
ciale, sa  conduite. 

Ce  qu'il  y  a  surtout  de  remarquable  chez  les  saints 
du  sixième  et  du  septième  siècle,  c'est  qu'ils  n'étaient 
pas  des  solitaires.  Ils  n'ont  pas  vécu  en  reclus  et  loin  du 
monde.  Ils  furent,  au  contraire,  sauf  (juelques  excej>- 
tions,  fort  mêlés  à  la  vie  du  monde.  On  peut  compter  que 
jilus  de  la  moitié  de  ces  saints  sortaient  des  plus  grandes 
familles,  ont  été  élevés  à  la  cour  des  rois,  et  ont  exercé 
<les  fonctions  civiles.  Beaucoup  ont  été  comtes  avant 
d'rlre  évêques.  Il  en  est  même  plusieurs  (jui,  en  deve- 
nant évêques,  n'ont  pas  cessé  d'être  assidus  au  palais 
<U's  rois.  Plusieurs  se  signalèrent  comme  administra- 
teurs et  hommes  d'État.  Ainsi  une  vie  de  saint  n'est 
pas  du  tout  la  vie  d'un  moine;  c'est  presque  toujours 


4!eux  clia|»ili"es  où  rauteur  parle  de  lui-même  cl  où  Ton  voit  qu'il  est 
rontemponiin.  Mais  il  se  peut  que  ces  chapitres  aient  été  conservés  avec 
Miin  par  r  interpola  leur;  ils  ne  prouvent  pas  pour  rcnsemble  du  texte  et 
ne  sont  tout  au  plus  qu'une  présomption  favorable. 
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la  vie  d'un  homme  qui  s'est  occupé  des  affaires  publi- 
(jues  et  a  été  en  relations  incessantes  avec  les  rois  et  les 
grands  de  la  terre. 

On  voit  par  là  combien  la  biographie  de  tels  person- 
nages fournit  de  lumières  sur  les  institutions  du  pays. 
Qu'il  s'y  trouve  souvent  des  erreurs  de  date,  des  ti'ans- 
positions  de  noms  propres,  que  nombre  de  faits  y  soient 
altérés  par  les  idées  préconçues  de  l'hagiographe,  cela 
importe  assez  peu.  Ce  qu'il  y  faut  chercher,  ce  sont  les 
habitudes,  les  faits  généraux  et  permanents,  et  l'hagio- 
graphe n'avait  aucun  intérêt  à  les  altérer.  11  peut  inven- 
ter un  miracle,  il  n'en  invente  pas  les  circonstances. 
Je  puis  douter,  par  exemple,  que  saint  Amand  ait  opéré 
un  miracle  pour  sîiuver  du  supplice  un  condamné  à 
mort;  mais  je  suis  assuré  par  ce  récit  qu'une  condam- 
nation à  mort  a  été  prononcée,  et  je  crois  à  la  procédure 
qui  y  est  décrite.  L'auteur  était  tenu  d'être  exact  sur  ces 
points-là;  autrement  ses  contemporains  n'auraient  pas 
cru  à  son  miracle.  C'est  ainsi  que  les  Vies  des  saints 
nous  instruisent  sur  les  mœurs  des  hommes,  sur  le 
courant  de  la  vie  du  temps,  sur  les  pratiques  judi- 
ciaires, sur  l'administration  même  et  le  gouverne- 
ment*. 

*  Sans  énuinércr  toutes  ces  Vies  de  saints  —  il  y  en  a  plus  de  cent  cin- 
quante pour  ces  deux  siècles  — nous  devons  signaler  les  principales.  Yita 
Johanniê  abb.  Reomaetisis,  dans  Mabillon.  Acta  sanclorum  ord.  S.  Bened,, 
I,  633.  Yita  Maximini  Miciacemis,  dans  Mabillon,  I,  580.  Vila  Remigii; 
on  a  deux  textes  de  la  vie  de  saint  Rémi,  l'un  qu'on  attribue  à  For- 
tunat,  Tautrc  qui  est  dllincmar,  tous  les  deux  dérivant  d*un  texte  que  Gré- 
goire de  Tours  parait  avoir  connu.  Yita  Arediiy  dans  Mabillon,  I,  349. 
Yita  Galli;  cette  vie  de  saint  Gall,  évéque  d'Auvergne,  a  été  écrite  par 
Grégoire  de  Tours,  ainsi  que  celle  de  Nicétius,  évéque  de  Lyon,  dans  les 
VitiP  Pati-um,  VI  et  VIH.  Yita  Maun,  écrite  primitivement  parFaustus,  re- 
maniée au  neuvième  siècle,  dans  Mabillon,  I,  28*2.  VitaAlbini  et  Yita  Ger- 
mani  Parisienêis,  écrites  par  Foiiunat.  Yita  Ebml/i,  dans  Mabillon,  1,354. 
Yita  Comortiœ/ihlà.,  p.  250.  Yita  Austregisiti,  ibid.,  If,  95.  Yita  Colum 
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Il  nous  est  parvenu  de  l'époque  mérovingienne  un 
grand  nombre  d'actes  législatifs,  de  diverse  nature. 

Nous  avons  d'abord  les  capitulaires  édictés  par  les 
l'ois  eux-mêmes*.  Us  se  trouvent  dans  des  manuscrits 
qui  sont  pour  la  plupart  du  neuvième  siècle.  11  y  en 
a  un  de  Ghildebert  I"  et  de  Clotaire  I",  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  Pacim  pro  tenore  pacisy  convention  en 
vue  de  Tordre  public.  C'est  un  règlement  de  droit 
pénal  et  de  police  en  dix-huit  articles*.  Il  y  a,  en  outre, 
une  loi  spéciale  de  Ghildebert  P,  supprimant  les  idoles 

hani  et  Yita  Eustasii,  Yune  et  Tautre  par  un  contemporain,  Jonas  de 
Bobbio.  Viia  Desiderii  ViennenêU,  dans  les  Bollandistes,  25  mai.  Vila 
Ucinii  Andegavensùf  ibid.,  i3  février.  Yiia  Walariciy  dans  Mabillon, 
U,  77.  Yita  Romarici,  dans  Mabillon,  II,  4i6.  Yita  Faronis,  fort  curieuse, 
mais  écrite  seulement  au  neuvième  siècle.  Yita  Attiulfi  MettensiSf  Ma- 
billon, II,  i50.  Yita  Sulpicii  BituricensiSy  ibid.,  Il,  168.  Yita  Goaris, 
ibid..  H,  276.  Yita  Agili,  ibid.,  11,  516.  Yita  Desiderii  Caturcensis  ep., 
dans  Bouquet,  III,  527.  Yita  Amandij  Mabillon,  11,  712.  Yita  Sigiranniy 
ibid.,  II,  452.  Yita  Geremari,  ibid.,  II,  475.  Yita  Austrebertœ,  ibid., 
m,  29.  Yita  Eiigii,  Bouquet,  ÏII,  552,  et  Patrologie  latine,  t.  LXXXVlï. 
Yita  YYandregisiii,  Mabillon,  II,  534.  Yita  Balthildis,  ibid.,  II,  776. 
Yita  Bertilse,  ibid.,  Ilï,  21.    Yita  Prsejecti  Arvemensis  ep.,  Mabillon. 

II,  640.  Yita  Leodegcrii  ab  Ursino,  Mabillon,  II,  698  ;  une  autre  vie  de 
saint  Léger,  ab  anonymo,  ibid.,  H,  680.  Yita  Lantberti,  ibid.,  III,  69. 
Yita  Saiabergse,  ibid.,  11,423.  Yita  Filibetii,  ibid.,  II,  818.  Yita  Ans- 
berti,  ibid.  H,  1048.  Yita  Boniti,  ibid.,  III,  90.  Yita  Hermenlandi,  ibid., 

III,  583.  Nous  laissons  pour  une  étude  ultérieure  les  saints  du  huitième 
siècle. 

*  Le  terme  capitula,  dans  sa  signification  la  plus  générale,  désignait 
toute  espèce  d'ouvrage  divisé  en  articles;  dans  un  sens  spécial,  il  s'ap- 
pliquait particulièrement  aux  actes  législatifs  ;  il  est  employé  ainsi  maintes 
fois  dans  les  lois  des  Wisigoths  et  des  Lombards. 

*  Capitularia,  édition  Borétius,  p.  4-5.  Les  manuscrits  portent  seule- 
ment Childeberti..,  Chlotarii;  mais  à  rarticle  16  les  deux  rois  auteui*s 
de  la  loi  ont  écrit  :  inter  nos  germanitatis  caritas;  il  s*agit  donc  de 
denx  rois  qui  étaient  frères;  cela  ne  peut  se  rapporter  qu'à  Ghildebert  1" 
et  Clotaire  ^^  Nous  ne  pouvons  partager  ropinion  de  Pardessus,  qui  attribue 
l'acte  h  Ghildebert  II  et  Glotaire  II,  lesquels  n'étaient  pas  frères. 
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et  prescrivant  le  repos  du  dimanche.  Une  constitution 
fort  importante  est  d'un  roi  nommé  Clolaire,  sans  que 
les  manuscrits  nous  fassent  savoir  si  c'est  Clotaire  I*'  on 
Clotaire  IP.  Nous  avons  encore  un  édit  de  Chilpéric» 
qui  malheureusement  ne  se  trouve  que  dans  un  seul 
manuscrit  fort  incorrect,  et  il  faut  reconnaître  qu'il  est 
en  heaucoup  de  points  inintelligihle.  Enfin  nous  en 
possédons  deux,  de  la  plus  grande  importanc<>,  de  Chil- 
deberl  II  et  de  Clotaire  II,  l'un  daté  de  595,  l'autre 
de  614. 

Plusieurs  codes  de  lois  ont  été  écrits  pendant  réj)oque 
<|ui  nous  occupe.  Nous  n'entreprendrons  pas  ici  d'en 
faire  une  étude  :  le  volume  entier  n'y  suffirait  pas. 
Nous  nous  bornerons  à  les  énumérer.  Nommons  d'aboitl 
la  Loi  salique.  C'est  une  sorte  de  code,  d'ailleurs 
fort  incomplet,  en  soixante-cinq,  soixante-ilouze  ou 
quatre-vingt-dix-neuf  articles,  suivant   les  divers  ma- 

*  Baluzc,  Bouquet,  Pcrtz,  l*allribucnl  à  Clolaire  I"^;  Borélius  cl  Fahlbock 
k  Clolaire  IL  —  A  notre  avis,  rartide  il  tranche  la  question  en  faveur 
du  premier.  Le  roi  y  rappelle  que  des  églises  ont  obtenu  Timmunité  avi 
et  genitoris  et  germani  nostri.  L'auteur  a  donc  eu  un  frère  qui  a  réj^né 
avant  lui.  Or,  des  trois  Clotaire,  il  n'y  a  que  le  premier  qui  remplisse 
cette  condition;  il  a  succédé  à  s(ui  frère  Cbildebert  pour  le  tiers  du 
royaume.  On  a  été  embarrassé  par  le  mot  avi;  le  grand-père  de  ce  Clo- 
taire I"'  était  Childéric,  qui  n'était  pas  chrétien;  mais  on  aurait  du  réflé- 
chir que  ce  Childéric  a  été  en  relations  amicides  avec  une  grande  partie  de 
la  Gaule  du  nord,  et  qu'il  a  pu,  sans  cire  chrétien  lui-même,  donner 
des  terres  et  des  immunités  à  quelques  églises  chrétiennes.  Ceux  qui 
attribuent  le  décret  à  Clotaire  n  disent  ({ue  germani  peut  s'appliquer  à 
Cbildebert  d'Àustrasie,  qui  était  son  cousin  ;  siu*  quoi  je  ferai  observer  : 
1*"  que  gcrmanusj  dans  toute  la  langue  du  sixième  siècle,  signifie  frère, 
et  non  pas  cousin;  2"*  que  Clotaire  11  n*a  pas  hérité  de  Cbildebert,  mais 
de  ses  deux  fds  Théodebert  et  Thierry;  alors  il  aurait  dû  écrire  germa- 
norum.  M.  Fahlbeck  imagine  ((ue  gerniani  signifie  la  fraternité  morale; 
c*est  une  erreur  :  la  fraternité  chrétienne  et  morale  est  maintes  fois 
exprimée  par  le  mot  frater;  elle  ne  l'est  jamais,  à  celle  époque,  par  le 
mot  germanus.  Les  mots  gerniani  itos/W  de  l'article  11  sont  un  texte  dont 
on  ne  peut  pas  se  débairasser  par  les  raisonnements  les  plus  ingénieux  ; 
ils  sont  prebants,  et  ils  obligent  li  attribuer  le  décret  h  Clotaire  {"'. 
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iiuscrits  qui  nous  l'ont  transmis.  Ces  manuscrits  sont 
au  nombre  de  soixante-six,  presque  tous  du  neuvièmr 
ou  du  dixième  siècle.  Aucun  d'eux  n'est  antérieur  au 
règne  de  Charlemagne  et  à  la  revision  que  ce  |)rince  si 
faite  de  la  loi.  Qu'il  y  ait  ou,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  un 
double  texte  de  la  Loi  salique,  l'un  très  antique  et  l'autre 
relativement  récent,  c'est  ce  qui  ne  ressort  nullement 
de  la  comparaison  des  manuscrits.  Les  variantes  portent 
sur  des  expressions,  non   pas  sur  le  fond  de  la  loi. 

Aucun  manuscrit  ne  nous  fait  savoir  à  quelle  époque 
cette  loi  a  été  composée*.  Quelques  érudits  en  font 
remonter  la  rédaction  au  cinquième  siècle,  bien  avant 
Clovîs.  Cette  idée  est  chère  à  beaucoup  d'esprits,  parce 
qu'elle  favorise  un  système*.  L'obsenation  du  texte  ne 
nous  permet  pas  de  la  partager.  D'ailleurs,  à  quelque 
époque  que  la  Loi  salique  ait  été  rédigée,  une  chose  est 
certaine,  c'est  qu'elle  a  été  appliquée  dans  les  juge- 
ments jusqu'à  la  (in  de  la  période  mérovingienne  el 
même  au  delà.  Elle  est  donc  un  document  j)our  ïv 
sixième  et  le  septième  siècle;  on  y  trouve  tout-  un 
côté  de  l'histoire  du  droit,  de  l'administration  et  des 
mœurs*. 

Un  autre  code,  qui  nous  est  parvenu  par  trente-cjuatn* 
manuscrits,  porte  le  titre  de  Loi  ripuaire,  Lex  ripuaria 

*  Les  prologues  ne  nous  fournissent  pas  non  plus  ce  renseignement. 
Us  sont  une  cEuvre  postérieure  ;  ils  ne  font  pas  coi-ps  avec  la  loi  ;  aussi  ne 
se  trouvent-ils  que  dans  le  plus  petit  nombre  des  manuscrits;  ils  méritent 

peu  de  créance. 

*  Oa  peut  voir  ce  système  eiposé  li*ès  témérairement  par  Solim,  tra- 
duction Thévenin,  par  Thonisscu,  par  Fahlbeck. 

'  Les  principaux  manuscrits  sont  celui  de  Wolfenbutlel,  celui  de  Mu- 
nich, ceux  de  Paris  4404,  4628  et  9653.  Les  principales  éditions  soni 
celles  de  Pardessus,  i845;  celle  de  Holder,  4879-1880;  celle  de  llessel>, 
4880;  joignez-y  les  éditions  commodes,  mais  [hîu  exactes  et  très  systé- 
matiques, de  Mcrkel,  1850,  et  de  Belirend,  187  i. 
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OU  Lex  Ripiuiriorum.  Il  s'appliquait  sans  nul  doute  à  la 
partie  orientale  du  royaume  des  Francs.  Il  est  impos- 
sible d'en  établir  la  date  précise,  parce  que,  comme  la 
Loi  salique,  la  Loi  ripuaire  ne  contient  pas  de  formule 
de  promulgation.  L'opinion  des  derniers  érudits,  qui  en 
placent  la  rédaction  au  septième  siècle  seulement,  nous 
parait  fondée*. 

La  loi  des  Burgondes  est  plus  ancienne.  Nous  en  con- 
naissons les  auteurs.  Le  principal  est  le  i*oi  Gondebaud, 
contemporain  de  Clovis,  qui  d'ailleurs  se  réfère  plusieurs 
fois  à  des  lois  de  ses  prédécesseurs  les  plus  proches.  Cn 
supplément  a  été  ajouté  par  son  fils,  le  roi  Sigismond. 
Ce  code  n'a  pas  été  abrogé  lors  de  la  conquête  du  pays 
par  les  Francs  '. 

En  même  temps  deux  autres  codes,  mais  d'un  carac- 
tère tout  romain,  ont  été  rédigés  en  pays  burgonde  et 
wisigoth.  L'un  s'appelle  Lex  romana  Burffundionum^: 
l'autre  est  la  Lexroniana  Whigothorum\  L'un  et  l'autre 
code  ont  été  écrits  par  l'ordre  des  rois  germains  et  pro- 
mulgués par  eux;  mais  il  est  clair  qu'ils  ont  été  rédigés 
par  des  juristes  romains.  Aussi  est-ce  un  pur  droit  rin 
main  (jui  y  est  contenu.  Ils  sont  extraits  du  Code  Théo- 
dosien,  des  Novellcs  ou  des  écrits  des  grands  juriscon- 
sultes. Les  légères  modifications  qu'on  y  rencontre  sont 
de  celles  (juc  le  temps  devait  apporter  dans  les  rapports 

<  La  meilleure  éditioa  est  celle  de  Solini,  au  tome  Y  des  Legc$  de 
Perlz. 

*  Toutes  ces  législations  se  trouvent  réunies  dans  le  recueil  commode 
de  Walter,  Berlin,  1824;  elles  sont  aussi  dan:»  les  recueils  de  dom  Bou- 
quet et  de  Canciani.  La  seule  édition  vraiment  critique  de  la  Lex  Sur- 
gundionum  est  celle  que  Bluhme  a  donnée  dans  le  t.  IH  des  Lege*. 
Voyez  d'ailleurs  les  objections  qui  ont  été  présentées  par  M.  Uubé,  dans  le 
tome  XllI  de  la  Revue  hist.  du  droit. 

'  Lex  romana  Burgundionum,  dans  le  t.  IH  des  Leges  de  Perti. 

^  Lex  romana  Wisigothorum,  édition  Usenel,  1849. 
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sociaux,  non  pas  de  celles  que  les  rois  germains  auraient 
imposées  à  des  vaincus.  Or  ces  codes  ont  continué 
d'être  appliqués  dans  le  royaume  des  Francs.  Surtout  la 
Lex  romana  Wisigothorum  est  restée  loi  vivante  après 
Texpulsion  des  Wisigoths  et  s'est  m<^me  étendue  au  delà 
des  limites  qu'avait  eues  leur  domination.  Elle  a  été  la 
législation  des  populations  romaines  des  deux  tiers  de 
la  Gaule.  Aussi  la  trouve-t-on  maintes  fois  citée  dans 
les  documents  mérovingiens.  Nous  ne  pouvons  que  men- 
tionner quelques  résumés  de  droit  romain  qui  ont  été 
composés  par  des  praticiens  vers  la  lin  de  la  période 
mérovingienne,  VEpitome  JEgidiij  VEpitome  MoncLchi^ 
YEpitome  S.  Galli  ou  Lex  romana  Utinensi$\ 

Ce  qui  est  très  digne  d'attention,  c'est  que  tous  ces 
codes,  ou  germains,  ou  romains,  sont  le  produit  des 
mêmes  époques,  de  la  même  société,  et  qu'ils  ont.  été 
appliqués  à  la  fois  pendant  toute  la  période  de  temps 
dont  nous  nous  occupons.  C'est  aussi  dans  tous  ces 
codes  à  la  fois  qu'il  faut  chercher  quel  était  le  Droit  de 
l'État  mérovingien. 

Plusieurs  législations  étrangères  sont  utiles  à  étudier 
c^mme  termes  de  comparaison.  Nous  avons  l'Édit  de 
Théodoricen  Italie,  qui  est  tout  romain,  la  Loi  des  Wisi- 
goths d'Espagne,  les  Lois  des  Bavarois,  des  Alamans, 
des  Lombards.  Elles  ne  sont  que  du  septième  siècle.  Le 
litre  de  Lois  barbares,  que  leur  ont  donné  les  éditeurs 
modernes,  prête  à  une  illusion.  Ce  ne  sont  pas  des 
législations  vraiment  germaniques,  c'est-à-dire  qu'elles 
ne  sont  pas  de  vieilles  coutumes  de  Germanie  qui  au- 
raient été  mises  en  écrit  au  septième  siècle.  Elles  sont 
l'œuvre  propre  de  l'époque  même  où  elles  ont  été  écrites  ; 

I  On  les  trouvera  dans  Tédition  de  la  Lex  romana  Witigothorum  de 
Haenel. 
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^f&tH'  sulÂ^isesil  J'iaflooMif'  <iu  fië%<  ti  du  lemp>  mù  elles 
^i€«1  rôàimeïf  :  r<^çfiri!t  àt  i*£gli^4*  diràîeniie  j  K?^e. 
Lms  qn^'tille»  sc^Sfiad  «Evrre>  tndïiktiiiieUe  ei  fopuhire. 
(te  i^iiii  lef  rrâ^  d«  ^^gfûtme  aiiicle  qui  eo  mmiI  les  aateurs. 
D  -f^  «iD0(4Tie  une  léîni«>bitk»n  que  ThislorieD  de>  M én>- 
lifiCMn^  iM*  dMl  fo^  iM^i^er  :  c*e«4  celle  qui  est  contenue 
4ui<  1^  lcte««  àe<  cic*Ddle<.  D  s*esl  tenu  en  Gaule,  sous 
kïs-  rei^  ptrauis^  el  pir  leur orinp.Tni£t-quatre  conciles 
éomt  B0tt5  av»it$  les-  AcK^  :  c<tu  d'Agde  en  5l>6.  d'Or- 
lÂuiseB  oll.d'EfooDeen  <>l7.deLyon  la  mèmeannée* 
d'Orui£e  «m  ô^.  d*Oriéan>  en  505.  d'Auver^e  en  535, 
d\Winn>  en  53^,  541 ,  549,  d*Auvei^e  en  549,  d'Arles 
en  554.  de  Paris  en  555  et  557,  de  Lvon  et  de  Tours 
en  567.  de  Paris  en  575.  d'Auiem^  en  578,  de  Chalon 
en  579.  de  Hkon  en  581  et  585.  de  Paris  en  614,  de 
Reîais  en  6i5.  de  Chalon  ver^  d50\  Or  ces  conciles, 
bien  que  les  inléivls  religieux  y  tiennent  la  plus  grande 
place.  <e  sont  pourtant  oocu^^  aussi  des  aflaires  civiles. 
Us  ont  touché  d'une  certaine  façon  au  gouvernement, 
à  Tadministration.  à  la  justice.  Leurs  Actes  sont  des 
documents  pour  l'histoire  politique  presque  autant  cpic 
pour  l'histoire  de  l'Église*. 

>  Od  les  trooTe  dans  le  I*  Toloine  des  ùmcUia  amUqua  GaUisr  de  Sir- 
aïond,  l$S9,  oa  dans  les  recueils  généraux  de  Labbe,  167  L  et  de  Mansi, 
1757-1798. 

*  ajoutons  les  lettres  de  plusieurs  rois  et  de  quelques  éTéques,  et  celles 
des  ppes  adressées  aux  éTéques  de  Gaule  ou  aux  rois.  On  les  trouvent 
dans  Siimond  et  dans  Bouquet,  t.  IV.  Il  $*en  prépare  une  édition  critique 
pour  les  Monumenla  GermanUe;  voyei  Neues  Archiv,  t.  XII,  p.  251,  el 
I.  Xin,  p.  365-587.  —  Un  autre  document  curieux  est  une  Exhorlatio 
ad  Francorum  regem,  dont  Fauteur  est  inconnu,  mais  qui  fut  certaine- 
ment  adressée  à  Tun  des  fils  de  Dagobert  I*',  c'est-à-dire  à  Clovis  11  ou  à 
Sigebert  d'Austrasie;  elle  a  été  publiée  par  Mai,  Nova  scriptarum  veteinm 
coUeclio,  t.  Il,  p.  1144,  et  dans  la  Patrologie  latine,  t.  LXXXVII,  p.  655. 
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3^  LES   CHARTES. 

Une  série  de  documents  qui  manque  à  rinslorien  de 
Home  ou  de  la  Grèce,  abonde  au  contraire  pour  Thisto- 
rien  de  l'époque  mérovingienne  :  ce  sont  les  diplômes 
vi  les  chartes.  On  écrivit  beaucoup  durant  c€tte  époque, 
les  Francs  aussi  bien  que  les  Romains.  Du  palais  des 
i-ois  sortaient  incessamment,  non  seulement  des  édits 
d'un  caractère  général,  mais  une  foule  de  diplômes  d'in- 
térèl  purement  privé.  Chaque  donation  de  terre,  chaque 
concession  de  privilège,  chaque  nomination  de  fonction- 
naire, chaque  jugement,  donnait  lieu  à  un  acte  écrit. 
I)e  même  chez  les  particuliers.  Les  ventes  se  faisaient 
|>ar  charte  le  plus  souvent*,  les  donations  toujours,  les 
affranchissements  d'esclaves  presque  toujours.  On  con- 
servait tous  ces  «ictes  le  mieux  qu'on  pouvait.  Le  palais 
i\es  rois  avait  ses  archives,  et  une  série  d'agents  pour 
les  garder*.  Chaque  diocèse,  chaque  monastère  avait 
aussi  les  siennes*,  comme  chaque  ville  avait  ses  regis- 

■  Lex  Ripuaria,  5U  :  Si  quii  altei'i  aliquid  vendideiit  et  emptor  les 
iamentum  venditionii  aecipere  voluerU,,,,  ieslamentutn  publiée  conscri- 
balur.  —  De  même  pour  la  constitution  de  dot,  ibidem,  37  ;  de  même 
pour  rinstitution  d*héritier,  ibidem,  48;  de  même  pour  la  donation, 
r>9,  7  ;  de  même  encore  pour  les  an'éts  de  jugement,  59,  7  :  qui  in  cauta 
Victor  exsliierity  judicium  cotucriptum  accipiat,  aul  testes. 

*  Grégoire  de  Toui-s,  Historiœ,  X,  19.  —  Gesta  Dagobei'ti,  59.  —  Yita 
Hercharii,  c.  5,  dans  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  534.  Diplôme  do  695,  dans 
l*ardessus  n*  455,  in  fine,  dans  Pertz  n**  67. 

•'  Sur  les  Instrumenta  ou  Documenta  Ecclesiie,  voir  concile  d'Agde, 
;i.  506,  art.  26.  —  Vita  Frodoberli,  c.  H,  Mabillon.  Acta  SS.,  II,  651 
(Juod  privilegium,  quia  in  archivis  cœnobii  noslri  usque  hodie  conti- 
netur,  hic  inserere  mperfluum  duximus,  quoniam  légère  cuique  volenti 
atlest.  —  Diplôme  de  695,  Tardif  n**  54  :  Duas  pneceptiones  uno  Icnore 
ronscriptas  fieri  jussimus,  una  in  arca  basilicœ  S.  Dionysii  resideat,.,. 
—  Flodoard,  HisURem,  EccL,  II,  Il  :  Quarumadhucregaliumpnvceptio- 
num  monumenta  in  archiva  hujus  ecclesix  conservant ur ,  —  Cf.  (ircgoirc 
l«*  Grand,  Lettres.  IX,  40. 
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très  municipaux  '.  Il  existait  aussi  des  milliers  d'archives 
domestiques  où  chaque  famille  enfermait  ses  titres  de 
propriété,  ses  actes  de  vente  ou  de  partage,  ses  titres 
de  créances,  les  jugements  qui  la  concernaient,  en  uu 
mot  toutes  les  pièces  qui  constataient  ses  droits  ou 
garantissaient  ses  intérêts*. 

Il  ne  nous  a  été  conservé  de  ces  innombrables 
chartes  qu'une  partie  inûniment  petite.  Mais  c'est  assez 
pour  que  nous  sachions  ce  qu'était  alors  une  vente,  une 
donation,  une  précaire,  un  testament,  un  partage  de 
succession,  une  créance,  une  sentence  de  jugement. 
Dans  ces  diplômes  et  ces  chartes  figurent  de  nombreux 
personnages,  à  commencer  par  le  roi,  que  nous  voyons 
dans  ses  actes  les  plus  ordinaires  ;  nous  y  pouvons 
juger  aussi  ce  que  c'était  qu'un  gnind,  un  comte,  un 
simple  propriétaire.  Nous  y  voyons  ce  qu'était  l'admi- 
nistration, ce  qu'était  la  justice.  Nous  y  discernons  sur- 
tout le  régime  de  la  propriété  et  l'état  des  personnes. 

Parmi  ces  diplômes,  il  en  est  que  nous  possédons  en 
original,  et  dont  l'authenticité  est  certaine.  Ce  sont 
deux  diplômes  de  Clotaire  II,  de  625  et  627;  des  actes 
de  donation  de  Dagobert  I",  de  Clovis  II,  de  Clotaire  III, 
de  Thierri  III;  quatre  diplômes  relatifs  aux  impôts; 
trois  concessions  d'immunité;  dix-sept  arrêts  de  juge- 
ment du  tribunal  royal;  un  diplôme  concernant  un 
partage  de  succession  entre  frères;  puis,  parmi   les 


*  Les  Geêta  municipalia,  arcivia  ou  Codiceg  publici  sont  souvent  men- 
tionnés dans  les  recueils  de  formules;  Marculfe,  II,  37  et  58;  FormuUe 
Turanensei^  20;  Andegavenses,  52;  Arvemenêes,  1;  Bituricensei,  5,  6, 
15;  Senonkm,  59,  40.  Cf.  Diplomata,  Pardessus,  n**  558  et  544;  Tes- 
tamenium  Beriramni,  in  fine,  ibid.,  t.  I,  p.  215  :  Hoc  testamerUum 
gestis  municipalibus  faciat  alligari. 

*  Cet  usage  est  constaté  par  les  Formulœ  Andegavsnses,  54,  52,  55, 
Marculfe,  I,  54;  Turonenses,  28;  Senonicœ,  58. 
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actes  privés,  un  acte  de  donation  de  terres,  deux  testa- 
ments, deux  actes  d'échange  -de  terres,  une  charte  de 
fondation  d'un  couvent  par  un  particulier*. 

Un  plus  grand  nombre  de  chartes  nous  sont  parve- 
nues par  des  copies  sensiblement  postérieures  aux 
actes,  ou  par  des  cartulaires  qui  ont  été  composés  du 
dixième  au  quatorzième  siècle*.  Rejeter  ces  copies  se- 
rait un  grand  défaut  de  méthode .  Une  copie  n'est  pas 
nécessairement  un  faux.  La  raison  principale  qui  a  fait 
faire  ces  copies  était  la  fragilité  de  la  matière  sur 
laquelle  les  actes  originaux  avaient  été  écrits,  c'est-à- 
dire  le  papyrus.  Après  deux  ou  trois  siècles  il  a  fallu 
renouveler  les  actes.  Que  ces  copies  aient  été  faites  avec 
une  exactitude  bien  scrupuleuse,  nul  ne  le  prétend. 
Beaucoup  d'erreurs  ont  pu  être  commises,,  ne  fût-ce 
qu'à  cause  de  la  difGculté  de  l'écriture,  des  déchi- 
rures du  papyrus,  des  lacunes  qu'il  a  fallu  remplir. 
Si  je  trouve  dans  une  copie  une  date  fausse,  un  nom 
mis  pour  un  autre,  je  n'en  conclurai  pas  tout  de  suite 
que  la  charte  soit  fausse,  ainsi  que  font  quelques 
érudiLs  trop  pressés;  j'en  conclurai  plus  prudem- 
ment que  l'original  était  en  mauvais  état  et  que  le 
copiste  a  mal  lu.  Beaucoup  de  ces  copies  portent 
des  formules  qui  n'étaient  pas  usitées  au  sixième 
siècle;  est-ce  une  raison  pour  dire  que  ces  chartes 
ont  été  fabriquées  par  des  faussaires?  11  a  pu  arriver 
tout  simplement  que  le  copiste  du  neuvième  siècle  ait 
remplacé  des  phrases  tombées  en  désuétude  par  celles 

■  Tous  ceâ  diplômes  sont  aux  Archives  nationales  ;  ils  ont  été  édités 
par  Tardif,  Cartons  des  rois,  1866.  On  les  trouvera  aussi  dans  le  recueil 
de  Pardessus,  et,  pour  la  plupart,  dans  celui  de  Pertz. 

*  Les  diplômes  royaux  ont  été  publiés  par  Karl  Pertz  dans  les  Monu- 
menla  Germanise,  1872.  Les  Diplomata  de  Pardessus,  1843-1849,  coa- 
liennent  ^la  fois  les  diplômes  des  rois  et  les  chartes  des  particuliers. 


rrïViai    «>    --P"   Qirîar'.  J    ' -^'   )«iu'   i«Mb--  .±  a*?  r«riait 

iTUr  f^  .n-:uvt—  l' in  tnivt-iii  :ii>— *ai  t»?fnurfr*  p^r  au 
utmuit':     r-    ii«»ni»—  -^  -^111    lait**-  ir   •vioit^r  »fcr  uit'— 

Tnitr  iHur  r  :'oua.  lie  -m^u'  iniir  nri^v  i  tu^  oHOuuiM^- 
iii;;ii«i  le^  U"Uir^.  -n  ■'■^••oiani  t^  -îiar*!**  «itf  tiijaatHjD. 
Mil  ipi^— i  a  i>ir  it—  er^r-  amat^r^.  mi  =ffli:ïH>r  «{uaiMl 
.i>  •m  iin'î'»-:ur  laii!^  a  -loit*  l' in»?  -aarvr  iocm-ddo 
ji  ••iK^r?-^*!!!  4*  ui  jr^Tii':;»'  lu  .i>  1  lur  ^ôirau  ■jut' 
jiu>  ;jni.  jtt.  a  -»oi«î  -^  ^toï?-^  T«iur  anë  m^M::*^.  Eii- 
iu-    i    1  -^   Jas-  -iuis-  -^ï^moitr  irii*   ih^  2ioûie>  «Hi  de> 

îWeMUe>»  -Uïirta^r*-  Uiil>  If  Jia^*-  p^rt:;r^  lU  ^UJeC  •>:  leurs 

mMii*  «u  tf  r  (U  i>  rpivaienc  .eni>  •injt:^.  aiêot  cru 
itii"»-    eu^"^    Jif    *u    ^liintiuunr    in  iDiifcs  pirv>?>  de> 

.'^liniiiu?:'^  lu  Jiiiii?u  i***-  iiir:T>.  r>u"^>  c*:>  ••Lï^rv;!- 
\wa>  rîjar,  i*)u:  «ir?  {ueiitrï?-  prvt;;iiiLit>a>  .«a  d«.»ù  u^er  dau'^ 
!a  Ltîvtiin;  'iie>  ohar*»^-? :  \'l  a»;  taac  p«vcirîjiit  ri^ru  exa^t'rer. 
\i>u>  «>à^n>a>  'tirv  -;ir^>ri:  .{u*ii  n»?  tau;  {si>  traivr  Ji* 
rifîri»^>  iibtsJu»^  «^n  ciHit*  matièiv-  CVîjt  à  rhî>torieii  à 
di.>i."erut^r  daa>  i:[ia«{ui^  tfaartr  !•*  vrai  du  faui.  non 
d"jprè>  une  iiate  mu  une  formule  ile  chaucelierie,  mai> 
d*aprè>  Ten^rnibk  dv  la  charti-  et  >«>n  contenu.  Siui- 
geoD>  >urtMUt  ijuf  Thi^lorieu  (leul  >e  >ervîr  de  charto 
inlerfMd»^^  et  allrn-es;  il  peul  même  tirer  t|uelque 
proût  de>  charte>  fausM*^.  Ku  effet,  ce  qui  nous  im- 
porte dan^  une  charte,  ce  nV>t  pa>  l'objet  même  [Miur 
lequel  elle  est  faite,  c'e>t  Tusage  ou  la  règle  de  «Iroil 
qu'elle  révèle.  Cne  fau>se  donation,  un  faux  testameni, 
un  faux  partage  de  succession,  un  faux  affranchisse- 
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ment,  une  fausse  précaire  y  nous  éclairent  presque 
autant  que  si  ces  actes  étaient  vrais,  car  ils  nous  mon- 
trent les  règles  de  droit  qui  étaient  suivies  en  ces  ma- 
tières et  auxquelles  le  faussaire  a  eu  bien  soin  de  se 
conformer.  Les  démêlés  des  hommes  sur  les  questions 
litigieuses  nous  sont  aussi  bien  révélés  par  les  chartes 
fausses  que  par  les  chartes  authentiques.  Pour  citer  un 
exemple,  nous  possédons  une  série  de  diplômes  du  mo- 
nastère de  Saint-Calais  et  de  l'église  du  Mans;  si  altérés 
et  si  faux  que  puissent  être  plusieurs  d'entre  eux,  ils 
pourraient  être  d'une  singulière  instruction  à  celui  qui, 
les  rapprochant  d'autres  documents,  voudrait  étudier 
les  rapports  des  évêques  et  des  abbés  dans  l'époque 
mérovingienne*. 

A  côté  des  actes  eux-mêmes,  nous  avons  des  séries 
de  formules  d'actes.  Les  notarii  de  cette  époque  avaient, 

*  Citons  panni  les  diplômes  qu*on  peul  admettre  comme  vrais  pour  le 
fond  :  la  donation  de  Gontran  au  couvent  de  Saint-Marcel  (Pardessus, 
n*  191),  celle  de  Chilpéric  à  une  église  de  Beauvais  (n*  190)  ;  le  traité 
d*Ândelot,  dont  Grégoire  de  Tours  a  pris  copie  sur  un  exemplaire  du  roi 
Gontran  ;  la  création  du  marché  de  Saint-Denis  par  Dagobert  (n*  247)  ; 
plusieurs  donations  du  même  prince  à  des  églises  ou  k  des  matriculœ 
(n*"  260,  268,  270,  271,  284);  deux  lettres  royales  par  lesquelles  le  roi 
nomme  un  évéque  et  ordonne  au  métropolitain  de  le  sacrer  (n*"  246,  251), 
et,  un  peu  plus  tard,  une  lettre  du  roi  Sigebert  interdisant  la  tenue  d'un 
concile  ;  enfin,  un  très  grand  nombre  do  donations  ou  de  concessions  d'im- 
munités. —  I*armi  les  chartes  des  particuliers,  citons  :  les  testaments 
de  saint  Rémi  (n**  118).  de  saint  Césairc  (n'  139),  d'Ârédius  (n<>  180),  de 
Radegonde  (n*  192),  de  Bertramn,  grand  propriétaire  de  biens-fonds  et 
évéque  du  Mans  (n*  250),  de  Burgundofara,  d'iladoindus,  de  Yigilius, 
d*Ansebert,  d'Imiina  (n-  257,  500,  565,  457,  448);  les  chartes  de  dona- 
tion d*Ansemund  et  de  sa  femme  Ansleubane,  de  Godin  et  de  sa  femme 
Lantnide,  de  Gîrarl  et  de  sa  femme  Gimbcrge,  de  Théodélrude,  d'Ëligius 
ou  saint  Ëloi  en  faveur  du  monastère  de  Solignac,  d'Ermembert  en  faveur 
de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  d'Adroald  pour  la  fondation  du  monastère  de 
de  Saint-Bertin,  de  lluntbert,  de  Berchaire,  de  Wulfoald,  de  Nicétius  et  de 
sa  femme  Ermentrude,  d'Amalfrid.  Joignons-y  un  acte  de  partage  de  biens 
entre  Theudilane  et  Maurinus  (n''255),  et  un  acte  d'échange  de  ten-es  entre 
deux  abbés  (n'  421) 


tmintt  te^  uii&iii^-  f  miinim!*iiUk.  ôf*»-  jiimiiiiikikâre^  Us 
-  rniUTUhui  OUI  iinmrerk.  siiih^  iiuirt  iMimum  ^«e  d*y 
iiimue'  e&-  unny-  nninrt^  h.  U:  Uiut;.  iiiuf  ilf!f  iWte«^  pour 
ft  vâiie.  is  Uiiiuiiiai»  *  ffiiuiiun.^  itt  'Lt^h^tIIIHIIin.  it  par- 
ii^R  Us  s^urt^âini.  la  niiiMiiuitim  <m  ûrr.  [TiiffiraBchis- 
^«ssiitni  i'«e:ant.  .fey  u^rilb^  ;|ituimuLVKK.  ik^f  •# Aélïsaûons 
-n  'jivaïvti^  [)#i  imsnu  -duih^  :if^i^  iliurtmiA.  «An  pabis  des 
iTii!^  m  ivaii  iftv  :iii**muit«i^  'imii&  iui if^i^  ^ifiicr  !b  nomi- 
luiuiii  IH!^  'tllIl:;lllll]lal^v1^1^.  iiNiir  liii  àmumfai  •d'un  d^v- 
iiuiini:.  iMiir  SI  tfiiiiïH^^im  'tfut  jipj^îif'iK'*  |WMir  le< 
UHriKTiuiih^  I  lunnur  nis.  .ii£r«nnf  i?r»^;iniSL.  H)te  «fUMnprvnd 
^n^f  3«tiiiK  ittimijiKa  ' iiiuitt!^  «lu^*^  dimmiHïk.  ifjnui  B\>4it  pas 
fit»  mttiuKft^^  piiiir  i'lijHiiir*(..  ^mi:  piffiaruoitt  n^tnkts  à  This- 
TAiint.  Eiltt^  auuîf  iiiitiliîn/:  'iK^vuii:  ]jii^  «fin  ik*  rrâîme  de 
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la  pniprÏHte.  l'^tur.  •iK^f  pifTHiiums.  lif  «AnMO   prÎTé.  ia 
ppi«»î«iiii'n.  les  r^!des  hi  r.iifaiiiiiiJi«ûniui>Hii.  le«>  a>J^ies  du 

i:iuiifn»(  pro«ijii!«  ;iv:m£  be  ^n..  l1li£fiiKiL7'>  d'enlne  eux 
.awMi:^  i«mc  piirv»!n:is:«^.  3kHBs  invi^it^  ^loi  d'Ansers,  celui 
d^  T»>fu>.  fCYîifxi  ^ie^  b  n:n£T«>ei  <iie  Pirî>  -{uî  a  êlê  transerit 
pBir  k'  D»>ioe  Narruife*,  une  portîe  de  i>eiuî  de  Bounzes 
H  d«  oiriui  d'AuTirrrsiie.  cie4uî  de  $en<  et  deux  autres 
dont  on  ne  peut  iixer  le  lieu  d'urisine.  Aucun  d'eux  ne 
porte  53  date.  Marcuife  écrivait  le  sien  entre  H50  et 
656'*  Not^ms  d'ailleurs  que,  si  nous  savions  la  date  de 
chaf|ue  nr^rueil,  cela  ne  nous  donnerait  pas  la  date  de 
chaque  formule,  celle-ci  pouvant  être  beaucoup  plus 
ancienne'.  Tout  ctt  qu'on  peut  affirmer,  c'est  que  ces 


■  M.  /«euriicr  a  attaqué  cette  opinion,  page  32,  mais  par  de  très  faibles 
nÎMinii,  qu'a  lèfutées  M.  Tardif  dans  la  Revue  historique  du  droite  1884. 

*  NoiJb  avimn  quelques  formules  qui  sont  empruntées  à  des  actes  datés; 
ainsi   la  pn»mi^re  du  nicuoil  d'Angers  porte  la  date   de  la  quatrième 


y 
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formules  ont  élé  usitées  dans  toute  la  période  mérovin- 
gienne et  que  chacune  d'elles  a  servi  de  modèle  à  des 
centaines  d'actes.  Deux  éditions  en  ont  été  faites  ré- 
cemment, l'une  par  M.  de  Rozière,  qui  range  les  for^ 
ffluJes  suivant  l'ordre  des  matières  de  façon  à  nous 
ffieltre  sous  les  yeux  à  la  fois  toutes  celles  qui  traitent 
dn  même  objet,  l'autre  par  M.  Zeumer,  qui  place  les 
formulaires  à  la  suite  les  uns  des  autres*. 

Aux  chartes  on  peut  ajouter  les  inscriptions.  N'es- 
pérons pourta^nt  pas  que  les  inscriptions  mérovingiennes 
aient  autant  d'importance,  comme  documents  sur  la 
société,  que  les  inscriptions  grecques  ou  romaines. 
Elles  se  réduisent  à  des  épitaphes  et  à  des  dédicaces  ; 
elles  expriment  presque  exclusivement  le  sentiment  reli- 
gieux, toujours  dans  les  mêmes  termes  et  en  ce  style 
vague  et  ampoulé  qui  était  celui  de  l'époque.  Sur  l'état 
social  des  hommes,  elles  disent  fort  peu  de  chose  et  ne 
révèlent  aucune  institution*.  Il  nous  est  parvenu  un 
grand  nombre  de  monnaies  du  temps  ;  mais,  par  une 
particularité  singulière,  elles  sont  plus  utiles  pour  la 
géographie  que  pour  l'histoire.  L'observation  la  plus 
importante  que  l'historien  puisse  en  tirer  est  que  les 
monétaii*es  de  la  Gaule  ont  longtemps  reproduit  ou  imité 
les  types  impériaux  de  Constantinople^. 

anoée  du  règne  de  Childebert,  c'esl-à-dirc  515;  voyez  E.  de  Rozière,  à 
la  suite  de  Giraud,  Droit  françaiê  au  moyen  âge,  p.  429. 

*  E.  de  Rozière,  Recueil  général  des  formules  usitées  dans  l'empire 
des  Francs f  1859,  3  volumes. —  Zeumer,  Formulœ  sévi  merovingici  et 
karoliniy  1882.  Les  opinions  personnelles  que  Téditeur  a  exprimées  dans 
les  diverses  préfaces  ne  peuvent  être  acceptées  qu'avec  quelques  réserves. 

*  Le  Blant,  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule  antérieures  au  hui- 
tième siècle^  1856-1865.  —  Les  inscriptions  mérovingiennes  sont  fort 
rares  dans  le  grand  recueil  des  Inscriptions  de  la  France  de  MM.  de  Guil- 
herrny  et  de  l^steyrie. 

'  A.  de  Barthélémy,  Manuel  de  numismatique.  Idem,  Liste  des  noms 
de  lieux  inscrits  sur  les  monnaies  mérovingiennes.  Idem,  Étude  sur  les 


i-»-  ^  rut^Èf  •.  a>i»iO  rntt.  iMinii  laiit  dt'  duciiment>. 
î'  SI:  jicr;i.  ri  unsu*  irautjut''.  Livres,  lois, 
i'iii-  -r-  M  rrïiâïrï.  m^cr^^»^Kw:•^,  DioiiUtiit'N,  ioul  esl  en 
•i ..  •'  *.!-.  :-T  «h  o>iiv:tai>.  ih  iii.  comiue  ctfla  se 
B«  -^ii  -w^ï^ri-  rH-  *»"H*-  iH  iTUiiiai?'»oi!>  cettf  hiî!- 
Mt.^  f-e  tu  :iir  ish--  eKu?.  r5i«r-  i{ui  romjiosaieDt  la 
fittio^u:..»'^  1.  uu:  «^lii  :.  ;;iiu!iit  •ifticiellt'  de  touU> 
•:»-  t*?-i.  fiw  *-»^r-  un^ir  r;:rut .  IH'  ct'  qu'un  dwu- 
i0*fi  r^  t*rr.  fî  uiu..  ïTfk  lit  jmiuvf  en  aucune  façon 
lut  lAi/Mi^  n:  az  IvUttiii..  I.  t*<:  im]Hfr?isii»ie  de  din* 
iTi'j*  TKi^  AvrfiiTtffiJi  --*^iii.  uui'  Iiin  a|i{ielle  Fré- 
.r*iua  r.  'w  rfiu  .lU  ;  riTI  it>  Geito  Froficonim. 
V*ij.-f.-^  •♦.-^  'it:-  ■^  sjuiL^  "Min  ei.  iaiii.  :  nlai^  un  lîer>  de 
/f^  >4ti»2^  -r-fiAr-ii  *r  rars  ^^mia nique:  el  quant  aui 
s-a;.w.?»^  *^  /r-^  iMi'AjranniT*^,  Hll^^*  unuinin>  absolument 
-  :•-  .•'ia«r.'-ii  "^  Tîiiir,^  <ii  Iitiuuiin?^.  tjuf  rhagio^rniphe  ait 
-;^.  k:;:  svi.siir  f:"-»:  iri  llTïMU£^  nuiit'nient  la  question 
^  în»".  :u-  n»ii>  ■•-:*r:"iiir^  Iiit»1iîii:  i\uv  U'aucouj»  de 
«"'Miw;-^  :sci«:M)  niiiiiif^.  (Niumit  iiesiurf»u|i  de  Romains 
.-•;i'i»:Mi  i'i»:»rrtt*r^-  JiepircHis^  k**  in>îTi}»iJiin>  ;  Francs  et 
f«iii)î0iii^  snssïii^^n  î»:vi"f  i<*u?>  î'jiiutjibts  dan>  la  même 
j«iiu:f««f  .l'<*>  iiiî>  ^nmcms  turcLî  fcriu^  en  latin:  quel- 
{lu:^  iv*iji...>  .fîi:  Lnnr.i:  d*-  lii  qur  dt'>  Romains  >'on 
•:^«».r:'i .  if.  ,>  k*^  :vïCta(  ît'Uis  ..•u  it^  tn»ducteur>.  Cela  est 
ir»*     *  it\:  T>»^.*î»T'.  V  litrurv-t-^»n  le  |ieu|ile  franc  rtnli- 

'«M/zv/iVi^o'»,  l  y.w>.  —   rv4ilv«u  J'IiiK^Ariirt.    Esmi  sur  la  numumatigHe 

'M-r«/*uby«nr«<.  IfrOi.  M«.^tij,  Lr4  moHitaies  dm  Palais  ri  df  C École,  180^. 

-  IAmAuJul^.  4nm  m^KMres  «Lfos  l«i  Bihlioihcque  dr  l École  des  chartes 

*  1  *iyn»s  k«  Mémoires  des  amtiqmain's.  —  Guêrard.  Poltfplyqye  de  fabbé 

*  Il  iKHi*»  t*»|  |Mr%i>iiii  i|iR*li|uet»  fi-HgiuciiU  de  poésies  populaircî»;  l*un 
I  ^i  \*U\\(  il  IV\|MMliiii»n  îie  CliîMelHM't  1"^  en  Espagne  (Bibliothèque  di* 
rKtoli*  di*«  (liailfH.  1, 1,  521);  l'auliT  h  la  campaf^nc  deClolaire  II  contre 
li>h  Sa\«»iiN  (l'i/fi  FaroniSf  e.  78,  dans  Mahilloii,  Acia  SS,  ord,  S.Dened., 
Il,  Iil7i.  Ions  \t*s  ileuv  sont  en  lalin. 
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géant  ses  lois  en  langue  franque,  les  faisant  traduire 
par  un  Romain,  et  détiniisant  immédiatement  le  texte 
franc,  afin  de  se  faire  juger  et  régir  par  une  simple  tra- 
duction? Si  les  lois  flanques  ont  été  écrites  en  latin, 
c'est  que  les  Francs  ne  savaient  écrire  qu'en  latin. 
Toutes  nos  chartes  sont  en  langue  latine;  mais  ceux 
qui  faisaient  ces  donations  ou  ces  tesUiments  étaient 
aussi  bien  des  Francs  que  des  Romains  ;  et  quant  aux 
notarii  qui  les  écrivaient,  il  est  impossible  de  saveur 
à  quelle  race  ils  appartenaient.  Qui  peut  dire  si  le  nota- 
riu$  Ebbo,  à  qui  Rertramn  a  dicté  son  testament,  était 
Franc  ou  Romain  ?  Quant  aux  diplômes  royaux,  il  est 
visible  que  les  originaux  que  nous  avons,  et  qui  sont 
signés,  ne  sont  pas  une  traduction;  ces  diplômes  étaient 
pourtant  l'œuvre  de  rois  francs  et  avaient  été  prépaies 
dans  des  conseils  où  les  Francs  étaient  apparemment 
les  plus  nombreux.  Ces  Francs  formaient  aussi  la  ma- 
jorité dans  le  tribunal  du  roi,  dont  les  arrêts  étaient 
pourtant  écrits  en  lalin.  Toutes  ces  observations  mon- 
trent que  nos  documents,  bien  qu'écrits  en  une  seule 
langue,  n'appartiennent  pas  à  une  seule  rncc  ;  ils  sont 
l'œuvre  des  deux  races  indistinctement,  et  ils  nous 
présentent  les  institutions,  le  droit,  les  habitudes,  les 
mœurs  et  les  pensées  de  toutes  les  deux. 

Cet  aperçu  que  nous  venons  de  donner  des  documents 
divers  d'âge  mérovingien,  si  court  et  si  réduit  ([ue  nous 
ayons  dil  le  faire,  montre  au  moins  ([ue  nous  ne  man- 
quons pas  de  ressources  pour  connaître  la  vérité  sur 
celte  époque.  Cette  société  nous  a  laissé  assez  de  soi  jKmr 
que  nous  puissions  reliacersa  viepubli(jue.  N<Mlisons 
donc  pas,  comme  on  le  fait  quelquefois,  que  nous  ne 
connaissons  les  Francs  que  par  Grégoire  de  Tours,  qui 
était  un  Romain  et  qui  c<  n'a  pas  pu  connaîti*e  les  Francs». 
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D'abord  Grégoire  connaissait  les  Francs  ;  ensuite  nous 
possédons  beaucoup  d'autres  sources  que  les  livres  de 
Grégoire.  Ne  disons  pas  non  plus  que  cette  histoire  «  ne 
nous  a  été  transmise  que  par  des  moines  ».  Car  les 
moines  sont  ceux  qui  y  ont  le  moins  écrit.  S'ils  ont 
écrit  une  forte  moitié  des  Vies  des  saints,  ils  n'ont  écrit 
ni  les  livres  historiques,  ni  les  lois,  ni  les  chartes. 

On  peut  regretter  sans  doute  que  nos  textes  ne  soient 
pas  encore  plus  nombreux.  La  grande  perte  est  celle 
des  archives  du  palais,  et  aussi  celle  des  archives  de 
famille  des  particuliers  laïques.  A  cause  de  cela,  plu- 
sieurs points  resteront  toujours  obscurs.  Une  autre  perte 
sensible  est  celle  des  registres  municipaux  ;  elle  nous 
condamne  à  ignorer  presque  complètement  l'état  de  la 
population  urbaine,  et  c'est  peut-être  pour  cela  que 
plusieurs  historiens  modernes  ont  écrit  cette  histoire 
comme  si  les  villes  n'existaient  pas. 

Il  faut  aussi  faire  une  distinction  entre  l'histoire  des 
événements  et  celle  des  institutions.  Les  documents 
mérovingiens  sont  par  leur  nature  plutôt  favorables  à 
la  seconde  qu'à  la  pi'emiere.  La  série  des  événements 
qui  nous  sont  connus  est  fort  incomplète.  Nous  igno- 
rons souvent  la  date  de  la  mort  d'un  roi,  et  la  série 
même  des  rois  ne  peut  pas  être  établie  avec  une  pleine 
sûreté.  11  en  est  de  môme  pour  beaucoup  de  guerres 
au  dedans  ou  au  dehors.  Des  faits  auxquels  les  contem- 
porains ont  peut-être  attribué  une  importance  capitale, 
sont  absolument  perdus  pour  nous.  D'autres  faits  nous 
sont  signalés  sans  nulle  explication.  D'autres  parais- 
sent nettement  décrits,  mais  ils  le  sont  par  l'une  des 
parties  intéressées;  nous  ne  connaissons  l'histoire  de 
firunehaut  que  par  ses  ennemis  ;  de  la  longue  lutte 
entre  saint  Léger  et  Ébioin,  nous  ne  savons  que  ce 
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qu'en  disent  les  amis  de  saint  Léger.  11  en  est  autre- 
ment pour  les  institutions.  Elles  se  dégagent  très  bien 
de  tant  de  sources  diverses,  de  récits  où  l'auteur  décrit 
les  choses  tout  naturellement  et  presque  sans  y  penser, 
I       de  lois  qui  étaient  faites  pour  l'application,  de  chartes 
qui  sont  l'expression  d'usages  réels  et  de  pratiques  vi- 
vantes. Sur  la  nature  de  la  royauté,   sur  les  pouvoirs 
l       qu'elle  exerçait,  sur  l'organisation  de  son  palais,  sur 
son  système  d'administration,  sur  les  impôts,  sur  la 
procédure  judiciaire  et  la  pénalité,  sur  les  rapports  de 
l'Église  et  de  l'État,  nos   renseignements   sont  nom- 
ireux  et  sufGsamment  clairs*. 

Lois,  chartes,  formules,  chroniques  et  histoires,  il 
faut  avoir  lu  toutes  ces  catt'gorics  de  documents  sans 
en  avoir  omis  une  seule.  Car  aucune  d'elles,  prise  iso- 
lément, ne  donne  une  idée  exacte  de  la  société.  Elles  se 
complètent  ou  se  rectifient  l'une  l'autre.  Celui  qui  croi- 
rait connaître  l'époque  mérovingienne  d'après  ses  lois 
seules  ou  ses  chartes,  commettrait  une  erreur  aussi 
grave  que  celui  qui  ne  la  connaîtrait  que  par  les  récits 

*  A  mesure  que  nous  présenterons  les  faits,  nous  aurons  soin  de  citer 
tous  les  textes  importants.  U  est  yrai  que  ces  citations  de  phrases  du  sep- 
tième siècle  pourront  troubler  d'abord  quelques  lecteurs  plus  familiers 
zrec  le  latin  classique  qu'avec  le  latin  mérovingien.  Celui-ci  est  nne  langue 
qu'il  faut  connaître  avec  exactitude,  et  l'on  n'y  parvient  que  par  un  long 
usage  des  textes.  Le  sens  des  mots  a  souvent  changé;  par  exemple, 
inteniio  signifie  un  procès,  suffragium  signifie  protection  ou  recomman- 
dation, tolaiium  appui  ou  concours,  icandalum  querelle,  hoslù  armée, 
electio  choix,  et  non  pas  élection,  k  moins  qu'il  n'y  ait  a  populo;  un 
tetUimenium  est  un  acte  écrit  quelconque  aussi  bien  qu'un  testament, 
audoriiat  un  diplôme  royal,  plebs  une  paroisse,  sacerdos  un  évéque, 
parochia  un  évéché,  etc.  La  grammaire  s'est  modifiée  aussi  ;  la  déclinaison 
n'est  plus  celle  de  Tépoque  cicéronienne.  Quand  vous  voyez  des  terminai- 
sons insolites,  ne  dites  pas  d'abord  que  ce  sont  des  solécismes  d'ignorants  ; 
cela  tient  à  la  manière  de  parler  du  temps  et  surtout  k  la  manière  d'ac- 
centuer les  syllabes.  Les  conjonctions  et  les  prépositions  ont  quelquefois 
changé  de  sens;  vel  signifie  et,  cum  signifie  ah  ou  quelquefois  coram, 
optic/  signifie  cum.  Deux  négations  ne  s'annulent  plus,  mais  se  fortifient.» 
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lie  (iiégoiro  ilc  Toui's.  11  faut  avoir  étudié  tout  avec  une 
éjX«l^  attention;  car  Thistorien  doit  être  en  état  de  dire 
en  toute  sAi*ett^  non  seulement  quelles  choses  sont  dans 
les  textes,  mais  encore  quelles  choses  n'y  sont  pas;  et 
v\'s[  surtout  cette  seconde  obligation  qui  le  force  à  avoir 
tout  étudié.  Nous  œnconti'erons  dans  le  cours  de  ces 
études  plusieui*s  opinions  modernes  qui  ne  s'appuient 
pas  sur  les  documents;  nous  devrons  être  en  élat  d'af- 
iirmer  «juVlles  ne  sont  conformes  à  aucun  texte,  et  pour 
cette  raison  nous  ne  nous  croirons  pas  le  droit  d'y 
adhérer. 

La  hviuiv  même  des  documents  ne  servirait  Ix  rien  si 
on  la  faisait  avec  des  idées  préconçues;  et  voilà  le  mal 
le  plusonlinaire  de  notre  époque.  C'est  particulièrement 
sur  c(»tte  partiede  l'histoire,  c'est-à-dire  sur  les  origines 
de  la  France,  que  les  idt^s  préconçues  et  les  partis  pris 
se  sont  donné  carrière.  Les  anciens  érudits  voulaient  v 
ln»uver  les  litres  de  la  monaix;hie,  Boulainvilliers  y  vou- 
lait voir  ceux  de  la  noblesse,  et  Montesquieu  ceux  de  la 
liberté.  Les  amis  du  régime  parlementais  ont  cru  très 
sincèrement  v  tiH)uver  un  svstème  d'assemblées  natio- 
nales  et  |>resfpie  toute  la  |)ratique  du  parlementarisme. 
D'antres  ont  voulu  y  voir  les  origines  du  jury  moderne  ou 
<|uelqne  chose  de  plus  démocratiqueencore.  C'est  que  l'on 
porte  dans  l'étude  des  faits  les  idées  qu'on  a  en  soi- 
même.  Il  Y  a  surtout  une  idée  qui  depuis  cent  cinipiante 
ans  s'est  insensiblement  eni'acinée  dans  les  esprits  et  a 
fauss:»  l'histoire:  c'est  celle  (|ui  représente  l'empire  ro- 
main comme  un  despotisme  pur  et  la  vieille  Germanie 
comme  la  pure  liberté.  De  ces  deux  propositions,  la 
première  est  à  moitié  inexacte,  la  seconde  n'a  jamais  été 
démontrée.  Toutes  les  deux  ont  pourtant  la  foix?e  d'axio- 
mes et  sont  maîtresses  des  espi^its.  De  là  vient  que  l'éru- 
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(lition  française  ne  parle  guei*e  de  Tempire  romain 
qu'avec  une  cerlaîne  répugnance,  loue  au  contraii'e  la 
Germanie,  exalle  et  grossit  l'invasion,  et  suppose  volon- 
tiers que  le  régime  de  l'État  Franc  a  dû  être  fort  lihénd. 
L'éiiidittbn  allemande  a  eu  aussi  ses  préventions;  c'est 
le  patriotisme  allemand  qui  lui  a  donné  sa  manpie.  Ou 
sait  que  la  devise  desMonumenta  Germanix  esi  Sanclm 
amor  patrix  dot  animum.  La  devise  est  belle,  mais 
ce  n'est  peut-c^tre  pas  celle  qui  convient  à  la  science. 
Sans  doute  le  sentiment  qu'elle  exprime  n'est  pas  dan- 
geivur  quand  il  ne  s'agit  que  d'éditer  d'anciens  textes: 
mais  il  le  devient  pour  l'historien  qui  les  interjjrete. 
Regai-dez  les  historiens  allemands  depuis  un  demi- 
sii*cle,  et  vous  serez  frapi)é  de  voir  à  quel  point  leurs 
théories  historiques  sont  en  pariait  accoi-d  avec  leur  pa- 
triotisme. Vous  serez  alors  amené  à  vous  demancler  si 
leurs  systèmes  ont  été  eugendrés  par  la  lecture  des 
textes,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas  été  plutôt  par  ce  sentiment 
inné  qui  était  antérieur  chez  eux  à  la  lecture  des  textes. 
Ainsi,  pendant  que  les  érudits  français  portaient  sur- 
tout dans  cette  histoii^e  leur  esprit  de  parti,  les  Alle- 
mands y  ont  surtout  porté  leur  amour  de  leur  patrie  et 
de  leur  race,  ce  qui  vaut  peut-ètiv  mieux  moralement, 
mais  ce  qui  altère  autant  la  vérit*?.  Le  patriotisme  esl 
une  vertu,  l'histoire  est  une  science;  il  ne  faut  pas  \cs 
confondi'e. 

Quelques  érudits  commencent  par  se  faire  inn' 
opinitm,  soit  qu'ils  l'empruntent  hâtivement  à  des  ou- 
vrages de  se<*onde  main,  soit  qu'ils  la  tirent  de  leur 
imagination  ou  de  leur  raisonnem<Mit,  <»t  ce  n'est  qu'a- 
|)rès  cela  qu'ils  lisent  les  textes.  Ils  risquent  fort  dr  ne 
pas  les  eompivndre,  ou  de  les  com|>rendre  à  faux.  C/osI 
qu'en  effet  entre  le  texte  el  Tespril  prévenu  qui  lo  lil 
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il  s'élabiit  iiïie  sorte  de  conflit  inavoué;  l'esprit  se  re- 
fuse à  saisir  ce  qui  est  contraire  à  son  idée  ;  et  le  ré- 
sultat oitlinaire  de  ce  conflit  n'est  pas  que  l'esprit  se 
rende  à  l'évidence  du  texte,  mais  plutôt  que  le  texte 
cëde,  plie,  s'accommode  à  l'opinion  préconçue  par 
l'espril.  Peut-être  serait-il  Irop  facile  d'être  érudit,  si 
l'érudition  ne  présentait  cette  suprême  difficulté  d'exi- 
ger un  esprit  absolument  indépendant  et  libre  surtout  à 
l'égard  de  soi-même.  Mettre  ses  idées  personnelles  dans 
l'étude  des  textes,  c'est  la  méthode  subjective.  On  croit 
regarder  un  objet,  et  c'est  sa  propre  idée  que  Ton  re- 
garde. On  ci'oit  obseiTcr  un  fait,  et  ce  fait  prend  tout 
de  suite  la  couleur  et  le  sens  que  l'esprit  veut  qu'il  ait. 
On  croit  lire  un  texte,  et  les  phrases  de  ce  texte  pren- 
nent une  signification  particulière  suivant  l'opinion  an- 
térieure qu'on  s'en  était  faite.  Celte  méthode  subjective 
est  ce  qui  a  jeté  le  plus  de  trouble  dans  l'histoire  de 
l'époque  mérovingienne.  Elle  a  produit  ces  singulières 
<livergences  (jue  l'on  remarque  entre  des  historiens  éga- 
lement érudits,  également  sincères,  mais  diversement 
prévenus.  C'est  qu'il  ne  suflîsail  pas  de  lire  les  textes, 
il  fallait  les  lire  avant  d'avoir  arrêté  sa  conviction. 

Plusieurs  pensent  pourtant  qu'il  est  utile  et  bon  pour 
l'historien  d'avoir  des  préférences,  des  «  idées  maî- 
tresses »,  des  conceptions  supérieures.  Cela,  dit-on, 
donne  à  son  anivre  plus  de  vie  et  plus  de  charme;  c'est 
le  sel  qui  corrige  l'insipidité  des  faits.  Penser  ainsi, 
c'est  se  tromper  beaucoup  sur  la  nature  de  l'histoire. 
Klle  n'est  pas  un  art,  elle  est  une  science  pure.  Elle  ne 
consiste  pas  a  raconter  avec  agrément  ou  à  disserter 
avec  profondeur.  Elle  consiste,  comme  toute  science, 
à  constater  des  faits,  à  les  analyser,  à  les  rapprocher, 
h  en  marquer  le  lien.  Il  se  peut  sans  doute  qu'une  cer- 
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laiine  philosophie  se  dégage  de  celle  histoire  scienli- 
(ique  ;  mais  il  faut  qu'elle  s'en  dégage  nalurellemenl, 
d'elle-même,  presque  en  dehors  de  la  volonté  de  This- 
torien.  Il  n'a,  lui,  d'autre  ambition  que  de  hieu  voir 
les  faits  et  de  les  comprendre  avec  exactitude.  Ce  n'est 
pas  dans  son  imagination  ou  dans  sa  logique  qu'il  les 
cherche:  il  les  cherche  et  les  atteint  par  l'observation 
minutieuse  des  textes,  comme  le  chimiste  trouve  les 
siens  dans  des  expériences  minutieusement  conduites. 
Son  unique  habileté  consiste  à  tirer  des  documents 
tout  ce  qu'ils  contiennent  et  à  n'y  rien  ajouter  de  ce 
qu'ils  ne  contiennent  pas.  Le  meilleur  des  historiens 
est  celui  qui  se  tient  le  plus  près  des  textes,  qui  les  in- 
terprète avec  le  plus  de  justesse,  qui  n'écrit  cl  mAme 
ne  pense  que  d'après  eux. 


CHAPITRE  II 

La  royauté. 


V   LA   ROYAUTÉ   ÉTAIT-ELLE   ÉLECTIVE? 

Pour  savoir  la  nature  de  la  royauté  mérovingienne, 
il  faut  d'abord  se  demander  si  elle  était  élective  ou  pu- 
rement héréditaire.  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  cher- 
rher  s'il  y  avait  eu,  en  un  âge  lointain,  une  élection 
originelle  en  faveur  de  la  famille  ce  aux  longs  cheveux  ». 
Une  phrascï  de  Grégoire  de  Tours  le  donne  à  penser,  et 
cela  était  sans  doute  dans  les  souvenirs  ou  les  légendes 


34  Li  li(».\JkRCIIIE  IHA^Qie. 

de^  Fi-aiio'.  Mai>  iioii>  nous  plaçon>  au  ^ixièuie  el  au 
septième  >if-ele,  apivs  rétabli>sement  compleC  de  celte 
inonaix'kie*  et  avant  ^a  décadence,  et  nou>  cherchons  si, 
dans  cette  période  de  temps,  le  peuple  franc  élisait  de 
quelque  façon  >es  rois.  Il  faut  |wisser  en  revue  tous  les 
documenta. 

Si  nous  prenons  la  Ixii  salique,  c'est-à-dire  le  code  du 
peuple  franc,  qui  semblerait  devoir  contenir  tous  les 
droits  de  ce  jieuple,  nous  n'y  trouvons  pas  un  seul  mol 
sur  Télection  des  it>is.  Si  nous  faisons  la  même  recherche 
dans  la  Loi  des  Francs  Ripuairc^s,  ou  dans  les  Capitu- 
laircs  des  mis  mérovingiens,  nous  n'y  trouvons  pas 
davantage  la  règle  en  vertu  de  laquelle  les  rois  auraient 
été  élus  par  le  peuple  franc.  Ainsi,  les  documents  oflî- 
ciels  et  de  source  francjue  ne  signalent  jamais  d'élec- 
tion. Vous  n'y  Irouvez  même  pas  la  moindre  allusion 

à  cet  usage. 

Cherchons  maintenant  dans  les  écrivains,  el  regar- 
dons en  quels  termes  ils  rap|H>rlent  l'avènement  de 
chaque  nouveau  roi.  Grégoirc  de  Toui's  nous  dil  com- 
ment Glovis  est  devenu  roi,  ou  au  moins  comment  il 
croit  qu'il  Test  devenu,  et  commenl  la  tradition  rap- 
portait son  avènement  :  «  Childéric  étiuil  morl,  son  fils 
Glovis  régna  à  sa  |)lace*.  »  Aucune  idée  d'élection  ne 

*  Grégoire  de  Tours,  Hisl.f  II,  9  :  Tradunt  multieos,.,  in  Thoringia,.. 
juxta  pagos  tel  civitales  reges  crinitos  super  se  creavisse,  de  prima  et 
ut  ita  dicam  nohiliori  suorum  familia.  —  tl  est  certain  que  la  longue 
chevelure  resta  la  marque  distinctive  de  cette  famille:  voy.  Grégoii^  de 
Tours,  Vin,  10  :  A  cœsarie  proiixa  cognovi  Chlodoveum  esse.  Ibid., 
II,  42  :  Vinctos  totondit,  Ibid.,  VI,  24  :  Hic  diligenti  cura  nutritus,  ut 
regum  istorum  mos  est,  crinium  fïagellis  per  terga  demissis,  litteris  eru- 
ditus, . . . —  On  peut  voir  encore  Yita  Leodegarii  ah  anonymo,  c.  5 (Mabillou, 
II,  682);  Gesta  Fraucorum,  c.  41  et  52;  cf.  Priscus,  Fragmenta,  édit. 
Didot,  \i.  99,  fr.  16,  et  Âgathias,  I,  3. 

•  Grégoire  de  Toui*s,  II.  27  :  Mortuo  Childerico,  regnovit  Chlodovechus 
fiiius  ejus  pro  eo. 


LA  ROYAUTÉ.  35 

perce  sous  ces  simples  mots;  Clovis  succède  comme  un 
ûls  à  son  père.  Un  peu  plus  loin,  il  parle  du  petit 
i*oyaume  franc  de  Cologne.  Si  la  royauté  est  élective 
quelque  part,  c'est  bien  là  qu'elle  le  sera.  L'historien 
rapporte  que  Clovis  fait  dire  au  fils  du  roi  Sigebert  : 
«  Tu  vois,  ton  père  se  fait  vieux;  s'il  venait  à  mourir, 
le  royaume  te  reviendrait  de  droit*.  »  Si  celte  parole  a 
été  réellement  prononcée,  Clovis  ne  pensait  pas  qu'il  y 
eût  lieu  à  élection.  Si  elle  est  légendaire,  les  hommes 
qui  l'ont  imaginée  et  transmise  à  Grégoire  de  Tours 
ne  voyaient  pas  que  la  royauté  fût  élective. 

En  effet,  Sigebert  mort,  son  fils  prend  possession, 
sans  nulle  élection,  du  royaume  aussi  bien  (jue  du  trésor 
paternel*.  Il  est  tué  à  son  tour,  et  c'est  seulement  alors, 
c'est-à-dire  quand  il  n'y  a  plus  d'héritier,  que  les  Francs 
de  Cologne  prennent  Clovis  pour  roi.  Encore  remarque- 
t-on  qu'il  y  a  ici,  non  une  élection  régulière  par  une 
nation,  mais  un  bruyant  assentiment  des  guerriers  \ 
Clovis  fait  de  même  pour  les  Francs  de  Chararic  et  de 
Ragnachaire.  Il  tue  les  fils  et  les  frères  du  roi  mort,  et 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  plus  personne  pour  régner  sur  ces 
Francs  qu'il  se  présente  comme  roi  et  est  accepté*.  Tous 
ces  exemples  tendent  à  prouver  que,  dès  cette  époque, 
Kéleclion  n'avait  lieu  qu'à  défaut  d'hérédité*. 


«  Gi-cgoire  de  Tours,  II,  40  :  Ecce  pater  tutu  senuit;  si  morerelur, 
recte  libi  regnum  illius  redderelur, 

*  Ibidem  :  Pater  meus  mortuuê  est,  el  ego  Ihesauros  cum  regno  ejus 
pênes  me  habeo. 

'  ibidem  :  Plaudentes  tam  parmis  quam  vocibus. 

♦  Ibidem,  c.  41  et  42. 

^  Juughans,  Childeridi  el  Chlodovech,  page  124  de  la  traduction  Monod, 
exagère  et  fausse  tous  ces  faits  pour  arriver  à  conclure  «  qu'il  voit  claire- 
ment dans  ses  sources  que  la  royauté  est  conférée  par  Télection  du  peuple  ». 
Il  le  voit  parce  qu'il  le  veut  voir;  c'est  l'effet  ordinaire  de  la  méthode 
subjective.  La  vérité  est  que  les  soui-ccs  n'indiquent  jamais  une  élection, 
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<jneit|U69  tTiiilits.  .i^-aut  <lau^  l't^pril  *pie  la  royaat4^ 
rrnnqne  ivaii  ilù  <*tn>  <.4€ctiYP,  «4  ne  p«iuvaut  pas  mi*- 
''(>iinaitrp«ni  *^il^<ivnit  loiijoiirs  t^é  bérédilaire  irhez  les 
^iérovinsîieii^.  <>nt  imaidne  <[ue  le^  Fraiitr^  n'uvaienL  le 
•Irnit  «r^^lirp  ieurs  roi>  «piii  la  t*oniiitiun  «le  les  élire 
'oiijoiirs  •l«in>  la  même  famille.  <Jelte  Lliéorie  es^l  ingé- 
tiietii^.  Maiï^.  •mire  •fu'i3ii  ne  peut  pa^r  citer  un  seul 
texte  i(ui  Tappuie.  elle  t^  démentie  par  les»  fait^.  Qr.à 
!a  mcirt  lie  ohaifue  mu  nouiï  voyons  ^ruecétier.  noa  pa^ 
un  parent  «pielcoutpie.  mais  toujoni*^  ^)n  ûïtr^  et*  >'l1 
y  *in  il  pln^iieurs.  ton»  ses  tils«  ou  bien.  ;i  «léËiatde  t]l>. 
^m  frèi'e.  Cn  ordre  si  replier  ne  permet  pas  d^'ldInef.t^e 
i|u'il  y  ait  eu  «.'hatpie  Sûîa  mie  èle<:tion. 

Qovis  laii}»a  «{uatre  dli^.  Si  le  peuple  fram:  avait  pos^ 
^lë  nn  «Iroit  d^éleetion.  nom*  le  verrions  r^e  réunir 
r*t  choisir  un  fies  tpiatre.  Bien  de  pareil.  Grégoire  ne 
parle  d'aueune  as!?emblée.  Il  ne  prononce  même  pas  le 
nom  il'nn  penpie  franc  :  c  Govis  étant  mort,  ses  qoatre 
tils  prennent  le  royaume  et  ^^e  le  partagent  entre  eui'.  » 

tant  «pi'U  ^wte  im  lils  >ia  roi  «léfîmL  I.  Jnnjghans  aTÛt  iimis  resprit 
rifii*ft  pneaaçae  iVane  roputé  «ilisctif  e.  et  il  reipirdait  les  textes  i  tnver» 
^OA  làtt,  fo^  camme  il  interpr^  IliistfMn!  <îe  Rj^pucfaaire  :  •<  <e$  «o- 
jeti.  dit'il.  se  croient  en  droit  de  Texpalaer  4.  Or  il  n'y  a  rien  ^  sem- 
MaKIe  dam  Grégoire  de  Tour»,  U.  ii:  l'historien  dïK  sîmpiieiiient  que 
•inelqnes  homnies  ont  été  «  gagnés  par  les  «raiieanx  de  Clovis  «  pour 
1  trahir  *  «'ebii  qni  étail  <i  leur  maître  ».  V.  Jan^bans  mettait  ses  iiupres- 
^fom  perMtinelleH  à  h  (»lare  lies  teites. 

>  Grégoire  de  Tours,  IIl.  I  :  Ùefmncio  Cklodotecko,  quatmor  /i/iï  r/iu 
regnum  ejuê  acciptunt,  et  inUr  u  srqma  lance  diMuni.  —  Qudques 
#!4prit4  peu  attentifs  prendront  tout  de  suite  acciptunt  dans  le  sens  de 
reçoivent,  c'est-Mlire  reçoiTent  du  peuple.  Le  mot  n*a  pas  cette  signifi- 
cation ;  outre  qu*il  faudrait  acciptunt  a  populo,  acciptunt  a  Francis,  le 
mot  aecipere,  synonyme  de  rapere,  signifie  prendre,  occuper.  C*esl  ainsi 
que  Orégoirr,  toulant  dire  que  Chilpéric  met  la  main  sur  les  trésors  en 
dnnnçant  w%  frères,  dit  :  thesaurot  accepU,  il  prit  les  trésors,  IV,  âS. 
Ailleum,  ¥111,  *i1,  il  parle  de  gens  qui  dérobent  des  objets  précieux  el 
«Vnfuient,  arcepli»  rehus,  fugere  cœperunt,  où  il  est  visible  que  acceptis 
signifie  rapliM»  le.  roi  abandonna  Ingoberge  et  prit  Meroflède,  Merofledem 
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Ils  se  le  partagent  «  par  parts  égales  »,  xqiui  lance.  Voilà 
des  mots  qui  excluent  toute  idée  d'élection*.  Il  est  visi- 
ble que,  dans  cet  acte  si  grave  du  partage,  le  peuple 
franc  n'est  pas  consulté  et  n'intervient  pas.  Ce  n'est  pas 
lui  qui  a  décidé  s'il  serait  ou  non  partagé.  Ce  n'est  pas 
lui  qui  a  fait  les  parts.  Ce  n'est  pas  chaque  groupe  de 
population  franque  qui  a  choisi  son  roi. 

L'un  des  quatre  frères  meurt.  Le  peuple  de  son 
royaume  n'élit  pas  le  successeur.  Il  est  tellement  cer- 
tain que  le  royaume  revient  de  droit  à  ses  deux  fils,  que 
les  oncles  de  ces  enfants  les  égorgent  pour  s'emparer  de 
leur  héritage  et  «  se  le  partager'  ».  Childebert  meurt 
sans  enfants  ;  son  frère  «  prend  son  royaume  et  ses  tré- 
sors' ».  Dans  le  royaume  de  l'Est, qui  est  plus  germa- 
nique, nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  d'élection  à  la 
mort  deTliéodoric.  Ses  deux  frères,  à  la  vérité,  essayent 
d'écarter  son  fils  du  trôjic;  mais  «  celui-ci  est  défendu 
par  ses  hommes  et  maintenu  dans  la  royauté*  ».  Cette 
lutte  même  prouve  l'absence  du  droit  d'élection.  Les 
Austrasiens  soutiennent  ici  lé  principe  d'hérédité. 

(c  Théodebert  mourut,  et  son  fils  Théodebald  régna  à 


aceepit  (IV,  26).  Même  sens  du  mot  accipere,  sponyme  de  capere^  dans 
beaucoup  d'autres  textes  :  VUa  Remigii,  31  :  Aceepit  rex  franciscain  ejus 
dprojecitin  terram.  Ibidem,  68  :  Aceepit  cervisiam  in  vasculis„,yacci- 
piens  pulverem,  Yita  Amulfi  a  coœvOy  c.  7  :  Annulum  quem  secum 
gerehat  aceepit  et  in  fluvium  projecit.  On  trouve  accipere  latronem, 
prendre  uuToleur  (Capit.  de  Charles  le  Chauve,  853,  éd.  Walter,  p.  52). 

'  Dans  sequa  lance,  lanx  signifie  le  plateau  d'une  balance.  JSqua  lance 
était  une  expression  fort  usitée  chez  les  Romains,  particulièrement  dans 
le  droit.  On  la  retrouve  plusieurs  fois  chez  Grégoire  de  Tours  et  dans  les 
formules  mérovingiennes.  Elle  s'applique  tout  particulièrement  aux  par- 
tages de  succession  en  droit  privé. 

'  Grégoire  de  Tours,  III,  18  :  Regnum  Chlodomerii  inlerse  œquû  lance 
dividunt, 

^  Ibidem,  IV,  20  :  Cujus  regnum  et  thesauros  Chlotacharius  aceepit, 

«  Ibidem,  III,  25. 
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<a  plact'^  V  k'i.  il  est  à  remarquer  que  le  nouveau  roi 
nViait  i]u*un  entant  ^  II  ne  parait  pas  qu'on  ait  songé 
à  lui  contester  l'hêrîtase.  Il  mourut  sans  laisser  d'héri- 
lier.  Même  alors,  nous  ne  voyons  jkis  que  le  peuple  aus- 
irasien  ait  pnx'»yê  a  une  élection.  Le  royaume  revînt 
au  plus  proche  parent*  c'esl-à-dii-e  à  Clotaire  I*  et 
TAuslmsie  obéit  sans  conteste  au  roi  neustrien*. 

Clotaire  I'*  meurt.  Voyons-nous  un  peuple  s'assem- 
bler, et  choisir  entre  les  quatre  fils  qu'il  laisse?  Nulle- 
ment. Aucun  peuple  ne  se  réunit.  Les  quatre  frères  «  se 
|»art;]^eut  le  n>yaume,  et  tirent  les  parts  au  sort*  ».  Ce 
tirage  au  sort  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé  à 
réleclion.  Comme  le  sort  a  déterminé  les  parts,  il  est 
visible  que  pi>ur  chacun  des  Francs  c'est  le  sort  qui  a 
déteiininé  à  tiuel  n>i  il  oliéirait. 

Il  y  a  ici  un  point  curieux  à  noter  :  «  Les  quatre 
frtres,  dit  Grégoiiv  de  Toui-s,  fiivnt  le  partage  confor- 
mément à  la  loi  '.  >^  Ne  laissons  pas  ;i  côté  de  ces  mois 

»  Grégoire  «li*  Tours,  III.  37  :  Morluo  Theudeberto,  regnavit  Theodo- 
halduM  /E/tM  ejut  pro  eo,  —  Cf.  Marius  d'ÀTenchcs  :  Theudebertus  rex 
ohiU  et  sedit  in  regno  eju$  Theodobaldut  filha  iptius,  —  Viia  Maun\ 
c.  57  (Mabillon,  Acta  SS,,  \,  295)  :  Theudebtrtut  Tkeudebaldo  filio  suo 
sedein  regni  past  se  dereliquit, 

■  Grégoire,  IV,  6  :  Rex  vero  panmius  ett. 

*  Grégoire,  IV,  9  :  Regnum  ejus  Chlotachai'iut  accepit.  —  Marius 
irAvcnches  :  Theudobaldtu  obiit,  et  obtinuit  regnum  ejus  Chlotachariux 
patruus  patris  ejus.  Est-il  nécessaire  de  dire  qu*en  lalin  obiinere,  sjno- 
nymc  de  tenere,  n'a  pas  le  sens  particulier  de  notro  mol  obtenir,  et 
signifie  simplement  tenir,  occuper?  Grégoire  dit  dans  le  même  sens  re- 
gnum tenere,  V,  1 . 

•  Grégoire,  IV,  22  :  Divisionem  legitimam  faciuni,  deditque  sors  Ca- 
riberto  regnum  ChUdeberti,  etc. 

^  Sur  le  sens  du  mot  îegilimus,  voyez  Gains,  II,  55-36  ;  Ulpien,  XIX, 
15;  Code  Théodosienf  II,  6,  4.  Le  mot  conserve  le  même  sens  après  les 
invasions  et  reste  synonyme  de  secundum  le^em.  Exemples  :  Lex  Salica, 
emendata^  XIV,  16  :  legiiimi  heredes;  cf.  ibid.,  L,  2  et  6  :  legitimum 
debilum,..  secundum  legem  débitum.  Lex  Riptiaria,  LVI  :  legitimo  ter- 
mmo  nocUum;  legilimus  numerus  iestium.  Voyez  aussi  les  formules,  Mar* 


y. 
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sans  Y  faire  attention.  De  quelle  loi  s'apit-il  ici?  Est-ce 
une  loi  politique?  Nous  n'en  connaissons  aucune  sur  ce 
]>oint.  Parmi  tous  les  documents  de  l'époque  mérovin- 
îrienne,  il  n'en  est  aucun  qui  mentionne  une  loi,  écrite 
ou  non  écrite,  qui  règle  la  transmission  de  la  royauté. 
Quand  Grégoire  de  Tours  dit  que  les  quatre  frères  par- 
tagent le  royaume  suivant  la  loi,  il  pense  à  une  loi 
d'ordre  civil,  à  une  loi  de  droit  privé,  à  la  loi  qui  règle 
la  succession  entre  particuliers. 

Ouvrons  en  effet  les  deux  codes  qui  contiennent  le 
droit  privé  des  Francs,  la  Loi  salique  et  la  Loi  ripuaire. 
La  Loi  salique  a  un  chapitre  «  Des  successions*  »,  cha- 
pitre trop  court,  trop  abrégé,  mais  où  nous  pouvons 
saisir  les  règles  du  droit  successoral  des  Francs  :  ce  Si 
un  homme  meurt  et  qu'il  ne  laisse  pas  de  fils,  sa  mère 
héritera,  et,  si  sa  mère  est  morte,  son  frère,  sa  sœur, 
puis  ses  collatéraux  suivant  le  degré  de  parenté*.  » 
Nous  voyons  bien  ici  que  c'est  le  fils  qui  hérite  avanf 
tout  autre  ^  Et  même  comme  la  Loi  emploie  le  pluriel 
filios^  nous  pouvons  croire  que  ce  sont  tous  les  fils  qui 
héritent,  sans  nul  droit  d'aînesse;  et  cela  est  confirmé, 
en  effet,  par  un  grand  nombre  de  chartes  méi'ovin- 
îriennes  et  de  formules  d'actes  où  nous  vovons  les  fils 
se  partiiger  la  succession,  et  se  la  partager  également*. 


l'ulfe,  U,  i:  légitima  $uccet$io  ;  Senonicie.app.  i  :  légitima  hereditas  ; 
AndegavensejSf  47  :  legitimus  auctor  ;  Tnronenses,  2  :  légitima  instrumenta. 
«  LexSalica,  édit.  Behrend,  til.  59;  édit.  Ilessels,  col.  379-386  :  De 
iilodis.  —  Kmendata  :  De  alode.  —  On  sait  que  ce  mot,  d*où  est  venu 
:ilWi,  ne  signifiait  pas  auti'e  chose,  au  sixième  et  au  septième  siècle,  (jue 
succession;  non  succession  testamentaire,  mais  succession  légitime.  — 
i:f.  Lex  Ripuaria  (Codices  B),  lit.  58  :  De  alodibus. 

*  Ibidem  :  Si  quis  mortuiu  fuerit  et  filios  non  dimiserit,,., 

5  Cf.  Edictum  Chilperici^  3  (Behrend,  p.  106)  :  Quamdiu  filii  advixe- 
nnt,  teiram  haheant,  sicut  lex$alica  habei, 

•  Voyez,  par   exemple,  dans  les  Formules,    recueil  de,  Rozière,   les 
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Cest  s»euleuien(  à  «iéfaul  de  lils  que  ia  succession  va 
aui  collatéraux.  Mais  le  dernier  paragraphe  du  même 
titre  énonce  une  réserve  :  la  terre  n'échoit  jamais  aux 
femmes  et  ne  passe  qu'aux  mâles*.  Ainsi  la  Glle  du 
dél'uuU  sa  mère,  sa  sœur,  tous  ses  collaténuix  du  sexe 
féminin  sont  exclus  de  ia  partie  de  Théritage  qui  com- 
prend la  terre,  et  ne  peuvent  succéder  qu'aux  meubles. 
La  Loi  ripuairc  présente  les  mêmes  dispositions'. 

Or  ces  lois  appartiennent  au  droit  privé.  Ce  ne  sont 
pas  des  lois  politiques.  Il  n*y  est  pas  question  nommé- 
ment du  rovaume.  La  rovauté  n*est  mentionnée  ni  dans 
ces  deux  titres,  ni  dans  ceux  qui  les  précèdent  ou  qui 
les  suivent.  Enlin^  les  mots  si  ifuis  par  lesquels  ces  deux 
titres  commencent,  marquent  assez  qu*il  s*agit  d'un 
particulier  quelconque  et  non  d*un  roi. 

Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  ces  r^les  du 
di*oit  privé  étaient  appliquées  à  la  royauté.  Le  royaume 
était  considéré  comme  une  terre  [»atrimoniale.  On  en 
hérita  donc  suivant  les  mêmes  rt»gles  qui  faisaient  hé- 
riter d'un  immeuble.  S'il  n'y  avait  qu'un  fils,  il  prenait 
de  plein  droit  le  royaume.  S'il  y  en  avait  plusieurs,  ils 
se  le  partageaient  en  lots  égaux.  S'il  y  avait  des  filles, 
elles  étaient  exclues.  Telle  est,  en  effet,  la  divisio  légi- 
tima tlont  parle  lii-^oire  de  Tours.  Clotaire  I"  laissait 


n**  123  à  i!2t>,  et,  dans  les  Diplomata^  le  tesiamenium  Bertramni  et  la 
charta  Burgundofanv, 

*  Lex  Salica,  LIX,  5  :  De  terra  vero  nulla  in  muliere  heredilas  non 
pertinebii,  sedad  viriUm  sexum  iota  terra  pertineat.  —  Plusieurs  textes 
portent  terra  saiica  ;  nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

'  Lex  Ripuaria,  LVl,  4  :  Dum  virilis  sexus  exstiterit,  femina  in  he- 
reditalem  aviaticam  non  succédât,  —  Les  ternies  ne  sont  pas  tout  k  fait 
les  mêmes  que  dans  la  Loi  salique  ;  la  terra  ou  terra  saiica  de  la  Loi  sa- 
liquc  est  remplacée  dans  la  Loi  ripuairo  par  hereditas  aviatica.  Il  est 
vraisemblable  que  les  deux  expressions  désignaient  la  même  chose, 
c'est-à-dire  Li  terre  patrimoniale. 
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quatre  fils  et  une  fîUe.  La  fille  n'eut  aucune  part  dans 
les  immeubles,  c'est-à-dire  dans  le  royaume;  mais  les 
quatre  fils  se  le  partagèrent,  et  pour  plus  d'égalité  tirè- 
rent les  parts  au  sort. 

c<  Après  la  mort  de  Sigebert,  son  fils  Childebert  régna 
à  sa  place*.  »  C'était  un  enfant  de  cinq  ans;  mais  il 
était  l'héritier  naturel.  De  même,  Clotaire  II,  qui 
n'avait  que  quatre  mois,  succéda  sans  conteste  à  son 
pî*re  Chilpéric.  Childebert  étant  mort,  ses  deux  fils 
Théodebert  et  Thierry,  qui  étaient  deux  enfants,  héri- 
tèrent de  son  royaume.  Le  peuple  ne  se  réunit  pas.  Ce 
royaume  comprenait  la  Burgundie  et  TAustrasie;  les 
enfants  tirèrent  au  sort.  Ce  ne  fut  pas  chacun  des  deux 
pays  qui  choisit  son  roi;  ce  fut  le  sort  qui  fit  que  la 
Burgundie  appartint  à  Thierry,  TAustrasio  à  Théode- 
bert'. 

Tous  ces  faits  nous  sont  rapportés  par  des  hommes 
qui  les  ont  bien  connus.  Nous  pourrions  craindre  que 
Grégoire  de  Tours,  qui  était  d'une  famille  romaine  de 


'  Grégoire,  lY,  52  :  Mortuo  Sigiberto,  regnavit  filiiu  ejus  Childcbertus 
pro  eo.  —  Marius  d'ÀTenches  :  Sigibertu*  interfeclujs  est,  et  svscepH 
regnum  eju$  Childeberius,  —  Grégoire  raconte  plus  loin  que,  Childebert 
se  trouTant  en  ce  moment  dans  les  mains  de  Chilpérir,  un  sujet  de  son 
père  Tenleva  secrètement,  le  conduisit  en  Âustrasie  et,  rassemblant  les 
gens  du  pays,  «  l'établit  roi  »,  V,  1.  Il  n*y  a  rien  dans  ces  termes  qui 
implique  une  élection.  Nous  Terrons  bientôt  quelle  était  la  cérémonie  par 
laquelle  on  «  établissait  »  un  roi.  Notons  seulement  que  Childebert  est 
roi  (IV,  52)  avant  la  cérémonie  (V,  1).  —  Ailleurs,  Grégoire  raconte  que 
«  les  principaux  personnages  »  de  Soissons  et  de  Meaux  s'adressèrent  à 
Childebert  et  lui  dirent  :  «  Donne-nous  Fun  de  tes  lils  pour  roi,  afin  que 
nous  le  servions  »  (Grég.,  IX,  56).  Voilà  quelque  chose  qui  n'est  pas  une 
élection,  qui  en  est  même  Topposé  :  da  nobis  unum  de  filiis  tuis.  Or 
Grégoire  qui  raconte  cela  était  un  contemporain,  et  fort  au  courant  de 
ce  qui  se  passait  à  la  cour  de  Childebert. 

•  Fredegarii  Chronicon,  c.  16  :  Childeberliu  defuncUis  est;  regnum 
ejus  fiUi  sui  Teudeberius  el  Teudericus  adsumuni,  Teudeberius  sortitua 
ett  Auêter. 
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rAuvei'!£]ie.  m*  tut  pa>  i\>iyei  aa  counint  «les  coutumes 
ïninques.  Mais  ♦irémniif^  é¥è',{ue  de  Tours,  était  très 
iiièlé  Mix  îiiT:iii*v*<  pobliipies;  il  ét;iit  en  contact  avec 
hf'nuctMip  lie  Francs*  et  il  était  siuvent  à  la  cour  des 
nùs.  >i  la  ntvauté  était  éiet^^e.  il  ne  pouvait  pas 
rîînion.M\  et  inéme  chaipie  électi«>n  aurait  eu  pour  lui 
un  tel  intéivt.nu'il  n'aurait  pas  man«]ué  d'y  être  atten- 
lif  et  i(u'il  en  aurait  parlé.  Il  a  cimnu  personnellement 
plusieui's  Je  ces  rois  dont  il  parie;  il  savait  bien  com- 
ineut  ils  étaient;  devenus  rois.  Frédé^aire,  ou  Tbomme 
{(u'on  est  convenu  d'appeler  de  ce  nom,  était  fort  bien 
lYnseiîrné  sur  ce  qui  se  passait  en  Burgundie.  Le  pre- 
mier auteur  de  la  Vie  de  saint  Floi.  Audoenus,  avait 
vécu  il  la  cour  île  ftisrobert  I*;  il  ne  pouvait  pas  ignorer 
ct»mment  ce  prince  était  parvenu  au  trône:  il  ne  men- 
tionne aucune  élection*. 

Ainsi,  durant  tout  le  sixième  siècle,  on  ne  voit  jamais 
lin  peuple  franc  inteiTenir  jwir  Félet^tion  dans  le  choix 
de  ses  roi^.  Les  érudits  inoilernesy  qui  ont  l'esprit  do- 
miné pjir  ridée  pivconçue  de  grandes  libertés  popu- 
laii-es,  |H»uvent  faiiv  toutes  les  suppositions  qu'ils 
veulent  :  elles  n'ont  aucune  valeur  scientifique.  Les 
textes  ne  parlent  jamais  ni  d'une  assemblée  réunie  pour 
éliiv  un  roi,  ni  d'un  i^oi  qui  ait  été  élu.  Toujours  la 
royauté  se  transmet  comme  tout  auli*e  héritage  et  sui- 
vaut  les  règles  du  droit  privé.  Qu'un  roi  meure,  les 
choses  se  passent  comme  s'il  s'agissait  d'un  particu- 
lier. La  succession  est  là,  trésors  et  royaume,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  domaine.  Elle  est  dévolue,  sans  nulle 
«liscnssion,  au  fils,  quand  même  le  fils  serait  un  enfant 
en  bas  âge. 

«  Yita  KUgii,  ï,  0. 
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On  rencontre  dans  les  écrils  du  temps  une  foule  de 
traits  où  Ton  peut  saisir,  non  seulement  les  faits  ma- 
tériels, mais  les  pensées  des  hommes.  I/idée  qu'ils 
crussent  avoir  le  droit  d'élire  leurs  rois  n'est  exprimée 
nulle  part.  C'est  l'idée  contraire  qui  est  exprimée  sou- 
vent. Voici  un  certain  Mundéric  qui  aspire  à  devenir 
roi;  il  ne  réclame  pas  une  élection;  il  dit  :  «  Je  suis 
de  la  famille  royale,  donc  le  trône  m'est  dû,  et  je  suis 
loiit  aussi  bien  roi  que  le  roi  Thierri  *.  »  Ce  qui  est 
plus  curieux,  c'est  qu'il  ne  semble  pas  que  le  roi 
Thierri  ait  eu  rien  à  objecter  à  cette  argumentation.  Il 
lit  dire  à  Mundéric  :  Prouve  seulement  que  tu  es  de  la 
famille  royale,  et  tu  auras  la  part  du  royaume  qui  t'est 
due*.  On  voit  bien  ici  que  ni  Mundéric  ni  le  roi  Thierri 
ne  pensaient  que  la  royauté  fiU  élective.  Plus  tard,  un 
autre  usurpateur,  Gundovald,  se  dit  fils  de  Clotaire  et 
réclame  «  la  part  du  royaume  qui  lui  est  due'  ».  Il  ne 
dit  pas  :  Je  vais  réunir  le  peuple  pour  qu'il  m'élise.  11 
dit  :  Puisque  je  suis  fils  de  roi,  je  suis  aussi  bien  roi 
que  mon  frère  Contran*.  Et  les  hommes  l\  (|ui  il  se 
prési'ute  ne  contestent  pas  ce  principe.  Ils  lui  deman- 
dent seulement  de  prouver  qu'ij  est  fils  de  Clotaire ^ 

*  Grégoire  de  Tours,  Ul.  14  :  Mundencus,  qui  se  parentem  regium 
adserehat,  ait  :  Sic  mihisolium  regni  dehelur  ul  Theodorico,...  rex  sum 
ego  sicul  et  ille,  —  ï.a  suite  du  passage  montre  Mundéric  se  faisant  rc- 
«^onnaitre  et  suivre  par  rpiclques  paysans;  ce  n*est  pas  une  élection. 

*  Si  tibi  aliqua  de  dominaiione  regni  nostri  portio  debetui'y  accipc, 

'  Gi-égoire,  VU,  Tri  :  Dicit  se  fUium  e*se  Chlolacharii,.,^  ut  debilam 
portionem  regni  $ui  vecipial.,.,  —  \JI,  27  :  Ego  sum  filins  Clolacharii 
et  parlem  regni  sum  prœceplurus. 

*  Grégoire,  VII,  tJ 7  et  56  :  Ego  sum  filius  Chlolacharii..,,  Ego  sum  rex 
sicul  et  fraier  meus  Gunlramnus. 

^  Grégoire,  VU,  "21  :  Filium  te  esse  asseris  Chlotacharii  régis;  sed 
utrum  sil  verum  atiuon,  ignoramus,  —  Il  faut  prendre  garde  à  certaines 
apparences  qui  peuv,*nt  induire  en  erreur.  Vous  lisez  dans  Grégoire,  Vil, 
51,  que  Gundovald  dit  :  Noverilis  me  cum  omnibus  qui  in  regno  Childe- 
berti  habeniur  elcctum  esse  regem.  Il  semblerait  d'abord  que  Gundovald 
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Nous  possédons  le  texte  du  traité  d'Andelot,  c'est-à- 
dire  de  la  convention  qui  fut  conclue  en  585  entre  les 
trois  souverains  Contran,  Childebert  et  Brunehaut*. 
Or,  j)ar  Tune  des  clauses  de  cette  convention,  Gontran 
promet  que,  si  Childebert  vient  à  mourir,  «  il  main- 
tiendra ses  deux  fils  en  possession  de  tout  le  royaume 
de  leur  pore.  »  Il  ne  dit  pas  :  si  le  peuple  les  élit  rois. 
Il  entend  que,  le  père  mort,  il  va  de  soi  que  les  deux 
fils  succéderont.  Mieux  que  cela.  On  prévoit  le  cas  où 
un  troisième  fils  naîtrait,  et  Gontran  promet  qu'il 
aura  part  au  royaume*.  Le  droit  au  trône  est  ainsi  re- 
connu même  pour  le  fils  qui  n'est  pas  encore  né. 

Bertramn  rappelle  dans  son  testament  que  «  sa  cité 
devait  suivant  la  loi  revenir  à  Clotaire  »,  non  en  vertu 
d'une  élection,  mais  «  comme  part  de  l'héritage  paler- 
neP  ».  Or  ce  Bertramn  avait  été  beaucoup  trop  mêlé 
aux  affaires  publiques  pour  pouvoir  ignorer  quelles 
étaient  les  règles  en  vigueur  chez  les  Francs. 


dise  qu'il  a  été  élu  par  le  peuple  d'Austrasie  ;  mais  regardez  le  texte  de 
près;  deux  choses  s  opposent  à  cette  interprétation  :  d'abord,  si  vous 
relisez  les  chapitres  précédents,  tous  voyez  bien  qu'il  n'y  a  eu  aucune 
assemblée  ni  aucune  élection  ;  ensuite,  Gundovald  n'a  jamais  été  reconnu 
roi  par  les  Austrasiens;  le  roi  d'Austrasie,  au  contraire,  le  lançait  contre 
Gontran,  roi  de  Burgundie.  Gundovald  veut  dire  que  son  allié  Childebert 
et  tous  les  grands  de  Childebert  l'ont  reconnu,  non  pas  comme  leur  roi, 
mais  comme  roi  de  Burgundie.  —  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  sens 
du  mot  eliyere  dans  la  langue  du  temps. 

*  On  ne  peut  mettre  en  doute  Tauthenticitê  de  ce  document,  au  moins 
quant  au  fond  ;  c'est  Gontran  lui-même  qui  l'a  mis  dans  les  mains  de  Gré- 
goire de  Tours.  Grégoire,  IX,  20  :  Hspc  nobis  loquentibuSy  rexpactionem 
ipsam  relegi  coram  adstantibus  juhet,  Exemplar  pactionis. 

*  Ibidem,  IX,  20  :  Si  coniigerit  Childeberium  de  hac  luce  migrare, 
filios  8V0S  Theodobcrium  et  Theodoricnm  reges,  vel  si  adhuc  altos  ipsi 
Deus  dare  voluerit,  sub  sua  tuiiione  recipiai,  ita  ut  regnum  patris 
eùrum  sub  omni  soliditate  possideant. 

*  Testamentum  Bertramni,  dans  les  Diplomaia,  éd.  Pardessus,  n^  230, 
t.  I,  p.  201  :  Civitas  Cenomanis  legitimo  ordikb  domno  Chlotario  ex  bere- 
DiTATE  patris  sui  debuitpervenire. 
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Il  est  bon  de  noter  qu'il  n'y  a  pas  de  ivgles  spéciales 
pour  le  nord  et  pour  le  midi,  pour  Test  et  pour  l'ouest. 
Bertramn  parle  de  la  cité  du  Mans,  comme  Contran 
parlait  de  TAustrasie.  Les  Francs  de  Tournai  n'ont  pas 
non  plus  un  droit  particulier;  ils  n'élisent  pas,  ils  ne 
se  partagent  pas;  ils  sont  à  celui  des  frères  que  le  sort 
a  désigné  pour  régner  à  Tournai*. 

La  dignité  de  roi  était  à  tel  point  héréditaire,  que 
tout  fils  de  roi  en  prenait  le  titre  dès  sa  naissance, 
fout  enfant  royal  était  roi,  sans  qu'on  attendit  ni  la 
vacance  du  trône  ni  l'expression  d'une  volonté  popu- 
laire*. 

Non  seulement  la  royauté  était  un  patrimoine  qui  se 
transmettait  suivant  les  règles  ordinaires;  mais  on 
pouvait  même  la  léguer  par  testament  ou  par  simple 
déclaration  de  volonté,  ainsi  qu'on  aurait  fait  d'un  do- 
maine, ce  Le  roi  Gontran  manda  son  neveu  Childebert 
et  lui  dit  :  Je  te  donne  tout  mon  royaume;  mes  pro- 
vinces seront  à  toi  comme  un  bien  propre;  prends-les 
sous  ta  puissance;  c'est  toi  seul  qui  seras  mon  héritier; 


*  Cela  résulte  du  rapprochement  de  Grégoire  de  Tours,  lU,  i,  et  IV,  â2  :• 
Dédit  sors  Chilperico  regnum  Chloiacharii  palris  ejus,  —  Qu*un  certain 
nombre  de  Francs  aient,  plus  tard,  abandonné  Ghilpéric  pour  Sigebert, 
<**est  là  un  fait  particulier  qui  n'implique  pas  un  droit  national  régulier  ; 
encore  ces  Francs,  dont  Grégoire  parle,  lY,  52,  ne  sont-ils  pas  les  Francs 
de  Tournai  :  ils  étaient  du  royaume  de  Childebert  Tancien,  c*est-à-dire 
du  royaume  de  Paris  (comparez  Kl,  1  ;  lY,  22;  lY,  52).  Les  Francs  de 
Tournai  obéirent  jusqu^au  bout  à  Chilpéric,  à  qui  le  sort  les  avait  donnés. 

*  C*est  ce  qui  ressort  de  nombreux  exemples.  Grégoire  de  Toui^  appelle 
re4jes  les  flls  de  rois  avant  qu'ils  régnent  :  11,  42;  111,  22  ;  lY,  15;  Y,  50  ; 
l\.  20;  IX,  40.  —  Le  titre  de  regina  éUi'ii  même  donné  à  toute  fille  de 
roi  ;  c'est  pour  celle  raison  que  nous  voyons  Chi*odielde,  lille  de  Caribert, 
et  Basina,  fille  de  Chilpéric,  qui  n'ont  été  mariées  ni  Tune  ni  raulre,  qui 
n*uut  jamais  régné,  qui  de  bonne  heure  se  sont  faites  religieuses,  se  qua- 
lifier pourtant  de  reines:  reginœ  sumtu  (Grégoire,  I\,  40,  t.  II,  p.  195). 
De  même  Fortunatus  donne  le  titre  de  reine  k  (^hrodosiulhc  (  Vila  Ger- 
mant, 21). 
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je  dê>bêriu-  tmi>  Ie<  aiulre>.  >  Et  il  lui  mit  dans  les 
main>  une  laoK-e,  pour  >igiit'  <ii*  la  tradition  i|u*il  lui 
fai>ait  du  ruyaume^  Or  Gi»iilran  n*avait  pas  à  Tavance 
ciiu>alt4*  >4>n  peuple.  C'e>t  >i'ulenient  un  peu  plus  tard 
«ju'îl  ixinvoqua  les  guerriers,  et  iv  ne  fut  que  pour  leur 
dire  en  leur  firésenlant  M>n  neveu  :  <c  Voici  le  itii  à 
qui  TOUS  derei  désormais  oliêir  *.  >* 

Le  roi  pouvait  partager  le  royaume  de  son  vivant, 
ain>i  qu'un  père  de  famille  partageait  à  Tavance  sa 
suoL-e»ion.  «i  Clotaire  assoria  son  tîls  Dagobert  à  la 
rovautê«  et  rétablit  mi  sur  les  Austnisiens".  »  Pas  un 
mot  n'indique  d'ailleurs  que  les  Austrasiens  Taienl 
demandé  pour  roi,  ni  qu'ils  l'aient  élu,  ni  même  qu'ils 
aient  été  itmsultés. 

Dagobert,  à  son  tour,  u  éleva  son  fils  Sigeliert  comme 
ixii  des  Austt*asiens  >>.  Le  chroniqueur  ajoute  qu*il  fil 
ivt  acte  avec  une  grande  solennité,  dans  une  mmion 
di*>  évèques  et  desgiiuids,  qui  lui  donnèrent  leur  assen- 
timent. Nous  veiTons  ailleurs  ce  qu'étaient  ces  grands. 
En  tout  cas,  le  chroniqueur  ne  signale  pas  un  peuple 
qui  ait  manifesté  sa  volonté'. 

Jamais  les  documents  ne  nous  montœnl  une  assem- 
bkV  de  la  nation  procédant  à  l'élection  d'un  roi.  Qu'on 
cheiThe  une  réunion  qui  délibère,  qui  vole,  qui  choi- 
sisse, on  ne  la  trouvera  pas.   On  voit  quehpiefois  des 

■  (ïivgoire  de  Tuui's,  Hist.,  MU  33  :  Rex  GuntchramnuSy  data  in 
manu  régis  Childeherii  hasta,  ait  :  i\  Hoc  est  indicium  quod  iibi  omne 
regnum  meum  tradidi.  Omnes  civiiates  meas,  ianquam  tuas  pivprias, 
sub  tuijuris  dominalionem  subjice.,,.  Tu  enim  hères  in  omni  regno  meo 
succède j  céleris  exheredibus  factis,  » 

*  Ibidem  :  Rex  est  cui  vos  nunc  deservire  debetis. 

^  Fredegarii  Chronicon^  47  :  Dagobertum  filium  suum  consorlem  regni 
fecit  eumque  super  Austrasios  regem  instituit. 

•  Fredegarii  ChronicoUj  ibidem  :  Cum  consilio  pontipcuni  seu  et  pro- 
ccruniy  omnibusque  primatibus  regni  sui  consenti entibus. 
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frères  se  disputer  le  royaume  au  lieu  de  se  le  partager; 
mais  même  alors  ils  n'en  appellent  pas  à  une  décision 
du  peuple.  Ils. gagnent  à  eux  le  plus  de  guerriers  qu'ils 
peuvent;  mais  ces  guerriers  ne  sont  jamais  le  peuple 
franc  qui  délibère. 

Quelques  innovations  se  produisirent  au  septièmes 
siècle.  Il  y  eut  des  essais  en  vue  de  faire  disparaître  le 
partage  entre  les  frères.  D'autre  part,  il  arriva  plu- 
sieurs fois  que  dans  des  guerres  civiles  les  diverses 
factions  remplacèrent  un  roi  par  un  autre.  Mais  per- 
sonne ne  pensa  encore  ni  à  supprimer  l'hérédité,  ni  à 
établir  des  élections  régulières. 

La  Chronique  dite  de  Frédégaire  rapporte  comment, 
à  la  mort  de  Clotairc  II,  Dagobert,  qui  était  déjà  roi 
d'Austrasie,  réussit  à  priver  son  frère  de  l'héritage  de  la 
Neustrie.  «  Il  ordonna  d'abord  à  tous  ses  guerriers  do 
prendre  les  armes  ;  il  envoya  des  hommes  en  Neustrie  (*l 
en  Burgundie  pour  amener  ces  pays  à  préférer  son  au- 
torité à  celle  de  son  frère*.  Il  arriva  bientôt  à  Soissons  ; 


*  Ibidem,  56  :  Miuos  in  Burgundia  et  Netuter  direxit  ut  $uum 
deberenl  regimen  eligere,  —  Voici  un  mot,  eligere,  qui  a  tiompé  quel- 
ques espriU;  il  semble  à  première  vue  qu'il  indique  une  élection.  Mais 
quiconque  a  quelque  connaissance  de  la  langue  latine  sait  bien  que  eligere 
n*a  jamais  signifié  élire,  même  au  temps  de  la  république  romaine.  I/idét* 
d*élection  ne  s*y  attachait  pas;  ce  n'est  pas  lui  qu'on  employait  au  sujet  de 
réleclion  des  magistrats.  11  indiquait  un  simple  choix,  souvent  fait  par  une 
seule  personne.  Aucune  pensée  de  Totc  ni  de  calcul  de  suffrages  n'y  était 
contenue.  Le  mot  avait  consené  son  ancienne  signification  au  sepliènir 
siècle  et  ne  présentiiit  pas  à  l'esprit  l'idée  que  nous  mettons  aujourd'hui 
dans  le  mot  élire.  Citons  quelques  exemples.  Nous  voyons  dans  la  \ie  de 
S,  Gaudtntius,  c.  16  (Acta  SS,  janvier,  111,  p.  55),  qu'un  évéque  près  de 
mourir  choisit  seul  et  spontanément  son  successeur,  et  l'écrivain  désigne 
cet  acte  par  les  roott  mta  electio,  son  choix.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint 
Boniliu,  c.  4  (Ibidem^  janvier,  H,  552),  dit  que  ce  personnage  fut  nonuné 
par  le  roi  préfet  de  Marseille,  clectus  est.  Dans  lu  prœceptio  Chlotarii, 
c.  2,  Borétius,  p.  9i,  nous  lisons  :  Vt  nullus  episcopontm  se  viventc 
eligat  succcssorem.  Pareils  exemples  sont  innombrables,*  ils  marquent  que 
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tous  les  évalues  et  les  guerriers  de  Burgundie,  la  plu- 
part des  évoques  et  des  grands  de  Neustrie  se  donnèrent 
à  lui  ;  il  s'empara  ainsi  de  tout  le  royaume  de  Clotaire; 
toutefois,  mû  de  compassion,  il  concéda  à  son  frère  les 
pays  au  sud  de  la  Loire*.  »  Reman}uons  combien  ce 
l'écit  est  l'opposé  d'une  élection  régulière  qui  serait  faite 
par  une  assemblée  nationale.  Ce  sont  les  grands  qui 
marquent  individuellement  leur  préférence,  qui  indivi- 
duellement a  se  donnent  »  au  nouveau  roi.  Notons  ipie 
celui-ci  n'aurait  même  pas  besoin  de  faire  toutes  ces 
démarches  s'il  était  fils  unique  ou  s'il  ne  prétendait  pas 
évincer  un  frère  de  sa  part  d'héritage.  C'est  pour  ap- 
puyer son  usurpation  qu'il  s'est  adressé  aux  grands. 
Avec  leur  connivence  il  a  exclu  son  frère  de  la  Neustrie; 
mais  on  ne  peut  pas  dire  que  la  Neustrie  l'ait  élu. 

eligere  a  une  signification  un  peu  flottante,  sans  avoir  précisément  celle 
que  nous  attachons  aujourd'hui  au  mot  élection,  sauf  le  cas  où  il  serait 
suivi  de  a  populo,  a  civibus,  Grégoire  de  Tours,  parlant  de  Tavènement  de 
renipcrcur  Tibère  à  Gonstanlinople,  dit,  Y,  23  :  Populi  Tiberinm  desarem 
elegerunt.  Or  il  ne  veut  jias  dire  que  le  peuple  de  Byzance  ait  procédé  ù 
une  élection  régulière,  ni  que  la   dignité  impériale   fût   élective.   Oue 
des  érudits  modernes,  à  la  seule  vue  du  mot  eligere^  se  soient  figuré  une 
élection  par  une  assemblée  i>opulaire,  c'est  un  des  contre-sens  le^  plus 
antiliistoriques  qui  aient  été  faits.  —  La  phrase  de  Frédégaire  veut  dire 
que  Dagobcrt  envoie  des  agents  en  Neustrie  et  en  Bourgogne,  «  pour  que 
les  hommes  le  préfèrent  à  son  frère.  »  Mais  il  faut  noter  qu'il  ne  s'adresse 
pas  à  une  assemblée,  ni  a  un  peuple  ;  rien  de  semblable  dans  le  chapitre  ; 
il  s'adresse  à  des  individus.  Coux-ci  sont  surtout  les  évéques  et  les  grands. 
'  Ibidern  :  Suesiionas  acceden»,  omnes  pontifices  ac  leudet  de  regno 
Burgundiœ  inibi  se  tradidisse  noscuntur^  et  Neusirasii  pontifices  et  pro- 
rcres  plurima  pars  regnum  Dagoberti  visi  sunt  expetUse.  Chariberius 
nitebalur  si  potuisset  regnum  adsumere,  scd  ejus  voluntas  pro  simplici- 
taie  parum  sorlilur  effectum.  Cumque  regnum  Chlotarii  a  Dagoberto 
fuisset  prseoccupatum,  misericordia  motus,  dira  Ligertm  civitates  fratri 
SHO  noscitur  concessisse,  —  Quelques  historiens  modernes  interprètent  les 
mots  pro  simplicilate  comme  s'ils  voulaient  dire  qu'un  peuple  franc 
jugeât  (^ribert  indigne  du  trône;  le  chroniqueur  ne  dit  rien  de  pareil;  il 
dit  que  Caribcrt  essaya  de  s'emparer  du  royaume,  mais  qu'il  ne  fut  [kis 
mwi  habile  pour  y  réussir,  pro  simplicikUe  parum  sortiUir  effectum.  On 
ne  voit  pas  qu'il  ait  convoqué  ou  consulté  un  peuple. 
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Durant  le  septième  siècle,  nous  avons  plusieurs  exem- 
ples de  rois  déposés  et  d'autres  rois  mis  à  leur  place  ; 
mais  si  Ton  observe  le  détail  et  les  circonstances  de 
chacun  de  ces  changements,  on  n'y  trouvera  jamais  la 
réunion  régulière  et  légale  d'un  peuple  ;  on  n'y  trouvera 
même  pas  l'expression  d'un  principe  de  droit  national*. 
Ce  qu'on  y  trouvera  seulement,  c'est  la  victoire  d'un 
parti  armé.  Ces  actes  sont  des  faits  de  guerre  civile; 
aucun  choniqueur  ne  les  présente  comme  l'application 
d'anciennes  règles  de  droit  public. 

L'idée  que  la  royauté  dépendît  d'une  élection  popu- 
laire n'est  exprimée  nulle  part.  Au  contraire,  ces  rois 
mérovingiens  disent  volontiers  que  c'est  Dieu  qui  les  a 
faits  rois.  Contran  indique  à  la  fois  la  source  de  son  au- 
torité et  la  nature  de  ses  devoirs  quand  il  dit  dans  une 
ordonnance  que  «  c'est  le  Très-haut  qui  lui  a  confié  le 
pouvoir  de  régner,  et  qu'il  encourt  la  colère  de  Dieu  s'il 
n'a  pas  soin  du  peuple  qui  lui  est  soumis'  ».  «  C'est 


'  Dès  le  sixième  siècle,  nous  voyons  une  partie  des  Francs  abandonner 
Chilpéric  pour  Sigebert;  mais  il  s'agit  d'une  guerre  civile.  Grégoire,  IV. 
52  :  Franci  qui  quondam  ad  Childebertum  seniorem  aspexerant,  ad 
Sigibertum  legationem  miUttnt  ut  ad  eoê  veniens,  derelicto  Chilpetico, 
iuper  se  regem  êtabilirent.  Grégoire  parle  là  de  Francs  qui  avaient  obéi  h 
QÎildebert  rancien;  ce  ne  sont  pas  tous  les  Francs  de  Chilpéric.  Le 
royaume  de  Childebert  l*'  n'avait  pas  compris  la  partie  septentrionale  de  la 
Gaule  ;  ni  Arras,  ni  Tbérouenne,  ni  Tournai  n'en  avaient  fait  partie  (Longnon, 
p.  Il&-li6).  Grégoire  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  eu  une  assemblée  nationale: 
il  ne  dit  pas  a  le  peuple  des  Francs  ».  Il  montre  des  Francs  qui  transpor- 
tent leur  fidélité  d'un  chef  à  un  autre,  et  non  pas  une  nation  qui  exerce 
un  droit  de  déposer  ses  rois.  —  Quelques  historiens  moilernes  ont  cru 
que  le  droit  public  des  Francs  autorisait  chacun  d'eux  individuellement 
à  choisir  son  roi  ;  mais  c'est  là  une  assertion  qui  n'a  jamais  été  appuyée 
d'aucun  texte.  Pareil  choix  se  voit  quelquefois  en  pratique  ;  mais  que  cela 
ait  été  un  droit,  c'est  ce  dont  il  n'y  a  pas  d'indice. 

*  Prxceptio  Guntramni,  585,  Baluze,  I,  10;  Borélius,  p.  il  :  Nec  nos 
quihus  facuUatem  regnandi  Superni  Régis  commisil  aucloriias^  iram 
ejus  evadere  posstanus  si  de  subjecto populo  soUicitudinem  non  hahemus. 
Cf.  Grégoire,  IX,  42. 
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Dieu,  (H!nt  Dagi>i>ert  I''*  qui  nous  :i  donné  les  provinces 
cl  les  myaumes*.  »  Clotaire  III.  Thierri  lil  écrivent 
dans  leurs  diplômes  que  e*est  Dieu  qui  les  a  fait  monter 
sur  le  Irône*.  Phraséologie  de  convention,  si  Ton  veut, 
et  qu'il  ne  faut  pas  prendre  pour  une  doctrine  bien  ar- 
rêtée du  droit  divin.  Encore  devions-nous  noter  que, 
même  dans  les  actes  ofiiciels,  la  volonté  de  Dieu  parait 
seule,  et  ifue  la  volonté  d'un  peuple  nVst  pas  une  seule 
fois  mention m'*e. 

C'était  le  clergé  peut-être  qui  dictait  aux  rois  ces 
eipressions;  mais  le  haut  clergé  comprenait  des  hommes 
de  race  franque.  Si  la  règle  d^élection  «ivait  existé,  il  ne 
l'aurait  pas  ignorée.  Je  ne  suis  même  pas  bien  sur  qu'il 
eût  été  défavorable  à  cette  règle.  Peut-être  eùt-il  volon- 
tiers pris  part  à  l'élection,  et  il  était  assez  fort  pour  que 
personne  ne  l'en  empêchât.  Si  les  documents  de  Tépo- 
que  ne  portent  aucun  indice  d'une  élection  régulière 
des  rois,  nous  somme>  bien  obligés  «le  penser  que  cette 
élection  n'existait  pas. 

If   DR   l'^IlÉVATIOA    iCK    LB    PAVOIS    ET   DU   SERMEIIT    DE    FIDÉLITÉ. 

Si  nous  ne  trouvons  nulle  part  Télection  des  rois  par 
une  assemblée  nationale,  encore  devons-nous  faire  at- 
tention à  deux  usages  qui  sont  attestés  par  les  docu- 
ments et  qui  n'ont  pas  été  sans  im[K)rtance.  L'un  était 
la  c<Témonie  de  l'installation,  l'autre  était  le  serment 
des  sujets. 

•  Diplomala,  édit.  Pertz  n*  15;  édit.  Pardessus  n*  246.  Dum  nobU 
regiones  et  régna  largUnte  Domino  noêcuntur  esse  donala, 

*  Diplomaia,  édit.  Pertz  n*  41;  Pardessus  n*  551.  Solium  quod  ipte 
Deuê  nobiê  commUH.  —  Ibid.,  n*  57,  o*  410  :  Dum  no$  Divina  pietas 
fêcU  in  êolium  parentum  noêirorum  êuccedere.  —  Marculfe,  I,  16  : 
Quem  Divina  pietas  êubiimat  in  regnum. 


A.    rm.^.3. 
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La  cérémonie  de  l'installation  avait  son  origine  pre- 
mière en  Germanie.  Ce  qui  en  faisait  la  partie  principale, 
c'est  <jue  le  nouveau  roi  était  hissé  sur  un  bouclier  et 
porté  sur  les  épaules  de  quelques  hommes,  en  public. 
Tacite  signale  déjà  cet  usage  :  «  Brinno  fut  placé  sur  un 
bouclier  et  balancé  sur  les  épaules  de  quelques  guerriers  ; 
lel  est  l'usage  du  pays*.  »  Il  est  vrai  que  dans  l'an- 
cienne Germanie  l'usage  s'appliquait  plutôt  aux  chefs 
«le  guerre  qu'aux  rois.  Nous  le  retrouvons  sous  les  Méro- 
vingiens. Quand  Clovis  se  fait  accepter  pour  roi  par  les 
Francs  de  Cologne,  ces  Francs,  qui  sont  peut-être  moins 
un  peuple  qu'une  troupe  de  guerriers,  «  l'élëvent  sur 
le  bouclier  »,  et  c'est  leur  manière  de  le  reconnaître 
pour  roi*.  De  même  plus  tard,  quelques  Francs  ayanl 
abandonné  Chilpéric  pour  Sigebert  «  relèvent  sur  un 
bouclier  et  l'établissent  roi  sur  eux^  ».  L'historien  dé- 
crit mieux  encore  cette  cérémonie  quand  il  raconte 
l'histoire  de  l'usurpateur  Gondovald  :  «  Dans  le  bourg  de 
Brives,  il  fut  placé  sur  un  bouclier  et  porté  comme  roi  ; 
mais  au  troisième  tour  qu'on  lui  fit  faire,  il  tomba*.  » 

Le  plus  souvent,  Thistorien  se  contente  d'indiquer  la 
cérémonie  sans  la  décrire.  Quand  les  frères  deClodomir 
veulent  tuer  leurs  neveux,  ils  disent  à  la  reine  Clotilde  : 
«  Donne-nous  ces  enfants,  afin   ([u'ils  soient  établis 

»  Tacite,  Histoires,  IV,  15  :  Brinno,,,  impositus  scuto,  more  gentis, 
et  sustinentium  humeris  vibratus,  dux  deligitur, 

*  Grégoire  de  Tours,  H,  40  :  At  i7/i,  plaudentes  tam  parmis  quam 
vaibus,  eum  clypeo  evectum  super  se  regem  constituunt,  —  L*usage 
est-il  particulier  à  la  race  germanique,  ou  ne  serait-il  pas  commun  a 
toute  armée  élisant  un  roi?  On  peut  remarquer  que  Julien,  nommé  empe- 
reur par  ses  soldats,  fut  éleyé  sur  un  bouclier,  impositus  scuto,  Aumiien 
NarcelUn,  XX,  4,  17. 

'  Grégoire,  IV,  52  :  Impositum  super  clypeo  regem  sibi  statuunt, 

*  Grégoire,  VU,  10  :  Parmœ  superpositus,  rex  est  levatus,  Sed  cum 
tertio  cum  eodem  gyrarent,  cecidisse  fertur. 
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comme  rois^  »  Ces  mots  ne  désignent  pas  une  élection, 
pour  laquelle  la  présence  des  deux  enfants  ne  serait  pas 
nécessaire;  on  veut  arracher  les  enfants  à  Clotilde  en 
prétextant  une  cérémonie  où  leur  présence  est  obliga- 
toire. Ailleurs,  Grégoire  de  Tours  nous  dit  que,  Sige- 
bert  ayant  été  assassiné,  son  Gis  Childebert  régna  à  sa 
place  en  Austrasie*;  mais  le  roi  entant  se  trouvait 
alors  à  Paris,  dans  les  Étals  de  son  ennemi  :  «  Gondo- 
bald  l'enleva  secrètement,  le  porta  en  Austrasie,  et,  ras- 
semblant les  populations  sur  lesquelles  son  pcre  avait 
régné,  il  l'établit  roi'.  »  Pas  un  mot  ici  d'une  élection  ; 
c'est  d'une  cérémonie  solennelle  et  publique  qu'il  s'agit. 
De  même  Frédégaire  montre  Clovis  II  prenant  d'aboi-d 
possession  de  la  royauté,  puis  les  leudes  de  Neustrie  et 
de  Burgundie  se  réunissant  dans  la  villa  Massolacus 
«  pour  rélever  en  roi*  ». 

Cette  cérémonie  était  ordinairement  désigntîe  par  le 
mot  sublimare.  Le  même  terme  était  employé  pour  l'in- 
tronisation des  évoques,  c'est-à-dire  pour  la  cérémonie 
où  l'évêque,  après  toutes  les  formalités  de  la  nomina- 
tion, était  placé  sur  son  siège  épiscopal*.  Pour  ce  qui 
est  des  rois,  une  chronique  nous  montre  que  la  cérémo- 
nie pouvait  n'avoir  lieu  que  longtemps  après  la  prise  de 
possession  du  pouvoir.  Dagobert  I"  fut  roi  d' Austrasie 

'  Grégoire,  fil,  18  :  Dirige  parvuloê  ad  nos  ut  sublimenlur  in  regno. 

•  Grégoire,  IV,  5i,  in  fine. 

'  Grégoire,  V,  1  :  GundobiUdtu  apprehensum  parvulum  Childehertum 
furlim  abslulit,  collectisque  gentibus  êuper  quas  pater  ejus  regnum 
lenueratf  regem  instituil. 

*  Fredegarii  Chron,,  79  :  Po*t  Dagoberti  discesêum  fUius  êuu$  CMo- 
doveus  êub  lenera  œtate  regnum  patrie  adscint,  omnesque  letidet  de 
Neuster  et  de  Burgundia  eum  Massolaco  villa  (Maslay,  près  de  Sens) 
sublimant  in  regnum. 

>  Vita  Pnejectij  22  :  Prfpjectus  iublimatus  est  in  catfiedra.  —  On 
employait  aussi  sublimare  en  parlant  d*une  reine  :  Dagobertus  reginam 
ublimavit  (Fredegarii  Chron.^  5S). 
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dès  622  ;  mais  son  installation  j)ar  les  Âustrasiens  n'eut 
lieu  qu'en  625'.  La  cérémonie  était  donc  indépendante 
de  l'avènement  et  ne  venait  qu'après  lui.  Aussi  n'avait- 
elle  aucun  rapport  avec  une  élection. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  l'avènement  de  Thierri  III. 
Un  écrivain  contemporain  rapporte  d'abord  que  le  maire 
Ebroin  le  fît  roi  ;  puis  il  ajoute  que  les  gninds  du  pays, 
ayant  appris  que  Thierri  était  roi,  se  portèrent  vers 
l'endroit  où  il  résidait,  voulant  assister  à  la  cérémon* .. 
En  effet,  dit-il,  Ebroin  aurait  «  dû  procéder  solennel- 
lement à  l'installation  du  roi  et  convoquer  pour  cela  les 
grands  du  royaume;  tel  était  l'usage  ».  Mais  Ebroin 
décida  que  la  cérémonie  n'aurait  pas  lieu,  et  ceux  qui 
étaient  venus  spontanément  pour  y  assister  reçurent 
l'ordre  de  retourner  chez  eux.  L'écrivain  ajoute  que 
les  grands  furent  fort  irrités.  Et  ils  l'étaient,  suivant 
lui,  non  pas  parce  qu'un  maire  du  palais  avait  fait  un 
roi  sans  les  consulter,  mais  parce  qu'il  les  privait  de  la 
cérémonie  solennelle  «  qu'il  «lurait  dû  accomplir  pour 
l'éclat  de  la  royauté  et  du  pays  *  ». 

Ces  brillantes  réunions  n'avaient  pas  pour  objet  d'élire 
le  roi,  puisque  le  roi  était  déjà  roi  avant  elles.  Elles 


*  Gesta  Dagoberii,  \%  13,  14  :  Anno  39  regni  rai  (622)  Chlotarius 
Dagobertum  tuper  Ausirasioê  regem  êtatuit,.,,  Anno  42  regni  sui  (625) 
Dagoherlus  in  Atutrasia  regnaturus  dirigitur;  Atuirasii  vero  congregaii 
in  vnum  Dagobertum  êuper  $e  regetn  statuunt, 

*  Vita  Leodegarii  ab  anonymo,  c.  3,  dans  Mabillon,  Acta  SS^  II,  680  : 
Cttm,  convocatiê  optimatibus  »olemniter,  ut  mosestydebuisset  iublimare 
in  regnum...  eos  noluit  convocare.,.  Regem  quem  ad  gloriam  patriss 
publiée  debuerat  êublimare,,,.  Cum  muUiludo  nobilium  qui  ad  regi$ 
novi  properabant  occursum^  itineris  accepissent  repudium.  Ces  grands 
refusèrent  de  reconnaître  Thierri,  non  pas  parce  qu'il  n'avait  pas  été  élu 
par  eux,  mais  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  le  roi  restât  dans  les 
mains  d'Ebroin  :  Cœperunt  metuere  quod  regem  dum  post  se  retineret 
pro  nomine,  oui  malum  cupierai  ille  audenier  valeret  inferre.  Telle  est 
du  moins  la  pensée  de  Técrivain  contemporain. 
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avaient  pour  objet  de  le  reconnaître.  Que  s'y  passait-il 
donc?  Nous  n'avons  aucune  description  qui  nous  ])cr- 
niette  de  le  dire  avec  certitude.  Les  grands  faisaient-ils 
leurs  conditions?  On  est  tenté  d'abord  de  le  supposer; 
mais  il  n'y  a  pas  le  moindi'e  indice  de  cela  dans  les 
textes,  et  jamais  il  n'y  est  fait  la  moindre  allusion. 
L'unique  trait  que  nous  connaissions  est  que  ces  hom- 
mes élevaient  le  roi  sur  un  bouclier  et  le  [>orlciieni  sur 
leurs  épaules  en  lui  faisant  faire  le  tour  de  l'assemblée. 
Or  celte  formalité  ne  j)eut  avoir  qu'un  sens  :  porter  un 
homme  sur  ses  épaules  ne  |)eut  être  qu'une  marque  de 
sujétion.  C'est  le  placer  au-dessus  de  soi,  mper  se  ste- 
tuere,  ainsi  que  disent  les  historiens.  T^a  cérémonie 
était  donc  l'acte  solennel  d'obéissance  des  sujets.  Les 
mis  y  devaient  tenir;  probablement  ils  ne  se  sentaient 
bien  affermis  que  quand  ce  témoignage  public  de  sujé- 
tion leur  avait  été  donné. 

Mais,  en  même  temps,  celte  cérémonie  pouvait  pré- 
senter aux  hommes  quelque  idée  de  liberté.  Dans  l'anti- 
quité germanique,  elle  avait  peut-être  accompagné  une 
élection;  et,  l'élection  ayant  dispam,  elle  était  restée 
comme  un  vieux  rite,  et  apparemment  on  tenait  à  la 
conserver.  C'était  quelque  chose  pour  ces  hommes  que 
démarquer  leur  volonté  d'obéir;  c'était  presque  déclai*er 
(|ue  leur  obéissance  était  volontaire.  Que  serait-il  arrivé 
s'ils  l'avaient  refusée?  Nous  n'en  avons  pas  d'exemple; 
mais  il  est  clair  qu'un  tel  usage  leur  en  offrait  un 
moyen.  L'élévation  sur  un  bouclier  n'équivalait  pas  à 
une  élection,  mais  équivalait  à  un  assentiment  libre- 
ment donné*. 

*  lu  cui*ipu\  point  de  comparaison  se  trouve  dans  renipiro  hyzantin  h 
la  m  êine  époquo.  Pour  chaque  nouvel  empereur,  il  y  avait  une  installation 
solennelle,  que  Ton  appelait  divoyc^pcvaiÇf  mblimatiOf  et  même  yiipotovfa. 
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La  coutume  du  serment  de  fidélité  au  souverain  exis- 
tait dans  Tempire  romain,  et  elle  datait  de  loin*.  Peut- 
être  était-elle  germaine  aussi,  surtout  parmi  les  guer- 
riers. Les  rois  francs  en  usèrent  en  Gaule.  Le  premier 
acte  de  chaque  nouveau  roi  était  de  se  faire  jurer  fidélité. 
II  appelait  les  uns  auprès  de  lui;  il  parcourait  les  pro- 
vinces pour  aller  chercher  le  serment  des  autres,  ou 
enfin  il  ordonnait  à  ses  fonctionnaires  de  recevoir  le 
serment  en  son  nom. 

Ce  serment  était  exigé,  non  seulement  des  grands 
et  des  guerriers,  mais  de  la  population  civile:  non 
seulement  des  hommes  de  race  franque,  mais  aussi  des 
hommes  de  race  romaine. 

Clotaire  II  n'est  qu'un  enfant  de  quatre  mois;  nous 
voyons  ses  fonctionnaires  parcourir  les  cités  et  obliger 
chacune  d'elles  «  à  jurer  d'être  fidèle  au  roi  et  à  son 
tuteur*».  Les  usurpateurs  font  de  même.  Mundéric, 
Gundovald,  dans  les  cantons  où  ils  sont  les  maîtres,  se 
hâtent  de  se  faire  prêter  serment  «  par  la  plèbe  rus- 
tique' ». 

electio.  Elle  esl  décrite  en  détail  dans  le  livre  des  Cérémonies  de  Con- 
stantin Porphyrogénète,  liv.  I,  c.  45  et  92.  Nul  ne  prétendra  pourtant 
que  rempire  fût  électif.  Tant  il  est  vrai  qu'il  faut  se  garder  de  prendre 
des  expressions  convenues  pour  des  faits  historiques. 

*  Sur  cet  usage  romain,  voyez  Tacite,  Annales,  I,  7  :  In  verba  prin- 
cipis  juravere  senahis,  miles,  et  populus.  Tacite,  Ann.,  I,  34  :  Germa- 
nicus  Belgarum  civitaies  in  verba  Tiberii  adegit.  Cf.  Tacite,  Ann.,  XVI, 
22;  HiêL,  I,  55;  Suétone,  Caligula,  15.  —  Pline  écrit  à  Trajan,  X,  52 
édit.  Keil  :  Prœivimus  et  commilitonibus  moresolemnijeademprovincia- 
libus  certante  pietate  juranlibus. —  Voyez  encore  Pline,  Panégyrique,  68 , 
Dion  Cassius,  XLVU,  18;  LIX,  3;  Julius  Capitolinus,  Maximini  duo, 
c.  24  :  Omnes  in  Maximi  et  Balbini  verba  juraverunt, 

«  Grégoire  de  Tours,  VU,  7  :  Exigentes  sacramenia  per  civitaies  uf 
fidèles  esse  debeant  Guntramno  régi  et  nepoii  suo  Chlotachario. 

'  Grégoire,  Hf,  14  :  Mundericus  ait  :  Colligam  populum  meum  atque 
exigam  sacramentum  ab  eis,,,,  Sequebatur  eum  rustica  multitudo, 
dantes  sacramentum  fidelitatis.  —  VIF,  26  :  Gundovaldus,,,  in  civita- 
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Au  milieu  des  guerres  civiles,  chaque  cité,  passant 
«l'un  roi  à  Tautre.  prêtait  serment  au  nouveau  maître'. 
Le  serment  n'était  pas  collectif  et  vague;  il  était  indivi- 
duel.  «  J'ai  prèle  serment  au  roi  Clotaire,  écrit  Ber- 
tramn  dans  son  testament,  comme  à  l'héritier  légitime 
du  mi  Chilpéric:  »  et  il  ajoute,  comme  une  chose  assez 
rare  pour  qu'on  la  noie,  qu'il  n'a  jamais  violé  son  ser- 
ment*. On  remarquera  que  ce  serment  n'a  nullement  le 
caractère  féixlal  ;  il  n'est  ni  spontané  ni  volontaire  :  il  est 
obligatoii*e  ;  il  s'adresse,  ainsi  que  le  dit  Bertramn,  au  roi 
que  rhéivdité  a  désigné.  C'est  un  serment  monarchique. 

La  formule  de  serment  usitée  sous  les  Mérovingiens 
ne  nous  a  pas  été  conservée;  mais  nous  trouvons  dans 
le  Formulaii-edeMarculfe  l'instruction  qui  était  envoyée 
aux  fonctionnaires  pour  faire  procéder  à  cette  grande 
opération.  Elle  est  conçue  ainsi  :  c<Tel  roi  à  tel  comte. 
Comme  nous  avons  prescrit,  de  concert  avec  nos  grands, 
que  notre  glorieux  fils  fût  roi  avec  nous  dans  notre 
i*oyaunie,  nous  vous  ordonnons  que  vous  convoquiez 
tous  les  hommes  de  votre  ressort,  Francs,  Romains, 
hommes  de  toute  race,  et  que   vous  fassiez  en  sorte 


abus  quse  aui  Guntramni  aut  Chilperici  fuerant,  nomine  stio,  quod 
fidem servarent,  jurahant.,.,  EgolUmam  accessit,  susceptis  sacramenUs. 

*  Grégoire,  IV,  5t)  :  Ingressi  urhem  Arelatensem,  sacramenta  pro 
parie  Siyiberli  régis  exegerunt.  —  IV,  46  :  Pictavos  accedens,  sacra- 
menta ejcegit,  —  VI,  51  :  ingredimini  Bituricum  et  sacramenta  fideli- 
tatis  ejfigite  de  nomine  nostro,  —  VIÏ,  i3  :  Pictavi  sacramenta  Gunt- 
ckramno  régi  dederunt,.,  non  longo  tempore  custodientes,  —  VII,  24: 
Pictavi  excesserant  de  fide  quam  régi  promiserant,  —  IX,  30  :  Post 
moriem  Chlotacharii  régis  Chariberto  régi  populus  hic  (le  peuple  de  la 
cité  de  Tours)  sacramentum  dédit. 

*  Testamentum  Bertramni,  dans  les  Diplomata  de  Pardessus,  n*  250, 
t.  I,  p.  201  :  Sacramentum  insolubile  domno  meo  Chlotario  dedi^ 
propter  quod  civitas  Cenomanensis  légitima  ordine  ex  hereditate  geni- 
toris  sui  dcbuit  provenire.  ..  Me  sacramentum  meum  in  integrum  con- 
strinxit  ut  eum  ntdlaienus  dimittere  deberem. 
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qu'ils  se  rcunissenl  en  lieux  convenables,  dans  les  cités 
ou  bourgs,  afln  que,  en  présence  de  notre  envoyé  à  qui 
nous  avons  conGé  cette  mission  spéciale,  ils  soient  tenus 
de  promettre  et  jurer  Gdélité  et  hommage  à  notre  fils, 
près  des  lieux  saints,  et  sur  les  reliques  que  nous  fai- 
sons transporter  à  cet  effet*.  » 

Nous  avons  là,  à  défaut  de  la  formule  elle-même,  tous 
les  traits  caractéristiques  de  l'opération  :  le  délégué 
royal,  parti  du  palais,  a  laiere  regis^  parcourt  les  pro- 
vinces; il  porte  avec  lui  des  reliques,  afin  que  le  ser- 
ment ait  la  plus  grande  valeur  possible;  les  gouver- 
neurs des  provinces  sont  avertis  ;  au  jour  fixé,  toute  la 
population  libre  du  canton  est  réunie  sur  une  place, 
ou  dans  une  église,  et,  en  présence  du  fonclionnaire, 
chacun  jure  bon  gré  mal  gré  d'être  et  de  rester  fidèle  au 
nouveau  roi  qu'on  lui  donne.  Visiblement,  ce  serment 
n*est  pas  un  serment  libre. 

Quelques  historiens  modernes  ont  pensé  que  le  ser- 
ment était  réciproque,  c'est-à-dire  que  le  roi  s'enga- 
geait envers  la  population,  comme  la  population  envers 
le  roi.  Mais  cette  opinion  s'appuie  sur  un  texte  unique, 
et  il  serait  déjà  assez  singulier  que  le  serment  au  roi  fût 
mentionné  dans  plus  de  vingt  passages  et  que  le  serment 
du  roi  ne  le  fût  que  dans  un  seul.  Mais  on  va  voir  que 
ce  passage  lui-même  ne  mérite  pas  une  entière  con- 
fiance. Le  voici  :  Grégoire,  évêque  de  Tours,  vers  l'année 

*  Marculfe,  I,  40;  Rozière,  n*  1;  Zeuiner,  p.  68  :  Dum  nos  una  cum 
coruentu  procerum  nostrorum  in  regno  nostro  glorioso  fiîio  nostro 
regnare  praecepimus,  jubemuê  ut  omnes  pagenêes  veslros,  tant  Francos, 
Romanoê,  vel  reliqua  natione  degenlibus,  bannire  et  locis  congruis  pet 
cvniateSj  vicoê  et  caêtella,  congr égare  factatis,  quatenus,  prœsenie 
misêo  noêlro  illo  quem  ex  noêtro  latere  illuc  pro  hoc  direximus^  fideli^ 
taiem  fUio  nostro  vel  nobis  et  îeode  et  samio  per  loca  sanctorum  vel 
pignora  quœ  illuc  per  eumdem  direximus,  debeant  promittere  et  con- 
*urare. 
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589,  voit  arriver  dans  sa  ville  épiscopale  des  fonction- 
naires de  Chiidebert  chargés  d'établir  un  nouveau  ca- 
dastre et  de  nouvelles  contributions.  11  prend  en  mains 
les  intérêts  de  sa  ville  et,  s'adressant  à  ces  fonction- 
naires, il  leur  dit  :  «  Le  registre  des  impôts  pour  la  cité 
de  Tours  a  été  jeté  au  feu  par  le  roi  Clotaire,  par  crainte 
de  saint  Martin  ;  puis,  après  la  mort  de  Clotaire,  cette 
cité  a  prêté  serment  à  Caribert,  et  celuirci  de  même  a 
promis  avec  serment  qu'il  n'infligerait  à  la  cité  aucufie 
loi  ni  coutume  nouvelle^.  »  Voilà  ce  que  prétendit 
Tévêque  de  Tours,  alléguant  un  fait  qu'il  disait  s'être 
passé  vingt-sept  ans  auparavant,   mais  n'en  donnant 
aucune  preuve.  Aussi  son  afiirmation  ne  fut-elle  pas 
admise  par  les  fonctionnaires  royaux,  qui,  sans  en  te- 
nir compte,  persistèrent  à  vouloir  lever  les  contribu- 
tions. En  admettant  que  cette  affirmation  fût  exacte,  il 
est  visible  que  ce  ne  serait  là  qu'un  fait  exceptionncU 
particulier  à  Tours,  particulier  à  saint  Martin,  et  en 
tous  cas  d'un  effet  passager.  Car  si  Caribert  fit  ce  ser- 
ment en  561,  il  ne  fut  pas  renouvelé  par  Sigebert,  par 
Chilpéric,  par  Chiidebert,  qui  possédèrent  Tours  suc- 
cessivement; Grégoire  n'attribue  un  tel  serment  qu'à 
l'ancien  roi  Caribert.  Que  Ton  observe  de  près  la  for- 
mule de  Marculfc  que  nous  avons  citée  tout  à  l'heure, 
on  verra  bien  qu'elle  ne  contient  aucune  allusion  à  un 
serment  que  le  roi  prêterait.  Elle  n'implique  et  n'au- 
torise aucune  réciprocité  entre  le  roi  et  les  sujets.  Nous 
devons  donc  croire  que  le  serment  était  prêté  par  les 
populations  au  roi,  non  pas  par  le  roi  aux  peuples,  et 
qu'il  n'était  pas  autte  chose  qu'un  acte  de  sujétion  '. 

*  Grégoire,  Ilist.,  IX,  50. 

'  Grégoire,  IX,  5  i  :  Amirovaldm  dux  Carcassonem  accedens^  sacm- 
menta  sutceperat  ipêosque  populos  dilioni  subegerat  régis. 
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En  résumé,  nous  ne  voyons  jamais,  dans  ces  deux 
siècles,  une  nation  se  réunir  régulièrement  pour 
choisir  et  élire  son  roi.  D'après  tous  les  documents, 
chaque  prince  règne  en  vertu  de  Tordre  naturel  de 
succession,  ou  quelquefois  par  le  succès  d'une  guerre 
civile.  Seulement,  deux  choses  sont  nécessaires  :  d'a- 
bord, l'acte  de  reconnaissance  et  d'installation  ;  en- 
suite, la  prestation  du  serment  de  Gdélité  par  la 
population  entière. 

Je  ne  saurais  dire  si  ces  deux  coutumes  étaient  les 
restes  et  les  souvenirs  d'un  vieux  droit  populaire,  ou  si 
elles  furent  seulement  deux  procédés  imaginés  pour 
assurer  l'obéissance  des  hommes.  Les  deux  suppositions 
peuvent  également  se  soutenir,  et  aucune  ne  peut  se 
prouver.  Je  remarquerai  seulement  que  cette  double  cou- 
tume ne  donna  aux  institutions  monarchiques  qu'uni^ 
foi"c«  apparente.  L'absence  d'un  droit  régulier  d'élection, 
et  pourtant  l'intervention  si  directe  des  hommes  dans 
l'avènement  de  chaque  nouveau  roi,  présentaient  une 
contradiction  qui  ne  pouvait  manquer  de  jeter  quelque 
trouble.  L'acte  solennel  d'installation  pouvait  devenir 
et  devint  en  effet  une  occasion  de  discorde.  Quant  au 
serment  de  fidélité,  avec  l'abus  qu'on  en  faisait,  avec 
l'extrême  instabilité  dont  il  était  l'objet,  il  devait  peu  à 
peu  substituer  dans  les  esprits,  à  l'idée  d'une  sujétion 
naturelle  et  générale,  l'idée  d'une  obéissance  person- 
nelle, volontaire,  conditionnelle. 


Pour  se  faire  une  idée  juste  de  l'État  mérovingien, 
il  ne  faut  pas  l'étudier  trop  isolément.  Il  est  utile  de 
jeter  les  yeux  sur  d'autres  États  qui,  à  la  même  époque, 
se  sont  trouvés  dans  les  mêmes  conditions  que  lui.  Plu- 
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sieurs  Ëtats  se  sont  fondés,  comme  lui,  sur  Fancien 
tcrritoii^e  romain;  ils  ont  été  composés,  comme  lui, 
d'une  famille  germaine  régnante  et  d'une  double  popu- 
lation germanique  et  romaine.  Il  importe  de  savoir  si 
les  institutions  de  ces  États  ont  été  les  mêmes  que  celles 
de  l'État  mérovingien,  ou  si  elles  en  ont  différé.  La 
méthode  comparative,  si  dangereuse  pour  ceux  qui  s'en 
servent  mal,  est  pourtant  nécessaire  à  rhislorien.  Après 
l'analyse  des  textes  francs,  la  comparaison  des  autres 
États  germains  donnera  plus  de  sûreté  à  notre  étude. 

Au  quatrième  siècle,  chez  les  Alamans,  la  royauté 
était  héréditaire  et  les  frères  se  la  partageaient'.  La 
même  hérédité  et  le  même  partage  se  retrouvent  chez 
les  Burgundes  établis  dans  l'empire'.  Chez  les  Goths, 
Jordanès  donne  la  suite  des  rois  jusqu'au  sixième  siècle, 
sans  mentionner  aucune  élection.  Si  nous  vovons  une 

m 

élection  après  la  mort  d'Alaric,  c'est  parce  qu'Alaric  ne 
laisse  pas  d'enfants.  Pour  ce  qui  est  du  royaume  des 
Ostrogoths  d'Italie,  les  actes  officiels  recueillis  par  Cas- 
siodore  montrent  comment  s'opérait,  en  temps  normal, 
la  transmission  des  pouvoirs'.  I^e  nouveau  roi  Athalaric 
n'eut  qu'à  écrire  une  lettre  circulaire  «  à  tous  les  Goths 
établis  en  Italie  »,  pour  leur  notiflerque  son  grand- 
père,  «  par  la  volonté  de  Dieu,  l'avait  établi  son  héri- 
tier* ».  Chez  les  Vandales  la  royauté  était  héréditaire*. 
A  l'origine,  elle  se   partageait  entre    frères;  Genséric 

*  Ammien  Marccllin,  XIV,  10,  1  ;  XVIII,  2,  15. 

*  Grégoire  de  Tours,  HUt.,  II,  28-52. 

»  Cassiodorc,  Lettres,  YllI,  2-7.  A  la  mort  de  Théodoric,  son  petit-fils 
lui  succède,  et  il  écrit  :  Avus  noster  magnitudinem  dominationis  suœ 
tanta  celeritate  in  nos  transfudit^  ut  non  tam  regnum  quant  vestem  cre^ 
deres  este  mutatam, 

*  Cassiodore,  Lettres,  VIII,  5  :  Avus  noster  nos  heredes  regni  sut,  Deo 
sihi  imper ante,  construit. 

*  >  Jordanès,  De  rébus  geticis,  33;  Procopc,  Bellum  vandalicuniy  I,  7. 
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décida  que  ses  fils  ne  se  la  partageraient  pas,  et  il  régla 
Tordre  de  succession  au  irôhe  d'une  manière  qui  im- 
pliquait formellement  toute  absence  d'intervention  du 
peuple*.  Chez  les  Lombards,  la  royauté  fut  d'abord 
héréditaire,  et  c'est  par  suite  de  déshérence  ou  par 
l'effet  des  troubles  civils  qu'on  en  vint  plusieurs  fois  à 
employer  l'élection  *. 

La  cérémonie  d'installation  solennelle  que  nous  avons 
vue  chez  les  Francs  se  retrouve  chez  les  autres  peuples. 
Nous  voyons  qu'elle  eut  lieu  en  Italie  pour  Athalaric  et 
pour  Yitigès'.  La  Loi  des  Wisigoths  fait  allusion  à  cet 
usage;  elle  enjoint,  non  pas  à  tous  les  hommes,  mais 
au  moins  à  tous  ceux  qui  sont  dans  les  dignités,  de  se 
rendre  auprès  du  nouveau  roi,  dès  qu'ils  ont  appris  son 
avènement,  pour  lui  faire  acte  de  soumission*.  C'est 
exactement  le  même  usage  que  l'auteur  de  la  Vie  de 
saint  Léger  nous  a  montré  chez  les  Francs.  L'historien 
des  Lombards  signale  aussi  la  cérémonie  d'inaugura- 
tion ;  il  montre  bien  qu'elle  ne  précède  pas  l'avènement, 
mais  qu'elle  le  suit;  le  roi  Agilulf  prit  la  royauté  au 
mois  de  novembre,  et  ce  fut  six  mois  plus  tard,  en  mai, 
qu'il  accomplit  la  cérémonie*. 

*  Jordanes^  ibidem;  Procope,  ibidem, 

*  Procope,  De  bello  gothicOf  III,  55.  Paul  Diacre,  Histœ'ia  Langobar- 
dorum,  I,  18,  20,  21,  27  ;  HI.  16;  IV,  30,  41,.  47,  51  ;  V,  33,  35.  Le- 
ges  Langobardorum,  Rotharis,  prologiu,  —  Il  n*y  a  élection  que  si  le  roi 
mort  ne  laisse  pas  (Tenfants,  ou  parfois  en  cas  de  guerre  civile. 

'  Athalaric  n'y  fait  qu'une  faible  allusion,  lettres  2  et  6  du  livre  VllI 
du  recueil  de  Cassiodore.  Vi tiges,  pour  lequel  il  y  a  eu  une  véritable 
élection  par  une  armée,  insiste  plus  vivement;  ibidem,  XI,  31  :  More 
majorum,  scuio  supposito,  11  est  vrai  que  ce  texte  même  montre  qu'il 
n'a  pas  été  élu  par  une  assemblée  générale  de  la  nation,  puisqu'il  notifie 
le  fait  universis  Gothis. 

*  Lex  Wisigothorum^  V,  7,  19  :  Non  levi  culpa  constringiiur  qui,  si  ex 
palatino  officia  fuerU^  ad  novi  Principis  prœsentiam  venire  distulerit,., 
qui  minime  régis  obtulibus  se  prœsenlandum  injecenU 

*  Paul  Diacre,  Historia  Langobardorum,  111,  34. 


^Jck^aC  iim  ^f^rmiAt  fUe  tklétîtiî  prêté  au  aoiivt  au  i-oi, 
nf>a.>  t^  rH;n>iiv*>n>  ailleurs  rpiVo  Gauie.  Alhalaric,  n>i 
♦fc>  ♦  >*tn)«ï)dtî^  3  rh-çn  »i'dboni  le  semient  des  grands*  ; 
il  ettv.>ie  ensuite  ties  lettres  dreubîres  el  des  agents 
*l:tn^  l»>iite  l'Italie  |»>ur  eiijer  le  serment  de  tous  ;  et  il 
IViîse  îndi>tîoeteaieDt  des  Romains  et  des  Goths*.  Un 
peu  p(a^  tanl.  à  une  épi!¥|ue  où  Rome  faisait  partie  de 
l'empire  d'Orient,  les  Romains  prêtaient  serment  à 
rhaque  nouvel  empereur'*.  Dans  TEspagne  ^Yisigothique 
le  serment  était  tie  rèsle.  Le  roi,  aussitôt  après  son 
aTènement.  envoyait  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
quelques  délégués  qui  receraient  le  serment  en  son 
nom:  on  les  appelait  distm$om  juramenti.  Ils  ressem- 
blent fort  à  ces  missi  que  le  roi  franc  envoyait  pour  le 
même  objet.  La  loi  dit  que  tous  les  hommes  doivent 
jurer  fidélité;  si  quelqu'un  ^e  cache  <(  afin  de  ne  pas  se 
lier  par  ce  serment  )>.  sa  personne  et  ses  biens  sont  à  la 
disi-rétion  du  roi.  Il  est  visible  qu'un  tel  serment  n'est 
pas  volontaire,  il  est  obligatoire^ 

Ainsi,  tous  les  États  germaniques  qui   étaient,   par 

leur  origine  el  leur  nature,  analogue^  à  TÉlal  Franc, 

ont  eu  au  sujet  de  la  niyaulé  les  mêmes  règles  que  cet 

Étal.  Dans  tous  elle  a  été  héréditaire,  el  Téleclion  ne 

s'est  présentée  que  comme  un  fait  exceptionnel. 

*  CasNioflore,  Leilres,  VIII,  ^  :  Toi  proceres  manu  consUioque  gîoriosi 
nullum  mnrmur  miscuerunt,  xed  cum  magno  gautlio  sccuti  âunt  principi» 
nuijudicia.,.,  ut  volunlalem  suamjuris  etiamjurandi  religione  firmarenL 

*  Lettre  dWthalaric  au  |>oiJpl«;  roiuain,  dans  Cassiodore,  ¥111,5;  autit* 
lettre,  universis  RomartU  per  Ilaliam  constitutU,  ibid.,  Vlll,  4;  aiiti-e 
lettre,  universis  Gothis  per  Italiam  conslilutis,  ibid.,  Vlll,  5. 

s  Liber  Pontificalis,  édit.  de  Tabbé  Duchesne,  p.  551  et  41)8. 

*  Lcx  Wisigothorum,  V,  7,  19  :  Non  levi  culpa  conslringiiur,,.  si 
jurasse  différât.  Si  guis  ingenuorunif  dum  discussor  Juramenti  in  terri- 
torio  illo  accesseritf  se  fraudulenter  distulerit  in  eo  ut  se  pro  fide  regia 
conservanda  juramenii  se  tinculo  alliget^  quidquid  de  eo  vel  de  suis 
rehm  principalis  auctoritas  facere  volueril,  sui  sit  arbitrii. 
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CHAPITRE  m 

Existait- il  des  assemblées  du  peuple  franc? 

Uuranl  l'époque  précédente,  c'est-îWiro  dans  In  Ganle 
n>niaine,  nous  avons  vu  deux  sortes  d'assemblées  : 
celles  qu'on  appelait  conciliaj  qui  étaient  la  réunion  des 
grands  personnages  d'une  province,  et  qui  émettaientdes 
vœux,  des  avis,  ou  des  réclamations,  sans  jamais  prendre 
part  elles-mêmes  au  gouvernement*;  et  celles  qu'on 
appelait  conventmj  où  venait  toute  la  population  d'une 
contrée,  mais  qui  ne  délibéraient  sur  rien,  n'îivaient 
aucune  action,  et  ne  faisaient  que  recevoir  les  ordres 
du  gouverneur  rendant  la  justice  au  milieu  d'elles*. 

Il  y  avait  eu  dans  l'ancienne  Germanie  d'autres  as- 
semblées véritablement  nationales  et  souveraines  qui 
avaient  discuté  et  décidé  sur  tous  les  intérêts  généraux  \ 

Les  assemblées  romaines,  surtout  les  conciliaj  qui 
avaient  déjà  perdu  leur  vigueur  dans  les  derniers  temps 
de  l'empire  et  qui  n'étaient  plus  qu'une  institution 
morte,  disparurent  tout  à  fait  à  l'époque  des  invasions. 
Les  rois  francs  ne  les  firent  pas  renaîlre.  Quant  aux 
assemblées  germaniques,  nous  avons  à  chercher  si  les 
Francs  en  ont  apporté  l'usage  avec  eux,  et  s'ils  les  ont 
conservées  dans  la  période  mérovingienne.  C'est  une 
recherche  qui  ne  doit  pas  être  faite  par  des  raisonne- 
ments, mais  par  les  textes  exactement  observés. 


*  Voyez  Paul  Guii-aud,  /es  Atsemblées  provinciales  dans  l'empire  ro- 
main, 1888. 

•  Voyez  plus  haut,  tome  I",  5*  édition,  liv.  II,  c.  11,  §  3. 
^  Tacite,  Germanie,  c.  il. 


^ 
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Il  faut  éviter  toute  équivoque.  Nous  rencontrerons 
beaucoup  de  grandes  réunions  d*hommes;  mais  toute 
réunion  d'hommes  n'est  pas  une  assemblée  nationale 
On  entend  par  assemblée  nationale  la  réunion  régulière 
d'un  peuple  organisé  ou  de  ses  représentants,  réunion 
qui  se  forme  légalement,  qui  a  des  attributions  déter- 
minées par  les  lois  ou  par  des  usages  traditionnels, 
réunion  qui  délibère,  qui  discute,  qui  décide  des  inté- 
rêts de  ce  peuple.  Quelque  chose  de  semblable  existait-il 
chez  les  Francs  au  temps  de  Clovis  et  dans  le  siècle  qui 
a  suivi?  Plusieurs  historiens  modernes  l'ont  pensé.  L'un 
des  plus  récents,  Junghans  professe  «  qu'au  temps  de 
Clovis  le  peuple  franc  prenait  une  assez  grande  part  aux 
afTaires  politiques  et  qu'il  exerçait  ce  droit  dans  des  as- 
semblées populaires*  ».  Il  importe  de  vérifier  Teiacti- 
tude  de  cette  opinion. 

Grégoire  de  Tours  fait  le  récit  d'une  réunion  de  Francs 
sous  Clovis;  mais  ce  qu'il  montre  n'est  pas  un  peuple, 
c'est  une  troupe  de  soldats.  Nous  traduisons  littérale- 
ment :  «  Le  roi  oi*donna  a  toute  la  phalange  de  venir 
près  (le  lui  en  tenue  de  guerre,  pour  montrer  en  champ 
de  Mars  si  ses  armes  étaient  en  bon  étal';  il  passa  les 
hommes  en  revue,  et,  arrivé  près  de  l'un  d'eux,  il  lui 
dit  :  c<  Personne  n'a  ses  armes  aussi  mal  tenues  que  les 
tiennes  ;  ni  ta  lance  ni  ton  épée  ni  ta  hache  ne  sont  en 
état  de  servir,  wll  lui  prit  sa  hache  et  la  jeta  à  terre; 
puis,  tandis  que  l'homme  se  baissait  pour  la  ramasser, 
il  leva  sa  hache  et  lui  fracassa  la  tête.  »  Il  n'y  a  assuré- 
ment dans  ce  récit  aucun  trait  qui  convienne  à  une  as- 

*  Junghans,  Histoire  de  Childérich  et  de  Chlodovech,  traduction  Monod, 
p.  124.  — C*est  aussi  Topinion  de  Sohm,  Reichtund  Gerichts  Verfasiung^ 
p.  38,  53,  55,  295. 

*  Grégoire,  II,  27  :  Jussit  omneni  cum  armorum  apparatu  advenire 
phalangem,  ostensuram  in  campo  Martio  suorum  armorum  nitorem,,,. 
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semblée  nationale.  Nulle  question  d'intérêt  public  n'est 
posée  ni  discutée.  C'est  une  simple  revue  des  armes. 
Nous  n'avons  là  que  «  la  phalange  »,  et  non  pas  un 
peuple.  Même,  ce  qui  est  bien  significatif,  c'est  que  ces 
soldats,  que  l'imagination  modernese  représente  comme 
des  caractères  fiers  et  farouches,  laissent  égorger  l'un 
des  leurs  sans  aucune  forme  de  procès,  sans  aucune 
faute  commise,  et  ne  font  entendre  aucune  protestation. 
«  Le  roi  leur  donne  l'ordre  de  s'en  aller,  et  ils  se  reti- 
rent saisis  de  crainte*.  »  Se  peut-il  voir  soldats  plus 
soumis,  et  cela  ressemble-t-il  à  un  peuple  libre? 

Voici  un  autre  récit,  qui  se  rapporte  a  l'année  précé- 
dente. Ces  mêmes  soldats,  après  une  victoire  et  le  pil- 
lage de  plusieurs  églises,  s'étaient  réunis  à  Soissons 
pour  partager  le  butin*.  Car,  suivant  un  usage  commun 
aux  Germains,  aux  Romains,  et  î\  beaucoup  d'anciens 
peuples,  le  butin  devait  être  distribué  entre  tous,  et  les 
lots  devaient  être  assignés  par  le  sort  entre  les  chefs  et 
les  soldats'.  Le  roi  dit  aux  siens  :  «  Je  vous  prie,  vail- 

<  Uiidem  :  Quo  mortuo,  reliquoi  abscedere  juhet,  magnum  gibi  per 
hanc  causam  limorem  slaluens.  —  Le  récit  de  Grégoire  a  été  reproduit 
aTec  tous  ses  traits  essentiels  dans  VHistoria  epilomata,  c.  16,  dans  les 
Gesta  regum  Fràncorum,  dans  la  Yita  Remigii^  par  Flodoard,  Hist,  Rem, 
EccL,  1, 13. —  Nul  ne  peut  affirmer  que  ce  récit  soit  d'une  vérité  absolue; 
il  montre  au  moins  que  c'est  ainsi  que  les  hommes  se  sont  figuré  une 
réunion  de  Tarmée  franque. 

*  Grégoiitï,  U,  27  :  Sequere  nos  usque  Suessionas,  quia  ibi  cuncia 
quœ  acquisUa  mnt,  dhfidtnda  erunl.  Cumque  mihi  vas  itlud  sors  mihi 
dederii.... 

^  Junghans  commet  ici  plusieurs  inexactitudes  graves  (page  126  de  la 
traduction  Monod)  :  «Dans  cette  réunion  du  peuple  frank,  dit-il,  le  roi  se 
trouve  réduit  à  une  égalité  complète  vis-à-vis  de  ses  compagnons;  les 
mêmes  fatigues  guerrières  donnent  lieu  à  une  part  égale,  »  1**  Le  récit 
de  Grégoire  ne  parle  pas  d'un  peuple,  mais  d'une  armée.  2®  Grégoire  ne 
dit  pas  non  pliis  qu'il  y  eût  égalité  entre  le  roi  et  les  soldats.  De  ce  qu'il 
y  a  partage  de  butin  et  tirage  au  sort,  il  ne  suit  pas  nécessairement 
que  les  parts  fussent  égales;  tout  cela  est  de  Fimagïnation  de  l'érudit 
moderne. 

•     5 
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lants  giKîrriers,  de  in'acconlcîr  outre  ma  part  le  vase  que 
voici.  »  Los  plus  sensés  répondirent  :  «  Glorieux  roi, 
loul  ce  qui  est  ici  t'appartient,  et  nous-mêmes  nous 
sommes  soumis  <^  ta  puissance*;  fais  donc  ce  qui  le 
plaît,  car  personne  ne  peut  te  résister*.  »  Mais  l'un 
d'eux,  levant  sa  hache,  en  frappa  le  vase  et  dit:  «  Tu 
n'auras  que  ce  que  le  sort  te  donnera.  »  Voilà  une 
grande  liberté  de  langage,  mais  chez  un  homme  seu- 
lement. Elle  trouva  pe\i  d'imitateurs;  car,  «  voyant 
cela,  les  autres  furent  stupéfaits,  et  ils  laissei*ent  le  vase 
à  Clovis,  qui  le  rendit  îi  l'évêque  de  Ueims  »'.  Comment 
a-t-on  pu  voir  dans  ce  récit  une  assemblée  nationale? 
Ce  n'est  (|u'une  troupe  de  soldats,  et  même  de  soldats 
fort  dociles. 

Voici  un  troisième  récit  :  «  Saint  Rémi  engageait 
Clovis  à  renoncer  aux  idoles  ;  Clovis  lui  dit  :  Je  t'écoute- 
rais volontiers,  très  saint  père;  la  seule  chose  qui  m'ar- 
rête est  que  le  peuple  qui  me  suit  ne  veut  pas  aban- 

'  Ibidem  :  Omnia,  gloriote  rex,  qua*  cernimugy  tua  Mu»t,  et  nos  i/xi 
tuo  sumui  dominio  subjugaii.  Quod  Ubi  placitum  videlur  facito,  nuUus 
enim  poteslali  tuœ  remlcre  valet. 

*  Sans  doute,  on  ne  peut  pas  affirmer  que  de  telles  paroles  aient  été 
réellement  prononcées.  Mais  on  ne  doit  pas  non  plus  aflirmer  hardiment 
contre  Grégoire  de  Tours  qu'elles  ne  ront  pas  été.  M.  Monod,  traducteur 
de  Junghans,  page  128,  note,  fait  cette  réflexion  :  «  Voilà  des  paroles  qui 
ne  sont  pas  vraisemblables  dans  des  bouches  germaines.  »  G*est-4i-dire  que 
M.  Monod  se  fait  une  idée  préconçue  de  Tesprit  de  liberté  des  Germains,  et 
que  les  paroles  de  Grégoire  de  Tours  contredisent  celte  idée  qu'il  a.  Mais 
sonmies-nous  bien  sûrs  de  Tesprit  de  hberlé  des  Germains?  Savons-nous 
quelle  était  leur  discipline  militaire?  Il  n*y  a  nulle  impossibilité  h  ce  que 
ces  paroles  ou  dos  paroles  semblables  aient  été  prononcées.  Il  est  trt's 
dangereux  eu  histoire  de  substituer  nos  impressions  aux  textes;  c'est  ce 
qu'on  ap}>ellc  la  méthode  subjective.  Le  plus  sage  est  d'accepter  le  texte 
de  Grégoire  ;  il  montre  au  moins  quelle  idée  Grégoire  se  faisait  de  ces 
guerriers,  et  notez  qu*il  a  connu  leurs  pctits-fils. 

»  Ibidem  :  Ad  hxc  siupefactis  omnibtis,,,  rex  acceptum  urceum  nunlio 
eccUitastico  reddidit.  —  Uistoria  epitomata,  ch.  1(J  :  Posita  sorte  accep- 
tum urceum. 
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donner  ses  dieux;  mais  je  vais  leur  parler.  Il  se  rendit 
alors  vers  les  siens,  et  avant  même  qu'il  eût  parle,  la 
volonté  divine  fit  que  tout  le  peuple  s'écria  :  Nous  reje- 
tons les  dieux  mortels  et  nous  voulons  suivre  le  Dieu  que 
Rémi  prêche*.  »  Tel  est  le  récit  qui  précède  le  baptême 
de  Clovis.  Nous  y  voyons  bien  que  Clovis,  avant  de 
prendre  une  détermination  infiniment  grave,  consulte 
«  les  siens  »,  s'assure  de  leur  opinion  et  ne  veut  pas 
être  en  désaccord  «  avec  son  peuple  ».  Mais  c'est  allei* 
beaucoup  trop  loin  que  de  voir  en  cela  une  assemblées 
nationale  qui  délibère  de  plein  droit,  qui  discute,  qui 
vote,  et  qui  décide  souverainement  qu'on  changera  de 
religion*.  Grégoire  de  Tours  a  décrit  là  une  réunion  tu- 
multuaire  et  exceptionnelle,  non  pas  une  assemblée 
régulière  et  normale.  Un  fait  isolé  ne  prouve  pas  une 
institution.  Notez  encore  que  cette  réunion  ne  discute, 
ne  délibère,  ni  ne  vote.  Elle  n'impose  pas  sa  volonté  au 
roi;  elle  adhère  à  la  sienne.  On  peut  même  douter  que 
ce  soit  vraiment  le  peuple  franc  tout  entier  qui  soit 
ici  réuni  ;  car  on  remarquera  que  ce  que  Grégoire  i\\>- 
pelle  populus  dans  cette  phrase,  il  l'appelle  exercitas 
f|uclques  lignes  plus,  loin  %  et  l'on  sait  en  effet  que 
dans  la  langue  du  temps  les  deux  mots  étaient  souvent 
pris  l'un  pour  l'autre*. 

*  Grégoire,  II,  31  :  Libentcr  le  y  sanclissime  patei-,  audiam;  sed  restai 
unum  quod  populuê  qui  me  sequilur  non  palilur  relinquere  deos  siios; 
sed  vmlo  et  loquar  eis  juxta  verbum  luum,  Conveniens  aulem  cum  suis^ 
priusquam  loquerelur,  prœcurrenle  potentia  Dei,  omnis  populus  adcla- 
mavil  :  MortaUs  deos  ahjicimus, 

*  C'est  ce  que  dit  Junghans,  trad.  Monod,  p.  124.  Ce  petit  livre  du 
jeune  professeur  allemand  est  un  des  exemples  les  plus  dangereux  de  la 
méthode  subjective  appliquée  h  Thistoire. 

>  Grégoire,  II,  51  :  populus  adclamavil,..  rex  baplizalus  esl,  de  EXEn- 
ciTU  ejuê  baplitaii  sunt  tria  millia, 

*  Ainsi,  au  chapitre  suivant,  II,  32,  l'armée  de  Gondebaud  est  appelée 
d'abord  exercitus,  ensuite  .popu/tM.  —  Autre  exemple,  U,  37;  IV,  45, 
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Junghans  écrit  encore  que  «  pour  entreprendre  une 
campagne  le  roi  franc  a  besoin  de  Tassentiment  du 
peuple  ».  Mais  où  a-t-il  vu  cette  règle?  Il  n'y  est  pas 
fait  la  moindre  allusion  dans  les  guerres  contre  Siagrius, 
contre  les  Âlamans,  contre  les  Burgundes*.  Il  se  trouve 
seulement  qu'au  début  de  la  guerre  wisigothique  Gré- 
goire met  quelques  paroles  dans  la  bouche  de  Clovis 
s*adressant  ce  aux  siens  »  ;  aussitôt  Junghans  suppose 
une  assemblée  des  guerriers  qui  décide  l'expédition,  el 
il  écrit  :  «  Lorsque  tous  ont  approuvé  la  proposition  du 
roi  de  soumettre  les  Ariens,  il  va  de  l'avant*.  »  C'est 
étrangement  fausser  le  texte  de  Grégoire  de  Tours.  Voici 
ce  texte  :  ce  Le  roi  dit  aux  siens,  suis:  Il  me  déplaît  que 
ces  Ariens  occupent  une  partie  des  Gaules  ;  marchons, 
avec  l'aide  de  Dieu,  et  réduisons  leur  pays  en  notre  pou- 
voir. Ces  paroles  plurent  à  tous;  alors  il  ordonna  la 
levée  de  l'armée,  exercitus,  et  il  se  porta  vers  Poitiers*.  » 
On  aurait  dû  remarquer  dans  ce  petit  récit  la  distinction 
si  nette  que  Grégoire  établit  entre  «  les  siens  »  et  ce  l'ar- 
mée ».  Ce  n'est  pas  à  l'armée  que  Clovis  s'est  adressé, 
puisque  l'armée  n'a  été  levée  qu'après;  c'est  seulement 
«  aux  siens».  Les  siens,  c'est  apparemment  l'entourage 
immédiat  du  roi,  ce  sont  les  hommes  à  lui,  ses  fidèles, 
ses  grands,  ses  conseillers.  L'adjectif  mi  ne  désigna 
jamais  un  peuple  souverain.  Avec  ces  hommes  il  a  déli- 
béré sur  cette  guerre,  si  Ton  peut  appeler  délibération 

rarmée  de  Muinmolus  est  désignée  dans  la  même  phrase  par  les  moU 
exercitus  et  populus. 

«  Voyei  Grégoire,  II,  27;  H,  50;  ÎI,  32. 

'  Junghans,  trad.  Monod,  p.  125. 

'  Grégoire,  H,  57  :  Rex  ait  $uU  :  Molette  fero  quod  ht  Ariani  parlem 
teneant  Galliarum,.,,  Cumque  placuisset  omnilms  hic  sermo^  commoio 
exercilu  Pictavis  dingit,  —  Dans  la  langue  de  Grégoire  de  Tours,  corn- 
movere  exercitum,  expression  très  fréquente,  est  le  terme  propre  pour 
signifier  la  convocation  et  la  levée  de  Farmée. 
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une  scène  où  le  roi  seul  a  parlé,  où  il  a  déclaré  sa 
\olonlé,  et  où  les  assistants  n'ont  eu  qu'à  approuver. 
Quant  à  Tarmée,  c'est-à-dire  à  ce  qui  représenterait 
peut-être  le  peuple  franc,  elle  n'est  convoquée  qu'en- 
suite, et  personne  ne  la  consulte.  Le  roi  lui  donne 
Tordre  de  marcher,  et  elle  marche.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  dans  le  passage  de  Grégoire  de  Tours. 

Je  sais  bien  qu'il  ne  faut  pas  accorder  une  foi  absolue 
à  ces  récits.  Grégoire  les  tenait  de  la  tradition,  et  sur- 
tout de  la  tradition  ecclésiastique.  Mais  nous  n'avons 
que  ces  récits  pour  nous  renseigner  sur  les  usages  d'a- 
lors et  sur  les  idées  des  hommes.  Des  que  l'on  se  sert 
(J  eux,  il  faut  s'en  servir  avec  exactitude.  Il  ne  faut  pas 
/es  altérer  pour  leur  faire  signifier  autre  chose  que  ce 
«jue  l'auteur  y  a  mis.  Il  ne  faut  pas  non  plus  y  substituer 
d'autres  récits  qui  ne  seraient  que  le  fruit  d'une  imagi- 
nation moderne.  L'histoire  est  une  science  qui  se  fait 
avec  les  documents  qu'on  a,  non  pas  avec  les  impression» 
personnelles  que  chacun  de  nous  voudrait  y  porter. 

H  n'y  a  pas  d'indice  que  Clovis  ait  en  aucun  cas 
consulté  ses  soldats.  Le  «  champ  de  Mars  »  que  Gré- 
goire de  Tours  nous  a  décrit  n'était  qu'une  réunion 
militaire,  une  revue  d'inspection  faite  au  printemps*, 

*  C'est  bien  \o  sens  des  mots  de  Grégoire  :  phalangem  ostensuram  in 
campo  Martio  suomm  armorum  nitorem.  Il  est  difficile  de  dire  le  sens 
exact  de  1*expression  campus  Marlius;  elle  est  toute  latine,  mais  il  est 
possible  qu'elle  traduise  une  expression  germanique.  —  Toutefois  il  est 
bon  de  noter  que  le  mot  campus  avait  déjà  dans  la  langue  latine  le  seus 
particulier  de  champ  où  se  réunit  une  armée,  même  celui  de  champ  de 
bataille.  Sidoine  Apollinaire  dit  que  les  troupes  de  Majôrien  restent  maî- 
tresses du  champ  de  bataille,  campum  retinent  {Panegyr.  Majoriano, 
V.  459).  Grégoire  de  Tours  écrit  campum  pugnœ  (II,  27).  Notons  encore 
qu'Ammien  Marcellin,  longtemps  avant  Clovis,  employait  une  expression 
bien  semblable  à  celle  de  Grégoire  de  Tours,  en  parlant  d'un  général 
romain  et  de  troupes  romaines  :  edicto  ut  cnncti  convenirent  in  campo, 
Ammien,  X\,  5,  1.  Tout  cela  fait  qu'on  peut  se  demander  si  l'on  est  en 
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soit  que  le  i*oi  voulût  conduire  immédiatemeot  ses 
soldats  en  campagne,  soit  que,  faute  de  guerre  cette 
annce-là ,  il  les  renvoyât  chez  eux  *.  Encore  moins 
voyons-nous  qu*îl  ait  jamais  consulte  un  peuple,  et  qu'il 
ait  demandé  à  une  assemblée  nationale  l'autorisation 
d'entreprendre  une  guerre. 

De  ce  qu'on  a  vu  quelquefois  les  i*ois  francs  haran- 
guer leui*s  soldats,  on  a  cru  qu'on  se  trouvait  en 
face  d'un  usage  particulièrement  germanique.  Pareilles 
harangues  ont  été  en  usage  partout,  même  dans  l'em- 
pire romain.  Sans  remonter  jusqu'à  Tacite,  Ammien 
Marcellin  en  rapporte  plusieurs.  Il  dit,  par  exemple^ 
que  Tempereur  Constance  harangua  ses  soldats  et  leur 
demanda  s'il  leur  convenait  qu'il  fit  la  paix  avec  les 
(îermains'.  Il  les  consulta  même  sur  l'élévation  de 
Julien  au  rang  de  César*.  L'historien  ajoute  cette  par- 
ticularité que  les  armées  romaines,  dans  ces  sortes 
d'assemblées,  exprimaient  leur  approbation  en  faisant 
résonner  le  bouclier  sur  la  genouillère,  et  leur  mécon- 
tentement en  frappant  de  la  pique  sur  le  lK>uclier\ 

présence  d*un  u^ge  romain  ou  d'un  usage  germanique,  ou  d'un  usage 
commun  aux  deu\  rdces  et  même  commun  à  toutes  les  années  du  monde. 

'  C'est  le  cas  dans  Texemple  que  cite  Grégoire,  II.  37  :  Abscedere  jwbeL 
—  Sur  les  champs  de  Mars,  on  lira  aTec  fruit  une  bonne  étude  ana- 
lytique de  M.  Wilhelm  Sickel,  Die  Meravingische  Yolksrenammlmig. 
*  «  Ammien  MarcelUn,  XH'.  10,  §  10-16;  XVH,  15;  XX.  4;  XX,  5; 
XXnr,  3;  XXVI,  2.  Que  dirait-on  de  Thistonen  qui,  raisonnant  diaprés  bnt 
de  harangues,  prétendrait  que  les  armées  romaines  étaient  des  assem- 
blées délibérantes?  Et  c'est  ce  qu'on  dît  des  armées  franques,  en  raison- 
nant sur  une  s^ile  harangue  de  CloTis. 

'  Ibidem,  XT,  8.  La  chose  se  passe  en  Italie  :  Adrocato  omnt  qMod 
aderai  commUitio  (noter  cette  expression,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
légions  et  à  des  troupes  toutes  romaines),  Irihunali  ad  alticrem  wggestum 
erecio,  quod  aquilœ  eircumdedenmi  (encore  un  trait  qui  dénote  de  Traie< 
troupes  romaines),  hee  peroravit.... 

*  Ibidem,  XV.  8.  §  5  :  Poil  hur,  mi/t'toret  ommes  korrendo  fragore 
scuta  genihui  illidenteSf  quod  e$t  proêperHaiiê  indkîum  plénum  ;  nom 
contra,  cum  haêtis  el^fpei  ftriuntur,  irsp  documenium  e$i. 
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L'habitude  germanique  différait  peu  de  cette  habitude 
romaine*.  Il  faut  se  garder  d'attribuer  à  une  seule  race 
les  usages  qui  appartiennent  à  la  nature  humaine. 

Sous  les  successeurs  de  Glovis,  je  cherche  en  Tain, 
pendant  tout  un  siècle,  une  assemblée  du  peuple  franc. 
Les  documents  ne  me  montrent  pas  une  seule  fois  ce 
peuple  s'asscmblant,  soit  pour  élire  ses  rois,  soit  pour 
régler  les  partages  du  royaume,  soit  pour  accorder  ou 
refuser  les  impôts,  soit  pour  décider  de  la  paix  ou  de 
la  guerre. 

Quand  les  fils  de  Glovis  portent  la  guerre  chez  les 

Bargundes,  ce  n'est  pas  une  assemblée  de  la  nation 

franquequi  les  a  poussés*.  C'est  le  roi  Thierri  seul  qui 

décide  la  guerre  contre  les  Thuringiens,  bien  qu'il  ne 

.se  mette  en  marche  qu'après  avoir  excité  l'ardeur  de 

ses  soldats  par  une  harangue*.  Les  Francs  qui  menacent 

Thierri  de  le  quitter  «  et  de  se  donner  à  ses  frères  » 

s'il  ne  leur  procure  une  guerre  et  du  butin,  ne  sont 

pas  une  assemblée  nationale;  ils  sont  une  bande  de 

guerriers  avides*.  Si  Childebcrt  fait  une  exi>édition  en 

Italie,  ce  n'est  pas  parce  que  la  nation  l'y  a  autorisé  ^ 

Nous  pourrions  énumérer  une  longue  suite  de  guerres 

*  Tacite,  Germanie,  il  :  Si  displicuit  senteniia^  fremitu  aêpernantur; 
si  placuitf  frameas  concutiunl  ;  honoratistimum  aMen$uê  genus  est  aitnii 
laudare, 

s  Grégoire,  HI,  6  :  Chrotechildis  regina  Chlodomerem  vel  reliquos 
filiassuos  alloquitur  :  Patris  malrisque  mew  mortem  vindicale,  Hœc  illi 
audienies,  Burgundias  petunt, 

'  Grégoire,  UI,  7  :  Theuderiau  non  immemor  perjvrii  Hermenefridiregts 
Thoringorum,  Chlotacharium  fratrem  in  solatium  suum  evocai,  promit- 
Uns  partem  prxdœ,  Convocatis  igitur  Francis  diciiadeos,,,. 

*  Grégoire,  III,  i  1  :  Franci  qui  ad  eum  adspiciebant  dixerunl  :  Si 
cum  fratribus  luis  in  Burgundiam  ire  despexeriSy  te  relinquimus  et 
illossatius  sequi  prœoptamus,.,,At  ait  ille:  Mesequimini  et  vos  inducam 
ubi  aurum  et  argentum  accipiatis,.,.  His  promissionibus  ht  inlecti  svam 
voluntatem  (la  volonté  de  Thierri)  facere  promittunt, 

*  Voyci  Grégoire,  IX,  29;  X,  5. 
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oiTTftî^r'rf^Ts.  irf^^  îîijs  QfiTiHTrt  ^M.i  ?)«>oibreui  daiis 
•s  i?vrï**v   J  niMiJi*^  >nuwtL;  IlB*:  irsKr- réunie  autour 
UL   ''Il     I    I  i    jsiniii.'r  LT   iD^:    riîi  indique  que  celte 
irn«*r  —  •      •  ii>'Lîi'î-  slt  cu;»:  cùt  <>r  '^>it,  même  sur  la 
rit'S'y.   CL   •!   fa  rtccfflii-  Oe:ie  *rm^  e<t  parfois  [K?u 
:•  i^Lv  :  -Li    ••ii:,  ii»*  ^zx^Hc-if  k-  rs>î  Thierri;  un  autre 
•••ïj-  r.if  >''ii:<T*rrr  <:ic<i:j^  îr  ivî  Clotaîre*.   Mais  ces 
Kl<s  d'iD-^i^ij-lint-,  -jus  'raiik'urs  sont  assez  raivs*, 
n'«int  riri:   lie  Cfe>mmun  a\et  le  droit  qu'auraient  les 
hMomii-  de  voter  librement  sur  la  ^leri'c.  Ils  inipli- 
i|iienl  même  l'absence  de  tv  di\)il. 

Quant  aui  traités  de  paii«  nous  constatons  par  de 

•  Grégoire,  Ul.  11:  IV.  U. 

*  Od  en  compte  Irois;  mais  il  faut  pbcer  en  regard  plus  de  quarante 
«ipmplef  où  Ton  voi(  les  armées  méroTÏngiennes  marcher  où  le  roi  leur 
ordonne  d'aller,  avec  une  singulière  docilité.  Nous  citerons  ces  exemples 
plus  loin. 
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nombreux  exemples  que  les  rois  francs  les  concluent 
4ijuand  ils  veulent,  avec  qui  ils  veulent,  sans  jamais 
prendre  Tavis  d'un  peuple.  Le  traité  d'Andelot,  ou  pour 
l'appeler  de  son  vrai  nom  le  pacte  d'Andelot*,  était  un 
acte  qui  décidait  du  sort  de  deux  royaumes  et  des  inté- 
rêts matériels  d'un  giand  nombre  de  Francs.  11  ne  fut 
[pourtant  soumis  à  aucune  assemblée  nationale.  Il  fut 
conclu  «  dans  une  conférence  entre  les  très  puissants 
seigneurs  rois  Contran  et  Childebert  et  la  très  glorieuse 
dame  Brunehaul,  lesquels,  en  présence  d'évêques  et  de 
grands,  et  de  Dieu  même,  sont  convenus,  par  un  senti- 
ment de  charité,  de  se  conserver  mutuellement  entj'e 
eux  trois  une  foi  et  une  amitié  sincères  »  *.  Qu'on  lise 
le  long  texte  de  cette  convention,  texte  qui  est  celui  que 
le  roi  Contran  a  mis  sous  les  yeux  de  Crégoire,  on  n'y 
trouvera  pas  la  mention  d'une  assemblée,  ni  l'indice 
d'une  volonté  populaire. 

Ainsi,  l'usage  des  assemblées  nationales,  telles  que 
Tacite  les  avait  décrites  en  Cermanie,  n'a  pas  été  trans- 
porté en  Caule  par  les  Francs.  Il  n'y  a  pas  eu  au  sixième 
siècle  d'assemblées  franques'. 

*  Grégoire  Tappelle  paciio, 

'  Grégoire,  IX,  20  :  Cum  pr.rcellenlissimi  domni  Gunichramnus  et 
Childeberlus  reges  et  gloriosissima  domna  Brunidiildis  regina  Andelaum 
caritatiê  itudio  convenissent,,.,  id  inter  eos,  medianlibiu  sacerdotibus 
atque  procerihtts,  Deo  medio,  caritatiê  studio  complacuit  ut  fidem  et 
carilatem  puram  gibi  debeant  œnservare.  —  Notons  le  scds  de  quelques 
inob:  sacerdotes,  au  sixième  siècle,  se  disait  des  évéqucs;  mediantibus, 
mediOj  signifient  simplement  qui  est  au  milieu.  De  même  nous  lisons 
medtante  februario,  au  milieu  de  fémcr.  Ce  mot  ne  comportait  nulle- 
ment ridée  que  nous  attachons  aujourd'hui  au  mot  médiation.  La  phrase 
veut  dire  qu'avant  de  conclure  chacun  des  trois  souverains  a  pris  Tavis 
de  quelques  évéques,  de  quelques  grands,  et  de  Dieu  lui-même. 

>  Cependant  un  savant  écrivain,  M.  Glasson,  dans  son  Histoire  du 
droit  et  des  institutions  de  la  France,  t.  II,  p.  321-325,  affirme  qu'il  y 
a  eu  au  sixième  siècle  une  série  d'assemhlées  nationales,  et  il  annonce  des 
textes.   Il  faut  vérifier  ces  textes.  Nous  allons  donner  tous   ceux  qu'il 


U  HiiNArtCUIi:  FKANQUE. 


Au  ï-iiVIf  suivant,  au  soi»tiènic,  un  vuil  a 
lies  îtssfulliliH's  il'uii  frcuio  »oiiTi':m.  Les  U-xti 


alii-^iii'.  Ihifie  0:21  :  -  L'uniivi'.  dil-il.  Tut  i-éijuliértmeHt  c<M 
ItM  aiu  »u  rlutniji  Jtr  HHrj  ;  »  or  riiuli-ui'  qu'il  cîle  lï-dessua  < 
ûvé<[Ue  Ju  mtivii'iiiir  «i^'li',  H  il  ràl  fiillu  èe:iticr  lu  iiioiii>  i 
i-e  iiu'il  ilit  lies  potterion*  Franci,  i-'eil-ïilii-e  Att  Francs 
caruliDgicnno.  1^  hil  iii)ii[iH'  nipporlé  pnr  IliofRUi'  Mt  »iiii(il 
loim  du  v)s«  ilu  Soissons  niuï  Cluvi«,  pt  IliDonar  ne  le  |>tv: 
iiK'iit  citmuv  une  a>soinlil<'i;.  Sfti-i  Clovix,  ni  ilîiH'Uiir  oi 
Touis  ne  uiciitiuinit'ut  un  ic\û  l'Iianip  de  Mars;  dès  lurs,  est- 
di-  iliri*  ijue  l'irnuk'  Tut  n'yuHèrtmetil  roDinqiiée  loiu  In  a» 
■II'  Maril  —  «  l'«t  usajiP  pi>r»i>ta  «.  ilil  S.  CLi:isi>n,  et,  pour  p 
pcrsisluni'p.  il  cïlc  la  decettia  Cliildrhtrli  île  JOli,  Lif|netle 
nienliiiiuic  ni  cliiiiii|i  de  Sars  ni  assemlilro  pupuhire;  mai»] 
élé  lriMU|>i-  piir  rei|>ressioii  oiitndii  martui.  Les  calemlfs  il 
uni-  date,  i<ïles  nu  wnl  |ia»  iioc  aueniblée.  Qu*uii  te  tc\mtiie 
mêmes  ilt-  celto  ileerHia  (dans  IVililion  Borélius,  j'.  15i.  ui 
une  Cliildebpi  t  a  drtiWi-é  ■  nu  milieu  de  ses  oplimale»  ».  el 
milieu  d'un  jieuple  ou  dan>  uu  t'li;iiiip  de  Jlars.  —  Pa;;)-  »ï: 
eimsullait  raniiêc,  non  sealentenl  au  déhut  de  la  campagne, 
dan«  d'autres  cin-onstanccs:  •  iri  aucun  leite  n'esl  cilc,  auei 
—  l'iiEe  ôiâ  :  •  l.'araH-e  ou  ta  nation  ni  consulté.',  el  f»tfm 
■(■■tauli  ;  •  et  sur  evL  H,  Tilasiiou  cite  tra  deux  anecdotes  si  cniinii 
riersulilïfieantTliin-i'iel  t^lotaireïleur  fournir  une  caiii|«t^ne 
mais  i|iiel  iniifiorlcela  n-t-il  avec  un  champ  de  Mars  iiu  airr  an 
uatioiiiil.'T  l'eut  :i(-le>  il'iiidi»-i|iiini-  ciiiiilittk-ul-iN  une  iiit'ilii 
<)u.»  lie  |.ii-  Atl  leiiir  au^  k-tiej  ih  Grè-^wv  .ic  L.uis.  IV,  1 
raL'onte  li'>  ili'ii\  t'iiit>  ,-i  i|iii  it'iiiia^iiiepajiloleur  dunnorb'car 
in-liliitii>iL  tioi'iiiali'.  —  l'agi'  ~>j5  :  ■•  Lt-  njî  (ninlnn.  itaiis  pi 
ei>ii)tuii<'i''i.  l'i'imil  xci  pcupUf  :  ■•  ici.  il  cil''  GiV'leoîiv,  \  II.  Ai  i 

•|i('iiii  lise  liiviiiiire  loul  entier,  ou  a';  liiniveni  jus  ifiiu  (■oiili: 
un  pi'uple  une  seule  riii>.  —  l'agio  ôâ,~>;  «  Le  |>i-i'li-Ddjnt  Muiitl<-i 
U /laufite.  |Kii-.e  <|ue  ses  .Iniits  sont  conle^lé);  ..  iV>l jnuer  si 
Iwv^KJve  dil  l>i.-n.  111. 1 1.  populmii  ninim  :  nuis  re|iui-tt'/-M>us  ît 
et  ions  ii'i'ivi  i(u'il  ne  s'a;<it  piiK  ilu  («uple  franc,  nuits  de  kl  |ii 
<|iii'lijues  cauluiH  de  b  <Iliaiu|M^ne,  el  llriV^irv  ajoute  même  ip 
là  iiu'uiie  runtiea  mmtlUudo.  un  ramassis  île  [Kllun^:  eiwore 
n'i'sl-elle  [las  eanvoquêe  en  asSi'uiMêe  dt'lih'i  ante.  mais  m-uI 
prt'tir  le  «ei-nu^nl  dû  (mr  tes  sujets.  Ti-an-former  teL  tii  un  | 
el  eu  iiih!  assi'mhlét'  nalienale  *st  êtran^ce.  —  l*ape  3:.'j  :  »  tifS 
Iraui'lii'iit  li-s  ijueslions  lesplu>  diierM-s; -•  nul  exemple.  >  I 
nii'iiic  les  limites  i-nlre  les  royaumes:  »  et  ici  U,  tîbison 
liairi'.  ÔT.  ifui  Jil  jiisleuient  leenntraire.  Ikati'i  ce  eliapitiv,  le  i 
atiiiile  '{ue  linw  ivU  iiiénenL  li'iii's  iirmêes  au  Linnlial  ïaui  les 
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çellent  du  nom  de  convenlus  generalis  populi.  Elles 
ne  ressemblent  ni  aux  anciens  concilia  romains,  ni  aux 
inciennes  assemblées  germaniques.  Ni  Grégoire  do 
Tours,  ni  la  Chronique  dite  de  Frédégaire,  ne  les  men- 
tionnent jamais.  On  ne  les  voit  que  dans  les  cent  der- 
nières années  de  la  période  mérovingienne.  C'est  donc 
plas  loin  que  nous  les  étudierons  et  que  nous  en 
observerons  la  nature. 

Jetons  maintenant  un  regard,  hors  de  la  Gaule,  sur 
les  autres  États  germaniques.   Si  nous  y  cherchons 
l'institution   du  champ  de  Mars,  nous  ne  la  trouvons 
[;  pas.  Que  l'armée  s'insurge,  qu'elle  nomme  un  nou- 
veau roi,  c'est  ce  qui  se  voit  quelquefois;   mais  que 
I armée  ait  ses  réunions  légales  et  qu'elle  soit  réguliè- 
rement consultée  par  les  rois,  c'est  ce  qui  ne  se  voit 
jamais  dans  aucun  des  États  germaniques.  Quant  à  des 
assemblées  nationales  ou  populaires  qui  se  réunissent 
pâ^iodiquement  et  de  plein  droit,  qui  discutent  sur  les 
affaires  publiques,  qui  décident  des  intérêts  généraux, 
il  n'en  existe  pas  un  seul  exemple,  ni  chez  les  Wisi- 
goths,  ni  chez  les  Lombards,  ni  chez  les  Alamans,  ni 
chez  les  Bavarois.  Ni  les  lois  n'énoncent  le  principe 
d'une  souveraineté  populaire,  ni  les  faits  n'en  montrent 
la  pratique.  Visiblement,  la  vieille  institution  germa- 
nique de  l'assemblée  nationale  est  oubliée.  Ce  qui  a 
pris  sa  place,  et  dans  tous  ces  États,  c'est  une  réunion 
des  grands  autour  du  roi.  Celle-ci  délibère  réellemenl 


(• 


ftultées,  puis  que,  renonçant  au  combal,  l'un  d'eux  cède  à  l'autre  le  terri- 
toire contesté,  sans  consulter  encore  aucun  peuple.  —  Page  325  :  «  Le  nn 
consulte  ses  peuples  pour  la  nomination  d'un  fonctionnaire  ou  on  niatièi 
d*i0ipdts;  »  sur  cela,  aucun  texte,  aucun  exemple.  —  On  voit  pourquoi, 
ayant  lu  attentivement  la  théorie  de  notre  savant  confrère,  nous  ne  pou- 
Tons  pas  nous  rallier  k  elle.  11  n'y  a  pas  un  seul  texte  qui  signale  soit  un 
champ  de  Mars,  soit  une  assemblée  nationale  pendant  le  sixième  siècle. 


16  L&  lo^AllGB^:  i-kam^ix. 

l'i  eiem*  une  OTaudt*  actîoD.  Pour  com{>rendre  le 
Ht'  retlt;  réunion,  il  faut  Tmr  d'abord  quels  sont 
crrand^  qui  iai  rompisent. 


CHAPITRE  IV 

£iMtait41  ose  nntilani  tmqne?  Leadet,  Aatnittûms,  Optimittf. 

Niiu>  5iviiii>  il  chercher  si  Its  Francs  avaient  un  corps 
dr  nniilessc'.,  soil  qu<*  celle  noblesse  vînt  de  la  Ger- 
nianir.  suit  qu^*llc  se  fût  ftumée  par  TefTet  de  la  con- 
qiii^if..  (.elle  question  est  doublement  importante;  car, 
M  mit  ii*llr  iinbliH^se  eiistait^  elle  a  dû  exercer  une  action 
ciinsidc.raiilc  sur  le  frouvemement  des  Mérovingiens,  et 
il  sr  pourruil^  en  outre,  qu'elle  fût  Torigine  de  la  no- 
)ilfHi!ir  féodale. 

î^nns  le>  doc.umonl>,  lois,  chroniques,  vies  de  saints, 

il  c*si  iri*>  souvc^nl  fait  mention  de  certaines  catégories 

*rhiimme>;  ellt^  sont  dêsiirntH?s  par  deux  termes  geiina- 

)uqiK»v.  jnido  e!  antrustions,  et  par  trois  termes  latins, 

njUiw4Ursis  pu^ccrcsi^  mthiUs.  Pour  discerner  le  vrai  sens 

Av  ovy  mois,  et  la  nature  de5  classes  d*bommes  qu'ils 

*ii^*fncnL  )l  <>si  mVt^ssain^  de  se  mettre  sous  les  yeux 

i»\u^  K'>  j\,i>Na4;î\>s  où  chacun  de  ci*s  mots  se  rencontre. 

V?nJ»nd  tui  obstiné  l'emploi  du  mot  leude,  on  fait 

vvtle  |Mvnuèi>'  nt^nanpie  :  jamais  il  n'est  dit  d'un  per- 

MMuu4;e  qu^il  >oîl  un  leude.  d'une  mani^re  absolue, 

ouuuc  on  dirait  île  quelqu'un  qu'il  est  un  noble;  il  est 

toujouis  dit  que  le   |H^rsonnage  est  «   le  leude  d'un 

iuiliv  K'.  Aiu>i  (înyoire  de  Toui's  parle  de  ceux  qui 
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étaient  u  les  Icudes  de  Ragnachaire'  ».  Il  dit  queThéo- 
àebert  fut  défendu  par  <c  ses  leudes'  ».  Nous  poumons 
être  tentés  de  croire  que  ce  mot  renferme  en  lui  l'idée 
degrandeur  et  de  noblesse.  Nullement.  Un  roi  dit  avec 
une  expression  de  mépris  :  Cet  enfant  n'est  sans  doute 
que  le  fils  d'un  de  ce  mes  leudes' ».  Dans  leurs  éxlils 
et  leurs  diplômes,  les  rois  emploient  quelquefois  ce 
mot;  mais  ils  ne  disent  jamais  ce  les  leudes  »,  ils 
disent  «  nos  leudes*  ».  Partout  ces  hommes  sont  si- 
gnalés comme  dépendant  du  roi,  comme  lui  apparte- 
nant*. Le  mot  leude  n'apparaît  jamais  comme  l'expres- 
sion d'une  dignité,  d'un  rang  social;  il  est  toujours 
l'expression  d'une  dépendance  particulière,  d'une  su- 
liordination  à  Tégard  du  roi. 
On  fera  une  autre  remarque  :  Grégoire  de  Tours  em- 
loie  indifféremment  le  terme  germanique  leudes  ou  le 
rme  latin  homines;  ainsi  il  dit  :  les  hommes  du  roi, 
s  hommes  de  Childebert%  exactement  comme  il  a  dit 
5  leudes  du  roi,  les  leudes  de  Théodebert.  Or,  dans  la 
igue  latine,  depuis  le  quatrième  siècle,  le  terme  homo 
ait  pris  la  signification  d'homme  dépendant;  il  se 
>ait  de  celui  qui  s'était  fiût  l'hojnmcd'un  autre,  c'est- 
lire  de  celui  qui,  sans  être  de  condition  servile,  avait 
ntracté  envers  un  autre  un  lien  de  sujétion  person- 

Grégoire,  II,  42. 

Grégoire,  III,  25  :  A  leudibuâ  suis  defensatus  est,  —  Cf.  Fredegarii 
tmicon,  27  :  Theudeberlus  hortabatur  a  leudibus  suis;  61  :  cum 
de*  $ui  (id  est  Dagoberli)  ejus  nequitiam  gemerent, 

Grégoire,  YIII,  9  :  ut  credo,  alicujus  ex  leudibus  nostris  sit  filius, 

Edictutn  ChUperici,  art.  2  :  leodibus  nostris;  arl.  3  :  leodes  qui 
ri  Hostro  fuerunt,  —  Childeberti  decretio,  c.  2  :  una  cum  leodos  nos- 
r.  —  Diplôme  de  Chilpëric  II,  Diplomala,  n**  495  :  Cunctis  leodibus 
trié.  —  Yojcz  aussi  le  traité  d'Andelot,  où  chaque  roi  prétend  retenir 
leudes,  et  appelle  ainsi  ccui  qui  lui  ont  prêté  un  serment  particulier. 

Yhal  rexqui  taies  babet  leûdos  {Gesta  regum  Francorum,  13). 

Grégoire,  VU,  13:  Homines  Childeberti.  YIII,  11  :  Homines  régis. 
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iielle.  Le  mot  leude  fut  employé  dans  la  même  îiccep- 
lioii;  il  venait  de  la  Germanie;  il  est  resté  dans  l'alle- 
mand sous  la  forme  de  Leiite,  et  il  signifie  les  gens 
inférieurs,  les  gens  en  subordination*. 

Qu'on  lise  le  passage  où  Grégoire  de  Tours  emploie 
ce  mot  pour  la  première  fois  :  «  Clovis  envoya  des  bi- 
joux en  cuivre  doré  aux  leudes  de  Ragnachaire,  afin 
qu'ils  le  trahissent;  ce  qu'ils  firent;  puis,  quand  ils 
s'aperçurent  que  les  bijoux  étaient  en  cuivre,  Clovis 
leur  dit  :  C'est  tout  ce  que  méritent  ceux  qui  trahissent 
leur  maître,  dominum  smim^.  »  Voilà  le  sens  du  mot 
bien  marqué;  le  leude  est  l'homme  qui  a  un  maître. 

Loin  que  le  mot  leude  désignât  une  classe  noble, 
nous  pouvons  constater  que,  dans  le  plus  ancien  texte 
où  il  se  présente  à  nous,  il  désigne  spck^ialement  une 
classe  inférieure.  La  Loi  des  Burgundes  partage  les 
hommes  libres  en  trois  catégories  :  en  haut,  ceux 
qu'elle  appelle  optimales;  au  milieu,  les  médiocres;  el 
plus  bas  ceux  qu'elle  appelle  letides  dans  un  passage  et 
minores  personœ  dans  un  autre'.  Ainsi,  plus  on  re- 
monte, plus  on  s'aperçoit  que  le  mot  leude  a  une  origine 
très  humble. 


*  11  est  digne  d'allenlion  que  le  inul  leudes  ne  se  trouve  ni  dans 
lu  Loi  salique  ni  dans  la  Loi  ripuaire  ;  les  lois  franques  ne  reconnaissent 
donc  aucune  classe  d'hommes  qui  porte  ce  nom.  Le  mot  leudis  est  plu- 
sieurs fois  dans  la  Loi  salique,  mais  avec  le  sens  de  prix  de  i*homrae  en 
général;  il  ne  désigne  pas  le  prix  particulier  d'un  noble. 

*  Grégoire,  H,  42  :  Hœc  dedil  leudibus  ejus,,..  Merito,  inquit,  taie 
aiirum  accepil  qui  dominum  svum  ad  mortem  deduxil, 

*  Lex  Burgundionum,  c.  iOi  ;  Pertz,  Leges,  HI,  p.  575  :  Quicumque 
Burgundio  alicujus  optimatis  aut  mediocris  cum  ftlia  se  copulaverit^ 
tripla  solutione,..,  150  solidos  cogatur  exsolvere.  Si  vero  {cum  filia) 
leudis  hoc  prœsumpserii  facere,.,^  solidos  45  solvat.  Ainsi  la  fille  du 
leude  ne  vaut  que  le  tiers  à  peine  de  la  fille  de  l'optimate.  Cf.  ibidem,  11, 
%  p.  533  :  Si  aliquis  optimaiem  occident,  150  solidos;  si  mediocrem, 
400;  pro  minore  persona  75  solidos. 
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Au  septième  siècle,  l'emploi  du  mot  s'étendit.  Il 
sappliqua  également  aux  pauvres  et  aux  riches,  aux 
grands  et  aux  petits,  mais  considérés  tous  comme  sujets 
du  roi.  «  Dagobert,  dit  un  chroniqueur,  jugeait  avec  la 
même  équité  tous  ses  leudes,  les  pauvres  comme  les 
puissants*.  ^  Ce  mot  ne  désignaitdonc  pas  spécialement 
une  classe  d'hommes;  tout  sujet  du  roi,  pour  le  chro- 
niqueur, était  son  leude.  Leude  et  sujet  étaient  syno- 
nymes. Un  écrivain  du  siècle  suivant  a  reproduit  tex- 
taellcment  la  phrase  du  chroniqueur  que  nous  venons 
Je  citer;  il  a  seulement  changé  leudibus  en  mbditis* 
çui  en  était  synonyme. 

Être  leude  d'un  homme,  c'était  être  subordonné  à  cet 
homme.  Au  fond  le  mot  signifiait  serviteur,  avec  cette 
seule  réserve  qu'il  ne  s'appliquait  qu'à  un  service 
d'homme  libre,  non  à  celui  de  l'esclave  ou  de  l'affranchi. 
Nous  aurons  à  marquer  dans  un  autre  volume  le  carac- 
tère propre  de  cette  sujétion  qui  se  formait  ordinaire- 
ment par  un  engagement  lil)re  et  (jui  commençait  par 

*  Fredegarii  Chronicon,  c.  58  :  Cum  Lingonas  veniêset^  tanta  in  umver- 
sis  leudibiu  mis  tam  sublimibtis  quant  pauperibus  lantajudicabatjustitia, 
—  En  général,  dans  Frédégaire,  leudes  s'oppose  à  sacerdotes  pour  désigner 
les  laïques:  Chronique,  c.  1  et  56  :  Pontifices  et  leudes.  Ou  bien  encore 
il  désigne  les  guerriers,  c*est-ii-dire  les  sujets  du  roi  qui  lui  doivent  le 
senrice  de  guerre;  exemple  :  Universos  leudes  quos  regebat  in  Aûster 
jubel  in  exercitu  promovere  (c.  56).  De  même,  c.  85  :  Omnes  leudes 
Austrasiorum;  c.  87  :  Jussu  Sigeberti  omnes  leudes  Ausirasiol'um  in 
exercitu  gradiendum  banniti  sunt.  Dans  aucun  cas,  le  chroniqueur  ne 
remploie  dans  le  sens  de  Grands;  au  contraire,  au  chap.  58,  il  Foppose  k 
proceres  ;  pontifices  et  proceres  seu  et  ceteros  leudes.  Mais  toujours  il 
désigne  des  hommes  très  dépendants  du  roi  ;  si  ce  n*est  pas  tout  à  fait  une 
classe  aristocratique,  c'est  certainement  une  classe  spécialement  sujette. 

^  Gesla  Dagoberlif  c.  21  :  Cum  Lingonas  venisset^  tantam  universis 
sibi  subditis  tam  sublimibus  quam  pauperibus  judicabat  justiliam.  — 
(Test  dans  ce  sens  que,  dans  un  diplôme  de  716,  le  roi  Ghilpéric  II  donne 
une  inununité  aux  moines  de  Saint-Denis  afm  qu'ils  prient  Dieu  pro  sta- 
hiliiaie  regni  nostri  et  pro  quiète  cunctis  leodis  nostris  (Archives  natio- 
naleft.  Tardif,  Cartons  des  rois,  n*  -46  ;  Pardessus,  n*  495), 


un  serment  ^   U  dous  suffit  ici  de  coi]>tater  que  les 
leudes  D*étaieDt  {las  un  c^rps  de  nc^lesse. 

La  Loi  salique  ne  fait  mention  d'aucune  nobii'^se 
héréditaire.  Elle  ne  contient  pas.  comme  la  loi  des 
Bavarois,  un  privilège  pour  certaines  familles  désignée^. 
Au-dessus  des  esclaves.»  des  lites.  elle  ne  connail  que 
des  hommes  égaux  dans  la  liberté.  Ceux  qu*elle  nomme 
ingenui^  franci^  talici^  sont  tous  au  même  rang;  ils 
ont  le  même  tcergdd^  c\^t-a-dire  la  même  valeur 
légale.  Elle  ne  connaît  [>as  de  noblesse  de  naissance. 

Elle  n  a  de  privil«çes  que  pour  les  hommes  à  qui  le 
roi  en  a  conféré,  ce  Celui  qui  a  tué  un  ingénu  devra 
payer  200  sous;  mais  si  l'homme  tué  était  dans  la 
truîle  du  roi,  le  meuilrier  devra  payer  600  sous*.  »  La 
Loi  ripuaire  s'exprime  exactement  de  même'.  Ce  mot 
truste  n'a  aucunement  le  sens  de  noblesse.  C'est  un 
terme  de  la  langue  germanique  qui  signifiait  fidélité  et 
en  même, temps  protection,  parce  qu'il  s*appliqu<iit  à 
une  situation  où  ces  deux  choses  existaient  à  la  fois, 
l/antruslion  devait  fidélité  a  un  homme  qui  lui  devait 
protection.  Ce  double  i-apport  avait  été  exprimé  en  un 


*  Grégoire  A^i  Tour»,  iX,  20  :  Leudes  ilU  qui  Gunichramno  sacramenta 
prœbuerunt,  —  Edicium  Chlotarii  II,  art.  17  :  Quœ  unus  de  leodibus 
suam  fidem  servando.,., 

•  Lex  Salica,  cdil.  Behrend,  c.  41  :  Si  quis  ingenuo  franco.,,  occident. 
...  solides  ce  culfmhilis  judicetur....  Si  vero  eum  qui  in  truste  dominica 
fuit  occideril,,.,  ïiCsolidos  culpabilis  judicetur.  —  Trustis  dominica 
signifie  ia  truste  du  roi.  —  Ibidem,  42  :  Si  quis  collecto  contubemio 
hominem  ingenuum  in  domo  sua  occiderit,  si  in  truste  dominica  fwi 
nie  qui  occisus  est,  solidos  MDCOG  culpabilis  judicetur.  Voyez  aussi  le 
titre  LXIII. 

'  Lex  Hipuariorum,  VU  :  Si  quis  ingenuum  Ripuarium  interfecity 
ducentis  solidis  culpabilis  judicetur.  Ibidem,  XF  :  Si  quis  eum  interfecerU 
qui  in  truste  regia  est,  sexcentis  solidis  culp.  judicetur.  —  Il  ne  faut 
pas  confondre  Vhomo  regius,  qui  était  un  affranchi,  ayec  Vingenuus  in 
truste  regia. 
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seul  mot  par  la  langue  synthétique  des  vieux  âges*. 
Dire  d'un  homme  qu'il  était  dans  la  truste  du  roi,  c'était 
dire,  d'une  part,  qu'il  était  lié  au  roi  par  des  devoirs 
Im  rigoureux  de  fidélité,  de  l'autre  que  le  roi  lui  devait 
une  protection  particulière;  et  le  roi  marquait  cette 
protection  en  taxant  sa  vie  au  triple  de  celle  du  simple 
homme  libre. 

L'antnistiQU,  comme  le  leude,  dépendait  du  roi;  il 
lui  appartenait.  L'antrustionat  n'était  pas  une  dignité; 
celait  un  état  de  sujétion  personnelle.  Celte  sorte  de 
sujétion  pouvait  être  fort  recherchée,  foil  avantageuse; 
fflaiselle  ne  ressemblait  en  rien  à  une  noblesse.  L'an- 
tnistionat  n'était  pas  héréditaire.  Jamais  homme  ne  lut 
anlrustion  en  naissant.  On  le  devenait  le  jour  où  l'on 
prêtait  un  serment  au  roi,  et  où  le  roi,  acceptant  le  nou- 
veau serviteur,  le  mettait  «  au  nombre  de  ses  an  trus- 
tions w*.  Comme  le  serment  était  personnel,  l'antrus- 
tionat était  personnel  aussi,  et  non  transmissible. 

I^  truste  royale  formait  si  peu  une  noblesse,  que  les 
affranchis,  les  lites,  les  romani  y  pouvaient  y  être 
reçus".  Lorsqu'ils  y  étaient  admis,  ils  ne  sortaient  pas 
pour  cela  du  rang  de  lite  ou  de  romanm.  Leur  prix 
légal  continuait  d'être  déterminé  par  leur  naissance; 

*  Voyez,  dans  un  sens  un  peu  difTércnl  du  nôtre,  rimportant  ouvrage  de 
M.  Mai.  Dcloche,  La  truste  et  Vantnution  royal,  1873. 

*  Formules  de  Marculfe,  I,  18;  Rozière,  n""  8  ;  Zeumcr,  p.  55  :  Rectum 
est  ul  qui  nobis  fidem  pollicentur  illœsam,  nostro  tueantur  auxilio.  Et 
quia  (lie  fidelis,  in  palatio  nostro»..  in  manu  nostra  trustem  et  fideli- 
tatem  nobis  visus  est  conjurasse,  propterea  jubemus  ut  deinceps  in 
numéro  aninutionum  computetur.  Et  si  quis  eum  interficere  praesump- 
serity  noverit  se  DG  solidis  esse  culpabilcm, 

'  Becapitulatio  legissalicœ,  éd.  Merkel,  p.  99  ;  éd.  Pardessus,  p.  558  : 
solidos  900,  si  quis  romanum  vel  litum  in  truste  dominica  occiserit. 
C'est  ]a  moitié  du  chiffre  qui  est  fixé  pour  rhonuiie  libre.  —  Édition 
Behrend,  p.  154  :  solidos  900,  qui  antrustionem^  qui  puer  régis  esty 
occiserit, 
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seuiemeiil,  il  était  triplé,  comme  eelui  de  l'homme 
ingénu,  parce  que  le  roi  les  avait  dans  sa  truste.  Il 
résultait  de  là  que  Tantrustion  li te  restait  toujours  fort  au- 
dessous  de  Fantrustion  ingénu,  et  que  la  distance  entre 
l'antrustion  et  le  lite  demeurait  toujours  la  même.  Il  s'en 
fallait  donc  de  tout  que  l'antrustionat conférât  la  noblesse. 
11  ne  faisait  pas  sortir  l'homme  de  la  classe  où  il  était 
né;  il  lui  donnait  seulement  un  prix  plus  élevé  qu'aux 
autres  hommes  de  sa  classe.  Ce  privilège  ne  lui  venait 
que  de  la  faveur  du  roi;  il  cessait  avec  cette  faveur. 
Il  faut  chercher  maintenant  ([uels  étaient  ceux  qu'on 
appelait  les  grands,  optimales^  procei^es.  Si  l'on  observe 
les  nombreux  textes  qui  les  mentionnent,  on  remarque 
tout  d'abord  que  le  roi  ne  dit  jamais:  les  grands,  les 
optimates;  il  dit  toujours  :  mes  grands,  mes  optimates*. 
Les  écrivains  s'expriment  de  même  et  disent  :  les  grands 
du  roi,  les  optimates  du  roi*.  La  plupart  du  temps,  ces 
personn«iges  vivent  dans  le  palais;  aussi  les appelle-t-on 
volontiers  les  grands  du  palais,  les  grands  de  la  coui', 

*  Childeberli  decretiOy  Pertz,  I,  8  :  Una  cum  nostris  opUmatibus,  — 
Edictum  Chlotarii  11,  art.  14  :  cum  opUmatibuê  aut  fidelibus  noilris. 
—  Diplôme  de  Childebert  III,  Tardif  n*  42,  Pertz  n"  73,  Pardessus 
II»  456  :  Nos  taliter  una  cum  nostris  proceribus  constetit  decrevisse.  — 
Diplôme  de  Thierri  UI,  Tardif  n»  25.  Pertz  n"  48,  Pardessus  n»  588  : 
Cum  consilio  procerum  nostrorum.  —  Diplôme  de  Thierri  IV,  Pardessus. 
Il*  548  :  Quidam  nostrorum  procerum  nomine  Galterius,  —  Diplôme 
de  Dagobert  P%  Pardessus  n*  289  :  Nostrorum  consilio  optimatum.  — 
Koitnuies  de  Harculfe,  I,  25  :  Cum  nos  in  palatio  nostro  ad  universorum 
causas  judicio  terminandas  una  cum  pluris  optimatibus  nostris  rese- 
dcremus, 

*  Grégoire,  YIII,  2  :  Optimales  régis,  —  Fredegarii  Chron.,  c.  8  ; 
Rauchingus  et  Boso,  Ursio  et  Bertefredus,  optimates  Childeberti 
régis,  —  Vita  Prœjecli  (Mabiiion,  II,  649)  :  Ab  optimatibus  régi*.  — 
Vita  Aigulfi,  c.  7  :  Ad regem proceresque  ejus,  —  Vita  Romarici,  c.  il  : 
Régi  et  proceribus  suis,  —  Vita  Eligii,  I,  5  :  Cunctis  optimatibus  ejus 
{régis),  —  Vita  Richarii,  1,  Mabiilon,  II,  190  :  Dagobertus  optimates 
suos  dignitatibus  ejcaltavit,  —  Vita  RusticoUv^  2,1,  Mabiilon,  H,  144  : 
Rex  et  optimale:  sui. 
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• 

les  courtisans*.  Nous  ne  les  voyons  guère,  en  effet,  en 
dehors  de  la  cour  du  prince,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
envoyés  par  lui  dans  quelque  fonction  administrative 
ou  dans  quelque  ambassade.  Ces  optimates  ne  se 
montrent  jamais  en  dehors  de  Taction  royale.  Le  roi 
rend  des  arrêts  judiciaires  «  avec  ses  optimates  ».  Il 
\  fait  des  décrets  «  avec  ses  grands  ».  Nous  ne  les  voyons 
\  jamais  qu'autour  du  roi.  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs 
qu'ils  aient  des  droits  personnels,  une  valeur  propre; 
au  moins  n'en  est-il  jamais  parlé. 

La  Loi  des  Ripuaires  énumere  les  personnes  que  l'on 
compte  parmi  les  optimates  :  c'est  d'abord  le  maire  du 
Palais,  lequel,  nous  le  verrons,  était  nommé  par  le  roi; 
ce  sont  ensuite  les  domestici  du  roi,  ce  sont  les  comtes 
ou  grafions,  ce  sont  les  chanceliers  du  Palais*.  Tous  ces 
hommes  sont  des  dignitaires  ou  des  fonctionnaires,  et 
ils  tiennent  du  roi  leurs  fonctions  et  leurs  titres.  On 
est  optimate,  ainsi  que  disent  les  textes,  par  la  grâce  du 
roi*.  Aussi  la  dignité  d'optimate  ou  de  grand  n'élait- 
elle  pas  héréditaire*. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  deux  termes,  opiimateii, 

*  Yiia  Agili,  Mabillon,  II,  316  :  Optimates  palatii.  —  Vila  Bercharii, 
c.  13  :  Palatii  optimates.  —  Yita  ConsortisBy  15  :  Primores  palatii,  — 
Vita  Ansherti,  c.  18  :  Procei-ibuê  palatii.  —  Fredegarii  Chr.,  36  :  Pro- 
ceres  aulicos.  —  Vita  Leodegariiab  anonymo,  c.  7  :  Palatini  optimates, 
—  Vila  Ebrulfi  bellov.,  c.  5,  Mabillon,  I,  367  :  Palatii  proceres,  —  Vita 
Theodulfi,  c.  2,  ibidem,  I,  346  :  Aulicorum  optimatum.  —  Yita  Mauri, 
c.  48  :  Veniens  Flotnis  cum  multis  optimatibus  qui  eum  de  palalio  régis 
futrant  secuti.  —  Vita  Eligii,  l,  8  :  Erant  optimates  aulœ.  —  De  même 
chez  ]es  Wisigoths,  optimates  palatii  (Lex  Wisig.,  XII,  1,  3). 

*  Lez  Ripuariorumy  88  iJubemtts  ut  nullus  optimatum,  majordf/mus, 
domesticus,  cornes^  grafio,  cancellarius.... 

5  Formules,  recueil  de  Rozière,  n»  747  :  Domino  optimati  illo  regali 
çratia  sublimalo,  —  Ibidem,  n*  847  :  Domno  inclito  atque  regali  gralia 
sublimato  inlustri  viro  optimati  illi. 

*  Telle  est  la  règle.  11  arrive  souvent  en  pratique  que  le  fils  d'un 
optimate  entre  aussi  au  service  du  roi  et  devient  op'.innte  à  son  tour. 
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procere$j  appartenaient  à  la  langue  latine.  Dans  Fem- 
pire  romain  on  appelait  de  ces  noms  les  dignitaires  du 
|>a]ais  impérial*.  C'est  le  même  sens  exactement  qu'ils 
conservent  sous  les  Mérovingiens.  Ils  désignent  une 
sorte  de  corps,  que  l'on  appellera  si  l'on  veut  une 
noblesse,  mais  qui  n'est,  comme  sous  l'Empire,  qu'une 
noblesse  de  fonctionnaires  et  de  courtisans.  Désidérius, 
avant  d'être  évèque,  était  trésorier  du  roi;  à  ce  titre,  il 
avait  le  rang  d'optimale'  :  ce  qui  prouve  que  les  hommes 
de  race  romaine  pouvaient  entœr  dans  cette  noblesse 
de  cour,  aussi  bien  que  les  hommes  de  race  franque. 
On  trouve  parfois,  non  dans  les  textes  officiels,  mais 
chez  les  écrivains,  le  titre  de  principes  ou  de  primates^. 
Dans  aucun  cas  le  contexte  ne  permet  de  supposer  qu'il 
s'agisse  de  chefs  de  tribus  franques,  ni  de  chefs  de 
cantons,  ni  de  chefs  de  bandes  guerrières.  Ces  deux 
termes  ont  un  sens  vague,  ils  se  disent  des  hommes 
d'un  haut  rang,  (juelle  que  soit  leur  race,  et  ils  s'appli- 
quent surtout  à  ceux  qui  entourent  le  roi  et  qui  rem- 
|)lisseiit  les  fonctions  du  royaume.  Quant  aux  titres  de 
duc  et  de  comte,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  ils 
sont  empruntés  à  l'Empire  et  ils  ne  s'appliquent  qu'à 
des  fonctionnaires  du  roi,  non  pas  à  une  noblesse. 

*  Per  consullaiionem  tacri  nosiri  palatii  procerum,  loi  de  426,  au 
Code  Justinien,  I,  14,  2.  —  Per  proceres  nosiros,  novelle  de  Valeoti- 
iiien  Hl,  lit.  XVIII,  édit.  Ilîenel,  p.  i 84.  —  Proceri ^i«  nosiripalaiii,  Code 
Jiistinicn,  1,  14,  8.  —  Code  Théodosien,  Geêta  in  senatu,  Proceres  am- 
pliêsimusque  senatus.  —  Nov.  de  Valentinien,  I,  3  :  Nobis  et  proceribus 
nostriê,  —  Voyez  aussi  les  Formules  de  Cassiodore,  VI,  3,  4  et  10. 

*  Voyez  la  lettre  de  Verus  k  Désidérius,  Bouquet,  IV,  48. 

*  La  Chronique  dite  de  Frcdégairo  emploie  fréquemment  le  mot  pri- 
mates, c.  49,  75,  76,  80,  87,  89,  90.  —  Grégoire  de  Tours  dans  le  même 
sens  disait  pnmL  :  rex  misit  Imnacharium  et  Scaptharium  primos  de 
latere  suo  (IV,  13).  —  Il  emploie  aussi  l'expression  principes  sœcularium 
(V,  6),  principes  regni  (Vil,  M).  —  Inquirit  rex  piincipibus  suis  (Viia 
RÊKfUeoUf,  c.  93,  Mabillon,  II,  144). 


EXISTAIT-IL  UNE  NOBLESSE  FRANQUE?  85 

On  rencontre  encore,  et  très  fréquemment,  des  hom- 
mes qui  sont  qualifies  nobiles;  mais  ce  terme  ne  se  trouve» 
que  chez  les  hagiographes,  dont  le  style  est  fort  éloigné 
de  la  précision.  On  remarque  même  que  le  plus  grand 
nombre  des  Vies  de  saints  de  cette  époque  commencent 
par  dire  que  le  personnage  èisâlnobilis  génère,  sednobi" 
liorfide^.  Ou  bien  elles  disent  que  le  saint  était  né  depa- 
renls  «  très  nobles  »,  parents  dentelles  ne  disent  même 
pas  les  noms*.  Ailleurs  encore,  il  est  question  d'hommes 
iïobles,  de  femmes  nobles.  Mais  avec  tant  de  <c  nobles  » 
essayez  de  constituer  une  généalogie,  essayez  d'établir 
une  seule  famille  héréditairement  noble,  vous  n'y  par- 
viendrez pas.  Surtout  ce  que  vous  ne  trouverez  jamais, 
c'est  une  famille  qui  fasse  remonter  sa  noblesse  avant  les 
invasions.  Le  mot  «  noble  »,  sous  la  plume  de  ces  écri- 
vains au  langage  pompeux,  est  un  mot  indécis;  il  indi- 
que simplement  que  l'homme  appartenait  h  une  bonne 
famille,  qu'il  n'était  né  ni  dans  la  servitude,  ni  dans  la 
condition  d'affranchi,  ni  dans  une  famille  trop  pauvre^ 
Jamais  ce  mot  ne  peut  s'appliquer  îi  une  véritable  caste*. 
Les  Francs  n'ont  donc  pas  implanté  en  Gaule  une 

«  Vita  Àgili,  Mabillon,  II,  516  :  Generis  nobilitate  subîimi8,religionis 
apice  sublimior.  —  Vita  Reniacli,  c.  1  :  Parenlibus  nobilis,  sed  fidc 
nobilior,  —  Vita  Wandregisili  :  Natalibus  nobilis  sed,  pde  nobilior,  — 
Ylia  Uaximiniy  c.  56  :  Nohilisêimus  génère  et  moribus. 

*  ViiaSigiranni,  i,  Mabillon,  II,  452  :  Sigirannus,solo  BHuHco,  nobilt 
progenie  ortiu.  —  Vita  Gcremari,  I,  ihid.,  p.  475  :  Geremams  proge- 
nilus  ex  nobilibus  parenlibus.  —  Vita  Marculfi,  ibid.,  t.  I,  p.  128  : 
Mart  ulfux  ex  nobiJissimis  ditissimisque  Baiocassinis  civibiis  exorltuf.  — 
Vita  Palei-ni,  ibid.,  I,  152  :  S.  Paternus,  civis  Aquitanicœ  regionis, 
generosis  parenlibus  orlus,  —  Vita  Lifardi,  ibid.,  p.  154  :  B.  Lifardtis, 
ex  inclyla  Aurelianorum  civium  p'osapia  orlus.  —  VHa  Maxentii, 
ibid.,  p.  578  :  S.  Maxenlius  nobilibtu  parenlibus  orlus, 

'  Ainsi  Tautcur  de  la  Vie  de  saint  Ansberl,  c.  24,  dit  en  parlant  des 
habitants  de  Rouen  •  Cunctos  cives,  nobiles  et  ignobiles,  ious  les  citoyens, 
ceux  do  la  bautc  classe  et  ceux  de  la  basse  classe. 

*  Beaucoup  de  ces  nobiles   sont  d'ailleurs  des   liommes  du   Palais; 


jri:^)«trati«^  A^  aaL^suwe.  Aikou^  i*aste  n*a  soutenu  ou 
tD^ot^  rite:ti«>{i  »k  b  Foyaaté  mêrof iiij?ieniie.  Et  ce  n*est 
pas  a«>a  pla>  •l'une  a«>bk!^^  fnwqoe  qu'a  pu  Tenir  le 
vhnmft  fe»)*bi. 


A  <fes  bits  que  n*>n>  venons  li'obsenrer  dans  l*Ëtat 
Franc,  comprons  ce  qui  s'est  passé  ilans  les  États 
analogues.  Ni  chei  les  Bur^ndes.  ni  chei  les  Goths 
d'Italie  ou  d'Espagne,  ni  chei  les  Lombanis*  nous  ne 
voyons  Teiistence  d'une  caste  noble.  Partout  nous  trou- 
Tons  une  aristocratie,  mais  c'est  celle  des  grands  du 
nii.  des  optimates  du  roi.  Nous  ne  parlons  pas  encore 
de  Tépiscopat.  qui  iorme  une  autre  aristocratie.  Il  \  a 
des  optimates  auprès  des  rois  burgondes  ;  mais  il  n\ 
a  pas  une  caste  de  noblesse*.  Le  roi  des  tlstrogoths  a 
autour  de  lui  ses  proceret;  or  nous  savons  par  des  actes 
oRiciels  comment  on  devient  un  procer:  ce  n'est  pas  par 
la  naissance,  c'est  par  Texercice  d'une  haute  fonction 
conférée  par  le  roi.  ou  bien  encore  par  la  concession 
d'un  diplôme  royal  dont  la  formule  nous  a  été  conser- 
vée*. Près  des  rois  Wisigolhs,  nous  trouvons  des  senich 
res;  mais  ce  sont  les  «  seniores  de  leur  palais  »  ;  nous 
trouvons  des  primates,  ce  sont  les  prhnates  palatii'\ 
Les  rois  lombards  aussi  ont  un  cortège  d'optimales*. 

Yita  Eystasii,  c.  13,  NabilloD,  H,  i2i  :  Romarictu  qmi  primus  fuerat 
inter  nohilet  apud  Tkeodebertum  kabUus,  —  Yiia  Mauri,  c.  18  :  Opti- 
matibus  ac  nobiiibuê  viris  qui  eum  de  palatio  régis  fueranl  secuti.  — 
Yita  Gisleni,  v.  11,  NabilloD,  II,  793  :  PiobiliM  in  palatio  régis  Dagoberti, 

*  Ux  Durgwidtonum,  pnefaiio  :  Coram  positis  opiimatibus  nosiris. 
«  Dans  le  recueil  de  Cassiodore,  Lettres,  VII,  10  :  Formula  qua  per 

codicilles  vacantes  proceres  fiant, 
»  Ux  Wisigothorum,  11,  1,  i  ;  IX,  2,  9;  éd.  WaUer,  p.  421  et  615. 

•  Lex  Langobardorum,  Liulprand,  prœfatio  :  Cum  inlustribus  riris 
opiimatibus  meis. 


hV  CONSEIL  DES  ROIS  MÉROVINGIENS.  ^7 

Ce  n'est  que  chez  les  peuples  restés  en  Germanie  que 
nous  trouvons  une  caste  noble.  Elle  est  bien  visible 
chez  les  Bavarois,  où  elle  ne  se  compose  plus  d'ailleurs 
que  de  quatre  familles*.  Elle  est  visible  aussi  chez  les 
Thuringiens,  chez  les  Frisons,  chez  les  Saxons,  où  les 
lois  distinguent  toujours  le  noble  du  simple  homme 
libre'.  C'était  le  reste  d'une  noblesse  qui  avait  existé 
dans  toute  la  vieille  Germanie.  Mais  de  cette  noblesse  il 
lie  restait  plus  rien  chez  les  peuples  établis  dans  l'em- 
pire. Les  familles  royales  seules  se  rattachaient  ou  pré- 
tendaient se  rattacher  à  elle.  Tout  le  reste  était  tombé, 
Noil  avant  la  conquête,  soit  par  l'effet  de  la  conquête. 
Francs,  Burgundes,  Goths,  Lombanis,  ne  connaissaient 
plus  que  la  noblesse  des  optimates,  comme  l'empire  ro- 
ïiiain.  Nulle  caste  et  nul  corps  indépendant  ne  s'élevait 
à  côté  de  la  royauté.  11  n'y  avait  d'aristocratie  que  celle 
dt's  fonctionnaires  royaux,  celle  qui  émanait  des  rois, 
^'^'Ik  dont  chaque  membre  dépendait  de  leur  caprice. 


CHAPITRE  V 


Dn  conBeil  des  rois  méroyingiens 


Si  nous  ne  irouvons  jamais  en  face  du  roi  franc 
^'ïïe  assemblée  nationale  ou  populaire  qui  ait  quelque 
^<^lion,  nous  voyons  toujours  autour  de  lui  un  conseil, 
'^'roi,  lorsqu'il  fait  acte  de  roi,  n'est  jamais  seul.  Il  est 


'  Lex  Baiuwariorum,  II,  20. 

*  Ltr  Frisionum,  1,  1  ;  II,  1,  de.  Lex  AmjHorum  et  Waînorunif  I,  t. 
^Saxonum,  Il  f  1. 
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H  MX  u  vo^ARcniE  nt\>QrE- 

f-nUturô  <l*(iii  |)t*lit  iiroiipe  «pi  <lélibêre  avec  lui,  *[m 
ilisnih\  «{iii  lui  (loniie  Min  ii\is  ^ur  toute  rhust».  .Vii*un»- 
menl  iuiruue  loi  ët-rite  ne  l'obliire  :i  le  cuii^uller:  inai< 
r'f»st  romine  une  ué<*essiU'  murale  «|u*il  le  eon^ulle. 

Les  «lé(iulr>  «le '!liiUlel)ert  viennent  |)iVM.'nler  une  iv- 
rlinn:i(ioii  à  <ionlr:ni:  <ii>ntrnn  N'ab>tienl  «le  rèpiindre  et 
tlil  «lu'il  exiiniini'Hi  l'îilTaire  en  «-hummI:  <  rar  c'est  en 
c(»nseil  que  muis  (léeiiion>  tiiute  i*iiu>e  t*t  «pie  nous  déli- 
bénuis  >ur  tout  i*e  «jn'il  ini|)oile  «le  tain*  •'.  Des  Bul- 
gares fujifilitV  demandent  a>ile  à  Da^obert  :  «.•elui-iM  leur 
fait  «lire  «rhivrrner  pi'ovisoinMuent  chez  les  Bavann^^:  au 
printemps  ■•  il  examinera  a vi?i*  les  Fnmr»^  ce  «ju'il  doit 
l'aire  u'.  ('.e>  «jueiques  mol>  pourraient  taire  Nuppost-r 
tl'alionl  «ju'il  <'airil  «le  ipiebpie  «rraiide  assemblée;  niai> 
ntiu>  allons  riler  un  Imui  nombre  dr  doniments  où  bi 
romposilion  rie  relie  assemble^  «*sl  diVrile  avee  pi'éci- 
si«in,  el  u«ui*^  y  renuHiaitron>  qu'il  \Uf  >'airit  «pie  d'un 

trniiNtMJ. 

lihildebfrl  II  «lérjare  ilaiis  un  texte  lêi:i>lalif  «pu 
r:lia«[ur  annép.  aux  calendes  de  mars,  il  traite  île  toutes 
le<  alfa  ires  de  l'État  ><  awr  **♦>%  ;ri»;in,|s  d.  catn  noitri: 

'  <ir»it»r>ir*»,  Hut.,  VIL  7:  ïn  piacito  tfuotl  habt*mu».  cuucta  'ftfceruimus 
tractante»  qwd  opnrteai  fieri. 

*  Fr^^ffarii  Chroniron,  c.  Ti  :  Datjohertu9  jubet  *io*  ad  kiemandun 
liajoarion  rpcip^.re.  dammodo  pertrartaret  rum  Francis  quid  eiindt 
fieret.  —  I.Vxpri"ision  p^rtractare  cum  Francis  a  iri  li»  inrine  sons  «pu 
pf-rtrartare.  mm  optimatihu*^  qui  est  plus  fr«*qiienl. 

*■  hf.rrftio  Childehrrti,  FVrii.  l,  9;  Borélius.  p.  1 1  :  ilhildebcrtus  if.i 
Franrorum  rir  irilusier.  Cum  in  Dei  nomine  omnes  kalendas  marital 
dr  qiiast'unquf,  ronditiones  mm  nosiris  optimalihus  pertravlavimus.  — 
\  rarlirj*'  2,  il  flii  mm  leodos  nostros:  noii>  aTon<  vu  que  leude  n>> 
p:is  pr'VJKf'rnrnl  <»vnrtnyinr*  iroplimatp  :  lous  les  leu(Jt\s  n*ôtuient  p 
iq>tiiriat/'s;  m;iis  lous  les  oplimat**^  «'taicnt  1»*u<Ips  rlu  nû,  fVsl-à-<lir 
l'iHionl  fnjçji;rô'<:ivrr  lui  par  l«*  lirn  du  teudesamium.  Il  n'est  «luuc  p 
«'•tnnnnnt  qur  Irs  t\m\  nioh  aien!  et»*  quelqut^fois.  comme  ici,  pris  rui 
pour  rjuiiro. 
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Gonlran  réunit  un  conseil  ;  l'historien  appelle  ce  con- 
seil fliuUum.  Or  nous  voyons  que  les  membres  qui  le 
composent  sont  :  iËlhérius,  évéque  de  Lyon,  Syagrius, 
évêque  d'Autun,  Flavius,  cvêque  de  Chalon,  plusieurs 
aulres  évêques  «  que  le  roi  avait  choisis  comme  il  avait 
voulu  »,  et  enfin  beaucoup  de  domeslici  royaux  et  de 
comtes. C'est  une  réunion  d'optimales*. 

Quand  les  rois  d'Âustrasie  et  de  Burgundie  concluent 
le  Irailc  d'Andelot,  ce  traité  a  été  préparé  par  chacun 
dVuxau  milieu  d'un  conseil  composé  «  d'évéques  et  de 
grands  »  *. 

Clolaire  II  publie  un  édit  et  déclare  «  qu'il  Ta  préparé 
avec  les  évêques  et  les  optimates  »\  Plus  tard,  nous 
voyons  le  même  prince,  ayant  à  nommer  un  haut  fonc- 
tionnaire de  l'État,  réunir  autour  de  lui  les  grands  el 
les  leudes  de  Burgundie  pour  avoir  leur  avis*.  Frédé- 
gairenous  montre  une  réunion  qui  s'est  tenue  à  Clichy 
aupri'sdu  roi  Clotaire  en  627;  cette  réunion  avait  pour 
objel  de  s'occuper  «  des  intérêts  du  roi  et  de  ceux  du 
pays»;  elle  était  composée  ce  des  évêques  el  desgrands))^ 

'  Grégoire,  X,  28  :  Commolis  episcopiê,  id  est,  JElherio  Luydunensif 

^Hogrio  Augustodunenxi,   Flavio  Cabillonensi  et  reliquis  quos  voluit, 

^orUius  accedere  jubet.   Fuerunt  eliam  ad  hoc  placHum    mulli  de 

^^no  eju$  lam  domaUci  quant  comités,  —  De  même,  Grégoire    parle 

^^pladlum  Icnu  par  Cbildebert  en  585,  dans  rAustrasie,  et  il  montre 

9°^ le  roi  n'est  qu'avec  ses  grands;  Hist,,   VIII,  21  :   Cumad  placitum 

Ckildeberttis  cum  proceribus  suis  convenisset.  Ce  placitum   tenu   au 

mois  d'octobre  a  été  surtout  occupé  à  juger  des  procès. 

*  Grégoire,  IX,  20  :  Mediantibus  sacerdotibus  atque  proceribus. 

*  Edictum  Chlotarii,  Pcrtz,  1, 15,  Borétius,  p.  25,  art.  24:  Hanc  deli- 
berationem  quam  cum  pontificibus  vel  (vel  dans  la  langue  du  temps  si- 
gnifie et)  tam  magnis  viris  oplimatibus  aut  fidelibus  nostris  in  synodali 
concilio  instituimus. 

*  Frédégaire,  c.  54  :  Chlotarius  cum  proceribus  et  leudibus  Burgun- 
dix  Trecassis  conjungitur,  cum  eos  sollicitasset  si  relient  mortuo  Warna- 
chario  alium  in  ejus  gradum  sublimare, 

5  Frédégaii-e,  c.  55  :    Cum  pontifices  et  universi  proceres  regni  sui 


90  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

1^  i*eine  Nantcchilde,  qui  r^mc  sous  le  nom  de  Clo- 
vis  11,  «  ordonne  à  tous  les  grands,  c'est-à-dire  aui  évè- 
ques,  aux  ducs,  aux  primates,  de  venir  auprès  d'elle  », 
el  elle  lient  conseil  avec  eux^  ha  reine  Bathilde  veuf 
fonder  un  monastère;  elle  consulte  les  grands  el  leur 
demande  leur  avis*. 

I^  Chronique  dite  de  Frédégaire  mentionne  un  autre 
placitum  qui  fut  convoqué  en  641  par  un  mairedu  palais 
«lu  nom  du  roi;  il  se  composait  «  des  évéques  et  de» 
«lues  du  royaume  de  Burgundie  ».  C'est  avec  eux  qu'il 
c<  délibéra  sur  les  intérêts  du  pays  »*.  11  est  bien  vrai  que 
ces  grands  ne  venaient  pas  seuls.  Chacun  d'eux,  évèque 
ou  laïque,  amenait  derrière  soi  une  troupe  nombreuse*. 
Et  il  arrivait  quelquefois  que,  si  deux  de  ces  grandît 
étaient  en  querelle,  leurs  deux  troupes  se  livraient  un 
véritable  combat'.  Mais  ces  faits  accidentels,  ces  désor^ 
dres  ne  changent  rien  à  la  nature  de  l'institution. 
C'étaient  les  grands,  et  les  grands  seuls,  qui  étaient 
convoqués  [K)ur  travailler  avtHî  le  roi. 

De  nombreux  diplômes  portent  que  le  roi  a  statué 
«  étant  dans  son  palais  avec  les  vénérables  évêques  cl 
les  ducs  et  comtes  »  *. 


Clippiaco  ad  ChloUirium  pro  viilitaie  regia  et  salule  patri^e  conJMMXù- 
êenl. 

*  Frédégaire,  c.  89  :  Nanlechildis  regina  omnes  seniores^  pontifcet^ 
suces,  primate*  ad  $e  venir e  pnecepit. 

*  Vita  Bertilante,  c.  \,  Mabillon,  Acta  SS,,  UI,  23. 

3  Frédégairo,  c.  90  :  Flaochalus,  colledis  seatm  pontificibu$  et  duch- 
•  m  de  regno  Burgundix,  Cabillono  pro  utililate  palrix  tractandum 
mente  Madio  placitum  insUtuit. 

*  Ibidem  :  Willebadus  multiludinem  ucum  hdben$  adrenit, 

*  Fi-édégaire   c.  55. 

«  Archives  na/io/iû/«, Tardif,  o-  It,  15,16,  17,  21:  Vna  cum  con- 
iilio  procerum  nostrorum.  Cf.  Diplomata,  édit.  Panlessus,  n*  255,  di- 
idome  de  Djgobert  I"  :  Nos  palaUo  nostro  Clipiaco  in  synodo  gênerait 
resedentes  pertractavimus  una  cum  venerabilihus  episcopis,  tMatibus^ 
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Celte  réunion  porte  quelquefois  le  nom  de  convenlm 
gmeralisj  surtout  chez  les  hagiographes.  Il  ne  faut 
cas  s'y  trctoper,  c'est  une  réunion  fort  aristocratique. 
«Uagobert,  dit  un  de  ces  auteurs,  ordonna  aux  évéques 
elaux grands  de  se  réunir  en  conventus  auprès  de  lui  *.» 
En  634,  il  réunit  encore  auprès  de  lui  un  conventus 
gtnieralis;  mais  Thagiogimphe  ajoute  qu'il  n'était  com- 
posé que  des  primates^.  Dans  un  diplôme  de  661,  Chil- 
déricll  déclare  qu'il  a  pris  conseil  de  tous  les  Francs  ; 
mais,  ne  nous  y  trompons  pas,  «  de  tous  les  Francs  (jui 
sonthpmmes  sages  et  qui  habitent  notre  Palais  )>\ 

Tel  est  le  caractère  essentiel  de  ces  conseils  qui 
entouraient  le  roi  mérovingien.  Nous  n'y  trouvons  que 
des  évéques,  des  abbés,  des  dignitaires  de  la  cour  ou 
<les fonctionnaires  de  l'administration.  Tous  ces  laïques 
et  beaucoup  de  ces  évéques  sont  des  hommes  «  du 
Palais  »*.  Nous  possédons -des  diplômes  où  la  composi- 
tion du  conseil  est  très  bien  marquée,  puisque  chaque 
Membre  est  désigné  p«ir  son  nom  et  par  son  titre.  Voici, 

<oinitiînu  et  ceteriê  fidelibiu  notiris.  Il  ne  s'agit  pourtant  que  d*un  droit 

^'isik  à  accorder  à  l'abbaye  de  Saint-Denis.  —  Diplôme  du  même  roi, 

i.  637,  n'  281  :  In  Compendio  in  gênerait  nostro  plncilo  tractavimus,  — 

Ihil,  n'  289  :  Nostromm  consilio  optimatum,  —  Diplôme  de  Sigebert, 

i.  644,  o«  509,  Pertz  n*  21  :  Cum  consilio  apoilolicerum  Chuniberli, 

Codonis  vel  illustrium  virorum  Grimoaldiy  Bohoniê,  Adalgisili.  Nous 

Ferrons  plus  loin  que  apostolicut  est  une  des  épithètes  qui  désignent  I»*s 

«▼éques,  et  que  illuster  vir  est  la  qualification  des  fonctionnaires  de  haut 

nng.  —  Diplôme  de  Thierri  III,  a.  677,  dans  Tardif  n»  21,  PerU  n*  48, 

I^rdessus  n*  388  :  Cum  consilio  episcoporum  et  procenim  nosirorum. 

—  Autres  exemples  dans  Pardessus,  n"  313,  322,  429,  431,  etc. 

•  Vita  Sigiherli  :  Procerum  et  pohtificum  conventum  adcssejussit. 

*  Ibidem  :  Cunctis  primatibus  Ausirasifp  et  Neustri/p  in  generali  con- 
9entu  congregatis.  L'auteur  de  cetle  vie  est  d'une  époque  très  postérieure. 

5  Diplomata,  édil.  Pardessus  n»  342,  Pertz  n-  26  :  Per  comilium 
Einhildœ  reginœ,  seu  apostolici  viri  Rothnrii,  seu  omnium  Francorvm 
prudenlium  palatium  nostrum  inhabitantium . 

♦  De  \k  ccUe  expression:  ConsuUu  sacripalatii  (Vita  Tygriœ,  dans  b's 
Ikilbndistes,  25  juin;  Bouquet,  III,  46G). 


Oi  LA  IIOMRCHIE  FRA?iQUE. 

H^r  exemple,  Clovis  II  qui  en  655  signe  un  diplôme 
«  avec  le  conseil  des  évoques  el  de  ses  grands  »*.  Ton^ 
les  membres  présents  signent  avec  lui,  et  nous  lisons 
les  noms  de  vingl-huit  évêques  ou  abbés,  et  de  dix-ha?/ 
personnages  portant  la  qualilication  de  rtrî  t7/eis/r«i  et    , 
qui  sont  par  conséquent  de  hauts  fonctionnaires  du 
it)yaume.  Dans  un  diplôme  de  648»  Sigebert  II  déclare    \ 
qu'il  agit  «  avec  rassentiment  de  ses  fidèles  »,  puis  il 
dit  quels  sont  ces  fidèles  :  «  A  savoir  le  seigneur  Cuni- 
berl,  aivhevé<iue  de  Cologne,  les  év«[ues  Attelanns, 
Tlieudefridus,  Gislocardus  ;  et  les  hommes   illustres 
(Irimoald,   Folcoard,  Bobo,  Adrégisile;  et  les  domestia 
Frodulfe,  Ansigise,  Berlolin  et  Garipert*.  »  Ainsi,  ce 
que  le  roi  appelle  j^mpeusement  «  nos  fidèles  »,  se 
réduit,  celle  fois,  à  quatre  évêques,  quatre  hauts  fonc- 
tionnaires, el  quatre  domestici.  Il  n'y  en  a  pas  beau- 
coup plus  dans  le  pl(icitwn'(\\\\  entoure  Clovis  III  en 
692  dans    son  palais  de  Luzarches;  nous  y  trouvons 
quatre  évéques,  Sigofrid,  Conslanlinus,  Gribo  et  l'rsi- 
nianus;  trois  optimales,  Bagnoald,  Nordeberl  el  Ermen- 
frid  ;   deux   comtes  ou  grafions,  Madcluif  et  EreonaW; 
deux    sénéchaux,   Beiiodictus  el  Chadoinus  ;  enfin  le 
comte  du  palais  Marso'. 

Tous  ces  évéques,  ainsi  que  nous  le  montrerons  plus 
loin,  n'étaient  évéi(ues  qu'avec  l'agrémentdu  roi  etsou- 
v(»nl  par  sa  nominalion  directe.  Tous  ces  fonclionnaircs 


*  Diplôme  de  Clovis  II,  au\  Archives  oationalcs,  Tardif  n"  11,  PerU 
n"  19,  Pardessus  n"  322:  Cum  conMo  pontificum  el  mlusiriitm  rirorum 
noiirorum  procerum. 

«  Diplomala,  édit.  Perlz  n"  22,  Pardessus  n*  515  :  Ex  consemu  fide- 
Hum  nosiroruniy  videlicet  dornni  Cuniperii  necnon  Attelant,  Thetido- 
fridi,  Gislocardi,  episcoponim,  vel  inimirium  virorum  Grùnoaldi,  Fol- 
coardif  necnon  et  domeêticorum  Frodulfi,  Ansigisi,  etc. 

^  Archives  nationales,  Taitlif  n*  52,  Pertz  n*  64,  Pardessus  n*  429. 
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iTaieut  été  nommés  par  lui  et  étaient  placés  pei*sonnel- 
kment  dans  sa  dépendance.  Donc  dans  ces  conseils  per- 
sonne n^était  le  mandataire  d*un  peuple,  et  aussi  ne  trou- 
î  Te-(-OD  jamais  un  seul  mot  qui  indique  que  ces  évéques 
OQ  ces  comtes  pensassent  représenter  une  population. 
Le  principe  qui  était  dans  les  esprits  n'ét<iit  pas  que  ces 
personnages  dussent  limiter  ou  contrôler  l'autorité  des 
rois,  bien  que  cela  ait  pu  se  produire  plus  d'une  fois  en 
pratique;  le  principe  était  qu'à  titre  d'évéques  ou  de 
grands  du  roi  ils  avaient  le  devoir  de  lui  fournir  les  avis 
les  plus  utiles  dans  son  intérêt  et  dans  celui  du  pays\ 
En  se  réunissant  autour  du  roi,  ils  ne  faisaient  que 
remplir  un  devoir  de  conseil. 

D'ailleurs,  nul  ne  figurait  dans  ces  conseils  en  vertu 
dun  droit.  Ils  n'étaient  composés  que  des  hommes  que 
le  roi  voulait  avoir  autour  de  lui.  Quelquefois  le  roi 
ordonnait  à  tous  les  évoques  et  à  tous  les  grands  de  se 
rendre  auprès  de  lui;  le  plus  souvent  il  en  appelait  seu- 
lement quelques-uns.  Ces  conseillers  n'étaient  pas  nom- 
més à  vie  ni  pour  un  temps  déterminé.  Ils  étaient  appe- 
lés un  jour  et  pouvaient  ne  l'être  pas  le  lendemain. 
S'ils  étaient  dignitaires  du  Palais,  ils  siégeaient  en  vertu 
de  leur  dignité,  mais  le  roi  pouvait  les  révoquer.  Il  est 
visible  qu'un  tel  conseil,  quelque  nom  pompeux  qu'on 
lui  donnât,  ne  pouvait  pas  former  une  puissance  vis-à- 
vis  du  roi,  du  moins  jusqu'au  jour  où  les  grands  et  les 
fonctionnaires  deviendraient  indépendants  de  la  royauté 
et  se  feraient  ses  adversaires. 

Trois  documents  peuvent  nous  donner  quelque  idée 
de  la  procédure  qui  était  en  usage  dans  le  conseil  du 
roi.  Dans  une  «  exhortation  »  que  l'on  croit  avoir  été 

'  Ut  regibus  cofuilia  ialutifera  ministrareni  (Vila  Radegundis,  dans 
MabUloD,  I,  529). 
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lorien  ajoute  que  tous  les  grands  prêtèrent  une  oreille 
lUenlive  à  la  harangue  royale,  et  que,  les  évoques  approu- 
vant la  pieuse  générosité  du  roi,  tous  ceux  qui  étaient 
présents,  évéques  et  optimales,  mirent  leur  signature 
tnbas  du  diplôme  que  le  roi  avait  déjà  fait  écrire  aupa- 
ravant ^  Voici  un   autre  réiùt  qui  se  rapporte  au  roi 
^  Dagobert  I*'  et  à  Tannée  635  :  Le  roi  ayant  convoqué  tous 
l  lesgrandsdu  royaume,  le  10  avant  les  dalendes  dejuin, 
j  tint  un  placitum  générale  dans  son  palais  de  Garches. 
'.   Li,  assis  sur  un  trône  d'or,  et  portant  la  couronne,  tous 
[  setant  placés  devant  lui,  il  prononça  un  discours '.  Il 
s'agissait  d'un  testament  par  lequel  il  léguait  des  terres 
.    à  plusieurs  églises  de  son  royaume.  Il  dit:  «  Nous  avons 
H"   décidé  de  faire  ces  donations  avec  votre  assentiment, 
I    wWi  consentientibus,  afin  ((ue,  ce  décret  ayant  été  fait 
en  commun,  vous  le  fassiez  observer,  lAt  hoc  commune 
Mhrum  decretum  faciatis  conservare^   et  que    vous 
n'agissiez  jamais  à  l'encontre,  et  hxc  non  prxmmatis 
cmellere  ».  Or,  non  seulement  la  volonté  du  roi  était 
déjà  arrêtée  avant  la  séance,  mais  le  décret  était  déjà 
rcdigé  en  quatre  exemplaires  et  il  en  tenait  un  dans  sa 
main.  «  En  conséquence,  ajouta-t-il,  nous  allons  ap- 
poser notre  signature   sur  cet  acte,  et  nous  vous  or- 
donnons, à  vous  évêques,  abbés,  optimates  et  digni- 

P^pti,  intenta  aure  percipile,  et  si  probaverUis  esse  utile j  una  me- 
^^periractaie..,.  Hoc  beneficium  cum  vestro  consilio  volumus  prœstare, 

*  Uiidein  :  Dumregem  omnes  regni principes  hsec  concionantem  atto- 
^  onnfriu  dUigenter  intenderent,  ponti/ices  qui  aderanl  devotionem 
^i  dfprobantes,  prœceptum  ab  ipso  rege  modo  supra  sa-ipto  faclum, 
^  ffz  quam  pontifices  et  principes  qui  présentes  aderanl  firmaverunt. 
**  Ce  diplôme  existe  en  effet  aux  ArcluTes  nationales,  et  il  porte  les  signa- 

tares  de  28  ecclésiastiques  et  de  18  hauts  fonctionnaires  ;  Tardif  n*  11. 

.  *  (kUa  Dagoberti,  39:  Convocatis  omnibus  totius  regni  primatibus,... 

^  poiatio  Bigargio  placitum  générale  instituit.  Cumque,  ut  Francorum 

^^  morit  eratj  super  solium  aureum  coronatus  resideret,   omnibus 

wampoiiiii,  ita  exorsus  est.,.. 
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taircs,  d'y  mettre  également  votre  signature  ou  voli-e 
sceau*.  »  Et  tous,  sans  nulle  observation,  signèrent 
l'acte. 

-  Ces  récits,  sous  la  forme  que  leur  donne  le  chroni- 
queur, ne  doivent  assurément  pas  nous  inspirer  un 
grande  confiance,  et  il  ne  faudrait  pas  les  prendre  pou 
des  procès-verbaux  bien  exacts.  Nous  n'y  voulons  voi 
que  l'idée  que  les  hommes  se  faisaient  de  ce  conseil  d 
grands.  D'abord,  la  composition  de  ce  conseil  est  bierm 
marquée;  ensuite,  il  parait  bien  qu'il  n'y  a  ni  di 
cussion,  ni  vote.  Ce  n'est  pas  le  conseil  qui  impose 
décision  au  roi,  c'est  le  roi,  à  ce  qu'il  semble  plutdl^ 
qui  impose  la  sienne  au  conseil.  Sans  doute  il  n'y  a  pa^ 
une  procédure  fixe,  et  la  physionomie  des  séances  pea^ 
varier  à  l'infini,  suivant  la  nature  des  affaires,  suivan  * 
le  caractère  du  roi,  suivant  les  dispositions  des  grands'  — 
Mais  en  aucun  cas  nous  ne  pouvons  supposer  que  c^ 
conseil  ait  des  droits  vis-à-vis  et  à  l'encontre  du  roi  - 
Il  se  compose  d'hommes  que  le  roi  a  nominalement 
appelés  pour  avoir  leur  avis. 

Encore  est-il  très  digne  d'attention  que  le  roi  n'agisse 
jamais  sans  ce  conseil.  Non  seulement  il  le  consulte, 
mais  encore,  ce  qui  est  plus  significatif,  il  dit  et  il  écrit 
dans  chacun  de  ses  actes  qu'il  l'a  consulté  et  qu'il  a  eu 
son  assentiment.  S'il  fait  une  loi,  il  déclare  qu'il  l'a 
préparée  avec  ses  grands'.  S'il  fait  un  traité  avec  un 

'  Ibidem  :  Et  omnibui  qui  adcstis,  epUcopis,  abbatibus,  proceribiu 
atque  magnificii  viris,  ad  pneêem  jubemtu  vestris  subscriptionibus  vel 
signaculU  adfirmare. 

'  11  y  a  même  des  cas  où  le  roi  est  absent  et  où  sa  présence  indiquée 
dans  les  actes  est  purement  fictive,  par  exemple  quand  le  roi  est  un 
enfant. 

'  Edictum  Chilperici  (Pertz,  II,  10):  Pertractanies  in  Dei  nomine 
cum  viris  magnilicenliiiimis  oplimatibuê  vel  antiiutionibus  et  ommpth- 
pulo  nostro.  Ces  derniers  mots  sont  une  pure  formule.  Nous  connaissons 
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autre  roi,  il  y  insère  un  mot  sur  la  présence  des  évèques 
el des  grands*.  S'il  partage  l'État  entre  ses  fils,  il  réunit 
les  grands,  les  prend  à  témoin,  exige  leurs  serments  et 
leurs  signatures '.S'il  donne  quelques-unes  de  ses  i>//te, 
il  le  fait  solennellement  dans  son  placitum^;  et  il  veut 
'|ue  l'acte  soit  signé  par  les  principaux  personnages  du 
conseil,  «  afin  que  l'acte  ait  plus  de  force*  ».  S'il  juge, 
nous  verrons  que  ce  n'est  qu'au  milieu  de  ses  grands. 
Même  quand  il  affranchit  un  esclave  par  le  denier  pour 
en  faire  un  homme  entièrement  libre,  il  est  bon  qu'il 
mi  m  milieu  de  ses  grands,  et  cela  est  dit  dans  l'acte  ^ 
Ce  qui  est  curieux  ici,  ce  n'est  pas  que  le  roi  ait  un 
conseil  :  il  n'est  pas  de  souverain  si  absolu  qui  n'en  ait 


>^ea  détail  le  règne  de  Chilpéric  pour  être  assurés  qu'il  n*a  jamais 
roonii  tout  son  peuple».  —  Decretio  Childeberti,  Pertz,  I,  9  :   Cum 
^^^^^ optimatibu*  pertractdvimus,...  Hoc  convenit  una  cum  leodn  nos- 
^'..,  convenu  omnibtu  nobiê  adunatis, 
*  Gr^oire  de  Tours,  IX,  20. 

'  Frédégaire,  75  :  Dagoberlus  Mettis  veniens^  cum  consilio  ponlificum 

^procerum,  omnibuique  primatibus  regni  sui  consentieniibus,  Sigiber- 

^filium  suum  in  Aushis  regem  êublimavit,  —  Vita  Sigiberti:  Cunctis 

pHmiibut  AtutrasLv  et  Neustriœ  in  gênerait  conveniu  congregatis, 

fUtisionem  regni  inier  duos  filiot  Dagobertus  ordinavit  coram  eis,  eorum 

Qoentu  et  consilio,  el  confirmavit,  dalis    et  acceplis  invicem  pactis 

il  sacrameniis,  —   Noter  que  ces  pacta  et  sacramenta  ne   sont  pas 

entre  le  roi  et  ses  conseillers,  ce  qui  n'aurait  pas  de  sens,  mais  entre  les 

coQseilIers  neustriens  et  les  conseillers  austrasiens.  C'est  ce  qui  est  bien 

expliqué  au  chap.  76  de  Frédégaire. 

5  Diploma  Childeberti,  a.  558,  Pardessus  n"  163,  Pertz  n*  5.  —  Di- 
ploma  Chlodovei  II,  a.  653,  Tardif  n"*  11.  —  Charta  Yindiciani,  a.  680, 
n.39i.  —  Diploma  Childerici  II,  a.  661,  Pertz  n"  26,  Pardessus  n«  342. 
*  Diplotna  Dagoberti,  a.  623,  Pardessus  n"  234  :  Ut  hoc  nostrœ  auc- 
UmtaiU  prœceptum  pleniorem  obtineat  vigorein  et  diligentius  a  succès- 
soribus  nostris  observetur,  illud  propria  manu  cum  principibus  nostris 
subttrfirmavimus.  Notons  toutefois  que  ce  diplôme  n*cst  pas  authentique. 
—  Cf.  n*  277. 

»  Charta  denarialis,  recueil  de  Rozière,  n'**  55,  59,  60  :  Ante  nos  vel 
(el)  procerum  nostrorum  prœsentia,  —  Diplôme  de  716,  Archives  natio- 
nales. Tardif  n*  48,  Pardessus  n"  497  :  Cum  in  nostra  vel  procemm  nos- 
trorum pnesenlia, 
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un  ;  c'est  qu'il  semble  obligé  de  le  consulter  toujours 
Les  empereurs  romains  avaient  aussi  l'habitude  ( 
prendre  l'avis  de  leur  consistoire  ;  mais  ils  n'écrivaiei 
pas  dans  leurs  actes  officiels  qu'ils  eussent  pris  son  avis 
Ils  faisaient  préparer  leurs  actes  législatifs  et  mên 
leurs  arrêts  judiciaires  par  un  conseil  de  grands  pe 
sonnages  et  de  jurisconsultes  ;  mais  ils  ne  le  disaiei 
pas.  Leurs  lois  et  leurs  jugements  ne  portaient  que 
nom  du  prince.  Au  contraire,  il  devint  d'usage  dans 
chancellerie  mérovingienne  d'attester  toujours  que  l'ac 
royal  avait  été  fait  en  conseil  et  qu'il  avait  été  approu 
par  les  grands.  On  exagérerait  certainement  la  port 
de  ce  nouvel  usage  si  l'on  disait  que  le  roi  mérovingic 
ne  fût  que  l'exécuteur  des  volontés  d'un- conseil.  L 
textes  observés  de  près  marquent  que  le  roi  le  réuni 
sait  moins  pour  en  suivre  les  volontés  que  pour  donn 
plus  de  force  à  la  sienne.  Il  lui  semblait  que  ses  act 
avaient  plus  de  valeur  lorsque  avec  sa  signature  ils  po 
laient  celle  de  quelques  évoques  et  de  quelques  gram 
personnages.  Nous  ne  pouvons  voir  là  la  manifestati( 
d'un  nouveau  système  gouvernemental  ;  mais  nous 
voyons  le  symptôme  d'habitudes  d'esprit  qui,  au  milii 
même  d'une  monarchie  absolue,  pouvaient  altérer  qu€ 
(|ue  peu  celte  monarchie,  et  qui,  en  se  développan 
pouvaient  conduire  insensiblement  à  un  autre  régimi 

'  Ainsi,  quand  les  Bulgares  demandent  un  asile  k  Dagobert,  le  roi  d 
clait;  qu'il  ne  prendra  aucune  décision  avant  d'avoir  consulté  les  grao 
(Frédégaire,  c.  72).  —  Quand  Sigebert  II  veut  interdire  la  tenue  d*i 
synode,  il  écrit  :  Nobis  cum  nottris  procenbits  convenii  ut  sine  no$i 
scientia  tynodale  concilium  in  regno  nostro  non  agaiur  (Diplomata,  éd 
Pardessus,  n*  308). 

*  Au  moins  l'écrivaient- ils  rarement.  Voyez  une  loi  de  426,  au  Co 
Justinien,  I,  14,  2  :  Quœ  per  consultationem  in  commune  florentinin 
ntm  sacri  nostri  palatii  procerum  ttatuimus,  —  Ibid.  1, 14,  8  :  ^4^  oi 
ni  bus  noêtri  palatii  proceribus  iractari. 
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CHAPITRE  VI 


Da  poQYoir  législatif. 


*-*es  écrivains  de  l'époque  mérovingienne   ne  nous 
*^^nt  jamais  ni  que  le  pouvoir  législatif  appartint  aux 
^^,  ni  qu'il  appartînt  au  peuple.  C'est  dans  les  actes 
^^slatifs  eux-mêmes  que  nous  devons  chercher  corn- 
ant et  par  qui  ces  actes  étaient  faits. 
l.a  Loi  salique  nous  apporte  peu  de  lumière  sur  c(» 
^^jet.  Du  roi  elle  ne  parle  jamais  comme  législateur,  du 
^uple  elle  ne  parle  pas  du  tout.  Elle  ne  contient  pas  de 
formule  de  promulgation,  en  sorte  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  de  savoir  si  elle  a  été  rendue  exécu- 
toire par  la  volonté  d'un  roi  ou  par  la   volonté   d'un 
[)euple.  Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  manuscrits, 
environ  vingt-trois  sur  soixante-six,  renferment  deux 
prologues;  mais  ces  prologues  ne  font  pas  corps  avec 
la  loi  :  dans  les  manuscrits,  tantôt  ils  la  précèdent   et 
tantôt  ils  la  suivent;  quelquefois  ils  sont  séparés  d'elle 
par  d'autres  textes  d'époque  carolingienne.  Ils  ne  sont 
pas  du  même  style  ni  de  la  même  langue  que   la  loi, 
et  il  est  assez  visible  qu'ils  ne  sont  pas  l'œuvre  d'un 
législateur.  On  ne  peut  donc  pas  faire  beaucoup   de 
fond  sur  eux.    Ils  mentionnent  une  première  rédac- 
tion de  la  loi  qui  aurait  été  faite  à  une  é}KH{ue  in- 
connue, dans  des  lieux   inconnus,    par  des  hommes 
dont   les  noms  sont   légendaires.    Quoi    qu'on   doive 
penser  de  cette  assertion,  l'auteur  du  grand  prologue 
arrive  ensuite  à  des  personnages  plus  réels,  et  il  nous 
apprend  que  «  tout  ce  qui  dans  l'ancienne  loi  n'était 


1»  ±   •W.'i.ViitUlK    lUVOItB. 

'»»  -  navi-miule  ■  at  ■rtairrr  <  nimap  mr  "Iii#wï>-  pni>- 
l'nsîm  i  'n.  (  >»r  «e-  riâ-  ilniiieii*»"*^  f!  ^îIuftûiY  •  *. 
icti?  ^*:*<\>iiue  .:»<f4m;i>a  tH-  ai>»iiï-:C*s»iiauLr^  qiM' bpre- 
ai(?rp.  .J.uuMirMa  »^^lOf£Ztt^  K«u^~nji  niâi  7»MLS4(r ifu'mie 
'*f***  iiiiiiiir  rtiactioii  iraii  '4e  tane  <  i»r  -i^  sjcx^  du 
•MioH!'  nai.^  i  -Hvuit  »iii5-  rerîuiiiifinisir  çulir  pirtir 
le  .Ii>¥iî*-  e?-  Mia-  ivuiiefft  •*!  e  imii  tf  îif  9*Niiv)04rde 
aoaiinfT.  le  orrrjj^,  le  :3irv^  la  oi..  •  )r  '1  ut  zin«<  dil 
»«ia-  lui?    e    e.iie   mi   i  -*»wi-  €-^  'ewjt  siû:  ÎT^mcîeiiiie 

l-tiaetltMi    U-HlHlUTie    B»0U1211T^:    ^11    !]IT•U»I£TII^  oiBplMpie 

Haioï    lue    it   Mie  -r^   rrtui   iiii^   tr-  tiiî-  lan  mminAêei 

»^iou^  nu  i  *f5i  npHi— **rft  iiitt  :'  euvr^î  •? "îm  antiàcHii  da 
-^^ui^ue  Ht***?e.  nîUî-  nu  i  îui  ^uiodiei:  «f:ianrtère  de 
)rrr!SK«m  **  nu  in:  te  a  nuriiciiH  ^^linnr*.  Il  nous 
luuiieiii      l"   nii*    H   n-fmii?r  i>a   .ies  FînaiW',  c'e^s^t-»- 

ÛP'  lluv;w  î  nsime  a  «u  tlMJlu^^  îh  "jiine  f^  jus- 
ni  m  iii"^  *^1  :  i*  ni^îiîsui*-  r  n*^.m*i  r>*  j  bt  des 
suiiiiiMii^.  ji>*ni  ni  urrz  LW^TJJ .  -f:  r'i^^  ^^^  Ûi  si  tle 
.'jiiir>;r    i^'**t:  -t*^    loninati**-   •  "l   1'  r^i^*  pius  Caïd,  le 


jmttH    mmiiM  \i  im-tum    ntmtfhiuir  ^ùimÊeum  pitr  fnxxMssfà  rrgù 
'Jùe0tù*^m  4t  3;ittÊ£itn!r^  a  'Jkuiairi   -vc  m-rttiiu  fmumdatmm.  Les  Sa- 

*  n  K  "^  "rwiT-*  ritî  ton!*  >-t  iisunecncs  i?  Wdjfinbvttt^.  de  Yarsorie, 
te  liwi4ï«»!lirr  i:>i.  îr  ?-ir^  ii»».  «iT.  4*i.>  A.  |ifî».  10758.  de  Le^dc 

s  hnmm  rtx  Fr^MConum  UêÎêêÊ  m  fhmo  Uiuimm  mtqMie  LXII.  —  Pour 
Irt  bMnoKr^  do  ««pcir^  siètley  k  freoiier  roi  ost  Qovis. 

•  fh%àmi  :  PoÊlmoiù  amiem  Inyt  mm  opUmaiù  suis  a  LXHI  h'/ii- 
/««  vf^^n^  aJ  LXWIU  flrfrfidiif.  —  Un  second  texte,  au  lieu  de  cum  oj9<i- 
maiiê,  |iorte  ev/ii  Ffwseis;  mais  nous  afons  déjà  m  que  les  deux  expres- 
sion» /'taienl  Mnon%fne«.  Cf.  I.  II  du  présent  ouvrage,  3«  édition,  sur  la 
«ynonjmif*  fr^iucnle  de  opiimaies  et  de  (ranci. 


/§ 
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jDosa  les  titres  LXXIX  à  LXXXIII,  et  les  mit  avec  raison 
cilaiis  la  loi  »*;  4**  que  Childebert  «  communiqua  ces 
^idclitions  à  son  frère  Clotaire,  qui  les  reçut  avec  joie, 
Mes  discuta  dans  son   royaume  (ou,  suivant  un  autre 
^manuscrit,  avec  les  sages  de  son  royaume),  les  ajouta 
^ussi  à  la  loi  et  en  envoya  une  nouvelle  copie  à  son 
iffrère  »';  5**  qu'enOn  les  deux  rois  «  décidèrent  entre 
^■eux  que  tout  ce  qu'ils  avaient  ainsi  établi  serait  stîible 
^el  demeurerait  à  perpétuité  »'.  On  voit  assez  que,  dans 
la  pensée  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  écrit  ces  lignes, 
les  rois  avaient  le  pouvoir  législatif.  Cet  épilogue  est  du 
septième  siècle  ;  mais  c'est  précisément  du  sixième  et  du 
septième  siècle  que  nous  parlons,  et  il  n'y  a  guère  d'ap- 
parence que  ces  hommes  se  soient  beaucoup  trompés. 
Si  nous  reganlons  maintenant  le  corps  même  de  la 
Loi  salique,  nous  n'y  trouvons  pas  un  seul  indice  do 
l'intervention  d'un  peuple  ou  d'une  assemblée  natio- 
nale*. Le  roi  y  est  appelé  du  nom  de  maître,  domi- 

*  Ibidem  :  Childebertus  rex  pertraciavil  quid  addtre  deberet  ;  Ha  a 
LXXMn  usque  ad  LXXXIII  perinvenit,  quod  ibidem  digne  imposuisse  no$- 
cuniur.  —  2*  texte  :  Childebertus  tractavit  ul  quidquid  invenire  polerii, 
quod  ibi  cum  $uis  Francis  addere  deberet  ;  a  LXXVIII  usque  ad  LXXXIV 
perinvenitf  quod  ibi  digne  imposuisse  cognoscitur. 

*  Ibidem:  Et  sic  fratri  suo  Chlotario  hœc  scripta  traUsmisH  ;  post 
hstc  vero  Chlolarius  cum  hos  tiiulos  a  germano  suo  seniore  graianter  ex- 
cepitj  sicposiea  cum  regnum  suum  pertractavit  ui  quid  addere  deberet. . . , 
ttatuit  permanere.  —  Les  manuscrits  4409  et  4629  portent  cum  regni 
sut  sapienles» 

'  Et  ita  inier  eis  convenit  ut  isla  omnia  sicul  antenore  conttrucla  sta- 
renî,  —  Les  manuscrits  4409  et  4629  portent  :  et  ita  inter  se  firmavc- 
mnt  ul  isla  omnia  quse  constituerunt  inviolabiliter  omnique  lemporc 
conservata  fuissent. 

*  On  a  souicnt  allégué  le  mot  pactus  ou  pactum  qui  aui-ait,  dit-on,  dé- 
Mgné  la  Loi  salique,  et  1*00  a  raisonné  ainsi  :  puisque  la  loi  est  appelée  pac- 
tus, c*est  qu*elle  est  p^r  essence  un  pacte,  un  contrat  établi  entre  les 
hommes.  —  Mais  il  faudrait  d'abord  prouver  que  la  loi  ait  été  appelée 
padus;  or,  sur  66  manuscriU,  il  n'y  en  a  que  deux  qui  portent  ce  mol 
(4403*  et  4404)  ;  tous  ne  le  trouverez  ni  dans  le  manuscrit  de  Wolfen- 
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statuons,  hoc  jubemm,  hoc  con$tituimus\  nous  avons 
fîiit  iHTire  dans  la  loi,  sctibere  jussimus*.  Le  roi  franc 
parle  exacloment  comme  parlaient  les  empereurs  ro- 
mains dans  leurs  constittUions.  La  loi  est  son  œuvre. 
Aussi  colle  liOi  ripuaire  est-elle  toute  monarchique;  la 
désobéissance  au  roi  y  est  punie  de  la  peine  de  morl\ 

Kn  dehoi*s  de  la  Loi  salique  et  de  la  Loi  ripuaire,  nous 
avons  quelques  textes  législatifs  des  Mérovingiens.  Nous 
y  remarquons  d'abord  que  ces  actes  portent  les  mêmes 
ncmis  qui  étaient  en  usage  au  temps  de  FEmpire;  on 
les  ap|)elle  ecf/cto,  decretay  con$titutione$  \  quelquefois 
prstcepta  ou  anctoritates^.  Observons  s'ils  sont  l'œuvri' 
des  rois  ou  du  peuple. 

Childebert  1^  fait  une  constitution conire  les  pratiques 
de  l'idolâtrie;  il  parle  en  prince  qui  a  le  droit  de  légi- 
féivr  :  «  Comme  il  faut  que  le  peuple,  s'il  ne  suit  pas 

*  Lfx  Ripuaria,  XVIII  :  sicut  in  omni  fuiio  con*liltùmui. —  XIXI,  3: 
hoc  atUem  con*tituimu*.  —  LYllI,  1  :  hoc  etiam  juhemut.  —  LYQI,  S  : 
Itlicitum  ducimui  quod  ecclesiiê  concemmus  itemm  ah  ecclesiis  revœare, 
—  LVIIl,  10  :  Hoc  etiam  corutiluimus. —  LXXIV  :  Hoc  aulem  constitm- 
mut.  —  LXXXYUI:  iuper  omniajuhemus. 

*  Lex  Ripuaria,  LYUt,  7  :  sicut  êuperitu  saibere  juuimus.  —  LIX, 
7  :  qitoil  de  vendiiione  coma^ipsimus^  hoc  et  de  donatione  cotutituimui. 

'  Lex  Ripuaria,  LXIX  :  Si  quiê  homo  régi  infideli$  exstiterit,  de  rHa 
romponatf  et  omnes  re$  suas  fisco  censeantur. 

^  Guntchramni  régis  ediclum..,  Quœ  hujus  edicli  tenore  decrerimus 
(BonHius,  p.  12).  —  Per  hujus  edicti  nostri  lenorem  (Edictum  Chlotarii, 
Horotius,  p.  20).  —  Si  quis  hune  decretum  violare  prœsumpseril  (Padus 
pro  tenore  pacis,  aii.  18,  Borétius,  p.  7).  —  Hujus  decreti  vigore  decer- 
tiimus  (Edictum  Guntchramni,  ibid.,  p.  11).  —  Childericum  expetttnt  ut 
talia  daret  décréta  (Vita  Leodegariiab  anonymo,  4).  —  Indita  in  tiittliê 
constitutione  (Edictum  Chlotarii^  1,  Borélius,  p.  18). 

»  Pnvceptionem  hanc  custodiant  [Chlotarii  prœceptio,  c.  43,  Borétius, 
p.  10).  — Per  hanc  generalem  auctoritatem  prœcipientes  jubemut  (Chlo- 
tarii pruveplio,  cl,  p.  18).  —  Quam  auctoritatem  vet  edictum  (Edictum 
Chlotarii,  c.  24,  p.  23).  —  D*ailleurs  ces  termes  s'appliquent  aussi  k  de 
siinpl^es  actes  pailiculiers,  tels  que  donation  de  terre,  nomination  d*é?è- 
ques,  ordre  à  un  comte.  Leudastes  cum  prœcepto  régis  advenil  (Gré- 
goire, Yl,  32).  Rex  direcia  auctoritate  prœcepit  comiti  (Idem,  IX,  41). 
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W  préceptes  du  prèliv,  soit  eorrigé  par  notre  autorilé, 

ïïous  avons  décrété  d'envoyer  cette  lettre  dans  tous  nos 

JElals,  ordonnant  que  tout  homme  qui  aura  des  idoles 

^ans  sa  propriété  soil  amené  en  notre  présence  pour 

t*/re  jugé  par  nous  *.  »  Il  y  a  apparence  que  cette  ordon- 

'^«'ïnee  visait  plus  de  Francs  que  de  Romains;  elle  nVsl 

PotJrtanl  pas  faite  par  le  peuple  franc. 

tilotaire  I*'  vers  560  promulgue  une  consliiutio  (jui 

•^Oïmence  ainsi  :  «  (Notaire  roi  des  Francs  à  tous  fonc- 

''onnaircs  royaux*.  »  Pas  un  mot  d'une  volonté  (»xpri- 

'^^^   par  la  nation  franque.  Voici  comment  le  roi  s'ex- 

'^''■ïrie  :  «  C'est  le  propre  de  la  clémence  du  prince  de 

^  ^i^iîuper  avec  sollicitude  des  intérêts  des  provinciaux 

•^^  tous  les  peuples  sujets,  et  de  faire  é<*rire  dans  un«» 

^^tissitilQlÎQii  tout  ce  qui  doit  être  observé  dans  riiilérél 

^\   l«ur  repos'.  »  C'est  le  langage  d'une  monarchie  qui 

*  "le  seule  sur  les  intérêts  des  sujets  et  qui  n'est  res- 

^^^^  ^able  qu'envers  soi-même.  Le  roi  s'appelle  j[>rï?ice/;«, 

^^^me  l'empereur  romain,  et,  comme  lui  encore,  il 

£.^*^ï^dle  les  hommes  ses  provinciaux  et  ses  sujets.  Aussi 

'      ^ — il  seul  la  loi  :  «  En  conséMjuence,  par  la  présente 

^^onnance  qui   s'applique  à  tous,  nous  prescrivons 

^  ^^...  *  »  Puis  il  promulgue  une  série  de  treize  articles 

^     ^    Pertz,  LegeSf  I,  i  ;  Borétius,  p.  2  :  Quia  necesse  est  ut  plebs,  quiv 
^^rrdoiit  prieceptum  non  cusiodil,  nostro  rorrigatur  imperioy    hanc 
^Ortom  qeneraliter  per  omnia  loca  decrcvimuê  miltendam. 

*  Chlolacharius  rex  Francorum  omnibus  agenlibtu,  —  L'un  dos  deux 
^^nu&crib,  Paiis  10755,  porte  comitibus  au  lieu  de  ayeniibus.  Les  coin- 
gs», nous  le  verrons  plus  loin,  étaient  au  premier  rang  des  agents  royaux. 
"^  Ce  capitubirc,  que  Pertz  attribue  à  Clotaire  I*"',  est  attribué  par  B<»ré- 
tius  à  Gotaii-e  11. 

'  Borétius,  p.  18  :  Utus  est  clementiir  principal is  necessilatem  proviii- 
àalium  velsubjectorumsibi  omnium  populo^-um  provida  sollicitiiu  mente 
iractare  et  pro  quiète  eorum  indila  in  titulis  constitutione  conso'ibere. 

*  Ibidem  :  Ideo  per  hanc  generalem  aucioritatem  prircipientes  jubé- 


"  '  I 
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•Il      -'1   •n-'î    •    t"M    :[•;.   f-  iiT'Mi  ■""111:  iK'..  j'Eirlise, 
-    .11.'-  ■■  i'^riLiii    V.   .iî-.im  ;  -••-  ii»ii:-.L»>iJiaires: 

•     •Ml!.'-;:     îî.    .'»■'-.    îji    ui    -di    jiL  :.  r*re>oril 
.•?-■■'..   «n  :a:i..i:-i:-    -■   i   lii      ^  -/iiiL'urLr.  roi  des 

il» 

•■:ir-       ;i..     •■...«•-    t     r;;i     îiHi'^niHiliîii'^s  0*  l-'*?'  Etats. 

•iL.i»î  I  t«pi  '  1}  *»î-':  ih'ki.-  ;  "iiiiif  »*  Ti  rjvMÎr  de 
'iii'tv  I.-..-  »'  »».•,:•*! ,.-,]».  -^ni"'  -*i  "iii*i"i  *.  :5»iii>  ne 
■  :i.:   «•    .. '.    •     «i--    •»'.:iî  lîijii-  iii   ifiiiii'   c*.  :ttni>est 

•..îi"  •  i:  !•*  .:i:i.  lïi  it"^  •*  I*-  ml '^  ir  lèîe  il  ne 
•. Vi     :..      .):  ..     ::*'..n    n;.iim-'    ■■    (îi  \ir\zz   inxi^  ne 

1  -^  .>-i»ir  lUi-  ■•  I  •-;  :•»>  •■i-2:r3ii  lui- 
•  -!  •  '.'  aiiiinii-  •'  I*  iii!-i:  v:.: 'lui  >uîl; 
1  *.  :n  »♦»•»».»•-'•  iiiiL^  lii— i.  tiiiir?  i.i  :: '>:ijr  réuni  a 
^i.>t  .»!.  :  :i  ..  •  f^MT»'- — i  «m  -^mî  :i~  •:r»:  i:>m.  t^esl 
li!    .  ;i    •-.i-i-        ■--     iii    î  li    •l'fijiiii^.  :•.  i. >;;;:>.*  voloiili^ 

.:  n»-îi::<oi  II  uiM  n'M.;n*  M-  V  ••  i-i -iJc  dans  un 
-•■j.   ii'i-t.iii"!      .  !    ••;      il*     ;  ..I.'''.  :■  ::.nirîKv  iiinsi*: 

i.:.!.îi.  i;i  !  i  •"•-•■•!  i  -:•  i.  .T  î".  .:.  -a^x  no>  opli- 
ji.»  >-    '■ ',:  __-t'-   ..  î;.:.  l'-^r-*.   _■  -   *'.::-.i>ti«»n>  of  loul 


'  -t.i'  ..  ?  :  '.1  't'"z.  1.  ^  .  *Jï"îi  •  •►•f^a*...  ^unihi*  poniificihu» 
:  :  T/ .  •  : . .  i  /ï-  r.  -;  ■.  r  ■.  j  :  ■».  ■  -^rr»  ;  ■•  c-ii  ■•  o  •;  v  :  <  fj  :&  r  u . . . .  y  te  no*  i/itihus  farul- 
t.:tfi.\  r.ijr.j.-  :/  ^'^p^r^i  fi^  ;  û  C'j  m  mw  i/  c  w.  to  ri  tas.  ira  m  ejtu  etadere 
fr,unnita.  41  ft't  iuhy<i'j  fr'^yulo  tiAliritudinem  non  hahcmu», 

*  L-  \f.\\f:  t\t-  I.»!  »-.jil  u*:  ni*u*  e*l  foitënu  qiio  pr  un  seul  manust-rit. 
f.'id",  Vo-.iiafiii-»  119,  rpri  r*!  tlu  ilixièiiic  siiVIo.  très  inoon*ecl  ol  iniiit«.'l- 
ii;;ililr;  Anus  fiffauronji  it^  |iaiii«*>.  H  «'«it  puhlii''  |Kir  IVrtz,  II,  iO;  par  l^r- 
il<-Mi«i,  hiplomala,  I,  143;  par  lloiilrr,  TaMia/ffi^,  p.  4i-47  ;  par  [Iess4*ls. 
p.  iOil;  par  llflufriil,  p.  lOIi:  par  Doirliiis,  p.  8. 

'■  I*ffiradanh'M  in  Dri  nomni  rum  viris  magnificenliêsimig  obtimatibiu 
vrl  tnitruatinnihua  rt  omni  populo  notiro. 


f 
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U  faut  se  demander  si  ces  dej^niers  mots  sont  mie  for- 
mule d'apparat  ou  indiquent  une  réalité.  On  notera 

'  d'abord  que  ce  peuple  n'apparaît  qu'après  les  optimales 
etIesantrustions.On  remarquei^a  ensuite  qu'il  n'est  dit 
nulle  part  dans  le  corps  de  l'édit  que  ce  peuple  ait  dé- 
cidé>  qu'il  ait  statué;  il  n'est  même  pas  dit  qu'il  ait  été 
consulté,  qu'il  ait  donné  son  avis.  Le  roi  déclare  seule- 
ment qu'il  a  travaillé  lui-même  à  l'examen  de  plusieurs 
questions,  pertractavit,  au  milieu  de  ses  optimales,  de 
ses  antrustions  et  de  tout  son  peuple.  Il  ne  dit  pas 
expressément  que  le  peuple  ait  pris  part  à  la  confeclion 
^la  loi,  et  il  n'y  a  pas  apparence  qu'elle  lui  ait  été 
soumise*.  Aussi  voyons-nous  que  le  roi  y  parle  en  son 
Dom,  nos  ordinamtis  *.  Dans  le  corps  de  l'édit,  le  peuple 
n'apparaît  pas  une  fois. 

Les  rois  Childebert  et  Clotaire  promulguent  une  or- 
donnance commune  dont  le  premier  article  punil  le 
brigandage  de  la  peine  de  mort.  Pour  une  pareille  dis- 


'  L'expression  convenil  ut  qui  se  rencontre  sept  fois  dans  Tédit,  n*in- 
AqiH'  pas  nécessairement  une  convention  entre  le  roi  et  le  peuple  ;  tout  au 
plus  indiquerait-elle  une  convention  avec  les  optimates  ;  mais  je  ne  pense 
pa$  que  ce  soit  là  le  sens  du  mot.  11  s'associe  à  placuit  ;  placuil  atqiie  con- 
tenu (art.  5  et  5);  souvent  il  remplace  placuit  et  s'emploie  comme  lui 
{art.  1,  2,  4, 6,  7)  ;  il  prend  souvent,  dans  la  langue  mérovingienne,  le  sens 
de  a  il  a  été  décidé  ».  Ainsi  Gontran  écrit  :  Convenil  ut,  justiiia'  in  om- 
nibuM  vigore  iervato,  diêtringat  legalis  ullio  judicum  quos  non  corrigit 
prspdicaiio  sacerdotum  (Pertz,  I,  4;  Borétius,  p.  12).  Convenil  signifie 
souvent  i  il  faut  9,  «  c*cst  un  devoir  de  »  ;  exemple,  dans  Tédit  même  de 
Chilpéric,  art.  10,  sic  convenil  obsei'varey  et  dans  un  addilamenlum  à  la 
Loi  salique,  êecundum  legem  salicam  hoc  convenil  observari  ul..,.  Dans  la 
Loi  ripuaire,  XVI  :  quod  et  de  ingenua  femina  convenil  observnre.  L'idée 
qui  est  dans  ce  mot  au  sixième  siècle  n'est  pas  celle  que  nous  attachons 
aujourd'hui  au  mot  convention,  mais  celle  que  nous  mettons  dans  l'ex- 
pression :  il  convient  que.  Il  en  est  autrement  lorsque  le  mot  convenil 
est  suivi  de  la  préposition  inler. 

*  Nobis  prsesenlibus  ventant,  nos  ordinamus,  cui  malum  fecil  Iradatur 
in  manu.  Art.  8,  tn /ine,  Borétius,  p.  42.  — Nous  n'avons  pas  besoin  de 
dire  que  ce  nos  est  le  pluriel  indiquant  la  personne  du  it)i  ;  de  môme  à 
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position,  qui  parait  contraire  h  la  Loi  salique,  ils  ne 
disent  pas  qu'ils  aienl  consulté  le  peuple.  Ils  prononcent 
on  leur  nom  seul*.  Toutefois  un  des  manuscrits  porte: 
«  11  a  été  décrété  par  nous  avec  les  principaux  des 
Francs,  grands  de  notre  palais*.  »  Ces  grands  sont  le 
conseil  du  roi,  ce  n'est  pas  le  peuple.  Clotaire  touche 
aux  )>oints  les  plus  importants  du  droit  criminel;  il 
ne  fait  aucune  mention  du  peuple,  et  il  déclare  qu'il 
statue  au  nom  do  Dieu*. 

Vn  décret  de  Childebert  II  porte  une  formule  de  pro- 
mulgation ainsi  conçue  :  Childebert,  roi  des  Francs, 
homme  illustre. Comme  nous,  au  nom  de  Dieu,  à  toute» 
les  calendes  de  mars,  avons  examiné  toutes  sortes  d'af- 
faires avec  nos  optimates,  nous,  voulons  que  la  connais- 
sance de  nos  décisions  soit  portée  à  tous*.  »  Ainsi,  c'est 
avec  les  grands  seuls  que  le  roi  a  fait  la  loi,  et  le  peuple 
a  été  si  peu  consulté  sur  elle  qu'il  faut  plus  tard  la  lui 
notifier  \  Plusieurs  articles  de  cette  loi  modifient  le 
droit  privé  dos  Francs;  le  peuple  franc  n'a  pas  donné 
son  avis.  Le  roi  n'a  travaillé  qu'avec  a  ses  grands  >:» 


l'aii.  5  :  leodes  qui  palri  îwstro  fnerunt;  ail.  10  :  ipgum  nuliemia  foras 
îiostro  sermone;  art.  11  :  temporibus  avi  et  genitoris  uottri. 

*  Pactnm  pro  tennre  pacis,  dans  Bore ti us,  p.  4  ;  Pcriz,  I,  7  :  L'/  quia 
muUorum  insania*  convaluerunt,  malis  pro  immanitate  sceierum  dùjna 
reddantur,  là  ergo  decretum  est  ut  apud  quemcunque  latrocinius  cùm- 
probatur,  vitw  incurrat  periculum. 

*  Holder,  Lex  SalicOt  manuscrit  de  Munich,  p.  75  :  !d  ergo  decretum 
est  apud  nos  majoresqite  natu  Francorum  palatii  procerum.  Le  reste  ^\o 
la  phrase  comme  plus  haut. 

'  Qu<v  in  Dei  nomine  conslituimus,  in  perpetuo  rolumus  atstodire, 

*  Decretio  Childeberti,  Borélius,  p.  15  ;  Perla,  1,  9  ;  Ilokler,  Lex  Saliva  ; 
Vossianus  119,  p.  55;  n"  4627,  p.  35  :  Childebertus  rex  Francorum  rir 
inlusier,  Cum  in  Dei  nomine  nos  omnes  Kalendas  Martias  de  quas- 
cunque  conditionis  una  cum  nostris  optimatibus  pertractavimus^  ad 
unumquemque  nolitia  volumus  pervenire, 

(^  Pour  l'une  de  ces  lois  la  notification  n*a  lieu  que  deux  ans  après,  pour 
d*autre$  un  an  apnrs. 
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axec  a  ses  leudes  ».  Aussi  dil-il  :  nous  décelons,  nous 
voulons,  nous  ordonnons'. 

^ous  avons  encore  un  édil  de  Clolaire  II  daU*  de 
6i4'.  On  sait  que  cel  édit  a  été  préparé  par  un  concile 
deTéques\  On  a  sup{K)sé,  sans  aucune  preuve,  qu'il 
iivait  été  imposé  au  roi  par  ces  évêques  et  par  les 
grands;  c'est  une  question  que  nous  examinerons  ail- 
leurs. £n  tout  cas,  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  d*un  droit 
populaire.  Spontané  ou  non,  Fédit  est  fait  par  le  roi, 
qui  y  parle  comme  étant  l'unique  législateur.  11  l'ap- 
pelle son  édit,  edictum  noslrum.  Il  dit  :  «  Notre  règne 
sera  heureux  si  nous  nous  appliquons  c^  conserver  les 
l)onnes  lois,  à  corriger  les  mauvaises;  »  et  c'est  en 
vertu  de  cette  seule  raison  qu'il  croit  devoir  légiférer. 
Puis,  après  avoir  établi  une  série  de  règles  relatives  à 
l'Église,  à  l'administration  civile,  aux  impôts,  il  ter- 
mine en  disant  que  a  celui  (|ui  osera  violer  son  édit 
sera  puni  de  mort  ». 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  que  le  droit  de 
faire  les  lois  appartint  au  peuple.  Visiblement  il  appar- 
tenait aux  rois.  Il  est  vrai  que  l'on  est  frappé  de  voir 
que  le  roi  mérovingien  légifÎTe  avec  ses  grands.  11  se 
présente  bien  comme  l'auteur  de  la  loi,  mais  il  assure 
qu'il  ne  l'a  faite  qu'au  milieu  d'eux,  una  cum  nostrn 
oplifiuUibui  perlractavimtis.  11  prend  même  soin  quel- 
quefois d'ajouter  que  tous  ont  été  d'accord  avec  lui, 
canvenU  omnibus  nobis  adunalis.  Que  devons-nous  pen- 


'  Àrlicle  b  ijusêimui  obiervari;  art.  6  :  volumitt;  art.  7  :  decrevimus, 
Cest  toujours  le  pluriel  s*appliquant  h  une  seule  personne  ;  ainsi  le  roi  dit, 
jrt.  S,  palatio  nostro  :  art.  \  :  fiêco  noiiro, 

•  Borétius,  p.  20  ;  Pertz,  I,  14;  Baluze,  I.  21. 

'  Cela  est  bien  marqué  dans  Tédit  lui-même,  art.  24  :  Hanc  délibéra- 
tionem  quant  cum  ponlificibtts  vel  tant  magnii  virii  oplimatibus  aul  fide- 
libu%  nostris  in  synodali  conciUo  instUuimus, 
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ser  de  cet  usage?  Sont-ce  les  grands  qui  exigent  qu'il 
en  soit  ainsi?  Est-ce  ici  une  institution  aristocratique 
ou  une  institution  libérale?  Vient-elle  de  la  Germanie 
ou  est-ce  une  innovation  mérovingienne?  Toutes  c^. 
suppositions  ont  été  faites,  et  l'on  n'a  pas  manqué  (le 
voir  dans  cette  libre  discussion  par  les  grands  un  con- 
traste avec  l'empire  romain,  où  la  loi  n'était,  dit-on, 
f|ue  «  la  volonté  du  prince  ».  Cependant  ceux  qui 
savent  se  mettre  en  garde  contre  les  hypothèses  arbi- 
traii"es  et  les  systèmes  préconçus,  peuvent  remarquer 
(|ue  déjà  dans  l'empii^e  romain  c'était  précisément  par 
une  discussion  pareille  que  toute  loi  était  préparée  et 
élaborée,  f^e  qiuxi  principi  plaçait  avait  toujours  été  pré- 
paré en  consistoire.  Le  cam  oplimatibm  pertractavinm 
des  Mérovingiens  se  retrouve,  en  des  termes  analogues, 
sous  les  empereurs.  Qu'on  ouvre  le  Code  Justinien,  et 
Ton  y  verra  cette  règle  formellement  exprimée  :  «I^ors- 
que  nous  jugeons  nécessaire  d'introduire  une  loi  nou- 
velle,  dit   un    empei*eur,    nous  la   faisons  examiner 
d'abord  par  les  grands  de  notre  palqis,  puis  par  le 
sénat,  et  si  elle  plaît  à  la  fois  à  nos  grands  el  au  sénat, 
nous  la  faisons  mettre  en  écrit  et  en  faisons  donner 
lecture  dans   une  nouvelle   réunion   de  tous;   enliii, 
lorsque  tous  ont  donné  leur  assentiment,  cum  omtits 
œnsenserint^  nous  conlirmons  cet  assentiment  général, 
cet  universtis  consensus,  par  un   acte  de  notre  auto- 
rité*. »  Supprimez  le  sénat,  tout  le  reste  est  exactement 

*  Loi  de  446,  au  Code  Justinien,  I,  14,  8  :  Hutnanum  esse  proba- 
mui  êi  quid  in  publica  vel  in  privaia  causa  emerserit  necessarium  quod 
formant  gêneraient  et  antiquis  legibus  non  inserlam  exposcat,  id  ab 
omnibus  aniea  tam  proceribus  nosiri  palalii  quam  gloriosissimo  csetu 
vestro  (le  sénat)  traciari^  et  si  universis  tam  judicibus  quam  vobis  pla- 
cueritf  tune  allegala  dictari  et  sic  ea  denuo  collectis  omnibus  recenseri, 
et,  cum  omnes  consenserint,  tune  demum  in  cousis torio  recitari,  ut  uni* 
versorum  consensus  Nosinv  Serenilatis  auctoritale  /irmetur. 
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ce  qui  se  passe  dans  l'Étal  mérovingien  :  les  grands 
discutent  la  nouvelle  loi,  et  quand  tous  sont  d'accord 
ou  paraissent  l'être,  le  roi  fait  la  loi.  Ainsi  la  discus- 
sion préalable  par  les  grands,  le  consensus  général  auquel 
le  prince  se  conforme  ou  parait  se  conformer,  ont  été 
des  procédés  de  l'empire  romain  avant  d'être  des  pro- 
cédés de  l'État  Franc.  Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  Étal 
il  ne  s*agit  d'un  droit  national  ou  d'une  institution  de 
liberté.  L'unique  souci  est  que  la  loi  soit  sufGsamment 
étudiée  et  sagement  faite.  Ces  grands,  dans  Tun  et  dans 
l'autre  État,  ne  sont  que  «  les  grands  du  palais  »,  c'esl- 
Wire  les  amis  du  prince,  ses  dignitaires,  ses  conseil- 
lers intimes. 

On  a  remarqué  que  les  rois  francs  n'emploient  pas 
le  mot  lex  quand  il  s'agit  de  leurs  ordonnances.  Ils 
emploient  plutôt  les  termes  dont  les  empereurs  se  ser- 
vaient pour  désigner  les  leurs,  ediclum,  decretum,  consti- 
tiUio.  Le  nom  de  loi  paraît  avoir  été  réservé,  d'une  part, 
aux  lois  romaines  toujours  vénérées,  d'autre  part  à  des 
coutumes  nationales  que  l'on  supposait  avoir  eu  leur 
origine  dans  la  sagesse  des  ancêtres.  Devons-nous  croire 
que  le  Droit  public  prononçât  expressément  que  les  rois 
feraient  des  édits  et  des  décrets,  mais  ne  feraient  pas 
de  lois?  Il  est  peu  probable  que  les  théories  constitu- 
tionnelles des  Francs  eussent  de  ces  distinctions.  D'ail- 
leurs les  prologues  des  deux  Lois  franques,  celui  de  la 
Loi  des  Alamans,  nous  présentent  les  rois  comme  étant 
les  auteurs  de  ces  codes,  en  ce  sens  au  moins  qu'ils  les 
auraient  fait  rédiger  et  y  auraient  introduit  de  nom- 
breux changements.  Si  les  rois  ne  donnent  pas  le  nom 
de  lois  à  leurs  actes  législatifs,  leurs  édits  ont  toute  la 
valeur  de  lois,  et  les  hommes  doivent  les  observer  «  sous 
peine  de  la  vie  ».  Notons  aussi  que  ces  édits  royaux  ne 
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sont  |xi>  ilr  simplf^  ndditioDs  «nx  lois  naliouales; 
siiiit  fKiriiH^  tMi  iippf billion  avec  elles;  ils  peuvent 
)iiiisitMn>  piniit>  !('>  miidifier  e1  les  transformera 

ih\  uv  voit  dfinc  {)ft>  que  le  pouvoir  des  rois  ait 
iimib-  îi  idir  nu  Icile  sorle  d'ac^tes  législatifs.  Ce  qui 
vTîii.  i  fst   cfifiîii  pratique  les  rois  ne  touchaient  s 
ifi^  vxt^lmUi^  qu'avec*  Je  plus  ^rand  scrupule,  el  q 
mmniflni    ii>  itsiiitnit  donner  a  leurs  actes  le  nom 
/rrr..  )lni>  n*  n  ôtnit  pa>  un  jaincifie  constitutionnel  * 
Pf)ui!  qui  ie>  en  (!m}iè(:bail.  £n  matière  l(^islative,  i 
iiliaieni  jusqu'où  ii>  voulaient  el  osaient  aller.  Nul  i 
^MimiJ  avilir  douiez  durant  <iesdeux  siècles,  que  le  poi 
viiii  if^cûslniif  ne  k^ur  ajfiartint  tout  entier.  L'idée  qi 


=*  r  >>su  i^niuitruh  ànpav-  |îli»iniirf  wtmit  :•  nn  sTslème  d*après  leqi 

irs  Hirtf  TWLruHOù  nàtcuhmmiû  àNtaKl»  ^  capitmla  ou  décréta  c 

^tus    ifs  immînrf^  «muMoit  Tmavrt  spnotnsfe  des  peuples  eux-mêmes, 

ir>  rtvti^  T.  mimifiii:  jiimiio  |ui  ^  nrsi  jyivtfT.  y  ivn  modifier,  sans  con^ 

(itti».*  -  esîC^nïiiH*î   3uiD*mai'  »  ■(>  <istr'ïi>f  es!  cher  ï  plusieurs  énidits  al 

TiuihiK  wi:*.^  et' J  xavioi  -kinr  cmnAc  théorie  du   Volksrecht^  et  il  a 

nàf^of  juc  «MÇfu^  ifBWsf^  «roàits  fraïKjis,  paire  qu*il  e^t  toujours  p 

:vuct  ht  r-oÀLCY  «B  AlWatMiâ  qot  tV  cberrher  soi-même  la  Térité  «1: 

.Ks  i;A'>r>w  \,'}VM  ■-  IV^Yffùïi,  dans  le  Tolume  collectif  de  T École  • 

iW«'.'ts  rt»ifs^  lîC*,  f^  nulbinn-.  or  >)>lème  ne  répoml  en  aucune  ii 

Mffv  i  rr<i*ir  ^h!s  (Mc«iii>riib^  Eo  eflfel.  d*une  prt  il  est  impossible 

v&rtiMatrvr  ^ue  W*  «<ry^  siwnt  Ta^ui  re  directe  des  peuples,  pas  plus  cel 

v^*  Fraoo  que  celle*  A^  Burpindes  et  des  Wisigolhs.  P'autre  part,  ik 

li^HBS  dui5  de>  textes  fonnels  que  les  rois  francs,  burgimdes,  wisigot 

kMnhtird^.  fout  des  leges  ou  ajoutent  aui  leges  eiistanles.  Enfin,  on 

peut  (as  montrer  dans  IVsfiace  de  ces  deux  siècles  une  seule  asseniL 

natiiMiale  qui  se  soit  réunie,  soit  pour  confectionner  une  lex,  soit  p 

uccepttT  cello  ipruii  roi  lui  aurait  soumise.  Les  partisans  de  ce  systè 

ont  une    favon  adroite  d'interpréter  certains  textes  ;   voient-ils   que 

roi  ordonne  à  ses  ofliciers  de  promulguer  sa  loi,  vite  ils   supposent  ( 

le  |K'uple  est  convo4|ué,  et  surtout  qu'il  va  voter  librement  racccptal 

ou  W  r«*jel  de  celte  loi;  voient-ils  que  le  roi  ordonne  a  décrire  ses  ca 

tulaiivs  dauK  la  loi  »,  vite,  et  sur  ces  mots  seuls,  leur  imagination  se  ûf^ 

une  assemblée  nationale  qui  va  délibérer.  Mais  c'est  justement  ce  qu'; 

cun   texte  ne  dit.    11  n*Y  a   nul  indice  de  pareille  chose  durant   to 

ré|HM)ue  mél•o^  indienne.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  à  l'époque 

Caridingien». 
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ce  pouvoir  appartint  soit  à  un  peuple,  soit  à  un  corps, 
n'est  exprimée,  même  par  voie  d'allusion,  dans  aucun 
document. 


lien  fut  de  môme  dans  les  autres  Élats  germaniques 
analogues  à  l'État  franc.  Qu'on  regarde  les  codes  des 
Burgundes,  des  Ostrogoths,des  Wisigoths,  et  même  deî? 
Lombards,  partout  on  verra  que  c'est  le  roi  qui  a  fait 
la  loi.  Sans  doute  il  ne  Ta  pas  faite  lui  seul;  il  l'a  pré- 
parée, discutée,  élaborée  avec  ses  grands  ;  mais  il  n'a 
pas  consulté  le  peuple,  et  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  l'a 
faite  par  ses  délibérations  et  ses  votes. 

Au  début  du  code  des  Burgundes,  le  roi  parle  ainsi  : 
«Comme  nous  avons  réfléchi  longuement  à  l'intérêt  el 
au  repos  de  notre  peuple,  après  mûre  délibération,  nos 
oplimates  étant  avec  nous,  nous  avons  décidé,  par  notie 
avis  et  par  le  leur,  d'établir  le  présent  code  de  loi  pour 
îu'ilsoit  en  vigueur  à  perpétuité*.  »  Ainsi  les  oplimates, 
c est-à-dire  les  comtes  royaux  et  les  grands  du  palais  *, 
<^Dt donné  leur  avis;  mais  c'est  le  roi  seul  qui  légifère. 
Dans  chaque  article,  c'est  lui  qui  parle,  c'est  lui  qui  or- 
donne*. Il  exige  que  ses  comtes  mettent  leur  signature 
en  tête  du  code  ;  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  en  soient 
les  auteurs;  mais  c'est  qu'en  signant  tous  ces  person- 


'  Lex  Burgundionum.p'œfatio:  Cum  pro  quiète  el  utilitate  popuh  iws- 
iriimpensiiis  cogitaremut,  quid  de  singulis  catuU  convenireiy  corampo- 
niii  optimatihus  no8lris,universa  pensavimus^et  tant  nostra  quam  eorum 
teiUentia  maïuuris  in  œvum  legibus  sumpsimus  slattUa  perscribi, 
*  Ibidem  :  consHio  comitum  proceininique  noilrorum, 
'  Aussi  le  roi  parle  t-il  toujours  en  son  nom,  etk  la  première  personne 
du  pluriel  suivant  Tusage  :  deci'evimiUt  stcUuimus,  censuimuSy  id  volumus 
cuàodirif  jubemus.  Yoyez  surtout  aux  titres  3,  45,  46,  51,  52,  76,  79 
combien  le  législateur  prend  un  ton  personnel,  tout  en  rappelant  à  plu- 
sieurs reprises  qu'il  a  discuté  la  question  cum  aptimatibtis. 
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nages  s'engagent,  eui  et  leur  postérité,  a  obéir  toujours 
à  la  présente  loi*. 

Le  roi  des  Oslrogoths  Théodoric  promulgue  une  sorte  - 
de  code  abn*gé  <c  auquel  Goths  et  Romains  devront  s^ 
conformer  »  *.  Il  en  est  le  seul  auteur,  et  il  ne  Ta  soumiâs 
à  aucune  assemblée  '. 

Le  pouvoir  des  rois  Wisigoths  a  été  limité  par  bie^ 
des  endroits;  mais  on  ne  leur  a  jamais  dénié,  en  priiB.— 
cipe,  la  plénitude  de  Fautorité  l^slative.  Aussi  les  roms 
se  déclarent-ils  les  seuls  auteurs  des  lois.  L'un  d'eim^ 
rappelle  comment  il  a  promulgué  les  siennes  :  ^  Notr"^ 
Sérénité  siégeant  sur  un  trône  élevé,  en  présence  d^* 
évéques,  des  grands  du  palais,  de  nos  fonctionnaire^^ 
et  de  tout  le  peuple,  notiCcation  de  ces  lois  a  été  fait^^t 
et  en  conséf|uence  elles  doivent  être  observées  da»^ 
toutes  nos  provinces*.  »  On  voit  bien  ici  que  la  promul- 
gation a  été  un  acte  public  et  solennel,  mais  le  roi  ^^ 
présente  comme  le  seul  auteur  de  ces  lois. 

*  Ibidem  :  Plaaàl  Hiam  comiiiuUonis  noMtrst  $eriem  tuijecta  comibivf* 
iuhicripliane  firmarij  ui  etiam  per  posteroê  nutodita  pcrpehue  paciion< 
teneat  jirmUalem. 

■  Edictum  Theodonci,  1  :  qme  Barhari  Romanique  sequi  deheani* 
lbi«lenif  154  :  quœ  omnium  Barbararum  tite  Romanontm  debei  serrer^ 
devotio, 

*  De  niéme  mn  successeur  Athalainc  ;  Cassiodore,  Lettm,  IX,  18,  19. 

*  Lex  Wiiigothorum,  H,  1,  1  :  Sicii/,  sublimi  in  throno  Serenitatis 
fioêlraa  ceUitudine  rcsidenUf  videniibut  cunctis  sacerdotibus  Dei,  temo- 
ribuMqtte  palaiii  atque  gardingis  omnique  populo,  hamm  legum  tnani' 
feêtalio  claruitf  ita  earumdem  reverentia  in  cunctis  regni  noUri  protin- 
ciin  dcbeat  obêervari,  —  II,  1 ,  5  :  Leges  quas  nostri  culminis  fasiigiim 
judiciali  prœsidens  Ihrono  coram  universis  Dei  sacerdolibu»,  cuneUsqui 
officiiê  palatiniêf  jubenie  Domino  atque  fatente^  audientium  toiirersa/t 
con$en$u  edidit  et  formavit,  —  On  roit  asseï  que,  dans  le  premier  de  ces 
dcui  fiassages,  les  roots  omni  populo  ne  doifent  pas  être  pris  à  la  lettre  ; 
visiblement,  tout  le  peuple  du  ropume  ne  s*est  pas  réuni  ;  c*est  une  ex* 
pression  convenue,  une  sorte  de  formule  de  chancellerie,  comme  dans 
i*édit  de  Cliilpcric  que  nous  avons  cité.  D'ailleurs,  le  second  passage 
omet  le  mot  populut  et  ne  parie  que  des  érètjues  et  des  hommes  du 
(«lain. 
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Les  rois  Lombards  possèdent  aussi  Tautorilé  législa- 
tive; Rotharis,  Liutprand,  Ratchis,  Aislulf,  promul- 
guent des  codes  de  lois.  Jamais  le  peuple  lombard  ne 
s'est  assemblé  pour  discuter  ces  lois  ou  pour  voter  leur 
acceptation.  Seulement  le  législateur  a  soin  de  dire, 
ainsi  que  font  les  Mérovingiens,  qu'il  a  préparé  ses  lois 
dans  la  réunion  des  grands.  Ces  grands,  d'ailleurs,  ne 
sont  autres  que  les  fonctionnaires  du  roi  *.  L'un  de  ces 
princes  explique  bien  quelle  est   la    nature  de  leur 
assemblée  :  «  Nous  avons  mandé,  dit-il,  de  toutes  les 
parties  de  notre  royaume,  nos  fonctionnaires  et  nos 
fidèles;  réunis  auprès  de  nous,  nous  leur  avons  donné 
connaissance  de  ces  lois;  ils  les  ont  discutées  entœ  eux 
^l  se  sont  mis  d'accord  avec  nous  ;  après  quoi,  nou- 
^^lle  lecture  en  a  été  faite,  et   tous  ont  donné  leur 
assentiment*.  »  C'est  donc  la  réunion  des  fonction- 
naires royaux  et  des  fidèles  particuliers  du  roi  qui  a 
discuté  et  élaboré  la  loi,  ce  n'est  pas  un  peuple. 

*  Les  fonctionnaires  royaux  sont  appelés  judices;  nous  verrons  plus 
'^ÎD  que  chez  les  Lombards  il  y  a  un  judex  civilalis  nommé  par  le  roi  et 
^Tocâble  par  lui.  C*est  dans  les  réunions  de  ces  judices  autour  du  roi  que 
^^  lois  sont  préparées.  Rotharis,  386  :  consilio  cl  consensu  cum  prima- 
^f)t  Judiceê.  —  Grimoald,  prœfaiio  :  Pcr  suggestionem  judicum.  — 
liutprand  :  una  cum  judicibut  el  reliquis  Langobardis  fidelibus  nos- 
iris,,,,  Dum  nastri  ad  nos  conjungerent  judices....  Capitula  quœ  nabis 
et  nostriê  judicibus  atque  fidelibus  recta  comparuerunl, 

'  Leges  Langob,^  Liutprand,  anno  quarlodecimo,  pi'oœmium:  Judices 
alque  fidèles  nastri  de  parlibus  Austriœ  et  Netutiiœ  nobiscum  adfuerunt, 
et  haBC  ùmnia  inter  se  conloculi  sunt,  et  nobis  renuniianteSy  nobiscum 
pariier  siaiuerunt  atque  diffinierunt;  et  cum  prœsentalUcr  fuissent  capi- 
tula ista  relecta,  omnibus  placuerunt,  et  prebentes  adsensum  statueiunt 
nobiscum  ut  per  ordinem  scriberentur,  —  Aistulfe,  quinto  anno,  prolo- 
gue :  convocatis  ex  divei'sis  partibus  regni  nostri  per tinentibus  judicibus. 
—  Sur  ces  judices,  voyez  plus  bas,  chapitre  X,  à  la  fm. 
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CHAPITKE  VU 


tumàmtf^  in  yaipîi  royal. 


1. 


iiiiii>  le<  Huck^  pnx^entes  nous  avons  constaté 
n%-\istâil  ni  asM^mKlêe  nationale  qui  possédât  des  d 
ptilitîques.  ni  corps  arist^icnitique  qui  eût  des  Iradi 
d*indéfiendance:  [uis  de  |ieuple  élisant  ses  rois;  pi 
{leuple  faisant  ses  lois.  Il  n*y  avait  donc  à  côté  d 
ou  en  face  de  lui  aucune  institution  qui  limita 
puissance*.  G^la  sViplique.  D*une  part,  les  popula 
gallo-romaines  n^avaient  aucune  pratique  de  la  vie 
tique  et  étaient  accoutumées  à  voir  toute  la  gestioi 
intérêts  publics  dans  les  mains  de  la  classe  des  I 
tionnaii^es  impériaux;  elles  obéirent  donc  au  roi  1 
comme  elles  a^'aient  obéi  aux  préfets  du  prétoire.  D'i 
pîirt,  les  Francs  avaient  |>erdu  depuis  longtemps,  m 
ce  que  parle  fait  de  leurs  migrations,  les  inslitutio 
la  vieille  Germanie,  l'assemblée  nationale,  la  nobi 
et  ils  n'avaient  plus,  h  leur  enlitic  en  Gaule,  d'î 
institution  politique  que  la  royauté.  Aussi  n'y  a-t-i 
d'indice,  ni  que  les  Romains  aient  essayé  de  tenir 
au  pouvoir  royal,  ni  que  les  Francs  aient  réclamé  V 
cico  de  droits  politiques  ou  le  retour  à  de  vieilles  libe 
Quelques  actes  d'insuboixlination  que  l'aconten 
rlirt»niqueurs  ne  doivent  pas  faire  illusion.  Tantôt 
la  population  d'une  cité  qui  s'insui'ge  pour  ne  pas  f 
d*iui|KUs,  Tantôt  c'est  TarmiV  qui  se  soulève  contr 


»  \ou^  laUM>Hs  vie  tv4ê  l*É^lis4^,  suirtout  l*ê|»isco|)at  :  ce  n'esl  pas  < 
0  iiHUiHiut  U'iHi  |KU')er. 
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roi  qui  ne  lui  procure  pas  assez  de  butin*.  Ces  émeutes 
et  celle  indiscipline  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
liberté;  elles  en  attestent  plutôt  Tabsence.  Si  ces  hom- 
mes avaient  possédé  des  institutions  libres,  s'ils  avaient 
eu  des  assemblées  nationales,  s'ils  avaient  voté  leurs 
impôts  et  décidé  leurs  guerres,  les  trois  ou  quatre 
émeutes  qui  nous  sont  racontées  n'auraient  pas  eu  de 
raison  d'elre. 

H  n'existait  ni  un  peuple  gallo-romain  ni  un  peuple 
franc,  dans  le  sens  que  nous  donnons  aujourd'hui  au 
mol  peuple.  Lisez  tous  les  documents  de  ces  deux  siècles, 
histoires,  lois,  chartes,  vous  n'y  trouverez  pas  une  seule 
fois  que  les  Francs  forment  un  populus  distinct  de  la 
population  romaine.  Aucune  des  deux  races  ne  consti- 
luailun  corps  politique.  Ce  n'est  pas  que  dans  les  docu- 
menls  du  sixième  et  du  septième  siècle  le  mot  populm 
neseren(X)ntre  très  souvent.  Mais  observez  chacune  des 
phrases  où  il  se  rencontre,  et  vous  reconnaîtrez  qu'il 
signifie  tout  autre  chose  qu'un  corps  politique.  11 
désigne,  par  exemple,  la  masse  des  fidèles  réunis  dans 
"ïïe  église*,  ou  bien  le  public  qui  assiste  h  une  céré- 
"ïonie,  qui  est  témoin  d'un  acte',  ou  encore  les  gens 

*  Grégoire  de  Tours,  HI,  11;  IV,  2;  IV,  U;  V,  29;  Vi,  51  :  IX,  30. 

*  Voyei,  par  exemple,  Grégoire,  VII,  8  :  Quadam  die  dominica^  post- 
î'wm  diaconiu  iHeniium  populis  ui  missœ  auscuUarenlur  indixit,  rex 
^nternu  adpopULUM  dixit  :  0  viricum  mulieribus  qui  adestis,...  Hspceo 
^^te  ùmniê  popclds  oralionem  fudii  ad  Dominum  pro  rege,  —  Cf.  Con- 
fie d'Agde,  art.  Al  :  Ante  benedicUonem  sacerdotis  populus  egredi  non 
P^^^imat,  De  même,  concile  d'Orléans  de  5H,  art.  26  :  populus  de 
^letianon  discedat  ante  quam,,,.  —  Fortunalus,  Vita  Germani,  33  : 
^^  populo  ad  missam  progreditur, 

'  Grégoire,  Miractda  Martini,  I,  18  :  Popi*/o  teste.  —  Fortunatus, 
yita  Marcelli,  iO  :  /n  prospectu  populi,  —  Miraada  S,  Benedicti,  I,  22  : 
^emne  festum  S.  Benedicti  quo  conventus  multorum  papulorum  con- 
fure  monasterio  solet.  Ces  exemples,  que  nous  pourrions  multiplier, 
montrent  assez  quelle  idée  les  hommes  mettaient  dans  le  mot  populus  et 
même  dans  le  pluriel  populi. 


11^  La  «(fTiUbCiK  rmAJMx. 

d*iui  p^y>'^  Qix4qDti<*i>  2ii>si,  la  basse  classe;  mais 
jitii>to>  i"  ii'^^î  «in}4L*jr  artf  le  sens  d'oi^nisme  poli- 
ijqiK.  Or  }ieii}«~k'  MOir^Taîii.  de  corps  constitué  légal 
TiKOit  ^.  kiii^suîl  »  drcât.  Fi>  ane  fois  à  côté  de 
mer.  ^•■:^}'9i%  Dc«a>  ne  Toyoos  Tindice d'une  délibération  ^, 
â^iiifr  TY^ti^i  «li  it^Erkie,  d'une  Tolonté  populaire.  Partou^^t 
iN<ii<  èi^\'iL.<  k-  ir»diiinp  far  population  et  non  pa  -^r 
|v«|4e.  C^^i  qu'aujourd'hui  nous  attachons  au  moK^Dl 
f«raf4r  Yyàt^  de  Cl«i|i>  politique,  et  que  les  homme^^s 
du  >îûèQ)e  >ièicie  n'attachaient  pas  cette  idée  au  mcr^^ 

Le  sens  ftropnede  certains  termes  à  chaque  époque  e^  ^ 
pletn  d*en:k4pieiBenls  pîHir  Thistorien.  R^ardez  Tad  — 
jfrtif  fmUicms:  il  est  fréquent  dans  la  langue  mérc^-- 
nnpenne,  et  pour  peu  qu*on  soit  familier  avec  cett4[? 
lanpie,  on  en  voit  le  >^ns  par  des  centaines  d'exemples  • 
Pas  une  fois  il  ne  signifie  «  populaire  »;  il  signifio 
..  royal  v.  La  riV/^i  p^hlica  Bcmacum  n'est  pas  un  do- 
maine du  i^uple,  c'est  le  domaine  royal  de  Bernay, 
c^»mme  le  IVniififipci/A/iifin  publicum  est  le  palais  royal 
de  Vern'.  Un  riVi«  publiais  n'est  |>as  davantage  un 

■  Grégoire.  Bisi..  X.  3  .*  CampëmUt  populo;  X,  27  :  Campanienêu  po^ 
pmius:  V,  âd  :  Lemondmrns  populms:  VIU,  50  :  Biturici,  Santonici,  ont*' 
rtliqmarmm  mrhiMm  populo:  IX.  âO  :  Parisi^nsi*  cirilas  cum  populo  suo^ 

*  Vkioriacut  rilla  puhlica  est  le  domaine  royal  de  Vitry  (Yila  Colwn^ 
hami,  51).  De  même  Villa  puhlica  Bemacum  (Contin,  Fredeg.,  Bouquet^ 
Y.  i)  :  Terno  palaiio  publico  \BorêUus,  p.  53)  :  Aitiniacum  villa  puhlica 
(Borélius,  p.  221);  Heritiallum  villa  puhlica  (charte  de  780).  —  Erat 
rex  apud  Spiruiam  villam  puhlicam  (Frédégaire,  Chron»  56).  —  Yemum 
fiscum puhlicae  ditionis  {Yiia  Euchcrii,  c.  8,  Mabillon,  Acia  SS,  111,  596). 
—  Notons  qu'au  temps  de  l'Empire  le^  mots  villa  puhlica  avaient  déjà  le 
sens  de  domaine  impérial;  Eutrope,  X.  4:  fsicomedise^  in  villa  puhlica 
ohiit  Constantimu,  — Ammien  Marcellin,  XXIX,  6,  7  :  Filia  Constantii  in 
puhlica  villa  quant  appellant  Pisiremem.  —  De  même,  dans  la  langue 
de  ritalie  du  sixième  siècle,  puhlicum  pairimonium  est  le  domaine  im- 
périal, hominci  puhlici  sont  les  hommes  qui  appartiennent  h  l'empereur 
(Grégoire  le  Grand,  Lettres ,  XI,  10). 
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village  du  peuple;  c'est  un  village  du  roi,  c'est-à-dire 
^Ti  grand  domaine  qui  appartient  au  roi*.  Ce  que  l'au- 
teur delà  Vie  rfe5aiVit-Ga// appelle  posse$sionespublicx^ 
-ce  sont  les  domaines  royaux*,  de  même  que  fiscus  publi" 
eus  est  le  trésor  royaP;  car  le  peuple,  nous  le  verrons 
bien  dans  la  suite,  n'a  pas  de  trésor.  Nous  trouvons  avec 
le  même  sens  xrarium  puhlicum^ .  L'impôt  qui  est  payé 
au  roi  s'appelle  publimm  Iributum,  publica  functio^. 
Quand  nous  rencontrons  les  mots  reddere  in  publico^ 
solvere  inpublico,  il  s'agit  de  payements  à  faire  au  trésor 
royal*.  Grégoire  de  Tours,  dans  une  même  page,  parlant 
des  mêmes  trésors,  les  appelle  thesauri  publici  et  the^ 
$auri  regum\  tant  les  deux  expressions  sont  syno- 
nymes. La  moneta  publica  est  assurément  la  mon- 
naie royale',  et,   dans  les  diplômes,  tous  ceux  qu'on 

'  Compendium  vicus publiais  Bède,  Hisf.  eccle$,y  \\\,  28)  est  la  même 
chose  que  Compendium  palatium  des  diplômes  (Pardessus,  n*"  367,  394, 
400)  ou  Compendium  villa  nosira  (Pardessus,  n*  453),  c'est-à-dire  le 
domaine  royal  de  Compiègne.  —  Dans  un  diplôme  aux  Archives  nationales, 
Tardif,  n*  19,  Morlacai  vico  publico  est  une  villa  royale. 

s  Yita  S.  Gain,  c.  21,  Mahillon,  Ada  SS.,  Il,  242  :  Ut  rex  audivit 
eum  in  publias  possessionibus  commorarif  jussit  fieri  conscnpiionem 
prmiialis  ut  tir  sanctus  locum  quem  incolebat  per  auctonlalem  regiam 
obtinerel  :  «  Dès  que  le  roi,  Sigebert  H,  sut  que  Gallus  s*était  arrêté  sur 
des  terres  royales,  il  fit  faire  un  acte  de  donation  afin  que  le  saint  homme 
occupât  désormais  ces  terres  par  diplôme  royal.  »  Il  est  visible  que,  si  le 
roi  donne  ces  terres  par  diplôme  régulier  (tel  est  le  sens  du  mot  aucto- 
ritas)j  c'est  que  ces  terres  lui  appartenaient  en  propre;  rexpression 
possessiones  publicœ  est  donc  synonyme  de  possessiones  fiscales  qu'on 
trouve  ailleurs  (Grégoire,  IX,  19). 

'  Grégoire  de  Tours,  Mirac,  S.  Juliani,  c.  17. 

*  Grégoire,  Hist.  VIII,  36. 

*  Grégoire,  Hist,  V,  27;  VII,  23.  —  De  même,  census  publicus,  Vila 
EUgiiy  1, 15  :  Erat  tempus  quo  census  publicm  erat  thesauro  régis  infe- 
rendus, 

*  Grégoire,  De  glona  confessorum,  63  ;  Cf.  Lex  Alamannorum,  31  ; 
Mclum  Chhtarii,  art.  7  et  23. 

'  Grégoire,  Hist,,  VI,  45;  comparez,  édit.  Guadet,  p.  458,  lignes 2  et  10. 

*  Yila  Eligii,  I,  3  :  Abbo  qui  in  urbe  Lemovicina  publicam  fiscalis 
^netse  officinam  gerebat.  —  Ibidem,  II,  76  :  Moneta  publica. 
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appelle  ayentes  pHblici  <oat  les  agents  du  roi^  Ainsi, 
*iaus  !a  M:K*ielê  mérovin^nne,  le  mot  publient  se  dit, 
ituu  lie  i.*e  •{ui  appartient  an  peuple,  mais  de  ce  qui 
jppai*tieiii  au  nii.  Ce  petit  détail  de  langage  est  signifi- 
calir.  II  caiticlêrisie  la  conception  d*espril  d'une  époque 
L'idée  lie  peuple  s'est  retirée  des  mots  mêmes  qui  aulix^ 
fois  sélateut  spécialement  appliqués  au  peuple.  L< 
teinie  [mblicus  i*este  dans  la  langue,  mais,  ne  pouvnni 
s'appliquer  au  peuple  qui  uVuste  plus,  il  s'applique  «lu 
voi  qui  seul  existe.  On  ne  conçoit  plus  comme  c<  public» 
que  ce  qui  est  myal.  Le  peuple^  TÉtat,  se  sont  absorbés 
et  peitlus  dans  la  royauté. 

CVst  i{uli  cette  époque  nul  ne  conçoit  le  peuple 
comme  un  coqis  vivant  par  soi.  On  ne  Toit  en  Gaule  ni 
un  peuple  IVauc  tii  un  peuple  romain,  on  ne  voit  qu'une 
population.  U  y  u  une  multitude  d*ètres  humains,  il  n*y 
a  pas  un  organisme  populaire.  La  royauté  est  la  seule 
iiiNlilulioJi  qui  suit  debout  et  vivante.  Il  n'y  a  de  force, 
si  l*on  excepte  Tépiscopat,  qu'en  elle.  Aucune  loi,  au- 
cune règle  traditionnelle,  aucune  force  légale  ne  la 
limite.  Le  gouveruemeut  de  rép<.>que mérovingienne  est 
la  monaivhie  pure. 

Le  liliv  utïiciel  du  roi  était  rex  Francorum.  Il  y 
joignait  d'oinliuaiiv  une  épithète  latine,  surtout  celle  de 
ifloriimis.  et  sa  chancellerie  accolait  volontiers  à  son 


*  Àgenteê  itMici  [Chlolarii  pru^cptio.  c.  Il,  Boréiias.  p.  19);  aciorei 
pubiici  ^Aix'hives  ualiouale:^  Taniif  u**  ^ll.  Cf.  Formules,  Rozière  n*o!2 
omnilNu  curam  publicam  agentibuê.  —  Nous  a^atoas  pas  besoin  de  din 
que  publkus  conserve  quelques  auti-es  si^uldcalions  anciennes;  publia 
\c\ii  divM  eu  public:  daus  quelques  fonuules,  curia  puhlica  signiûe  L 
cui'io  de  ta  cité,  les  oMiicts  publici  ioai  les  registres  municipaux,  e 
Tou  U'ouve  uièiue  eucoiiî  respublica  désignant  une  municipalité  ton 
comme  daus  le  l^igeste  ;  mais  le  cas  le  phis  fréquent  de  beaucoup  es 
celui  où  publicus  est  s]fiiou\uie  de  retfalit. 
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om  lequaliiicatif  (ler/ri7/us(er';  mais  le  vrai  litre  qui 
riarquail  son  auloritë  clail  celui  de  rex  Francorum; 
:'esl  celui  qu'on  trouve  sur  tous  les  diplômes. 

Il  ne  faudrait  pas  entendre  parla  qu'il  ne  fût  roi  que 
iVcs  Francs.   Nul  doute  qu'il  ne  le  fût  aussi  bien  des 
IVomains.   Dans  l'expression  rex  Franconimj   le  mot 
Francorum  n'offrait  plus  à  l'esprit  l'idée  d'une  race 
spéciale.  Il  finit  par  désigner  la  nationalité  nouvelle 
qui  s'était  formée  du  mélange  de  toutes  races  entre  le 
Rhin  el  les  Pyrénées.  Tout  cela   s'appela  le  royaume 
(les  Francs,  et  ce  nom  prévalut  par  l'unique  raison  que 
les  rois  étaient  des  Francs.  Cette  famille  royale  était 
si  forte,  dans  la  faiblesse  de  toutes  les  autres  institu- 
tions, qu'elle  donna  le  nom  de  sa  nationalité  à  la  na- 

m 

tion  tout  entière. 

11  faut  écarter  l'idée  que  le  roi  exerçât  sur  une  race 
»ne  autorité  d'un  certain  genre,  et  une  autorité  d'autre 
nature  sur  l'autre  race.  Il  avait  les  mêmes  pouvoirs  sur 
toutes  les  deux.  Sur  toutes  les  deux  il  exerçait  ces  pou- 
^oirs  de  la  même  façon  et  par  les  mêmes  agents.  A  la 
Prestation  du  serment  qui  avait  lieu  à  chaque  nouveau 
ï^'gne,  Francs  et  Romains  étaient  également  appelés; 
"S  se  réunissaient  dans  les  mêmes  circonscriptions;  ils 
prêtaient  le  même  serment,  sur  les  mêmes  reliques,  entre 
les  mains  du  même  fonctionnaire  roval*.  Dans  toutes 
ieurs  ordonnances,  les  rois  s'adressent  indistinctement 


'  Je  n^adhère  {tas  à  la  théorie  qu*a  proposée  sur  ce  point  M.  Julien 

Haret,  et  je  présenterai  ailleurs  les  textes  très  nombreux  qui  m*empéchcnt 

dV  adhérer.  Elle   a  d'ailleurs  été  combattue  énergiquement  par  M.  11. 

Bresslau  en  Allemagne,  par  H.  Pirenne  en  Belgique,  et  on  France  par 

M.  Gasf{uet,  L'empire  byzantin  et  la  monarchie  franque,  p.  135-143. 

•  Formules  de  Marculfe,  1, 40,  Zeumer,  p.  68;  de  Rozière,  n»  1  :  Omhes 
pagenseê  vestrot,  Francos,  Romanot  vel  reliqua  natione  degcnies  con- 
gregare  faciati$,.,. 
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à  tous  leurs  sujets.  Jamais  ils  ne  séparent  les  Fran 
des  Romains,  et  il^s  imposent  à  lous  leurs  volontés.  U 
série  de  traits,  que  nous  allons  citer,  montre  que  dai 
leurs  actes  ils  ne  i^^rdaient  jamais  à  la  race  et  qu' 
traitaient  les  Francs  avec  le  même  arbitraire  que  1 
Romains. 

Gr^oirede  Tours  a  bien  connu  les  rois  francs;  il  h 
dépeint  comme  des  rois  absolus.  Dans  son  histoire  di 
vase  de  Soissons,  il  montre  le  roi  tuant  un  guerrier  noi 
par  jugement,  mais  par  vengeance  arbitraire,  sansqu< 
les  autres  guerriers  protestent.  Il  y  a  dans  son  hisloin 
de  Clovis  un  mot  bien  caractéristique;  Clovis  dit  aw 
France  de  Coltine  :  «  Vous  n'avez  plus  de  roi,  tournez- 
vous  vers  moi  afin  d'être  sous  ma  protection  *.  »  Cell» 
expression,  que  Grégoire  n*a  sans  doute  pas  inventée 
caractérise  le  rapport  entre  roi  et  sujets.  Les  sujet 
sont  sous  la  pn>tection,  non  des  lois,  non  des  coutumes 
non  d'un  di\>it  public  quelconque,  mais  du  roi  seul.  C 
n>i,  Mnil  protecteur,  est  visiblement  un  maître  uniqii 
ol  abxdu. 

Git^iirede  Tours  ivprésente  ensuite  les  fils  et  les  petil 
fils  de  Clovis  comme  des  princes  qui  font  tout  ce  qu'i 
\eulent.  Ils  se  partagent  le  royaume  sans  prendre  Tav 
des  populations.  Ils  portent  la  gueri-e  en  Thuringe,  c 
Ruiyundie,  en  Bretagne,  en  Espagne,  en  Italie,  comme  i 
veulent.  Ils  font  à  leur  gré  les  levées  de  soldats;  il  lei 
suflît  dVnvover  un  ordiv  à  leurs  comtes,  et  aussitôt  ton 
la  {x^pulation  valide  prend  les  armes*.  Ils  lèvent  les  in 
|hUs  à  leur  giv  et  sur  toute  la  population*.  L'un  d'eu: 
Cliil|HTic  fait  une  ordonnance  sur  le  dogme  de  la  Tr 

<  i*n^l^)inf'.  II,  40  :  CoMvertimmi  ad  me,  ut  êub  mea  situ  defetuhi 
•  (;ivjîx>m\  IV.  oO;  lY.  51;  V,  1  ;  Y,  27;  YI,  51;  IX,  51;  X,  3. 
'  \o\ef  plus  loin.  chap.  XI. 
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nitéMl  modiGe  Talphabel  latin,  y  ajoute  plusieurs  let- 
tres, non  germaniques,  mais  grecques,  et  il  enjoint 
d'employer  ce  nouvel  alphabet  dans  toutes  les  écoles  du 
royaume*.  11  faisait  des  ordonnances  à  son  gré,  et  il  y 
ajoutait  d'ordinaire  cet  article  :  «  Si  quelqu'un  n'obéit 
pas  à  nos  ordres,  nous  lui  ferons  crever  les  yeux"*.  » 
Enfin,  tous  ces  rois,  même  les  meilleurs,  mettaient  à 
mort  les  hommes  qui  leur  déplaisaient,  fussent-ils 
parmi  les  plus  grands,  fussent-ils  de  race  franque*. 
Voyez  ce  langage  du  roi  Contran  parlant  aux  plus  grands 
personnages  de  son  royaume  :  c<  Si  vous  désobéissez  l\ 
mes  ordres  royaux,  sachez  que  la  hache  abattra  votre 
tête...  Si  quelqu'un  méprise  nos  ordres,  qu'il  meure\  » 
Qu'on  regai*de  maintenant  les  lois  franques,  c'est- 
à-dire  ces  deux  codes  qui  ont  été  écrits  par  des  Francs 
et  pour  les  Francs  :  c'est  encore  la  monarchie  absolue 
qu'on  y  trouve.  Non  seulement  il  n'y  est  jamais  parlé 
du  peuple  comme  corps  politique,  mais  le  roi  y  est  pré- 
senté comme  un  souverain  dont  toute  volonté  doit  être 
olw.  La  Loi  salique  marque  dans  plusieurs  articles  que 
le  roi  est  le  juge  suprême  des  procès  et  des  crimes'. 


*  Grégoire,  V,  45  :  Chilpericus  rex  scripsii  indicuîum  ut  sancta  Tri- 
^t  non  in  personarum  distinctione,  sed  lanium  Detu  nominareiw\ 
ïl  il  dit  à  un  évéque  :  Sic  volo  ut  tu  et  ceteri  doctoreê  ecclesiarum  cre- 
^^.  Bien  entendu,  les  év^'qucs  résistèrent. 

'  Grégoire,  ibidem  :  Addidit  litleras  litteris  nostris,  id  est  co,  9,  Ç,  et 
*"*'  epitiolas  in  univertat  civUates  regni  mi  ut  sic  pueri  docerentur. 

*  Grégoire,  VI,  46  :  Et  in  prœceptionibus  quas  ad  judices  pro  suis 
^litatibus  dirigehat,  hœc  addehat  :  Si  quis  prœcepta  nostra  contem- 
«n/,  oculoiiim  avulsiohe  multetur. 

*  Voyez  rhistoire  de  Boantus  (Grégoire,  VIII,  il);  celle  de  Magnovald 
(«*«'.,  Vm,  36)  ;  ceUe  de  Chundo  (ihid,,  X,  10). 

'  Grégoire,  VIII,  30  :  Certe  si  vos  regalia  jussa  contemnetis  et  ea  quic 
pf^àpio  implere  differtis,  jam  débet  securis  capiti  vestro  suhmei'gi. . . . 
^*  (ptii  legeni  mandatumque  nostrum  respuit,  jam  pereat, 

*  Lex  Salica,  XVUI,  XLVI,  LVl. 
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Elle  déclare  que  la  désobéissance  à  une  simple  leltrc 
royale  est  punie  de  la  même  peine  que  le  meurtre*.  Elle 
accorde  au  roi  de  singulières  prérogatives  :  le  rapt  d'un^ 
jeune  iille  est  ordinairement  puni  de  trente  solidi;  mais 
la  [>eine  est  doublée  si  la  jeune  (ille  s'était  mise  antérieu- 
ivment  sous  la  protection  du  roi*.  I/C  viol  d'une  esclave 
est  puni  d'une  amende  de  quinze  solidi  au  proGt  du 
maître  :  mais  si  le  maître  est  le  roi,  l'amende  est  double'. 
L'bomme  libre  qui  est  admis  dans  la  truste  du  roi  vaut    <' 
piU'  cela  seul  ti-ois  fois  plus  que  les  autres  Francs;  el 
Thonime  romain  qui  est  «  convive  du  roi  »  vaut  plus 
tjue  le  Franc  libre*.  Ainsi  la  loi  accorde  que  la  seule 
faveur  du  i-oi  élève  un  homme  légalement  au-dessus  des 
autivs  hommes.  Cette  loi  a  deux  mesures  de  justice,  el 
sa  |KMialité  varie  suivant  que  la  victime  d'un  meurtre 
est  un  simple  Franc  ou  un  homme  cher  au  roi. 

IVs  deux  lois  franques,  celle  qui  a  été  faite  en  Aus- 
Irasle,  c'esl-îi-dire  dans  la  partie  la  plus  germanique  du 
iwaunie,  est  celle  qui  marque  avec  le  plus  de  force  le 
tlevoir  d'obéissance  des  sujets  envers  le  roi.  «  Celui 
qui  s'inscrit  en  faux  contre  un  diplôme  royal,  paye  ce 
crime  de  la  vie\  »  El  ailleurs  :  «  Tout  homme  qui  a 
une  mission  du  roi,  ou  qui  va  vers  le  roi,  ou  qui 
marche  au  service  du  roi,  doit  recevoir  le  gîte  et  l'hos- 
pitalité: qui  le  lui  refusera  payera  soixante  solidi*.» 
Et  euliu  :   ^t  Si  un  homme  a  été  infidèle  au  roi,  qu'il 

•  Lex  Salica,  XIY,  A  :  Si  qun.,.  de  rege  habitent  prœceptum,..  ei 
aliquis  contra  ordinationem  régis  teslare  prœsmnpserit,  êolidos  CC  cul^ 
pabilis  judicelur. 

*  Lex  Salica,  XIIÏ,  1  el  6. 
^  Lex  Salira,  XXV. 

*  Lex  Salica,  XLI. 
»  I^x  Ripuaria,  LX,  6  :  Quod  si  tesianienlum  regium  absque  contraria 

tcstamento  falsum  clamaverit,  non  aViunde  quam  de  tfita  componat. 

•  Lîx  Bipuaria,  LXV,  5. 
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c<>nipose  de  la  vie  et  que  tous  ses  biens  soient  acquis 

au  fisc*.  » 
Nous  avons  déjà  vu  que  cette  famille  considérait  la 

royauté  et  le  royaume  comme  sa  propriété,  et  que  les 

frères  se  les  partageaient  entre  eux  suivant  les  règles 
du  droit  privé.  Non  seulement  toutes  les  affaires  publi- 
ques étaient  dans  les  mains  du  roi,  non  seulement  il 
était  le  maître  de  la  paix  et  de  la  guerre,  des  impôts, 
des  lois,  de  la  justice,  mais  il  pouvait  même  intervenir 
dans  les  affaires  privées  avec  un  pouvoir  arbitraire. 
Nous  voyons  des  rois  mérovingiens  prescrire  à  de  riches 
orphelines  d'épouser  des  maris  choisis  par  eux*. 

L'expression  de  la  volonté  royale  était  souvent  appelée 
bannm'^.  Or  il  y  a  un  article  de  la  Loi  ripuaire  ainsi 
conçu  :  «  De  celui  qui  n'observe  pas  le  ban  du  roi.  Si 
quelqu'un  a  été  appelé  par  le  ban  du  roi  pour  le  service 
du  roi,  soit  pour  l'armée,  soit  pour  tout  autre  service, 
et  s'il  n'a  pas  obéi,  sauf  le  cas  de  maladie,  il  payera 
soixante  solidi*.  »  Ainsi  l'homme  libre  doit  obéir  à  toute 


*  Lex  Ripuaria,  LXIX. 

•  Grégoire,  IV,  13;  IV,  47;  VI,  16.  —  L'édit  de  Clotairc  de  614, 
art.  18,  fait  allusion  à  cet  abus  et  promet  de  ne  pas  le  renouveler,  au 
moins  pour  les  religieuses.  Il  y  est  fait  allusion  aussi  dans  les  actes  du 
concile  d'Orléans  de  541 ,  art.  22,  et  dans  ceux  du  troisième  concile  de 
hnsde557,  art.  6. 

^  Le  mot  apparaît  pour  la  première  fois  dans  Grégoire  de  Tours;  mais 

il  devait  être  déjà  ancien  dans  la  langue  même  des  Gallo-Romains,  car 

Grégoire  remploie   dans  son   sens  dérivé,  celui    d'amende  pour  avoir 

^béi  au  ban  du  roi  ;  V,  27  :  Chilperiais  rex  de  paupenbus  et  junio- 

rihut  eccUêiarum  bannos  jusêit  exigi,  —  Nous  trouvons  le  verbe  bannire, 

>v^  le  sens  de  ordonner,  dans  la  decretio  Childeberti,  art.  8  :  Ita  ban- 

nin'miu  ut,  —  Bannire  n'est  pas  dans  la  Loi  salique.  11  est  dans  la  Loi 

ripuaire;  LXY  :  In  utilitatem  régis  bannitus;  LXVII,  2  :  In  hoitem  ban- 

^^.  —  11  est  aussi  dans  une  formule  de  Marculfe,  I,  40  :  Omnes 

P^tnus  ve$tras  bannire  et  congregare^  faciatis.  Le  mot  devient  fréquent 

^  Frédégaire. 

*  Lex  Ripuaria,  texte  A,  LXV,  texte  B,  LXVII  :  De  eo  qui  bannum  non 
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coiivocalion,  non  seulement  quand  il  s*agit  du  service 
militaire,  mais  |xiur  toute  espèce  de  service  que  le  roi^ 
exijçre  de  lui. 

On  sV<l  demandé  si  cette  rovaulé  absolue  était  d'ori — 
^ine  irennanique  ou  était  la  continuation  de  la  monai*^^ 
chie  romaine.  Le  titre  de  rex  Francorum  est  assurémem  i 
germanique.  Encore  faut-il  noter  que  ce  qu'il  y  a  de 
plus  germanique  d«ins  Teipression,  ce  n'est  pas  le  mot 
rejr,  c'est  le  mol  Francorum.  Il  est,  en  effet,  très  singu- 
lier que,  les  hommes  de  race  franque  n'étant  qu'une 
partie  iniîniment  petite  de  leurs  sujets,  ces  rois  aieot 
toujours  conservé  ce  titi*e.  S'ils  avaient  voulu  prendre 
un  titre  nouveau,  ils  se  seraient  appelés  reges  Gallix; 
ils  ne  le  Grent  jamais.  On  remarquera  même  que  ceux 
qui  régnèrent  en  Burgundie,  comme  Contran,  ne  pri- 
rent pas  le  tili^e  de  rex  Burgundix.  Les  autres  ne  s'inti- 
tulèrent jamais  reges  yemtnx,  reges  Auslrasix.  On  fera 
la  même  remarque  sur  les  rois  golhs  et  lombards;  ils 
ne  s'appelèrent  jamais  reges  HispaniXy  reges  It<iliœ. 
C'est  apparemment  qu'aucun  de  ces  rois  n'eut  l'idée  de 
changer  son  ancien  titre.  Ils  plaçaient  l'origine  de  leur 
royauté  dans  Tàge  assez  lointain  où  ils  ne  régnaient 
que  sur  des  Francs,  sur  des  Wisigoths,  sur  des  Lom- 
bards, et  ils  restèrent  fidèles  aux  titres  traditionnels. 

Il  y  a  d'ailleurs  peu  de  ressemblance  entre  cette 
royauté  toute-puissante  des  Mérovingiens  et  la  royauté 
des  anciens  Germains  dont  Tacite  avait  dit  «  qu'elle 
n'était  ni  illimitée  ni  indépendante  »*.  U  est  vrai 
qu'entre  l'époque  de  Tacite  et  celle  de  Clovis  la  nature 

cuîimplet,  SiquU  legibus  in  utUitatem  reg'Uy  sive  in  hotte  sire  in  reliquam 
utdiiatem  banniltts  fucrit,  et  minime  adimpleverit,  si  eyritudo  eum  non 
detinuerity  60  solidos  multetur. 
>  Tacite,  Germanie,  7  :  Nec  regibut  infinita  aut  libéra  potestas. 
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^  la  ropulé  avait  pu  se  modifier  beaucoup.  L'hérédité 
^^  le  partage  entre  les  fils  étaient,  au  quatrième  et  au 
^^tjquième  siècle,  également  en  usage  en  Germanie  et 
^cins  l'Empire.  Les  partages  arbitraires  du  royaume  res- 
^mblent  grossièrement  aux  partages  de  l'empire  ro- 
main ;  mais  ils  ressemblent  encore  plus  à  ce  que  fai- 
saient les  rois  des  Âlamans  et  des  Burgundes. 

Mais  à  côté  de  cela  il  y  a  un  grand  nombre  de  fails 
qui  rendent  l'imitation  romaine  bien  visible.  Le  roi  a  le 
qualificatif  de  tir  illusterj  qui  était  celui  du  préfet  du 
prétoire  des  Gaules  et  du  maître  des  milices,  auxquels 
Clovis  se  substitua.  La  conservation  de  ce  qualificatif 
n'a  pas  une  grande  portée;  elle  marque  du  moins,  à 
notre  avis,  que  la  chancellerie  des  préfets  du  prétoire 
passa  aux  rois  mérovingiens.  On  peut  noter  encore  que 
le  roi  est  souvent  appelé  du  titre  impérial  dcprinceps*. 

Il  y  avait  eu  des  insignes  royaux  dans  l'ancienne  Ger- 
manie*; mais  les  rois  francs  adoptèrent  les  insignes 
romains.  Ils  se  montrèrent  vêtus  de  la  chlamyde  et  de 
la  tunique  de  pourpre,  comme  les  anciens  consuls'.  Ils 


«  Le  litre  de  princeps  est  donné  aux  rois  francs  par  Grégoire  de  Tours, 
Yy  26;  VH,  13;  VIII,  14.  11  est  aussi  dans  plusieurs  Vies  de  Saints  : 
Yila  SigUmundi;  Vita  Mauri^  c.  58.  —  Il  est  dans  le  testament  de  saint 
I-éger  :  Principum  nostrorum  (Pardessus,  Diplomaia^  t.  Il,  p.  174),  et 
dans  plusieurs  diplômes  (Pardessus,  n**'  351,  385,  399).  —  Clotairc  dit 
en  parlant  de  sa  royauté  Clementia  principalis.  Le  mot  est  même  dans 
Tédit  de  614,  art.  3  :  Si  quis  ad  principem  expeiierit,  11  est  enfin  dans 
la  Loi  ripuaire;  LXXIII,  1  :  Absque  judicio  principis  (id  est  régis),  el 
LXUX  :  In  judicio  principiê. 

*  Ammien  Marcellin,  XVI,  12,  24  :  Rex  Chnodomat-us  cujus  verlici 
flammeus  tondus  aplabalur. 

'  Grégoire,  H,  38  :  Tnnica  blaiea  indutus  el  chlamyde,  imponens 
rertici  diadetna.  —  III,  28  :  Ornamenlis  quœ  regem  habere  decet.  — 
Fortunatus,  Y  Ha  Radegundis,  c.  13  :  Indumentum  nobile  quo,  celebev' 
rima  die,  solebat  pompa  comilanie  regina  procedere,  exuta^  ponii  in 
allare  blatlas  gemmalaque  omamenla.  —  Frédégaire,  c.  38  :  Exuium 
vesUbus  regalibui.  —  Getta  Dagoberti,  c.  59  :  Cum  super  solium  aureum 
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prireni  le  scepire,  le  trône  d'or,  la  couronne  d'or.  Ils 
rétabliit^nt  les  jeux  du  cirque  et  s'y  montrèrent  en  spec- 
tacle à  la  (Mipulation  '.  Ils  appelaient  leur  trésor  du  nom 
de  fiscus^  comme  les  empereurs*,  ou  encore  $acellum 
publicum^j  el,  comme  les  empereurs  encore,  ils  dési- 
gnaient quelquefois  leurs  lettres  par  le  mot  oracula^. 
EnGn  leur  palais  était  le  sacrum  palatium^. 

Tous  ces  rois  parlaient  le  lalin,  el  on  leur  parlait  en 
latin*.  Il  esl  curieux  d'observer  les  termes  que  les 
hommes  employaient  en  s'adressant  à  eux.  Ils  leur 
disaient  :  «  Votre  Gloire  »,  «  Votive  Sublimité  »,  «  Votre 
Excellence  »^.  Le  roi  eu  parlant  de  lui-même  disait 
a  Notre  Sérénité  »,  «  Notre  Clémence  »  *.  Tous  ces  termes 

coronalus  resiJeret,  —  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Maur  mou  Ire  le  roi 
Thcodebert  regali  indutuê  purpura  (Mabillon,  II,  530,  c.  48). 

*  Grégoire,  Y,  18,  in  fine.  Procope,  De  bello  Golhico,  111,  33. 
«  Lex  Salica,  XLIY,  2  ;  Lex  Ripuaria,  LXYU. 

s  Diploma  Childeberli  III,  a.  705,  Pardessus  n*  463,  PerU  n*  74. 

♦  Diploma  Chlodovei  îll,  a.  691,  Pertz  n«  .58,  Pardessus  n"  417. 
'  Marculfc,  I,  54;  Diplomala^  Pardessus  n**  348. 

^  Fortunatus  dit  au  roi  Caribcrt  :  Floret  in  eloquio  lingua  laiina  tuo. 
La  nianiôre  de  louer  est  caractéristique.  Fortunatus  écrivant  k  Caribert  le 
compare  h  Trajan  ;  veut-il  louer  un  des  Francs  de  la  cour,  il  le  compare 
aux  Scipions  et  aux  Fabius.  Il  faut  croire  que  ces  sortes  d'éloges  plaisaient 
à  ceux  k  qui  ils  étaient  adressés. 

^  Grégoire,  IV,  47  :  Andarchim  dixii  :  Ideo  Gloriœ  Vestne  prseeep- 
lionem  deposco.  —  VIII,  50  :  Quœ  Gloria  Vesira  profert,  —  Epistola 
êijnodi  Parisieniis  ad  regem  Sigiberlum  :  Gloria  Vectra  (Sirmond,  I, 
555).  —  Yila  Mauri,  c.  47  :  Si  Veslrœ  placel  Celâtudini,  —  L'évêque 
saint  Amand  écrit  au  roi  Sigebert  lY  :  Sublimitas  Tua.  Grégoire  le  Grand 
écrit  au  roi  Thierri  :  Excellenliœ  vestrœ  (Bouquet,  lY,  54).  —  Bertramn 
dans  sou  test:unent  (Pardessus,  I,  p.  201)  s'adresse  ainsi  k  Clotaire  H  : 
De  eo  quod  Gloria  Vcstra  nobis  contulil  prsesumentes  in  hoc  teslamento 
Yeslram  Celsiludinem  memorare.... 

'  Murculfts  1,  55  :  Venerabilis  vir  ille  abba  Gloriœ  regni  nostri  petitt. 

—  Archives  nationales,  Tardif  n*  6  :  Clementiœ  regni  noslri  petiil.  — 
Diplomata^  Pertx  n"  15,  Pardessus  n»  519  :  Serenitas  Nostra.  —  Diplôme 
de  Cliilpério,  Pardessus,  n*  190  :  Adierunt  Serenitatem  Noslram  obse- 
crantes.  —  Marculfe,  1, 16  :  Episcopus  ille  Clementiœ  regni  nostri  detulit. 

—  Iliid.,  1, 19  :  Peint  Celsitudini  S'oslrœ.  —  Chiotarii  régis  constitutio  : 
Usus  est  Cletnentiw  principalis. 
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étaient  ceux  qu'on  employait  à  l'égard  des  empereurs 
romains  ou  qu'ils  employaient  eux-mêmes  *.  Le  titre  de 
Majesté  ne  fut  pas  pris  par  les  Mérovingiens. 

Le  roi  franc  appelait  les  hommes  ses  sujets  ',  subjecti; 
ceux-ci  l'appelaient  leur  maître,  dominiis  noster^ ;  elles 
Francs  employaient  cette  expression  aussi  bien  que  les 
Romains  *.  Tous  indistinctement  disaient  au  roi  qu'ils 
étaient  ses  serviteurs,  servi  vestri^y  et  le  terme  qui 
désignait  l'obéissance  envers  le  roi  était  servire*.  Un 
jour  le  roi  Contran  dit  à  une  réunion  des  principaux 

*  Gode  Théodosicn,  XVf,  5,  46  et  54  :  Nostra  Cleinentia,  —  Code  Justi- 
DÎen,  I,  30.  2  :  Placuil  Clemenliœ  Meœ.  No?eiles  de  Théodosc  II,  tit.  I  : 
S^pe  Nostra  Clementia  dubUaviL,,,  Nostrœ  Clementise  fidus  interpres,  — 
Code  Justinieu,  1, 1, 1  :  Cunctos  populo»  que»  Clementiœ  Notlrœ  régit 
imperium, —  Ibid.,  II,  44,  3  :  Qui  principali  Clementia  impetraverunt, 
—  Code  Théodosien,  XVI,  11,  5  :  Quœ  Noilra  Serenitas  rohoravit.  — 
liiid.,  V,  14,  7  :  Serenitas  Nostra  decernit.  —  G.  Justinien,  I,  4,  15  : 
Nostrw  Serenitutis  decretum.  Cf.  Novelles  de  Théodose,  V,  2.  —  Les  termes 
Sublimilas  Tua,  Celsitudo  Tua,  Tua  Magnificentia,  étaient  donnés  aux 
plus  hauts  fonctionnaires  de  TEmpire. 

*  Necessitatem  subjectorum  Iractare  (Chlotarii  conslitutio) .  —  Scimus 
civitates  istas  Chlotarii  régis  filiis  redhiberi  et  nos  ipsis  debere  esse 
gubjectos  (Grégoire,  IX,  18). 

'  Grégoire,  VIII,  43  :  Domino  nostro  régi.  —  Ideui,  X,  19  :  Domino 
nostra.  — Formules  d'Anjou,  56,  Rozière  n«  171  :In  utilitate  dominer um 
{id  est  regum),  —  L'expression  dominus  adressée  au  prince  datait  de  loin  ; 
on  sait  que  Pline  s'en  servait  pour  parler  à  Ti*ajan. 

*  Grégoire,  IX,  12  :  Godegisilus  dixit  :  Ecce  maximus  inimicus  demi- 
norum  nostrorum.  —  Vita  Mauri,  c.  52  :  Vnus  ex  consiliariis  Theode- 
berti  nomine  Ebbo  dixit  ei  :  Perpende  tibi,  domine  mi  rex, 

s  Marculfe,  I,  34,  Rozière  n**  412  :  A  servis  vestvis  pagensibus  illis,.. 
servus  rester..,  servi  vestri.  —  Marculfe,  I,  7  :  Servis  vtstns.  —  For- 
mule Senoniae,  44,  Rozière  n**  420  :  Inclyto  et  prœcellentissimo  illi  régi 
ego  ancilla  vestra,  servissima  omnium  ancillarum  vestrarum.  —  Fortu- 
natus  (lit  en  parlant  des  grands  de  la  cour  :  Sic  dominum  ac  servos  divina 
potentia  servet  (ad  Bosonem,  VII,  22).  Il  dit  ailleurs  en  parlant  d'un 
grand  d'Austrasie  :  Et  domini  mores,  serve  bénigne,  refers  (VII,  1).  — 
Desiderius,  évèquc  de  Gahors,  mais  qui  connaissait  le  langage  de  la  cour 
pour  y  avoir  été  thesaurarius,  écrit  à  Sigebert  :  Reverentissime  domine,.,, 
nos  servos  restros.... 

«  Grégoire,  VU,  13  :  Dominum  notlrum  recognoscimus  cui  servire 
plenitts  debeamus, 

9 
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nnen'i^rs  francf^  an  leur  sisiitruil  soo  nerea  Childe- 
i#en  :  <  Toilà  le  roi  goe  wa^i  ^k'vpei  9trcir\  »  Les  grands 
do  ]iBy^  de  Saissans fît  ée  Mcsi&i  s'adnssent  à  ce  même 
<Ihilâeiieri  ^  ivâ  àâsemi  :  «  IknBeHiMus  pour  roi  Tun  de 
te^  iikv.  afin  que  bmis  ]e  ftoriMis*.  »  Les  familiers  de 
Chîljiéric  hii  ÈimegA  :  «  Le  roi  daipie^-il  écoater  avec 
lioBté  le<*  }uiroie«i  de  ses  e^idii^es^?  »  Ces  formes  de  lan- 
pige  «'«■iipàciuBeDt  pis  les  Francs  de  se  montrer  quel- 
^prfoâs  kar£s  tst  iaflaieats;  mats  b  hardiesse  était 
n-xoe^ticiii^  riiiaulilé  «tait  I^kabîtwle.  Yoici  comment 
le  doc  Hel^M^  s^adresfie  av  roi  Tlûerri  l"*  :  «  Écoule, 
Irfes  ^i«rîeax  roi.  le  coBsieil  de  ma  petitesse  ^.  » 

Les  dufftes  tecrilies  par  des  Francs  et  par  des  guer- 
fiers  portent  les  omoms  formules  et  appliquent  aux  rois 
ies  mêmes  tilres  qne  lesdiartes  écrites  par  des  Romains 
et  par  des  «odésiastiqnes^. 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  les  formes  de  langage 

*  €ré^re,  VSU  SS  :  C&kmiiAmimr  rex  enercUMm  dkens  :  Rex  est  cui 
rot  dcÊenfirr  éfitiû. 

*  GrégoÔY^  DL,  S^  :  TmMC  rôi  fartiùres  {cette  êpilbète  a  le  même  sens 
çne  mejoret  note,  temàùrt*^  elci...  trmenmi  ad  regem  dicenUs  :  Da 
WÊànt  wntm  de  fUiù  tets  mi  Mrnétmtu  ei. 

*  Çté^oire^  \\  il  :  ÀcccdemUt  W  rtçem  famUiares  ejtu  dixerunt  :  Si 
propHims  mmdire  diffmareimr  rex  ttrrhm  serronpn  suorum^  loquerentur  in 
ûmrihms  tmis, 

*  Grrfotre.  ViUr  lUdrmm^  HT,  i  :  Àmdi^  gloriosiuime  rex,  consilium 
pmriimtù  «ex*.  U  e<4  trop  ««Mainode  de  dire  que  Grégoire  de  Tours  ne 
stnùt  pis  conmient  pariaient  le$  Frtncs.  U  aTait  connu  et  fréquenté 
beancMip  de  Francs  et  il  ne  pouvait  se  tromper  sur  la  manière  dont  ib 
pariaient  aux  rois.  —  Notei  d'aillears  que  dans  les  autres  royaumes  les 
formes  de  ian^iage  étaient  les  mêmes.  Voici  comment  un  lombard  se  pré- 
sente de^nt  son  roi  :  Ffricrii  adi^micnsad  Grimoaldum  regem,  cumejus 
«e  notifm  adwffmn  amalws  estet^  rex  eum  clemenUr  retinuti,..  Ad 
qmÊm  PerUuii  :  SerwmÊtitam  nom,  imqmi  (Paul  Diacre,  Hisl,  Langob  ,  \,  2). 

*  Toyez,  pr  ciemple,  un  acte  conclu  entre  Leudégisile,  Maurinus  et 
Audégisile  (Diplomate  n*  255).  Leudégisile  jure  d'observer  la  convention 
per  Pairem  et  Chrislum  et  per  uaUUem  principis  cujta  nunc  potestaie 
regimur.  Voilà  un  langage  qui  rappelle  celui  que  nous  trouvons  dans  plu- 
sieurs inscriptions  de  Tempire  romain. 
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et  dans  les  titres  extérieurs,  les  rois  n'imitent  l'empire. 
11  n'est  pas  douteux  non  plus  que  leurs  sujets,  Francs 
et  Romains,  ne  consentent  à  cette  imitation.  La  suite 
de  ces  études  montrera  qu'en  pénétrant  au  fond  des 
choses,  en  observant  l'administration  et  le  gouverne- 
ment, cette  imitation  est  encore  plus  manifeste. 

Qu'on  regarde  les  capitulaires  des  rois  francs,  on  y 
trouvera  la  même  phraséologie  que  dans  les  constitu- 
tions des  derniers  empereurs  romains*.  «  C'est  le  devoir 
de  la  clémence  royale  de  réfléchir  avec  sollicitude  aux 
besoins  des  provinciaux  et  des  sujets  et  de  faire  des 
ordonnances  qui  assurent  leur  repos*.  »  Ce  préambule 
d'un  édit  de  Clotaire  est  copié  presque  textuellement 
sur  une  novelle  de  l'empereur  Valentinien  III'. 

Les  empereurs  avaient  été  des  maîtres  absolus  au  nom 
de  l'intérêt  public.  Les  rois  francs  associèrent  aussi 
l'intérêt  public  à  leur  pouvoir  personnel.  Dans  leurs 
ordonnances,  ils  ne  parlent  jamais  de  leur  bon  plaisir, 
ils  parlent  volontiers  de  l'intérêt  ou  matériel  ou  moral 

*  Le  préambule  de  ces  ordonnances  est  très  variable.  L'édit  de  Chil- 
|)éric  porte  pectradaniet  in  Dei  nomine  cum  optimatibus,  etc.,  ce  qui 
n*est  pas  la  formule  romaine.  II  en  est  de  même  du  décret  de  Childebert  H. 
Le  préambule  du  Padus  pro  tenore  pacû  ne  s*est  pas  consené.  Les  trois 
capitulaires  dont  la  phraséologie  se  rapproche  le  plus  de  celle  de  TEmpire, 
avec  adjonction  de  quelques  phrases  inspirées  par  TÉglise,  sont  ceux  de 
Childebert  I*'  (Borétius,  p.  2),  de  Clotaire  II  (ibid,,  p.  18),  et  du  même 
prince  {ibid,,  p.  20). 

*  Ustis  esl  Clementiœ  principalU  necesnUUem  provincialium  vel  sub- 
jectorum  sibi  omnium  populorum  provida  sollicitius  mente  Iractare,  et 
pro  quiète  eorum  qu^cunque  juste  sunt  observanda  indita  in  tHulis 
conUituiione  conscribere,  quibm,  quantum  plu»  fuerit  justitiœ  aique 
inUgritatiê  impensum,  tantum  promus  amor  devotionis  incumbit. 

^  Novelles  de  Valentinien  III,  tit.  26,  éd.  Haenel,  p.  212  :  Boni  pnn- 
cipis  cura  vel  prima  vel  maxima  est  quietetn  provincialium  propitia  sol- 
licitius mente  tractare,  quibus,  quanto  plus  fuerit  fiumanitatis  impen- 
sum, tanto  promus  amor  devotionis  incumbit.  —  Cette  novelle  a  été 
insérée  dans  la  Lex  romana  Wisigothorum,  titre  VIII;  elle  a  donc  été  par- 
laitement  connue  en  Gaule. 
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4<^  |!K«iple<  qui  leur  ont  été  confiés  par  Dieu'.  C'est  W 
|«rîodpe  nLNOuÛB,  ub  peu  modifié  par  l'inspiration  de> 
êt^tque^^  L*id<^  de  l'utilité  générale  apparaît  dans  les 
(  hrctaîques,  appaneinnient  parce  qu'elle  était,  ne  fût-ce 
qu*à  un  faible  de^^«  dans  les  esprits  des  hommes*.  La 
fODTocalion  des  grands  auprès  du  roi  se  faisait  avec  cettt' 
formule  :  «  pour  le  senrice  du  roi  et  l'intérêt  du  pays'.  » 
En  même  temps  les  rois  francs  faisaient  revivre  les 
lois  impériales  sur  le  crime  de  lèse-majesté*.  Les  chro- 
niques montrent  même  qu'ils  appliquèrent  ces  lois  avei- 
une  ^le  sévérité  aux  Romains  et  aux  Francs.  Tom- 
baient sous  le  coup  de  ces  lois,  non  seulement  les  actes, 
mais  les  intentions  et  les  paroles^.  La  pénalité  qui  sui- 
vait était  la  même  que  sous  l'empire  romain,  c'est-à- 
dire  la  mort  et  la  confiscation  des  biens  \ 

*  Voyez,  par  exemple,  le  préambule  de  l'édit  de  Childebert  I",  celui  de 
redit  de  Goolran  (Borétius.  p.  3  et  il)  :  Credimus  hoc  ad  saluiem  populi 
pertinere....  Dttm  pro  salvatione  regionis  vel populi  attentius  perlrac- 
taremus. 

*  Grégoire,  IX,  8  :  Peccavi  agendo  conira  volunlatem  veslram  atque 
uiilUatem  ptiblicam,  —  Idem,  V,  28  :  lllud  est  additum  quod  estent... 
patriiv  proditores.  —  Exhortatio  ad  Francorum  regem  (Patrologic 
latine,  I.  LXXXVII,  p.  653)  :  Pro  stabilitate  patriœ. 

'  Frcdegarii  Chronicon,  c.  55  :  Cum  se  pro  ulilitate  regia  et  saluie 
patriw  ad  Chlolanum  conjiitixissent.  —  Ibidem,  c.  90  :  Flaochatus, 
colleclii  êccum  pontificibus  et  ducibus,  pro  utilitate  patrite  tractandum 
mense  Madio  placitum  insliluit,  —  Vila  Ansbertiy  c.  22  :  Rex  Theodo- 
ricus  conventuin  magnum  populoi-um  habens,  de  utilitate  et  tutela  regni 
tractabat. 

♦  Vilit  liemigii  (Bouquet,  ïïl,  378)  :  Eulogius,  vir  pnrpotens,  con- 
vidus  apud  regem  Chlodoviaim  de  crimine  regùe  majestatis.  —  Grégoirt», 
V.  2i)  :  Bursolenus  et  Dodo  ob  crimen  majestatis  liesa%  judicio  mortit 
suicepto^  unus  ab  exercitu  vi  oppressus  est,  aîius  in  fuga  apprehensus 
tvuncatis  manibus  et  pedibus  interiit,  resque  eorum  /isco  coHatœ  sunt. 
—  Grôguire,  l\.  13  :  Baddonem  pro  crimine  majestatis  vinctum.  — 
Ibidem,  X,  19  :  Ego  novi  me  oh  crimen  majestatis  lœsœ  reum  eue  morUs. 

t»  Givgoiixs  Yl,  37  :  Lupentius  incusatus  fuerat  quod  profanum  aliquid 
ifffatHs  de  regina  fkisset;  sed  discussis  causis,  cum  nihil  de  criminr 
nu^^atis  conscius  essei  inv^ntus,  discedert  jussus  est, 

•  M.  Fnhlbock,  dan»  son  ivre  sur  lu  royauté  et  le  droit  royal  rancs,  nie 
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Ce  pouvoir  monarchique  a-t-il  été  imposé  aux  popu- 
lations par  la  force  ?  A-t-il  été,  au  contraire,  institué 
par  une  convention  des  hommes  et  par  leur  libre  vo- 
lonté? Ni  l'un  ni  l'autre.  11  était  un  organe  de  la  vie 
sociale  auquel  tous  étaient  habitués.  Il  existait,  il  se 
conserva,  et  l'organisme  entier  continua  de  fonctionner. 
Ni  la  théorie  ni  la  volonté  des  hommes  n'ont  été  pour 
rien  en  cette  affaire;  il  fallait  vivre,  et  l'on  a  vécu. 


Observons  maintenant  les  royaumes  fondés  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  royaume  franc,  je  veux  dire 
les  États  constitués  par  des  rois  germains  sur  territoire 
d'empire  et  sur  un  sol  désormais  occupé  par  deux 
races.  Ce  sont  les  royaumes  des  Burgundes,  des  Ostro- 
goths,  des  Wisigoths  et  des  Lombards. 

C'est  la  même  nature  de  royauté.  En  pratique,  celte 
royauté  est  quelquefois  très  faible  ;  en  théorie,  en  droit 
constitutionnel,  elle  est  absolue.  Nulle  part  le  peuple 
ne  constitue  un  corps  politique.  Quand  le  roi  Gonde- 
baud  dit  noster  populus,  il  entend  c<  nos  sujets  »*.  Les 
Oslrogolhs  de  Théodoric,  si  distincts  qu'ils  soient  des 
Romains,  ne  forment  pourtant  pas  un  organisme  po- 
pulaire. Us  n'ont  ni  assemblées  ni  volontés  légales. 
I^s  rois  lombards  sont  fort  sujets  aux  révoltes,  les  rois 
wisigoths  sont  fort  soumis  à  l'épiscopat;  mais  regardez 

alisolument  rimilation  romaine.  Pour  justifier  une  négation  si  hardie,  son 
procédé  est  bien  simple  :  il  laisse  de  côté  tous  les  textes  et  tous  les  faits 
qui  marquent  cette  imitation.  Avec  un  pareil  procédé,  il  est  facile  de 
construire  un  système. 

*  Lex  Burgundionum,  prœfalio  :  Cum  pro  ulilitate  populi  no$iri  cogi' 
laremwt.  I,  3  :  Si  quis  de  populo  nostro,.,.  il,  1  :  Si  quiê  hominem  inge- 
nuum  ex  populo  nostro  cujuscumque  nationis  occident.  LXV  :  MuUos  in 
populo  nosiro  cognotcimuê  depravari.  Additamentum,  I,  i  :  Hoc  decre- 
wirnui  in  populo  nosiro  cuslodiri. 


JUà 


fVfmmH^  ««èlk-  «iief^  fiqmuic^  ;|]niiiirac]e  «fall  Eint  ob»r 
:i«  iiiu  'iiirâyf  (çntifafliDgiif 'du  ym\  ^Canmc  ks*  nit$  firancs, 
•iiii  gUuiîili  «(mnmif'Ik!f:HiiiâBii^*fBifieKarK  ««  ap|ielle  ces 
miiif  Wifikm'  «âiiimL  l^iitFf  SàinidëL.  l^ânr  Qc^ute*^  et 
Iknr  pn&ttf  :^1iffidk'  c  Bf  iaKSnf  ywhif  :> .  ftuts  ces  États 
MsmL  maaoÊÉ'  h-  f«fi^  œ'oûttf-  |tt^  légalement,  h 
■M4t  ^■ife'w  !fliyy&|aM*  &«-  fâ  jffotrtieBt  ao  roi. 
CImx  Icf^  LmAbrAk.  le  IviftMr  ripial  e:!>t  appelé  publi- 
€mm,  idl  %mâ  fiMrliMMif  :^*jffdBe  d'm  seul  mot  pii- 
Mîcw*;  laBl  csifie  p«  b  ■•Ibm  d'as  P^pk^  distinct 
4m  m.  Tmk^  os  nâ«*  rf^Bent  $«r  levr  population  ger- 
maufae  ai«t  «ae  JHÉ«îlé  aassi  complète  qne  sur  leur> 
«iqets  rsmani<^  S  le^  raoes  y  reslent  sépaiêes  pins  que 
éaÊÊS'  rËtat  méiwiagîgm.  aacnne  d'elles  pourtant  ne 
forme  un  corps  poiîtîqve  qui  ait  des  droits  vis-à-vi> 
do  roi. 

Ilans  ces  États,  aussi  liîefliquVn  Gaule,  la  royauté  est 
la  5eule  force  légale,  liîen  qu'il  puisse  y  avoir  à  eôlé 
dVIle  la  foroe  bmtale  des  srands  et  la  force  morale 
des  éréqoes.  Ces  rois  pratiquent  aussi  la  loi  de  lèse- 
majesté,  ik  frappent  de  la  peine  de  mort  et  de  la  con- 


•  Ltx  Wiâgolkorum^  IM,  55  :  Qmkmmupu  regiam  juuionem  conlem- 
pêerii,  treê  libras  auri  fuco  penolrai.  Cesl  k  pendant  du  titre  65  de  l:i 
ÏAil  ripuaire. 

«  Serenilas  iVof/ra,  Clementia  Sosira  (lettres  de  Théodoric,  dans  Cas- 
liicMJore,  I,  35;  H,  25;  JI,  26,  etc.).  —  ISoslra  CeUiludo,  Nostra  Gloria 
(Lex  Wiêigothorum,  II,  i,  i;  II.  i,  45;  IX,  2,  8,  etc.).  —  Noêtra  Cle- 
menlia  [Lex  Langob.,  Liutprand,  99).  —  In  sacro palatio  {Lex  Long.. 
Liutprand,  85,  85). 

»  Lex  Langohardorum,  Liutprand,  55  :  Omnet  res  ejus  ad  publicum 
deveniant,  Yoyei  aussi  le  chapitre  78,  où  il  est  visible  que  de  publico 
sûgnilie  du  domaine  royal.  —  Dans  la  même  législation,  aux  chapitres  65, 
121,  148.  152,  l'homme  désigné  par  le  seul  mot /mMict»  est  le  fonction- 
nain*  ou  juge  roy«\ 
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fiscation,  sans  distinction  de  race,  quiconque  porte 
atteinte  à  leur  pouvoir  ou  le  méconnaît*.  Et  la  loi  lom- 
barde, s'exprimant  à  peu  près  comme  la  loi  franquo, 
proclame  celte  règle  :  «  Quiconque  a  tué  un  homme  par 
Tordre  du  roi,  n'est  coupable  d'aucune  faute,  parce  que, 
comme  c'est  Dieu  qui  tient  dans  sa  main  le  cœur  des 
rois,  il  n'est  pas  admissible  que  l'homme  que  le  roi  a 
ordonné  de  tuer,  soit  innocent*.  » 


CHAPITRE  VIII 


Le  Palais. 


On  a  vu  plus  haut  que  dans  l'empire  romain  ce  qui 
s'appelait  le  Palatium  était  à  la  fois  la  cour  de  l'empe- 
reur et  le  centre  du  gouvernement'.  Cet  entourage  du 
prince,  composé  de  courtisans,  de  dignitaires,  de  con- 
seillers, (ïamicij  de  comités^  d'employés  de  bureau, 
d'officiers,  de  jurisconsultes,  de  fonctionnaires  et  de 
ministres,  était  le  grand  organe  de  la  vie  politique  et  de 
l'administration.  Il  en  fut  de  même  sous  les  rois  francs. 

Dans  les  documents  de  l'époque  mérovingienne,  le 


'  Lex  Langobardorum,  Rotharis,  1  :  Si  quis  contra  animam  régie 
cogilaveritf  animse  stiœ  incun-at  periculum  et  re$  ejus  infiscentw.  — 
Dans  les  lois  lombardes,  anima  signifie  la  vie. 

*  Lex  Langobardorum,  Rotharis,  2. 

^.  Code  Théodosien,  YI,  22,  1  :  Hos  êolos  qui  intra  palatium  versati 
»unt  tel  administrationibus  functi,  ad  honores  excipi  oportebit.  Cf.  YI, 
22,  5  :  Omne$  qui  extra  palatium  constitutif,.,  YI,  16  :  De  comitilnu 
sacri  palatii,  —  Ammien  Blarcellin,  XYl,  7,  5  :  Eutherius,.,  ad  pala- 
tium Constantini  deducilur.  Idem,  6  :  Accitus  postea  in  palatium,  — 
Chronicon  Paschale,  édii.  de  Bonn,  p.  557  :  tov  Tcpain&aixov  toO  noXatCou. 


vsé  Là  B)9.utt:ia  riLLiQirE. 

BoC  palûimm  est  iri^  fir^^oest.  U  a  deui  sens.  Très 
souvent  il  désigne  une  demeore,  ce  que  naos  appelons 
encore  an  pnbis;  il  ne  s^'apptiipie  d'ailleurs  qu'aui 
demeores  royales.  Dans  celle  acception^  les  MéroTÎn- 
giens  possédaient  on  «prand  nombre  de  palaiia,  t]iii 
aTaieul  appartenu  aox  empereors,  aox^  préiels  dn  pré- 
UÀKy  am  grands  fonctionnaires  de  la  Gaale%  et  qu'ils 
prirent  natnreHement  pooreiix.En  un  autre  sens,  mais 
toujours  employé  au  singulier,  le  Pûlaiium  n*est  pas 
une  demeure,  il  n'est  pas  une  construction:  il  n'a 
même  pas  de  place  fixe  et  se  transporte  avec  le  roi  de 
f ilb  en  Tilla  ;  il  est  une  sorte  d'être  moral  :  c'est  Teii- 
lourage  du  roi'. 


afa^  Mwiri  ee  seaB  éans  b  hopK  et  rCapire;  il  y  avait 
éms  les  pronnees  de  noiBèresx  falmiim  oè  les  kmtÙMKmûns  éiaieot 
iofés.  Cùàt  liBtiiiieii,  L  49^  1^  :  NulHjwÊBewm  n  rmtefîk»,  ta  ^mhu 
sacm  palatia  wei  fr^mim  $mmi^  Hctmi^  reheiU  k»^  j^wmimmm  damms 
sibi  tindicare..,.  Palatium  kabitationi  pr^sidu  drpmietmr.  Cf.  Code 
Th^odosien,  \T,  i.  ^. 

*  Cette  vérité  ressort  tTim  grmd  douiImv  de  textes.  F^r  exemple  pala- 
Hum  a  TÏsibiefneDt  le  sens  que  nous  lui  attribuons  iei  dans  rexpressioo 
jniora  palaiii  (Vita  Audoeni^  c.  5):  ^fvceres  palatii  {Yila   Walarici, 
c.  W);  cornet  palalîi  (Grégmre  de  Toars.  V.  18  :  IX.  lï:  IX,  30)  :  cornes 
palatii  notiri  {Diploimata^  .^rthives  nationales.  Tardif,  n**  ii,   15,  i8, 
30,  52).  —  VnhersMâ  palatii  ordo,  dan^  b    Vita  Eliçii,  f,  13.  sigDi6«> 
fen^mble  da  personnel  qni  entoure  le  nx.  —  J!^  pal^imm  gubcr- 
nabal,  Éga  était  le  chef  de  ce  personnel  (Frédêgaire,  c.  80).  Regehat  pala- 
tium {Vita  Leodegariif  c.  2).  —  Voyez  encore  des  expressions  comme 
eelles-ci  :  Decretio  Childebertij  c.  ^  :   De  palatio  notiro  tit  exiraneut, 
Edictum  Chlotarii,  a.  614,  art.  1  :  Si  episcopus  de  palatio  eligitur^ 
e^e^t-^-dire  si  le  roi  choisit  un  éréque  parmi  les  personnages  du  Rilais. 
—  Formulée  de  Marculfe,  prstfatio  :  Tarn  in  palatio  quam  in  pago,  — 
Un  hagiographe  dit  d'un  homme  puissant  à  b  cour  :  Cum  maximum  in 
palatio  obtineret  locum  {Vita  Ebrulfi,  c.  3).  Cf.  Innutriti  in  palatio 
régie,  élefés  li  la  cour  du  roi  (lettre  d'Âbbo,  dans  Bouquet,  lY,  46).  — 
Vnivena  palaiii  officia  {Vita  Agili,  c.  5).  Cunctit  palatii  minisieriis 
{Vita  Bonitif  c.  3).  Siagrius^  post  diutina  palatii  minitteria  et  fami- 
liaria  régit  contubernia  (Vita  Desiderii  Cal.,  ci);  ce  dernier  exempl« 
marque  bien  que  le  palatium  est  le  contubemium  régit,  rentourage 
du  roi. 
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On  l'appelle  aussi  aula^  la  cour,  ou  aula  palatina^ 
ou  encore  domus  regia^.  Ces  expressions  sont  celles  de 
l'empire  romain,  avec  celte  différence  que  l'empire  y 
ajoutait  les  cpithëtes  de  sacra  ou  de  divina.  Au  temps 
des  empereurs  on  avait  dit  le  sacré  palais,  sacrum  pa- 
latium  ;  cette  expression  cesse  d'être  ofGcielle  chez  les 
i*ois  francs;  pourtant  elle  ne  disparait  pas  tout  à  fnil 
et  nous  la  retrouvons  dans  quelques  textes'. 

Les  hommes  qui  faisaient  partie  du  palais  étaient  ap- 
pelés dans  la  langue  du  temps  au/id  ou  pa/a(tni\  termes 
qui  étaient  déjà  usités  sous  l'Empire'.  La  manière  dont 
ces  termes  sont  toujours  employés  dans  les  textes  fait 
bien  voir  qu'on  y  attachait  un  sens  tout  à  fait  hono- 
rable. Être  de  la  cour,  vivre  dans  le  palais,  était  un 
titre  et  un  privilège  fort  envié.  Les  hagiographes  de 


*  In  aula  regia  (Yita  Lantbertiy  c.  5)  :  In  aula  reyali  (Vila  Sigi- 
ranni,  c.  3).  In  aula  regia  {Testamentum  Desiderii,  dans  les  Diplo- 
mata,  n*  525).  —  Fortunatus,  Carmina,  IV,  19  :  !p$e  palatina  refuUit 
clanu  in  aula.  —  In  aula  palatii  (Yita  Ragneherti,  Bollandistes,  juin, 
H,  691).  In  aulam  régis  {Vita  Ansberti,  ibid.,  février,  II,  548).—  Pala- 
tina domut  (Fortunatus,  IV,  24).  Domus  noitra  (Lex  Burgundionum , 
prfpfaiio).  —  On  peut  noter  dans  la  Vita  prier  S.  Wandregisili,  c.  7, 
qu*on  croit  écrite  par  un  contemporain,  que  le  palais  est  appelé  dans  la 
même  phrase  palatium,  aula,  et  même  consistorium principis  (Mabillon, 
Acta  SS,  ord.  Bened,,  II,  528;  cf.  H,  556). 

*  Consultu  sacri  palatii  (Vita  TygrUe,  c.  12;  Bollandistes,  25  juin). 
Major  domuM  sacri  palatii  (Vit<i  Leodegarii,  ibid.,  octobre,  I,  464). 
Majores  domus  sacri  palatii  (chairie  de  665,  Pardessus  n**548).  On  trouve 
de  même  sacer  fiscus  dans  une  charte  de  650,  n*  316,  et  sacratissimus 
fiscus  dans  deux  chartes  de  677  et  de  690,  n***  384  et  415.  Ën6n  on  lit  m 
sancto  palalio  dans  VExhortalio  ad  Francorum  regem, 

'•  Âulici  regii  (Grégoire  de  Tours,  V,  19;  VI,  55).  Gralus  régi  et 
aulicis  (Vita  Colurahani,  c.  12).  Aulici palatini  (Grégoire,  X,  29).  Inter 
aulieos  (Vita  Ebrulfi  Uticensis,  Bouquet.  III,  458).  Aulici  regii  (Fré- 
ilégaire,  c.  56).  Dum  quœreret  quem  de  aulicis  palatii  adiret  qui  se 
prsesentiœ  régis  sisteret  (Vita  Agili,  c.  2,  Mabillon,  II,  517).  Prœ  cunctis 
aulicis,  ibid.,  c.  15.  —  Sur  ces  mêmes  aulici  et  ces  palatini  dans  l'em- 
pire romain,  Toyez  surtout  Ammien,  XXII,  4,  et  les  Novelles  de  Valerv- 
linien  lU. 
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celle  époque  nous  en  donnent  la  preuve  :  ils  com- 
meneenl  volonliers  l'éloge  de  leurs  héi*os  en  disant 
qu'ils  ont  été  c<  courtisans  »,  qu'ils  ont  passé  de  lon- 
gues années  «  dans  les  senices  du  Palais  »*.  Et  notez 
que  ce  n'est  pas  là  de  leur  part  un  blâme  ;  ils  ne  son- 
gent nullement  à  opposer  la  vie  mondaine  de  leur  jeu- 
nesse à  la  sainteté  de  leur  âge  mûr;  au  contraire,  ils 
disent  que  le  saint  s'est  déjà  conduit  saintement  à  la 
cour;  ils  parlent  enGn  de  cette  vie  de  cour  avec  la 
pensée  bien  visible  de  rehausser  celui  dont  ils  parlent; 
ils  veulent  dire  qu'avant  d'èti*e  évêque  ou  abbé  il  était 
déjà  un  grand  personnage'. 

Ces  hommes  qui  vivaient  dans  le  Palais  étaient 
appelés  aussi  nutritif  les  nourris  du  roi.  Ce  mot  étail 
peut-être  la  traduction  d'un  terme  germanique;  nous 
le  trouvons  déjà  chez  Grégoire  de  Tours  et  chez  plu- 
sieurs hagiographes*. 

*  («rv^iY  de  Tours.  X.  20  :  S.  Àrkiiu*  aulicis  palaiinU  adjungitur, 
—  Tiim  Àrnlu^  c.  5  :  5.  Aridius  remabat  tu  aula,  —  Vita  AustregisUi, 
c.  5  :  ErmI  im  paimtio,  —  Viia  Berckarii,  Bouquet,  UI,  587  :  S.  ^ivar- 
dms...  pnmms  im  amla  régis  fmlgehat.  —  Ibid.,  p.  588  :  S,  Remaclus 
im  rv^  mdm  jfnrpoilems.  —  VUa  Âgili^  c.  1 4  :  Yenerabilis  Audoenus 
ryyi  jwr^  fmmciis  tndicù  amabilis.  —  Gëoêsius,  qui  fut  archeTéque  de 
Li\w«  «xiiît  coninieiicé  par  servir  dans  le  Psdais  :  tu  palatio  Francontm 
mMmms  [VOm  BmUkUdis,  c.  4).  —  Audoenms  et  Eligitu  viri  illustrée 
immc  èmcmii  ImbUm  im  pmlûtio deserriemtes  {Viia  Sigiberti,  c.  2  et  4).  — 
^  r«ni  imirtL  mmhm  régis  Tkeodeberti  nobiliUr  mutritus  (  Vita  Faronis. 
('.IL  \l«bilKw«  IL  612).  —  Oo  disait  t  être  du  Pahis  •,  Cucilionem  qut 
pmhtH  tvyw  SijiiKTfi  fuerat  (Grégoire,  V.  18,  iw  fine). 

*  Xou'j  notauuiHMit  les  tîos  de  saint  Wandrégisile,  de  saint  Aridius,  de 
NMHl  ^irMine,  d«'  saint  ÉbniUe.  de  saint  Amand,  de  saint  Bonitus,  de 
SAMil  Hè«iMeK  «itt'  saint  AnsheH,  de  saint  Génêoiar. 

^  t^r^^irv"  «lit  i|we  CiiikMieH^  £iisant  roi  scn  fils,  lui  forme  une  cour. 
HM  l\iUi^  et  s^VjqMrîiiie  aittsî  :  Cmi  cmmitibus,  domesticis,  tnajoribus^ 
^me  iMthifm^  tW  tM»m>wt  fui  md  ejtrttmdmm  serritimm  regale  erant 
iN\v«Mi>i\  fMf^îa.  mm  dirtjni...  (€r«g.,  I\.  56).  Ducangc  croit  qu*il 
ti^l  hre  milrîliNt^  et  ck^  mous  larait  trèis  vraisemblable.  Quelle  que  soit 
^""mIWim^  l^«^lKW|lln^lalMl  «|«'mi  èMBme  à  ce  passage  de  Grégoire,  il  y  a 
4^Mlll>«^  K^\|ip$  ^  iiMrt|WMil  Km  ^ne  le  ^MHie  nmirHms  était  d*un  nsagn 
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La  qualification  de  convive  du  roi  était  un  titre 
d'honneur  \  En  le  conférant  à  un  homme,  le  roi  faisait 
de  lui  un  des  premiers  personnages  du  palais  et  de 
rÉlat'  et  lui  donnait  en  même  temps  d'importants  pri- 
vilèges*. 11  est  assez  vraisemblable  que  cette  institution 
venait  de  la  Germanie;  elle  rappelle  la  phrase  de  Tacite 
qui  montre  le  chef  de  guerre  nourrissant  ses  com- 
pagnons d'armes  à  sa  table.  Toutefois  il  faut  noter  que 
les  Romains  pouvaient  être  «  convives  du  roi  »  aussi 
bien  que  les  Francs*.  Il  faut  noter  aussi  qu'une  distinc- 
tion semblable  existait  déjà  dans  le  Palais  impérial'.  Il 


ordinaire  et  désignait  les  membres  du  palatium  dans  leur  relation  la  plus 
risible  ï  Tégard  du  roi.  Vita  Wandregisili,  Mabillon,  \h  536  :  Wandregi- 
siluM  in  aula  Dagoberti  nutriiui  et  suis  ministeriis  adscUus,  —  Vita  Sigi- 
ranni^  Bouquet,  HI,  547  :  Sigiramws  Flaocato,  causa  nutriendi, 
adjunctus,  Francorum  in  palatio  devenii.  L'auteur  de  la  Vie  de  sainte 
Batbilde  désigne  ceux  qui  avaient  vécu  b  sa  cour  par  ces  mots  :  quos  ipsa 
dulciter  nulrierat  (Yita  Bathildis,  c.  10).  Âbbo  écrit  à  saint  Didier  :  In 
palatio  régis  ubi  innutriti  fuistis  (Bouquet,  lY,  46).  On  sait  que  cette 
expression  nutritus  est  restée  dans  la  langue,  d*oii  le  terme  un  «  nourri  » 
dans  la  langue  féodale. 

*  Le  titre  de  conviva  régis  se  trouve  dans  la  Loi  des  Burgundes, 
XXXYUf,  éd.  Pertz,  t.  Ill,  p.  547;  dans  la  Loi  salique,  XLI,  3;  dans  For- 
lunatus,  CamUy  VU,  16;  dans  la  Vie  de  saint  Columban,  c.  50;  dans  la 
Vie  de  saint  Agilus,  c.  \ . 

*  Fortunatus,  VU,  16,  montre  Cbondo  s'élevant  successivement  jusqu'à 
obtenir  le  titre  de  conviva.  11  est  tribunus^  puis  cornes^  puis  domesticus  ; 
cn6n  le  roi  jussil  et  egregios  inier  residere  potenies,  convivam  reddcns 
proficiente  gradu. —  Dans  la  Yie  de  saint  Columban,  c.  50,  Hagnéric,  qui 
est  conviva,  est  en  même  temps  consiliis  régis  gratus,  —  Dans  la  Vie 
d*Agi]us,  Bagnoald  est  ex  primis  palatii  optimatibus,  régis  conviva  et 
consiliarius. 

3  La  Loi  salique  donne  au  conviva  régis  un  wergeld  triple  de  celui  que 
lui  donnerait  sa  naissance,  tit.  XLl.  —  La  Loi  des  Burgundes  marque  aussi 
la  supériorité  du  conviva  régis  sur  le  simple  bomme  libre,  tit.  XXXYllI  : 
Quicumque  hospitium  negaverit,  3  soUdorum  illatione  multetur;  si  con- 
viva régis  est,  6  solidos  solvat. 

*  Lex  Salica,  XLI,  5  :  Si  quis  Romano  homine  conviva  régis  occiderit, 
solidos  CCC  culpabilis  judicetur,.,;  si  conviva  régis  non  fuerit,  solidos  C 
culp.  judiceiur, 

^  A  défaut  du  mot  conviva,  nous  en  Irouvons  la  périphrase  au  Code 
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est  donc  possible  que  l'institution  ait  une  double  source. 
En  tout  cas,  le  titre  de  convive  du  roi  franc  peut  être 
eomparé  à  celui  d'amicm  principis  des  temps  anté- 
rieurs. 

Entre  les  hommes  du  Palais  il  y  avait  des  rangs.  Les 
plus  élevés  en  dignité  s'appelaient  les  Grands  du  Palais. 
La  langue  ofticielle  les  nommait  proceres  pa^aiti  ou 
optimcUes;  la  langue  des  écrivains  les  appelait  principes 
palatiiy  primide  latere  régis,  primi  apud  regem,  ma- 
jores îiatu  regnV.  Sous  ces  noms  divei-s  nous  devons 
voir  toujours  des  courtisans,  c'est-à-dire  des  hommes 
(le  l'entourage  du  roi.  Certaines  épithëtes  honoriflques, 
ainsi  qu'au  temps  de  l'Empire,  leur  étaient  attachées 
de  plein  droit.  Les  uns  étaient  seulement  viri  ma- 
gnifici,,  les  autres  étaient  magnificentissimi  ou  viri 
illustres^.  Quand   on  leur  parlait,  on  disait   :  Votre 

Théodosicn,  M,  15,  1  :  Pnvpositoê  ac  tribunof  scholantm,  qui  divinis 
epuliê  adhibentur,  —  Le  honos  mensœ  regalis  est  signalé  par  Amiiiieo 
Mareellin,  XV,  5,  27,  et  par  Libanius,  EpUt.  60,  ad  Tkrmisihun.  —  Le 
convictor  et  le  conviva  se  retrouvent  même  dans  le  btin  cbssique  pour 
désigner  le  client  que  le  patron  admet  au  pi'emier  rang  dans  son  amitié. 
Horace,  Sai,,  YI,  v.  47  :  ^unc  quia  mm  tibi,  Mircenas,  conrictor;  et 
plus  loin,  V.  62  :  Jubesque  esse  in  amicorum  numéro;  la  comparaison 
(les  deux  passages  niouti'e  que  convicior  et  amicus  étaient  synonymes, 
désignant  tous  les  deu\  rinfërieur  qu*un  grand  admettait  dans  son  inti- 
mité. Il  est  curieux  que  Texpression  régis  conviva  se  trouTe  déjà  dans 
Juvénal,  Y,  v.  16i  :  Tu  tibi  liber  hotno  et  régis  œntita  tideris;  seule- 
ment, rex  ici  est  le  titre  que  le  client  donnait  an  patron. 

*  Inler  principes  palaiii  orla  scandala  (Vita  Audoeni,  Bouquet,  111, 
<)i2).  —  h'incipes  aulici{yila  Martini  Yertav.,  c.  6).  —  Principes  palaiii 
(Fi-édégaii-e,  c.  56).  —  Primi  palatii  {Vita  Leodegarii.c,  6). —  Primores 
palatii  (Yiia  Rusticolœj  25).  —  Primi  de  laiere  régis  (Grégoire  de  Tours, 
IV.  15).  —  Erant  majores  natu  et  primi  apud  Chilpericum  regem  (Gré- 
goire, Y,  55).  —  Ab  ommbms  majoribus  natu  Childeberti  régis  (Gré- 
goire, Vil,  52).  —  Qui  laleri  régis  ad/uerent  (2"  concile  de  Màcon,  a.  585, 
c.  1  i,  Mansi,  IX,  955). 

*  Decretio  Childeberti^  1  :  Ciuii  viris  magniicetUiêsimis  optimaiihus* 

—  Edictum  Chlotarii^  a.  61  i,  in  fine  :  Ta»K  magnis  viris  optimatibus. 

—  TesUuueutum  Beiramni  :  Yir  magmicuM  Bamdeçiêelus,  —  Diplo^ 
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Magnificence,  Votre  Grandeur.  Le  roi  lui-même  ne  se 
dispensait  jmis  d'employer  ces  expressions,  qui  étaient 
plus  que  des  termes  de  politesse,  et  qui  avaient  un  ca- 
ractère officiel*. 

Nul  ne  faisait  partie  du  Palais  que  par  la  volonté  du 
roi.  La  naissance  n'y  appelait  personne  de  plein  droit. 
Le  roi  pouvait  aussi  en  exclure  qui  il  voulait.  La  puni- 
tion de  certains  délits  était  d'en  être  chassé*.  D'autre 
part,  l'homme  qui  y  avait  été  admis  n'en  pouvait  plus 
sortir  qu'avec  la  permission  du  roi'. 

mata.  Tardif  n*  7  :  Viris  iiilustribus  Wandeberto  duci,  Gaganrico  do- 
mestico.  Ibid.,  n*  4  :  Inlustri  viro  Daobertho.  Ibid.,  n*  6  :  Vir  inluster 
et  fidelis  noster  Ursinus,  U)id.,  n*  28  :  Inliuler  vir  Ansoaldtu  cornes 
palatiL  Ibid.,  n*  30  :  Inluster  vir  Warno  cornes  palatii.  Ibid.,  n**  11  : 
Cum  consilio  ponte fecum  et  inlustrium  virorum  nostromm  procerum.  — 
Formules  de  Marculfe,  I,  2  :  Ille  rex  viris  apostolicis  necnon  inlustribus 
viris  mis  comitibus.  Ibid.,  Il,  49  :  Inlustribus  viris  patriciis^  ducibus, 
comitibus,  —  Yigilii  epistola.  Bouquet,  IV,  59  :  Per  Modericum  virum 
illuMtrem  legalarium  régis.  —  Testamenlum  Bertramni  :  Virum  illustrem 
Gundolamlum  majorent  domus,  —  Formulw  Andegavenses,  52  :  Inluster 
vir  ille  cornes.  —  Formulas  Turonenses,  29  :  Ante  illustre  viro  illo. 

«  Formules  de  Marculfe,  I,  24  :  Cognoscat  Magnitudo  Yestra  (c'est  le 
roi  qui  s'adresse  aux  comtes).  —  Diplômes^  Tardif  n*  8  :  Cognoscat 
Magnitudo  Yestra. 

*  Decretio  Childeberti  Ily  Pertz,  ï,  9;  Borétius,  p.  8  :  Et  imuper  de 
palatio  nostro  sit  omnino  extraneus.  —  Frédégaire,  c.  86  :  Cœperal 
cogitare  quo  ordine  Otto  de  palatio  ejiceretur.  —  Comparez  chez  les 
Wisigoths  :  SU  a  palatii  societate  seclusus  (Lex  Wisigothorum,  11,  i,  6, 
in  fine). 

'  n  y  a  un  exemple  curieux  de  celte  règle  dans  la  Vie  de  saint  Wan- 
drégisile  (Mabillon,  Acta  SS.y  p.  528  et  556).  Wandrégisilc  avait  été  du 
Palais  assez  longtemps;  puis  il  avait  eu  l'idée  de  se  faire  moine  et  était 
parti.  Le  roi  Dagobert  I"  le  fit  arrêter  et  ramener  de  force  et  lui  ordonna 
de  reprendre  son  costume  d'homme  de  cour;  non  que  le  roi  voulût  l'em- 
I lécher  de  se  faire  moine,  mais  il  le  punissait  d'avoir  quitté  son  service 
sans  sa  permission,  quod  habitum  mutasset  sine  ejus  peimissu.  Wandré- 
gisilc s'exécuta,  demanda  la  pemiission  et  Pobtint. —  Vita  Hermcnlandi. 
r.  5  (Bouquet,  lU,  655)  :  Prœsentiam  adiil  régis  petivitque  ut  regalis 
ctementia  licentiam  daret  quatenus,  relicta  palatina  militia,  regulan  se 
cœnobio  Christo  militalurus  traderet.  —  Yita  Arnulfi,  c.  17-18  :  Tune 
sanctus  vir,  data  venia,  a  palatio  egreditur.  —  Vita  Mauri,  c.  47.  — 
Vita  Austregisili,  c.  4   —  Yita  Sulpicii  Bituric,  c.  9. 
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Beaucoup  d'hooimes  y  passaient  toute  leur  vie.  On  y 
entrait  jeune  et  l'on  y  vieillissait',  franchissant  peu  à 
peu  les  degrés  d'une  hiérarchie.  On  montait  de  grade 
en  gmde;  on  acquérait  successivement  la  dignité  d'au- 
licus^  puis  celle  de  œmes^  de  dome$ticu$y  de  œiwiva 
régis  et  l'on  devenait  à  la  Gn  un  procer  ou  un  aptimas. 
11  y  avait  ainsi  une  carrière  aux  étapes  bien  déterminées 
avec  des  règles  d'avancement  et  ce  qu'on  peut  appeler 
un  cursm  honorum^.  Chaque  dignité  nouvelle  était  con- 
férée par  le  roi  pour  récompenser  les  services  rendus. 

Toute  grandeur,  en  effet,  émanait  du  roi.  Voyez 
comme  un  contemporain  parle  à  un  des  plus  grands 
pei*sonnages  et  de  quelle  manière  il  le  loue  :  ce  C'est  le 
choix  du  prince  qui  t'a  fait  grand,  et  le  jugement  du 
prince  est  infaillible.  Il  t'a  choisi  pour  ta  sagesse,  il  a 
fait  de  toi  son  ami.  C'est  lui  qui  t'a  appris  à  être  tout  ce 
que  tu  es;  tu  reproduis,  fidèle  serviteur,  les  vertus  de 
Ion  maître"*.  »  Cela  s'adresse  à  un  Franc  d'Austrasie,  et 


*  Quelques-uns  cependant  quittaient  le  Palais  encore  jeunes  (>our  de- 
venir abbés  de  monastères  ou  évéques. 

^  Ce  mode  d^avancement,  ce  curttM  honorum  est  assez  bien  décrit  par 
Forlunatus  dans  une  épitre  :  De  Condane  doine*Uco,  VU,  16.  On  y  voit 
i'o  (lundo  entrant  tout  jeune  dans  le  Palais  et  y  grandissant  sous  cinq  rois  ; 
ThiiMTÎ  le  fait  tribunuêj  Théodeberl  le  fait  cornes,  il  acquiert  une  nou- 
velle dignité  sous  Théodebald,  une  autre,  probablement  celle  de  domes- 
iicus,  aous  Glotaire  1*%  et  enfin  Sigebert  l'élèYe  au  rang  de  conviva.  Tout 
cWa  se  passe  sous  les  premiers  rois  d'Austrasie.  —  On  trouvera  encore 
un  cunu*  honorum  assez  bien  décrit  dans  la  Vie  de  saint  Bonilus  (Ma- 
billuu,  Acta  SS.,  II,  55*2),  où  Ton  voitBonitus  admis  dans  le  Palais,  deve- 
uaul  princcps  pmcernarum,  puis  référendaire,  puis  domesUcus,  enfin 
prétet  do  la  province  de  Marseille.  —  Voyez  aussi  la  vie  de  saint  Didier  de 
Cuhovit. 

^  Kuiiunutu9,  Carminaf  VII,  i,  ad  Gogoncm  : 

Principis  orbitri  Sigibcrli  roagnu.^  Iiabcris; 

Jiuiii-ium  régis  lailerc  ncmo  potc$l. 
Elegit  sapiens  sapicntem  et  amator  amantcm... 
Illiuii  ox  iiierilo  didicisti  talis  baberi, 

Kt  domini  mores,  serve  bénigne,  refers. 
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il  ne  palpait  pas  que  ce  genre  d'éloge  fût  pour  lui 
déplaire.  Panni  ces  courtisans,  il  se  trouvait  des  Ro- 
mains; mais  les  Francs  étaient  probablement  plus 
nombreux.  La  vie  de  cour  ne  leur  répugnait  en  aucune 
façon.  Ils  servaient  volontiers.  Volontiers  aussi  ils  se 
paraient  des  titres  attachés  au  service;  ils  se  faisaient 
appeler  viri  mctgnifici  ou  viri  illustres*.  Il  leur  plaisait 
de  faire  cortège  à  leurs  rois;  ils  les  suivaient  dans  leurs 
chasses,  dans  leurs  cérémonies  religieuses,  dans  leurs 
voyages.  La  vie  de  cour  et  l'esprit  de  cour,  qui  avaient 
tant  grandi  sous  TËmpire,  n'ont  pas  disparu  sous  les 
rois  francs. 

Cette  vie  de  cour  commençait  d'ordinaire  dès  la  pre- 
mière jeunesse*.  Les  documents  nous  montrent  assez 
souvent  un  père  qui  envoie  son  fils  «  à  la  cour  du  roi  », 
«  pour  qu'il  soit  nourri  au  Palais  »,  «  pour  qu'il  y  soit 
instruit  »'.  Quelquefois  le  jeune  homme  entre  directe- 
ment au  service  du  roi;  d'autres  fois  il  commence  par 
se  mettre  au  service  d'un  des  grands  avant  de  passer  à 


■  Ils  prenaient  ces  titres  même  dans  leurs  actes  privés,  et  leurs  femmes 
les  prenaient  aussi,  comme  cela  s'était  fait  sous  FEmpire.  Voyez  la  charte 
n*  255  de  Fédit.  Pardessus,  où  Landégisile  agit  comme  procureur  ad 
vicem  illustrse  matronœ  Theudilanœ. 

*  Dum  apud  regem  puei'ulus  hahitarem,  dit  saint  Ouen  dans  la  Vita 
Eligii,  I,  6. 

^  Vita  Austregisili,  Mabillon,  U,  95  :  In  ohseqmo  régis  Guntramni  depu- 
iatur  a  paire,  ubi  non  modicum  temporis  prudenter  mililaviL  —  Vita 
Hermenlandi,  Bouquet,  HI,  635  :  Parentes  ejus  videntes  eum  lillerarum 
doctrinis  instructum  regalibusque  mililiis  aptum,  eum  regiam  introduxe- 
runt  in  aulam  aique  régi  Francorum  militiUurum  commendaverunt, 
Nous  expliquerons  ailleurs  ce  mot  commendare,  —  Vita  Lontberti,  c.  3  : 
Pater  ejus  commendavit  eum,,.  in  aula  regia  erudiendum.  —  Vita  Licinii, 
Bollandistes,  fcTrier,  II,  678  :  Quum  ad  roboratam  pervenisset  œtatem, 
pater  ejus  commendavit  eum  régi  Chlotario,  —  Vita  Filiberti,  Mabillon, 
II,  818  :  Pater  eum  régi  Dagoberto  commendare  siuduit.  —  Les  grands 
ilu  I^lais  surtout  ne  manquaient  pas  d*y  faire  entrer  leurs  fils  de  bonne 
heure  ;  c*cst  ainsi  que  Tauteur  de  la  Vie  de  saint  Faron  nous  dit  qu'il  fut 
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celui  du  roi*.  Pour  ces  jeunes  gens  il  y  avait  une  sorte 
d*école.  Les  empereurs  avaient  eu  un  pxdagogianum* . 
On  ne  retrouve  plus  le  mot  sous  les  rois  francs  ;  mais 
U  chose  n'a  pas  tout  à  fait  disparu.  Nous  voyons  les 
plus  glandes  familles  placer  leurs»  enfants  à  la  cour 
t<  jiour  qu'ils  y  apprennent  ce  qui  s'apprend  dans  le 
[^lais,  eniditiotiem  palatinamy  aulicas  disciplinas  i>\ 
Cette  éducation  parait  avoir  compris,  autant  que  nous 
en  pouvons  juger,  les  lettres  latines,  l'instruction  reli- 
gieuse* pour  les  uns,  l'exercice  des  armes  pour  les 
autres,  avec  les  connaissances  nécessaires  à  la  gestion 
dt*s  emplois  administratifs,  pour  tous  l'art  de  servir 
le  maître. 

mlr«  mmimm  re^h  Tkeodeherti  Habiliter  nulrihUf  et  ajoute  qnippe  genitor 
tjms  imUr  procart  iUius  régit  fulsU, 

*  }^vf9VfXfs  àkvs  la  Yita  Lantberti,  c.  5  ;  dans  la  Yita  Arnuifi,  c.  4. 

*  l.4f»$  c\v.k^  signalent  {larnii  les  dignitaires  du  palais  impérial  des  pœda- 
f^^mni  <f^  p^Utgogi^  Co;)e  Théodosieiu  Vllf,  7,  5;  Code  Justinien.  XIU 
^5^  (tit*V  UK§  5.  —  Amniien  Marcellin  p;irle  des  piedagogiani,  XXIX,  .">.  5. 
«>l  U  Êiîl  aUiK^km  au  hriUant  costume  de  ces  pages,  ut  regiui  miniiler 
kmémbia  «  c^êUt  in  puhem  in  pstdagogiani  pueri  gpeciem,  XXVI,  6,   15. 

*  I  •!••  Àriiiii,  attribuée  à  Grégoire  de  Toui*s,  dans  les  œuvœs  de  Gré- 
î^4iv,t\ht.  Iku^lier,  t.  IV,  p.  164  :  Ariditu  régi  Theodeberto  commendatur 
Ml  mm  insirmerri  eruditionepalatina. —  Vita  WandregisHi,  c.  2,  Malnllon. 
.IWa  x^S,,  II,  551  :  Cnm  adotescentiœ  polleret  setai,  iub  rcge  Dagoberto, 
mlUitribus  gettis  ac  auUcis  disciplinis,  quippe  ut  twbilissimus,  nobi- 
ièt^rr  itiim\»Us  est, 

*  ïittt  LattlbiTiii,  c.  5:  Divinis  dogtnatibuê  et  monatticis  discipiinis  in 
«m/u  tt^iieHdmH,  -  Vita  Ragneberti,  BoUandisles,  juin,  11,  694  iScho- 
tustico  atque  dominico  educatui  est  dogmate  in  aula  palatii,  —  Vita 
Wikikkhx^iskti^  "i  :  Cunctit  mundanarum  rerum  discipiinis  imbutus,  — 
I  êlii  ArHHlfis  c,  t  :  Hxetrit.ndus  in  bonisartibus, —  Vila  Agili,  4,  Mabillon, 
Mu  SS.,  Il,  518  :  Agilus  commit titur  Eustasio  probatœ  religionis  riro 
jNKm  litteris  erudiendus  cmn  aliiê  nobitium  virorum  filiis  qui  postea 
i^\lifsii»i^m  pèit^sHles  exstiterunt.  Sortirent  en  effet  de  cette  école  d'Eus- 
liiîiius  :  A^tnuald,  ëvdque  de  Laon,  Waldeberl,  évéque  de  Meaux,  Âchaire. 
évô^Mo  do  Nojou,  Hagnachaire,  évéque  d'Autun,  Audomar,  évéque  de  Thé- 
ivuauue.  —  Il  y  a  apparence  que  rinslniclion  variait,  suivant  que  le  jeune 
Ihmuuio  îio  destinait  h  la  carrière  ecclésiastique,  comme  Lantbert,  ou  à  la 
camèit)  aduùnistratife,  comme  s'y  destina  d'abord  Wandrégisile. 


LE  PALAIS.  145 

Dans  celte  sorte  d'école  nous  trouvons  des  fils  de 
Francs  et  des  fils  de  Romains ^  Ils  sont  mêlés  et  sem- 
blent confondus,  comme  ils  le  seront  ensuite  dans  tous 
les  services  du  Palais,  dans  les  fonctions  de  l'adminis- 
tration, ou  sur  les  sièges  épiscopaui.  Pour  admettre  un 
jeune  homme  à  la  cour,  on  ne  regardait  pas  à  la  race; 
mais  si  nous  en  jugeons  par  quelques  traits  que  four- 
nissent les  hagiographes,  on  regardait  beaucoup  à  la 
situation  de  fortune  de  la  famille.  Les  fils  des  grands  et 
des  riches  étaient  ordinairement  préférés*,  quoique  les 
plus  humbles  pussent  aussi  être  reçus  dans  le  Palais  et 
s'y  pousser  par  la  faveur  royale. 

Après  quelques  années  de  celte  éducation,  le  jeune 
homme  prenait  rangin^er  aulicos.  Son  service  commen- 
çait. Ce  service  du  Palais  s'appelait  du  même  nom  que 
sous  Tempire  romain,  militiaj  même  quand  il  n'avait 

*  On  peut  regarder  comme  fils  de  Francs  Wandrégisile,  fils  de  Walchis, 
né  dans  le  pays  de  Vet^un;  il  fut  educatus  aulicis  disciplinis.  De  même 
Hagnebert,  fils  de  Ratbert,  ex  prsecelso  Francorum  genei*e  orius;  il  fut 
instruit  êcholastico  atque  dominico  dogmate  in  aula  palatii  {Rouquei,  111, 
619).  De  même  Lantbert,  fils  d'Erlebert,  né  dans  le  pays  de  Thérouanne, 
in  aula  régis  Lotharii  militavit  (Bouquet,  IH,  584).  —  D'autre  part, 
comme  fils  de  Romains,  nous  pouvons  citer  Désidérius,  qui  apparte- 
nait à  la  grande  famille  Syagria;  Bonilus,  fils  de  Théodatus  et  de 
Syagria  ;  Yalentinus,  trahens  originem  ex  Romanis;  Arédius,  né  en 
Aquitaine,  fils  de  Jucundus  et  de  Pelagia,  qui  fut  attaché  au  Palais  de 
Théodebert  d'Austrasie.  Tous  ces  personnages  eurent  la  même  éducation 
à  la  cour. 

*  Vita  Sigiranni,  c.  5,  llabillon,  11,  453  :  Ul  assolet  fieri  in  aula 
regaU  ut  ex  nobili  prosapia  geniti  secundum  sœculi  dignitalem  diversis 
fulâaniur  honoribus,  —  Vita  Aridii,  Mabillon,  I,  349  :  Ipsa  generosis- 
simœ  nohilitas  parenielœ  de  domo  parentum  illum  regiam  transire  coegit 
in  aulam,  et  sub  rege  Theodeberto  palatinis  mancipavil  officiis,  — 
Vita  Ebrulfi,  llabillon,  I,  354  :  Rex  comperiens  quis  vel  cujus  nobili- 
tatis  essetf  illico  prœsentari  sibi  eum  jubet,  condignum  fore  eum  judi- 
cansut  regalibus  ministeriis  deserviret.  —  Vita  Rictrudis,  15,  Bouquet, 
ni,  539  :  Maurontuê,  regali  adhèrent,  ut  ejus  poscebat  nobilitas,  lateri. 
—  Vita  Wandregisili,  posterior,  c.  2,  llabillon,  II,  555  :  Aulicis  disci- 
pliniez quippe  ut  nobilissimus,  educatus, 
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aucun  Ctiraclèrt'  miiilain'.  Il  f>*iqiipelah  aiH^  ^ub  nom 
mniiih  rtikwû.  mrrDÎiium  :  mnw  ue  mal  mâme  pwiit  êt^^ 
dt'vmiu  tn*  hoiinraiik'  dèf^  quU  +'"afrMHaHl  *àu  senricr  du 

Lii  mîiKft'  ânl^uiHff  camjirenah  lAusknn^  iiérîe$^ d^eoi- 
pliik-  ti!  df  inuntinns.  (Lbut  nom  .gèD<b*al  «tait  mimisieria 
•nu  4f/^0  paioÈiua'.  Sm^  àDoiH^  les  •émuDérer  en  les 
<^Ë4âiiii|ruai]Ft  >eD  âtuA  cadéfroraeçs  les  '«aiqil«B<^  «dn  serrîce 
•dtmief^tjf ue  «tit  lef^  •fnngâok^  du  ftanioe  |iiiEtîfne. 

Ikaïuf  la  ÏHHUe  âfanestâchë  -gui  «lâfnB^  ia  personne 
•ds  nû.  in«nif  tnmrvfoif  :  l""  les^  Àâian«t0n&.^wnrrMr<,dont 
k"  cikcf  «e  iiMinDe|imm|Nt  JHN^^ 
taille  ide  i^srande  BBfMvlMKse''.  1  ookë  d\»[  f^onlles^  aiap- 


ifilB  Tmimtim^  ^ampaU,  BL4I1).  La 

f^nyM  <7  tinflimir  perfeiÉms  Mm  tffKtm  ttS  inl».  «f 
m- fw ^riry eiw nm/ÊJàmenifOÊun mm mwi  (TiaB  Asminilaii^,  c.  3l Per 
brwmfbem  kmjmwiibàir  (BbIbbL  I« polcti» im&terr  (FliiéoBT^  Htjf .  Rm. 
floci..  IL  i)- 

'  QrrpÀr^  de  T««nu  HL  3^  :  SfJtiHwwi  r^ptsie.  —  rnlciMflilKm  Ant- 
éerii,  àsut^  les  Dépimmmim^  t.  IL  f>.  1^  :  In  «sic  nci^it  «f  ta  tarUio 
p^rmnpû  elaJh&rm^  —  Viâa  Bornais  t.  3  :  BomitMU  régis  «if  mmlam  jrro- 
r«cni  el  se  Sift^ertî  primâ^  mMMÛUrie  ÈrmUdM,  —  Titm  Sigikerti,  c.  3  : 
Kfrof  iUMdres  tmmc  in  pmlÊtio  dœrwifMle*.  —  Gt^miy  èc  T<mrs,  T,  5  : 
SermUimm  referemdarii.  —  Hamitf^t.  L  14,  RociffY  ■*  IS8  :  Qmi  mohii 
ab  adoU$cetttia  imMUtnti  fammlmmimr  oflèdo. 

*  PalaUi  nUnisiena  {Viia  DeûdgrU  Caf.«  1).  Ci  rtfêiShmM  mtimideni$ 
desertirei  (Vila  Ebrulfi  Ciic.,  BoaqneL  ID,  458).  Rar  ptoeo  qmod  ipsum 
hMiitvem  in  tuo  ministerio  hahuisMei  {Vita  Wamdregisilî^  c.  6).  Pa!aiim$ 
$e  mancipavii  officiiM  (Vita  Aridii,  5). 

*  Vita  Sigiranni,  i,  Mabilloa,  Àcta  55.,  Il,  455  :  Sigiranmmt  Flou- 
cado  cuidam  potenti  viro  cau%a  itubriemdi  adjumdmt,  Framcorum  in 
palaiio  devenil,  ihique  ab  eodem  ad  altiora  protedtu,  pincema  régit  est 
deputatui.  —  Yila  Hcrmenlandi,  c.  3  :  /n  aula  commorans  regia,..  cor 
regii  in  atnorem  $ui  convertU  in  Umtum  ul  rex  diipenuUarem  tu»  poiut 
principetnque  pincemarum  conttiiuereL  La  Vita  VaUntiniy  Bouquel, 
ffl,  41 1 ,  appelle  ce  personnage  vini  minitter.  Saint  Bonitus  fut  aussi  prin- 
eep$  pincemarum  (Vila  Boniti^  Mabillon,  U,  552).  -    Saint  Jérôme  avait 


LE  PAUIS.  147 

pariiy  qui  tendent  la  serviette  au  roi  lorsqu'il  se  met  à 
table  ou  qu'il  en  sort,  usage  qui  se  continuera  jusqu'au 
temps  de  Louis  XIV*. 

2"*  Les  cubicularii  ou  chambellans  ont  la  garde  et  le 
soin  de  la  chambre  du  roi*.  Ils  sont  de  grands  person- 
nages. Grégoire  de  Tours  parle  de  la  puissance  du 
cubiculaire  Charégisile'.  Les  cubiculaires  Ébéron,  Fa- 
raulf,  Ébérulf  paraissent  avoir  été  des  hommes  très 
riches  et  très  puissants.  Nous  voyons  le  chambellan 
Berthaire  commander  une  armée  *. 

3"  Nous  trouvons  ensuite  des  sénéchaux,  aenescalci. 
Ije  nom  n'est  pas  romain.  La  fonction  consiste,  à  cette 
époque,  à  avoir  le  soin  des  maisons  royales  et  à  gou- 
verner les  serviteurs  d'ordre  inférieur.  Le  nom  et  la 
fonction  ont  leur  origine  dans  les  habitudes  de  la 
domesticité  germanique.  Le  maître  qui  avait  un  nom- 
breux personnel  d'esclaves  mettait  à  leur  tête  un  senes- 
calcuSj  quelquefois  esclave  comme  eux*.  Même  usage 
existait  d'ailleurs  dans  les  maisons  romaines.  C'est  donc 


déjà  remarqué  que  la  dignité  d*échanson  était  très  élevée  chez  les  rois 
barbares  :  atm  apud  reges  barbaros  maximae  dignitatis  sit  régi  poculum 
perrexitse  (Saint  Jérôme,  Quœst.  in  Genesinij  XL,  i). 

*  Vita  ÀustregisUi,  1,  Mabillon,  Acta  SS.,  11,  95  :  Erat  régi  gratis- 
simui  in  tantum  ut  linteum  quo  rex  lauiiê  manibus  ter  gère  solitus  erat, 
ipge  proferrei,  et  ob  hoc  mapparius  vocabatur,  —  Cf.  Âimoin,  IV,  2  : 
Augtreginlus,  diu  in  palatio  commoratus,  mappam  régi  Guntramno  ad 
extergendoê  manu»  prœbere  consueverat. 

*  Grégoire,  IV,  52  :  Charegisilus  cubicuîarim  de  minimis  conêurgens 
maçnu»  cum  rege  per  adulationes  effectua,  La  Yita  Severini  AgaunenziSy 
Mabillon,  I,  569,  cite  un  cubicularius  dès  le  temps  de  Gloyis. 

»  Grégoire,  VU,  13;  VII,  18;  YII,  21  et  22;  X,  iO. 

*  Fr^egarii  Chron.j  c.  38  :  Theudericu»  dirigent  ultra  Rhenumpost 
iergum  Theudeberti  Bertharium  cubicularium. 

>  Gel  usage  est  bien  marqué  dans  la  Loi  des  Âlamans,  LXXIX,  3  (alias 
LXXXI,  5)  :  Seniscalcus  si  servus  ast  et  domxnus  ejus  duodecim  vassos 
tntra  doinum  habet.  Ce  sénéchal  et  ces  douze  vassi  sont  également  des 
esclaves. 
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(^omme  personne  privée  que  le  roi  firanc  a  des  séné» 
chanx.  (]ei]X-ei,  (railleurs,  ne  tardent  pas  h  prendre  une 
grande  importance  dans  TÉtat.  Nous  voyons  qaîls 
si<^nent  les  diplômes  royaux  et  que  leurs  noms  figurent 
après  ceux  des  oplimates  et  des  comtes'.  LVmploî  pare- 
ment domestique  est  devenu  une  fonction  presque  polî* 
tique.  Le  même  fait  s'était  produit  en  grande  propor- 
lion  dans  le  palais  des  empereurs  romains. 

i*  Viennent  ensuite  les  chefs  de  Técurie.  On  les  ap- 
|)elait  du  nom  germanique  de  maresenict  '  et  plutôt  du 
nom  latin  de  xtabularii  ou  comUes  equorwm  fkcalmÊi^. 
ÏA^nr  chef  avait  la  dignité  de  comte  et  portait  un  titre 
déjà  usité  sous  TEmpire,  celui  de  comte  de  Técariet 
comen  xtahuU\  Oégoire  de  Tours  mentionne  Guppa^ 
comte  de  l%k;urie  du  roi  Chilpéric'.  Frédégaire  nomme 
l/eudr^isile,  comte  de  récurie  du  roi  Contran,  et  Ebo* 
ri  nus,  qui  exerce  les  mêmes  fonctions  sous  Thierri  II '. 


*  Kn  A,%7,  un  ^fmèrh»]  nommé  Wa]debert  signe  un  diplôme  a¥ec  le 
ittn<  it^  Hr  inltuter  (Pianiesros  n*  284).  <^  diplôme  est  suspect;  nuis 
dans  un  antre  qui  est  de  Clotaire  III,  de  658,  nous  voyons  que  plusieurs 
it^n^rlianx  étaient  nomm<h  (Archives  nationales.  Tardif  n*  15,  Pftrti  n*  35). 
—  DnnK  lin  diplôme  de  Clovis  III,  de  692  (Tardif  lï*  52,  PerU  n*  61^ 
P»nlensn!«  n*  429),  les  denx  sénéchaux  Benedictus  et  Chardoinus  sont  nom- 
mas après  les  optimales  et  les  graiions.  —  En  697,  les  sénéchaux  Bene- 
dirhis  et  RrmedrammH  font  partie  du  tribunal  royal  (Pardessus  n*  4i0, 
Tardif  n*  58).  —  IHins  la  formule  de  Marculfe,  I,  25,  les  sénéchaux  sont 
signalé 4  au  milieu  des  rrferentlarii,  des  domeMticiy  des  cubictdariL 

'  J«*  n.n  pas  trouvé  le  terme  de  tnariscaicus  dans  les  documents  francs. 
II  est  dans  la  lioi  des  Alamans,  LXXIX,  4  (alias  LXXXI,  4)  :  Marùealcut 
rujunqtte  qui  mper  duoderim  caballos,  —  Il  n*est  dans  aucun  des  manus- 
crits du  la  Toi  salique,  mais  seulement  dans  le  texte  de  Bérold. 

*  Stahulariun  (Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Martim,  I,  29).  —  Eqtuh 
mm  chuUm  (Idi»m,  HUt.,  V,  49). 

*  0»de  Théodosien,  XI,  17;  VI,  13. 

^  (iré^oire,  X,  Ti  :  Cuppa  qm  cornet  tdabuli  Chilperici  régi*  fueral. 
m*  même  (irégoire,  III,  r>2,  donne  le  titre  de  cornes  dabuli  à  Béiisaii«. 

'^  Frfdf/farii  Chron.yC,"!:  Gunlchramnus  Leudegisilum  comiUm  stabuli 
rum  rxercitu  contra  eot  direxit.  —  Ibidem,  c.  30  :  JRhorinum  comtda" 
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Un  hagiographe  signale  Licinius,  comte  de  l'écurie  du 
roi  Clo taire  U*.  Ces  fonctionnaires  étaient  de  grands 
personnages.  On  allait  jusqu'à  leur  confier  le  comman- 
dement des  armées,  et  cela  deviendra  plus  lard  la 
vraîe  fonction  du  connétable'. 

5*  A  tous  ces  services  il  faut  ajouter  celui  de  la  cha- 
pelle du  roi.  Ce  qui  en  faisait  l'importance,  c'est  que 
les  rois  possédaient  un  bon  nombre  de  reliques  des 
saints,  qu'ils  avaient  l'habitude  d'emporter  avec  eux 
à  chaque  déplacement'.  Ces  reliques  exerçaient  une 
grande  action  dans  la  vie  de  ce  temps,  aussi  bien  en 
paix  qu'en  guerre;  car  ce  à  quoi  ces  hommes,  de  foi 
toute  matérielle,  croyaient  le  plus,  c'étaient  les  reli- 
ques. Il  n'y  avait  guère  de  justice  ni  de  procédure  sans 
les  reliques  de  quelque  saint*.  Sans  elles,  le  serment  de 
fidélité  et  d'obéissance  au  roi  ^  n'eût  probablement  pas 

hulum.  —  De  même  chez  les  Wisigolhs;  Lex  Wisig,,  IV,  4  :  Stahula- 
riorvm  prœposilus. 

<  YUa  lÀciniij  7,  BoUandistes,  février,  H,  C78  :  Rex  Licinium  comitem 
êtabuli  omniumque  equorum  custodem  consttluit.  La  suite  du  passage 
montre  que  le  comes  stahuli  exerçait  un  commandement  militaire. 

*  Peut-élre  faut-il  parler  aussi  du  dignitaire  appelé  spathariuSf  porte- 
glaive.  U  est  signalé  dans  une  lettre  de  Ghildebert  à  Fempereur  Maurice  : 
Spalharhu  Grippo,  et  par  VHùtoria  epiiomala,  c.  88  :  Carieito  spalarius 
Guntramni.  Les  rois  burgundes  avaient  eu  aussi  des  spataires  ;  Lex  Dur- 
gund.j  LU  :  Fredegisilum  spalharium  no$lrum.  De  même  chez  les  Wisi- 
goths;  vui*  concile  de  Tolède,  a.  655  :  Cunefridus,  cornes  êpalharioi-um, 
im*  concile,  a.  683  :  Altericus  spaiarius  ei  cornes,  Seremirus  spatarius 
et  dux.  —  Le  spataire  était  un  des  grands  dignitaires  de  la  cour  de  Con- 
stantinople  :  Misit  Imperalor  patricium  et  spadarios  (Sixième  lettre  de 
Léon  Illy  dans  Jaffé,  p.  585). 

*  Vila  Bertharii,  BoUandistes,  août,  I,  170  :  Rex  pignora  multa  sanc- 
torum  quœ  secum  deferehat,  ut  mos  est  regum. 

^  D)idem  :  Fuit  judicatum  ut  in  oratorio  nostro  super  capella  Domni 
Martini  ubi  reliqua  sacramenta  percurrebant  hoc  debei'et  conjurare,  — 
Ab  ipso  viro  Grimoaldo  fuit  judicatum  ut  in  oratorio  suo  seu  capella 
Sancti  Martini  hoc  debeant  conjurare, 

*  Marculfe,  I,  40;  Roiière  n*  i  ;  Zeumer,  p.  68  :  Per  pignora  sancto- 
rwn  quœ  illuc  direximus,  debeant  promittere  et  conjurare.   . 
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été  jugé  valable.  La  chapelle  tenait  donc  une  grande 
place  dans  le  Palais,  et,  ainsi  que  le  Palais,  elle  suivait 
toujours  le  roi.  Un  clergé  assez  nombreux  y  était  attaché. 
Son  chef  n'avait  pas  encore  le  titre  d'archichapelain*; 
il  semble  qu'on  l'appelât  plutôt  «  abbé  de  roratoire  du 
Palais  »  ou  encore  «  garde  des  reliques  »,  ce  qui  était 
un  titre  fort  élevé  dans  la  pensée  des  hommes*. 

Il  faut  compter  encore  dans  ce  personnel  les  méde- 
cins ;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  en  eût  plusieurs  atta- 
chés au  Palais'.  Le  premier  d'entre  eux  avait  le  titre 
de  archiater^  d'un  mot  grec  qui  était  devenu  d'usage 
commun  sous  l'Empire.  Nous  connaissons  Marileife  pre- 
mier médecin  de  Chilpéric,  et  Petrus  premier  médecin 
de  Thierri  U\ 

Il  y  avait  aussi  des  musiciens  et  des  chanteurs*.  On 
voyait  même  des  poètes  de  cour.  Fortunatus  nous  est 
seul  connu  ;  mais  il  n'est  pas  probable  qu'il  ait  été  le 


*  On  trouve  pourtant  le  titre  archicapellanus  dans  la  Vie  de  saint 
Berthaire,  Bouquet,  Hl,  489;  mais  il  est  possible  que  ce  passage  ait  été 
ëcrit  par  une  main  postérieure. 

*  Vita  Desidei'ii  Cat,,  c.  2  :  RusUcuê  ahhaiiam  palaiini  oralorii  gessit, 
L*auteur  de  la  Vie  de  saint  Berthaire,  que  nous  venons  de  citer,  ajoute 
que  ce  personnage  eut  k  garder  pignora  mulia  sandonim,,.  ut  haberei 
ctislodiam  Sanctitaiis,  Le  titre  de  cusiossi  subsisté  pour  désigner  le  garde 
des  reliques  ou  chef  de  la  chapelle;  on  le  retrouvera  encore  au  temps 
d*Uincmar  (De  ordine  palatii,  c.  16). 

»  Grégoire  de  Tours,  III,  36;  VIII.  31. 

*  Grégoire,  Y,  14  :  Redeunte  Marileifo  archialro  de  prsetentia  régis. 
VIII,  29  :  Marileifus  qui  primus  medicoi'um  in  domo  Chilperici  régis 
fueraL  X,  15  :  Reovalis  archiater,  —  Fredegarii  Chron,,  c.  27  :  Pro- 
tadius  in  tenlorio  régis  cum  Petro  archialro  ad  tahulam  ludens  sedebat, 

<^.  Yita  Ansbertif  Mabillon,  Acla  5S.,  II,  1050  :  Cumcoram  rege  consueto 
more  diversa  musicœ  ariis  instrumenta  in  chordis  et  tibiis  audiret  per- 
ionantia,  —  Dans  la  Vita  Eligii,  II,  6,  nous  voyons  un  cantor  in  régis 
palatio  laudatus;  mais  il  est  possible  que  ce  cantor  soit  un  chantre  de 
la  chapelle.  —  On  peut  noter  que  le  roi  des  Ostrogoths  Théodoric  envoya 
à  Clovis  un  citharcêdus  in  arle  sua  doctus,  qui  lui  avait  été  demandé  par 
le  roi  franc  :  Cassiodore,  Lett.^  U,  41. 
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seul  à  charmer  de  ses  louanges  les  oreilles  des  rois  et 
iles  grands.  On  peut  croire  qu'il  y  a  eu  d'autres  épitba- 
lames  et  d'autres  épitaphes  en  vers  que  ceux  qu'il  a 
composés.  Plusieurs  des  rois  francs  eurent  un  goût  très 
vif  pour  les  vers  latins,  et  tous  paraissent  avoir  été 
sensibles  à  la  louange.  Chantait-on  aussi  des  chants 
germaniques?  Nous  sommes  en  droit  de  le  supposer, 
bien  que  nous  n'en  ayons  aucune  preuve.  Quelques 
érudits  de  nos  jours  ont  cru  entrevoir  à  celte  époque 
une  poésie  qui  chanta  les  actions  de  Clotaire  II  et  de 
Dagobert  P%  et  qui  fut  peut-être  la  mère  de  toutes  les 
chansons  de  geste  du  moyen  âge*.  L'existence  de  cette 
poésie  mérovingienne  est  fort  vraisemblable,  mais  nous 
ne  pouvons  dire  quel  en  fut  le  vrai  caractère,  puisqu'il 
n'en  reste  plus  que  d'imperceptibles  traces.  Seulement, 
comme  nous  savons  qu'elle  prit  ses  sujets  et  son  inspi- 
ration dans  l'entourage  des  rois,  il  est  probable  qu'elle 
fut  moins  une  poésie  populaire  qu'une  poésie  de  cour, 
une  littérature  de  Palais. 

Telle  est  l'énumération  à  peu  près  complète  de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  partie  domestique  du  Palais.  Mais 
le  Palais  était  plus  que  cela  :  il  était  le  centre  du  gou- 
vernement. Tout  le  travail  administratif  qui  se  fait 
aujourd'hui  dans  les  capitales  des  États  centralisés, 
s'opérait  dans  le  Palais.  Il  renfermait  ce  qu'on  appelle- 
rait aujourd'hui  les  bureaux  pu  les  ministères,  ce  qu'on 
appelait  alors  les  scriniaj  les  portefeuilles*.  On  écrivait 

*  Voyez  notamment  la  savante  étude  de  M.  A.  Darmesteler  sur  le  FIoo- 
vant. 

*  Regalia  scrinia  (Lettre  de  Grégoire  le  Grand  k  Brunehaut,  dans  les 
Concile»  de  Sinnond,  1,  464).  —  Remaclus  procurator  sacri  êcrinii 
palatii  (Viia  Bercharii,  c.  5,  Mabillon,  Acla  SS.,  Il,  854).  —  Grégoire 
de  Tours,  X,  19  :  Scripta  enim  ista  in  regeslo  Chilperici  régis  in  uno 
êcriniarwn  $unl  reperta. 
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beaoeoop  «iaos  le  Pabi>  «ron  roi  mérovinçieD.  C^êisùeni 
ti^  tliptômes  royam,  ffff— ml»  rffciia^:  de»  ordres* 
prxrepia  «>a   nmetùriimies:  des  ordoonanci»   irintérét 

iHtpx;.  rhartx,  lettres  de  dooatîoa.  de  vente,  «Je  jose- 
ment.  Li  Vie  de  >dint  Austrëçisiie  renfemie  iliistoire 
d^an  bomme  qui  >• 'était  fiût  fiûre  par  un  empiofé  du 
Palais  un  faux  diplôme,  afin  de  se  mettre  en  possessioD 
d'une  terre  du  fisc*;  cela  oiénie  proaTe  <{ue  les  rois  ne 
roncédaient  jamais  une  de  lenrs  terres  sans  un  :icie 
éiTit.  Pour  tant  de  chartes  de  tonte  nature,  il  fallait  un 
grand  nombre  d'employés.  D  y  en  avait  de  plusieurs 
sortes,  que  le  style  vague  des  étrirainsdu  temps  ne  nous 
permet  pas  de  bien  distinguer.  D  y  avait  les  noêarii  ou 
amnnuenset:  il  y  avait  les  striptomovL  scrikt:  il  y  avait 
enfin  les  commentariensn' .  Tous  ces  noms  sont  latins: 


^  ViUt  Mawi.  Bolbndisles.  I.  iOtô  :  Theodoimidms  rex  rocmu  Anse- 
hnUinm  qui  snipioribus  tetUtmtntorwm  regaiimm  prsnruL  prwcepU  id 
i  ^Upnemimm  scriberei  ac  de  ejuM  (oattiio  regali  Jirmant  >nore. 

*  Viia  AwttregisilL  c.  5,  IsbiUoa.  Acta  SS..  U.  *J6  :  EitU  tmnc  inpa- 
itUio  regtê  Betheiemu  qui  Umeranc  ordime  guitidam  de  fkualibus  rehu 
ocmjtaret  fraudulemter.  Cnde  dum  arguereimr  a  rege,  'jtûndil  lUi  faUam 
aHi-toritatem.  Quit,  intpât  rex,  kaac  pr:eceptiowem  dédit?  DLril:  Amure- 
qisilta  mapparius.  Accernlus  AusiregiMiius  deneyant,.., 

*  VUa  EuMioâi.  c.  6.  Mabilion.  Acta  SS..  U.  1 18  :  AqrtMiiut  Theodo- 
riei  noiariu».  —  Dipiomata,  Perti  n*  5,  Pardessus  a'  163  :  Ego  Va- 
lefitianus  noiariu»  et  amanuenàt  recoqnori  et  suscripti.  —  fita  Rie- 
trudis,  c.  15,  Boaquet,  QI,  5.19  :  Régis  fuUU  in  auia.,.  itotorm»... 
regalium  pr-eceptorum  conscribens  edicta.  —  Vita  Mauri,  c.  ôt  :  Scrip- 
toribuê  teUamentorum  regalium.  —  Diglomata^  Pertz  a'  8,  PanlesMis 
n*  lîX)  :  EUriais,  palatinuit  $criptor.  recognori.  —  Vita  Aiuherti.  c.  7: 
AiisbertUM  cœpét  eue  aulicuM  scrtba  doctus  condilorque  regalium  pririle- 
giorum,  —  Vita  Medardi,  c.  D  :  Commentariensis,  —  Vita  Maximini^ 
c.  il,  Bonquet,  UI^  594  :  AecUit  cofumentarieruibuM  et  noiariis  pÊUfli- 
cis^  iolemnet  ordinaùe  aique  conscriptx  vel  confirmaLe  smni  corucrip- 
tionet,  adhibilis  signis  atque  sigiUis.  —  Vita  Amulli  ab  Umnane,  c.  18  : 
Audo€nttM  primiscrinius  noUnius.  —  La  Yiia  Maximini  MiciacensiSy 
cil.  liabJUiio,  I,  584.  rTM*nlionnp  des  notarU  et  des  commentarienseÂ 
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ils  sont  ceux  qui  étaient  usités  dans  l'empire  romain. 
Il  n'est  guère  admissible  que  les  rois  francs  aient  amené 
ce  personnel  de  la  Germanie.  Ils  l'ont  trouvé  en  Gaule. 
Ces  bureaux  sont  ceux  de  l'ancien  préfet  du  prétoire  ou 
du  maître  des  milices*.  De  même  que,  dans  nos  révolu- 
tions modames,  les  chefs  d'État  passent  et  les  bureaux 
restent,  de  même,  après  la  substitution  des  rois  francs 
aux  fonctionnaires  impériaux,  la  chancellerie  impériale 
servit  les  nouveaux  maîtres.  Cette  vérité  est  démontrée 
par  la  langue  des  diplômes,  des  ordonnances,  de  toutes 
les  lettres  royales  :  c'est  le  même  style,  ce  sont  les 
mêmes  formes,  la  même  phraséologie  pompeuse  que 
dans  les  actes  impériaux,  et  il  n'est  pas  vraisemblable 
que  tout  cela  ait  été  inventé  par  des  Germains. 

Les  anciens  canceîlarii  subsistèrent',  mais  avec  un 
nouvel  emploi.  Nous  les  voyons  rédiger  les  actes 
royaux.  Grégoire  de  Tours  signale  Arédius  comme 
exerçant  les  hautes  fonctions  de  chancelier  du  roi  Théo- 
debert  P'^.  A  côté  des  chanceliers,  peut-être  un  peu  au- 
dessus,  se  plaçaient  les  référendaires.  Le  titre  venait 
de  l'Empire*;  il  se  conserva  également  dans  l'empire 
de  Constantinople  et  dans  les  royaumes  d'Occident.  La 
fonction  grandit  sous  les  Mérovingiens.  Les  référen- 

dès  le  règne  de  Clovis.  Une  lettre  de  Childebert  à  rempereur  Maurice 
mentionne  comme  personnage  important  le  notarius  Eusebius. 

<  Sur  lespalatina  êcrinia  au  temps  de  T  Empire,  Cf.  Code  Théodoâien, 
VI,  50,14;  XI,  30,  54;  Symmaque,  Lettres^  V,  2i,  éd.  Seeck.  Les  gou- 
Yemeurs  de  provinces  avaient  aussi  leurs  scrinia,  Gode  Théod.,  I,  6,  5. 

«  Grégoire  de  Tours,  Mirac.  S.  Martini,  IV,  28  :  Claudius  quidam  ex 
cancellariiê  regalibui,  —  Vita  Valentinif  c.  7  :  Antidium  cancella- 
rium,  —  Sur  les  canceîlarii,  qui  rédigeaient  des  actes  privés,  voyez  la 
Loi  ripuaire,  LIX. 

'  Yiia  S.  Aridiif  c.  3  :  Invtnii  Aridius  gratiam  coram  rege  in  tantum 
ul  cancellarius  prior  anie  coiispectum  régie  auisteret, 

*  Gode  Justinien,  I,  50,  2;  Novelles,  113, 124;  Procope,  De  bello  per- 
sico,  23. 
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flaires  avaient  pour  charge  principale  de  présenter  aa 
mi  les  diplômes  à  signer  et  de  les  signer  eux-nnémes. 
i/un  dVntre  eux  portait  Tanneau  et  le  sceau  du  roi,  et 
Tapposait  sur  lesdiplômes^  Nous  connaissons  plusieurs 
de  ces  référendaires  :  Ansebald  sous  Théodebert  I*  eo 
Austrasie.  Flavius  et  Asclépiodote  sous  Gontran  ea 
Burgundie,  Marcus  et  Faramund  en  Neustrie  sous  Chii- 
|iéric,  Boso  et  Siggo  sous  Sigebert,  Charimer,  Galloma- 
^nus  et  Otto  sous  Childebert,  Baudin  et  Gharégisile  sous 
(Notaire  II,  Audoenus  et  Chadoinus  sous  Dagobert  P'*. 
Le  Trésor  tenait  une  grande  place  dans  le  Palais.  Ce 
qu'on  appelait  du  nom  général  de  Trésor^  était  la  réu- 

'  Grégoire,  Y,  3  :  Siggo  refertndariu»  qui  annulum  regU  SigAerU 
tenuerat,  —  YUa  Âgili,  c.  14,  Xabilloii,  Acta  SS.,  H,  321  :  Referma 
darius  e$t  constUuiuM^  geëUau  regù  anntdvm  qmo  tignabantwr  piMct 
iolius  regni  signa  vel  edicta,  —  Viia  Bonitif  p.  3  :  Àrmulo  ex  imdui 
régis  accepta,  referendarii  offîcium  adeptus  est,  —  Chronicon  Fontamdr 
lense,  c.  1  :  Confirmaiio  porreda  a  Radone  scripiore  auctoritatwm 
regiarum  geruloque  annuli  regii.  —  Cf.  Âimoin,  IV,  4 i  :  Qui  referenda- 
rius  ideo  est  dictas  quod  ad  eum  univei'sœ  publics  deferrentur  conscrip- 
liones,  ipseque  eas  annula  régis  sive  sigillo  ab  eo  sibi  commisso  munùtt 
seu  firmaret.  —  Comparez,  pour  lltalie,  la  formule  de  nomination  du 
référendaire,  dans  Cassiodore,  Lett.,  IV,  17.  Nous  voyons  des  référen- 
daires signer  des  jugements  de  leur  nom,  Diplomata,  Pardessus  n*  270, 
Pertz  n*  1 5  :  Illustris  vir  Dada,  referendarius  noster. 

*  Fortunatus,  Carmina,  VII,  22  :  Ad  Bosonem  referendarium.  — 
firégoire,  V,  46  :  Flavius  referendarius  Gunthramni  régis,  —  Epislola 
(Rondin  Valentini  II,  Mansi,  IX.  945  :  Per  virum  illuslrem  Asclepioéch  ' 
tum  referendarium  datis  ad  sanctam  synodum  epistolis.  —  Grégoire.  V, 
21>  :  Marcum  referendarium  Chilperici,  —  Fortunatus,  Cemn.^  IX,  lî: 
.\d  Faramumium  referendarium,  —  Grégoire,  IX,  23  :  Charimertm  re- 
f**rendtirium;  IX,  28  :  Gailomagnum  referendarium  ;  X,  19  :  Otto  qui 
lunr  referendarius  fuerat,  i-ujus  ibi  subscriptio  mediiata  tenebalur^  negat 
>^  smbëcripsisse  :  con/icta  enim  erat  manus  ejus  in  hujus  pr.Tcepiiûnis 
$*Tipto:  \.  51  :  Bauiiinusex  referendario  régis  Chlotarii  ordinatur  epi- 
M*upus,  —  Grégoire,  Mirac,  S,  Martini,  L  25  :  Charegisilus  referen- 
danus  rrtfis  Ckiotarii,  —  Gesta  Dagoberii.  42  :  Ipsum  prseceptum  rex, 
**fyen*nt^  l^mtone  referendario^  subscripsit.  —  Sur  les  mêmes  réfé- 
ivmbiivs  ou  Italii*,  cf.    Cassiodore,    Lctt,,  VK   17. 

'  («régiMn\  VI,  45  :  Tketamri  reytcm....  thesauris  publias.  On  sait 
*\\»  \^n»  In  langue  luéroringÙHuie  pmbiiau  a  le  sens  de  requts. 
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iiion  de  trois  choses  :  d'abord,  le  dépôt  où  s'entassaient 
Tor  et  l'argent  monnayé  et  que  l'on  appelait  plus  spé- 
cialement xrariumy  fiscm  ou  caméra*;  en  second  lieu, 
les  chambres  où  s'accumulaient  les  objets  précieux,  et 
parfois  même  les  objets  d'art";  enfin,  l'endroit  où 
étaient  conservés  les  diplômes  officiels,  la  copie  des 
lettres  royales,  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui 
les  archives  du  royaume'.  A  tous  ces  services  impor- 
tants étaient  attachés  des  fonctionnaires  qu'on  appelait 
camerariij  et  d'autres  qu'on  appelait  thesaurarii*.  Un 

*  Grégoire,  IX,  9  :  In  ipso  xrarii  puhlici  regeslo,  —  Ibidem,  VUI,  36  : 
Retque  eju$  in  publico  œrario  sunt  illaim,  —  Fredegarii  Chron,^  27  : 
FiMCum  vellens  impUre.  —  Gesta  reg,  franc.,  42  :  Fiscus  palaiii,  — 
Diplomaia,  Pairdessus,  t.  II,  p.  268  :  Nostris  œrariis  inferre  debeant.  — 
On  rappelle  aussi  sacellum  publicum;  diplôme  de  705,  Pardessus  n*  463, 
Pertz  n*  74.  —  Je  ne  trouve  pas  le  mot  caméra  dans  des  documents  qui 
soient  d'époque  mérovingienne  ;  il  est  dans  les  Gesla  Dagoberti,  c.  33  : 
Areaê  quasdam  cum  omnibus  teloneis  quemadmodum  ad  cameram  mam 
deservire  videbantur,  ad  eorum  basilicam  iradidit.  Le  mot  camei-arius 
est  déjà  employé  par  Grégoire  de  Tours,  IV,  26,  YI,  45,  et  paraît  bien 
s'appliquer  à  des  agents  financiers,  h  des  gardes  ou  administrateurs  du 
Trésor.  —  Quant  au  terme  caméra,  il  est  devenu  d'un  usage  officiel  au 
neuTÎème  siècle.  Ediclum  Pistense,  a.  864,  c.  14  :  Acdpianl  de  caméra 
noslra  argenti  libras  quinque.  Les  termes  de  caméra  et  de  «  chambre 
aux  deniers  »  ont  conservé  cette  signification  au  moyen  âge. 

*  Grégoire,  V,  35  :  Thesauri  inferli,.,  lapidibus  pretiosis,  monilibus 
tel  reliquis  imperialibus  omameniis, 

'  Iliud  vero  teslamentum  quod  in  thesauro  suo  reponi  jusseral  (Gcsta 
Dagoberti,  39).  —  Duas  prsecepliones  uno  tenore  conscriptas  fieri  juê- 
êimuê,  una  in  arca  basilicœ  S,  Dionysii  residiai,  et  alia  in  thesauro 
nostro  (diplôme  de  695,  Tardif  n'  34)  —  Scripta  enim  ista  in  regeslo 
Ckilperici  régis  sunt  reperta  (Grégoire,  X,  19). 

*  Grégoire,  VI,  45  ;  Duces  et  camerarii.  —  Les  cameram  ne  sont  pas, 
à  notre  avis,  des  clTambellans,  cubicularii;  ce  sont  des  hommes  de  la 
caméra,  c*est-à-dire  du  Trésor.  Tous  ceux  dont  nous  trouvons  mention 
sont  chargés  de  missions  financières.  Grégoire,  IV,  26  :  Dirigens  etiam 
quasdam  de  camerariis  suis  qui,  exactis  a  Leontio  episcopo  mille  aureis, 
reliques  condemnarent  episcopos,  —  De  même  dans  Frédégaire,  4  : 
Mumrnolus  interficitur  ;  uxorem  ejus  Sidoniam  cum  omnibus  thesauris 
ejus  Dumnolus  domeslicus  et  Wandalmarus  camerarius  Guntchramno 
pnesentant.  —  Cf.  Hincmar,  De  ordine  palatii^  22  ;  De  ornamento 
regali  et  de  donis  annuis  militum  ad  camerarium  pertinebat.,,.  De  donis 
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hairi«»iri'^phecîle  comme  ud  haut  fonctionnaii'e  iegardedu 
Tiv>or  (lado*.  Un  autre  mentionne  le  trésorier  Bobbo\ 
Saint  Di«lier.avant<rèlreêvétjuedeCahon!i,  fut  Irésorierdu 
n3i.  Lomme  tel.  il  avait  le  titre  de  rtV  inlusier.  ainsi  que 
les  plus  iininds  personnages,  et  était  «pialitiéd*optimate\ 

Diins  ces  bureaux  on  gardait,  au  moins  dans  les  pre- 
miers temps,  les  l'egistres  des  impots  \  U  est  probable 
aussi  «pi'on  y  conservait  «[uelques  comptes  de  recettes 
t't  de  dépenses. 

Nous  trouvons  encore  d'autres  officiers  du  Palais,  qui 
étaient  appelés  tiomestivi.  Ce  nom.  qui  datait  de  TEm- 
pire,  avait  changé  de  sens  avec  le  temps.  Sous  les  Mé- 
rovinsriens.  il  ne  désisniait  plus  des  gardes  du  corps.  Il 
n'avait  pas  non  plus  la  signification  vague  d*homme  de 
b  mais4^n.  <>n  peut  remarquer  qu*il  n*est  jamais  syno- 
nyme iVantrustio  ou  de  amviva.  La  place  qu*il  occupe 
dan^  les  teites  montre  qu*il  était  donné  à   un   petit 

Ui^t:iit}HWH  ad  ramera rtam  respiciehat.  —  Q  e<C  ilillicile  d'établir  b 
•li^tincUon  entiv  les  camua  m  ii  et  les  thesaurarii.  La  •iétinitioa  des  ail  ri- 
batioas  du  thesamrarms  parait  êtr»>  daos  la  Vie  de  saint  Didier  de  Cabota. 
c.  5  :  *'tpule»tissimc*  tkeunmis  *ttmmamquc  paiatii  supelUctilem  hujut 
arbitrio  rtx  Da^fobcrims  rommùtit  ;  tui  ejus  obiuiwn  data  recondehaniur, 
ad  ^u<  nnlmn  danda  prorWebantur. 

*  Vdti  Agiii^  c.  14  :  Thetaurrjt  regù  sub  sua  cura  habfîu,  —  Mta 
.^Mfiofni.  Biwipief.  III.  611  :  Radû  paiatii  the^avrontm  custt}*  effedas. 

*  Vita  EhgiL  I.  l. 

*  Lipl^me  lie  tî5«».  Par»l»»>6iis  d'  251  :  Fidelis  nouer  rtr  Ulusiris  Dtù- 
drrtu4  the^iitranujt  nctUT.  —  i.Hi  lui  «kTÎi  :  Dfjmno  Desiderio  optimati 
jL;irr^  \'^  \«*ru>  à  IVsi.lerius,  Bt.>ut|iiet.  iV,  48».  D'autres  lellres  mootrent 
aTr>o  qu.-ile  liëft'renot^  et  île  quoi  ton  d'humilité  on  pariait  à  un  trésorier 
du  roi  :  Dcmno  iliusth  ei  a  nobi*  summa  reneratione  coUndo  oiqHe 
mm  omni  rererentia  mûmimando  domno  Dtnderio  thetaumno  Berii- 
çiÀ^ltiÂ  abhas.  —  Domno  i7/ics/ri  et  a  nobis  p^mliarius  stiscipiendo 
dùmnfi  ùeMfrio  opUmati,.,  salutanta  Emineniiam  Vetlram  (Bouquet» 
IV,  45  ^t  48». 

*  O-la  rassort  d'une  parole  de  Grê;;oire  de  Tours  :  comme  on  lui  montre 
un  re^iMre  d'impôts  rebtif  ^  sa  cité,  il  dit  que  ce  regîstie  e>t  faux  et 
é  qu'il  ne  fient  pas  du  trésor  du  roi  *,  kk  Ubfr  a  régis  thesauro  delatut 
non  fsl,  l\,  50. 
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nombre  de  personnages,  el  qu'il  impliquait  certaines 
fonctions  nettement  déterminées.  On  peut  même  y  con- 
stater que  l'homme  qui  était  revêtu  du  titre  de  domesli^ 
eus  avait  toujours  une  autorité  d'un  genre  spécial  à 
exercer  dans  la  domm  regia. 

Ces  fonctions  et  cette  autorité  étaient  de  deux  sortes, 
el  c'est  pour  cela  que  nous  trouvons  le  mot  domesticus 
appliqué  à  deux  sortes  de  fonctionnaires.  D'une  part, 
hors  du  palais,  la  domus  regia  comprenait  une  multi- 
tude de  domaines  royaux,  villx  fiscales^  disséminées 
partout.  Les  domestici  en  avaient  la  surveillance  *  ;  aussi 
les  appelait-on  gardes  des  villx  royales,  cmiodes  villa- 
rum  regalium*.  L'ensemble  de  ces  propriétés  royales 
était  partagé  en  circonscriptions,  dont  chacune  avait  à 
sa  tète  un  de  ces  fonctionnaires  '.  Cette  première  caté- 
gorie de  domestici  correspondait  donc  à  ce  que  nous 
appellerions  des  directeurs  du  domaine.  D'autre  part, 
dans  l'intérieur  même  du  Palais,   il  existait  quelques 

*  Formules  de  Marculfc,  I,  39  :  Omneê  villas  nostras  quœ  in  vestra 
tel  in  aliorum  domeslicorum  sunt  actionibus,  —  Ibidem,  II,  52  :  Ego 
domesticus  régis  super  villas  illas,  —  Ces  domestici  sont  mentionnés 
parmi  les  fonctionnaires  provinciaui;  voyez  Diplomata,  Pardessus,  n*'  136, 
608  et  359  :  Hodoni  domestico  cum  forestariis  nostris,  —  Cf.  Vita  Eligii, 
I,  i  7  :  Ihices  et  domestici  spatiosas  suhripiunt  villas, 

*  Chronicon  Fontanellense,  c.  i  :  Edita  hœc  est  confinnalio  (il  s'agit 
de  racte  de  donation  d'un  domaine  du  fisc)  et  directa  Teulgislo  domestico 
et  cuttodi  saltuum  viUarumque  regalium.  Il  était  naturel  que  Pacte  de 
donation  royale  fût  adressé  au  domesticm  dans  le  ressort  duquel  se  trou- 
vait le  domaine  donné.  —  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Éloi  parle  d*un 
domesticus  qui  était  chargé  de  faire  parvenir  au  roi  les  revenus  d*un 
pratdium  (Vita  Eligii^  I,  15). 

'  Vita  Arnulfi,  Met.  ep.,  c.  4  :  Sex  provincue  quas  et  tune  et  nunc 
totidem  agunt  domestici  (agere,  administrer  ;  cf.  actio  dans  la  formule  de 
Marcnlfe  citée  plus  haut)  sub  illius  administralione  solius  regebantur 
arbitrio.  —  L'hagiographe  emploie  provincise  dans  le  sens  vague  de  cir- 
conscriptions. On  s'est  trompé  quand  on  a  dit  que  les  domestici  avaient  le 
gouvernement  des  provinces  ;  nul  exemple  de  cela  :  ils  n'avaient  que  Tad- 
ministration  du  domaine  dans  les  provinces. 
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ili«;nitaii-es  qui  portaient  le  même  nom  de  domestiH^. 
>'«ui>  sommes  fort  mal  renseignés  sur  leurs  fonctions. 
11  est  problable  qu'ils  réfrissaient  l'intérieur,  comme li*s 
juitn's  ré^rissaient  les  villœ  ilu  dehors.  Mais  leur  aat*>- 
rité  était  d'ordre  purement  financier.  Ils  suneillaieut 
et  réglaient  les  dépenses  des  différents  services*.  C'étaient 
des  hommes  fort  importants.  Les  domestiei  du  dehors 
n'avaient  guère  a  commander  qu'à  tles  tenanciers  et  a 
des  piiysans  ;  eux,  ils  avaient  à  faire  respecter  leurs  dé- 
cisions par  des  fonctionnaires  et  des  courtisans  qui 
étaient  des  hommes  considérables.  Aussi  vovons^nous 
que  les  documents  les  mentionnent  à  côté  des  optimales, 
à  côté  des  comtes  et  des  maires".  Nous  observons  même 
p;u'  plusieurs  exemples  que,  dans  la  carrière  du  Palais 
IVmploi  lie  tlome$Ucu$  éitiii  un  de  ceux  où  Ton  parvenait 
le  [»liis  lanl.  Ainsi,  un  Franc  d'Austrasie  nommé  Cond«» 
iOïnmence  par  être  tribunu:^:  il  est  ensuite  com^c,  et  ce 
n'e>t  qu'après  une  carrière  déjà  longue  que  le  l'oiThéo- 
debert  ^c  voulant  l'avancer  en  trrade  ^>  le  fait  ilomesticui^' 

*  <^k{uefoi5  on  les  appeUe  spêciaK'moDt  dom^iUici  «lu  palais;  regalif 
4iKir  domnticms  i  Vita  Germant  a  Fortunaio^  c.  60». 

*  L«*<  reine:»  arjÎHnt  aussi  leurs  donuslin,  chefs  île  leur  maison  et  Jti- 
ministniteurs  lie  leurs  domaines.  Grégoire.  I\,  lî>  :  Flnrinniu  domesticru 
nfi!in,r  BruHh'hiUiis. 

^  Les  BwyundioHitm,  prt'atif^,  4.  Pertz.  Leges,  III.  r»:26  :  Sciant 
xyptimaUs,  ci^mis^,  cûnsiiiani.  domesiici,  nutjnres  domus  noitne,  can- 
fti^.mi.  —  Lfs  Ripuaricrwn^  ^  :  Ut  nuiluâ  opiimaium,  major  domus, 
'l^^rsii'us,  *v'n«.  —  »irê^oire.  X.  28  :  Domesiici  et  comités.  —  Yila 
i^siJe^it  t.ûi.,  c.  5  :  Mu^ù  episc^p-yrum.  dueum  et  domesticorum.  —  La 
(omiule  «le  Mjrv^uUV.  K  25.  m^rame  les  domestiei  au  milieu  des  réfêreo- 
•laites,  lit^s  ouhiiMiUin*s,  des  sêiuvhaux. 

*  KorUioatus.  Oirmima^  \\ï.  16  : 

TWotlericus  oTan»  omarit  honore  tribanom  ; 

Svrpendi  ai»pidani  jam  fuit  înde  tuum. 
TWodelwrtiB  enim  comitiTv  prvmta  ce^vit. 

Aaiit  et  «kwKfoib  niurula  di^iu  lun.... 

Xcs  niluît  amiti»  aa^ilîficire  grado*. 
Instituii  cupien»  ul  deinde  ddOM^inis  esK«. 
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De  même,  Charégisile  ne  parvint  au  rang  de  domesticm 
qu'après  avoir  été  référendaire  *.  Ces  personnages 
avaient  le  titre  de  vir  illuster*.  Ils  figuraient  d'habi- 
tude, avec  les  plus  hauts  fonctionnaires,  parmi  les  juges 
du  tribunal  royal*  et  parmi  les  conseillers  du  roi.  Nous 
ne  savons  pas  quel  était  leur  nombre,  ni  même  si  leur 
nombre  était  fixé.  Deux  diplômes  en  nomment  quatre 
comme  siégeant  à  la  fois*.  Peut-être  l'un  d'eux  avait-il 
la  prééminence  sur  ses  collègues.  Le  langage  employé 
par  deux  hagiographes  fait  penser  que  cette  charge, 
<c  qui  entraînait  la  surveillance  et  le  soin  de  toute  la 
maison  »,  assurait  aussi  l'un  des  premiers  rangs  dans 
l'entourage  royal  \  Un  écrivain  du  sixième  siècle  nous 
donne  une  idée  assez  haute  de  l'autorité  d'un  domesti- 
cu$  quand  il  dit  que  «  sous  lui  le  vénérable  Palais  était 
florissant  et  que  la  maison  était  heureuse  sous  l'œil  vi- 
gilant de  ce  gouverneur  »  *. 

*  Grégoire  de  Tours,  Miractda  S.  Martini,  I,  25  :  Charigisiltis,  refe- 
rendarius  régis  Clotarii., .  quipostea  régis  domesticus  fuit.  —  Cf.  Grégoire, 
ffit(.,  IV,  3,  el  YI,  1 1 ,  où  nous  voyons  Baudinus  devenir  de  domesticus  évéque, 
et  Gundolpbe  de  domesticus  duc  de  Fimportante  province  de  Marseille. 

*  Yita  Germani  a  Forlunato,  c.  60  :  Attila  vir  illustris  et  regalis  aulœ 
dcmuUcut.  —  Diplôme  de  667,  Pardessus  n**  359  :  Hildericus  rex  viris 
iUustribus  Gundoino  duci  et  Odoni  domestico.—  Diplôme  de  675,  n**  377  : 
Ikiçobertus  rex  viris  inlustribus  ducibus,  comitibus,  domesticis, 

'  Formules  de  Marculfe,  I,  25  :  Cum  nos  in  palatio  ad  universorum 
eausoM  terminandas  cum  optimatibus  nostris,  referendariis,  domesticis , 
euhiculariis  resideremus, 

*  Diplôme  de  648,  Pardessus  n*  313,  Pertz  n»  22.  —  Diplôme  de  693, 
n*  431,  Tardif  n»  33,  Pertz  n"  66. 

>  Yita  Âmulfi,  Met.  episc.,  c.  8,  Mabillon,  Acta  SS.,  II,  152  :  Sic 
deinceps  infulas  episcopales  gestavit  ut  etiam  domeslicatus  sollicitudinem 
atque  primatum  palatii  teneret. —  Vita  Liciniiy  c.  13,  Bollandistes,  février, 
II,  679  :  Sic  episcopales  infulas  gestans...inde  factum  est  ut  etiam  dômes- 
ticam  sollicitudinem  atque  primatum  palatii  teneret.  —  G^est  un  signe  de 
la  grande  importance  de  cette  charge  qu'un  évéque  ait  daigné  la  conserver. 

*  Fortunatus,  Carmina^  VIÏ,  16. 

Florebant  pariter  veneranda  palatin  tecum, 
Plaudebtt  vigilt  dispositore  domus. 
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suite  d'un  besoin  croissant  de  luxe  et  d'apparat  ;  nous 
les  trouvons  dès  les  premiers  temps  que  nous  pouvons 
atteindre,  par  exemple  dès  le  règne  de  Thierri  et  de 
Théodebert  en  Austrasie. 

On  peut  remarquer  encore  que  tous  ces  emplois  sont 
des  emplois  civils.  Bien  qu'il  ne  soit  pas  douteux  qu'il 
y  eût  quelques  soldats  dans  le  Palais,  c'est  visible- 
ment le  caractère  civil  qui  domine.  On  serait  donc  très 
loin  de  la  vérité  en  se  figurant  le  roi  mérovingien  vivant 
dans  un  pur  entourage  de  guerriers. 

Nous  savons  mal  quel  était  le  costume  en  usage.  Un 
contemporain  qui  vivait  dans  le  Palais  dépeint  un  de 
ses  collègues  vêtu  d'une  robe  de  soie  avec  une  ceinture 
d'or  et  de  pierres  précieuses*.  D'après  quelques  statues 
et  bas-reliefs  qui  nous  sont  restés,  il  semble  que  le 
costume  romain,  tel  qu'il  avait  été  au  cinquième  siècle, 
se  soit  maintenu  dans  le  Palais,  au  moins  en  temps  de 
paix.  L'insigne  des  fonctionnaires  était,  comme  au 
temps  de  l'Empire*,  la  ceinture  d'or,  cingulum  aureum, 
balteus  aureus^. 


*  Yita  Eligii  ah  Atidoeno,  1,  12  :  Ulebotur  auro  ci  gcmmii  in  hahiiu, 
hahthai  zonas  ex  auro  et  gemmis  comptas ^  necnon  et  bursas  eleganter 
gemmataSy  Hneas  vero  métallo  rutilas,  orasque  sarcarum  auro  opertas, 
cunela  quidem  vestimenta  preiiosisshna,  nonnulla  etiam  holoseiica. 

*  Code  Théodosien,  YIII,  1,  11  ;  X,  26,  1  ;  Cassiodore,  passim, 

'  Saint  Éloi  portait  le  cingulum  aureum  (Vita  Eligii ,  I,  13).  —  Saint 
Ouen  figura  longtemps  parmi  les  proceres,  sub  aureo  balteo  (Yita  Fili- 
herti,  Mabillon,  Acta  SS,,  II,  818).  —  Nous  voyons  un  certain  Ulfus, 
minister  reginœ  Chrodosinthœ,  demander  à  saint  Germain  la  guérison 
et  lui  en  donner  le  prix  en  jetant  aux  pieds  du  saint  son  balleus  (Vita 
Germani  a  Fortunato,  c.  21).  —  Cf.  Fortunatus,  Carm.,  VU,  16,  20  : 
Theodebertus  enim  comitivœ  prœmia  çessit  Auxit  et  obsequiis  cingtUa 
digna  tuis.  —  Ce  baudrier  ou  ceinturon  d'or  n'était 'pas  un  insigne  mili- 
taire, puisque  nous  voyons  que  saint  Éloi  et  saint  Ouen  le  portaient.  De 
même  saint  Licinius  fut  honoré  par  le  roi  cingulo  militiœ  (BoUandistes, 
février,  II,  683);  or  sa  militia,  son  service,  consistait  dans  l'emploi  de 
procitrator.  Saint  Sigiranne  portait  aussi  le  cingulum  (Yita  Sigiranni, 

11 


iGS  U  MONARCUIE  FRAKQUE. 

On  a  pu  voir  par  la  double  liste  de  dignitaires  que 
nous  venons  de  dresser,  que  le  Palais  était  à  la  fois  une 
cour  et  un  centre  administratif.  Ces  deux  choses,  que 
les  États  modernes  distinguent  soigneusement,  étaient 
réunies,  je  ne  dirai  pas  confondues,  mais  assimilées  et 
un  peu  enli'emêlées.  Les  documents  nous  montrent  des 
personnages  qui  passent  du  service  domestique  dans  le 
service  gouvernemental.  Un  ancien  échanson  devient 
comte.  Un  référendaire,  un  chambellan  deviennent  gé- 
néraux d'armée*. 

Les  rois  francs  n'avaient  pas  de  capitale,  dans  le  sens 
moderne  du  mot«  Paris,  Metz,  Orléans  avaient  quelque 
primauté  sur  les  autres  villes;  mais  les  rois  n'y  vivaient 
guère,  et  le  gouvernement  n'y  résidait  pas.  Le  gouver- 
nement résidait  dans  le  Palais,  c'est-à-dire  dans  cet 
entourage  du  ix)i;  il  se  déplaçait  avec  lui,  le  suivait  de 
villa  en  villa,  et  ne  le  quittait  jamais.  Le  Palais  était 
une  sorte  de  capitale  mouvante,  un  gouvernement  am- 
bulant. 

Le  Palais  était  aussi  le  tribunal  suprême  de  tout  le 
royaume.  Nous  verrons  plus  loin  que  la  justice  n'appar- 
tenait ni  à  un  corps  de  peuple  ni  à  une  corporation  de 
magistrats.  Elle  appartenait,  en  dernier  ressort,  aux 
hommes  du  Palais  siégeant  autour  du  roi.  Les  juges 
des  plus  graves  débals  étaient  ces  chambellans,  ces  sé- 
néchaux, ces  référendaires  dont  nous  venons  de  parler. 
«  Ebrulfus,  dit  un  vieil  hagiographe,  senait  dans  les 
emplois  du  Palais;  doué  d'une  grande  facilité  de  parole, 


Mabillon,  il cta  55.,  II,   455).  Déjli  au  temps  de  FEinpire  le   cingulum 
était  rinsigne  des  fonctionnaires  civils  aussi  bien  que  des  officiers  de 
Tarmée  ;  même  les  employés  de  bureau  avaient  le  cingulum.  Code  Ju^ti- 
nien,  I,  23,  7;  I,  40,  14  :  Cingulum  cujuslibet  mililiw  dignitatisve, 
*  Fredegarii  Chron.y  c.  78.  —  Ibidem,  c.  58. 
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il  siégeait  parmi  les  courtisans  pour  juger  les  procès  et 
se  montrait  le  plus  habile  d'en  Ire  eux*.  » 

Le  Palais  était  encore  le  conseil  suprême  de  l'État.  Ces 
aulicij  ou  du  moins  les  principaux  d'entre  eux,  étaient 
les  conseillers  du  roi.  Le  titre  de  conseiller  leur  est 
quelquefois  donné*.  C'était  dans  leur  réunion  que  se 
discutaient  les  questions  les  plus  graves  et  que  se  pré- 
paraient les  actes  législatifs,  les  guerres  et  les  traités. 
Du  Palais  partaient  tous  les  diplômes,  toutes  les  nomi- 
nations de  comtes  et  d'évêques,  tous  les  décrets  de  do- 
nation de  terre  ou  de  confiscation,  tous  les  ordres  de 
levées  d'impôts  ou  de  levées  d'hommes  pour  la  guerre. 
Beaucoup  d'évêques  sortaient  du  Palais;  ils  y  avaient 
été  élevés  ;  ils  y  avaient  rempli  des  emplois  durant  de 
longues  années.  La  plupart  des  comtes  et  des  ducs 
en  avaient  traversé  les  offices  avant  d'aller  admi- 
nistrer les  provinces.  Les  ambassadeurs  envoyés  a 
l'étranger,  les  missi  chargés  de  parcourir  et  de  sur- 
veiller les  provinces,  étaient  toujours  des  hommes  du 
Palais. 

Le  Palais  était  un  grand  corps  qui  ne  se  séparait  pas 
du  roi,  et  duquel  le  roi  ne  se  séparait  pas.  Le  roi 
n'agissait  pas  sans  consulter  le  Palais.  Il  gouvernait  le 
royaume  par  l'intermédiaire  du  Palais.  Si  le  roi  était 
mineur,  c'était  le  Palais  qui  gouvernait  au  nom  de 
l'enfant.  On  peut  regarder  le  Palais  comme  l'institution 


*  Yila  Ebrulfi  Utic.,  MabiUon,  Acta  S5.,  I,  354  :  Ehrulfm,  dum  rega- 
libus  minùsteriis  descrvireif  oraloris  facundiaprœdilus,  ad  agendas  causas 
hder  aulicos  residebai  doctissimus,  —  Cf.  Vita  Arnulfiab  Umnone,  c.  18, 
Bollandistes,  18  juillet,  p.  444  :  Audoenus,..  assignaior  causarum  quœ 
in  palalio  terminabatur  erat,    . 

*  Vita  Coltunbani,  c.  50  :  Hagnericus  conviva  régis  et  consiliis  régis 
grains.  —  YUa  Agili  :  Hagnoaldus,  ex  primis  palaiii,  régis  conviva  et 
contUiarius  (MabilloD,  Acta  SS  .,11,  316-517). 


u 
capitale.  riB^tnboo  mailresse  <Ip  Vê 


On  doit  penser  qw  le  Pilais  n*esl  pas  mie  iaâtîlatm 
propre  aax  Mérovinpenâ.  Ds  ne  TobI  pas  emie.  Aassi 
lear  estrelle  commone  avec  les  aalres  Ctats  fiiNMiê»  sar 
U^  débris  de  FEmpire.  Les  lois  des  Wisif^ock^  oieatioii- 
nent  souTent  le  Palais;  elles  si^alenC  on  corps  de 
;rraads  persoonages  qu'elles  appeUent  orrfb  pmlmtima  \ 
Le  membre  de  ce  corps  qui  se  rend  coupable  de  cer- 
taines fautes  est  dépouillé  de  «c  toute  dignité  palatine  » 
et  h  jamais  exclu  <<  de  la  société  du  Priais*  i*.  Les  rob 
[larient  des  grands  du  Palais»  primate»  ou  mwores  pth 
lalii'^.  Parmi  ces  personnages  nous  trou¥oiis«  comme 
chez  les  Francs*  un  comte  de  Fécurie*  un  comte  de  la 
chambre  royale,  un  spalhaire,  des  chambellans*  des 
iioLiires  ;  de  plus  que  chez  les  Francs  nous  trouvons, 
comme  dans  l'Empire,  un  comte  du  patrimoine  et  un 
comte  du  trésor  public*.  Ainsi  le  Palais  des  rois  wisi- 


*  Lêx  Wiëigothonanj  IL  1,  34  :  Qui  ex  ordine  palaimo  fmerii, 

*  Ibiflem,  II,  1^6,  in  fine  :  Cunciis  palaiimig  dignOatis  anucrtm  H 
ofpnia  nmiaiuM...  ;  a  totiuM  palatH  maneat  Mcieiaie  Meclutms. 

>  !hidem,  Q,  1 ,  1  :  Senioribu»  palatH.  CL,  i.  9,  m  /lue  :  5i  de  prùm- 
tihuM  pulatii  fuerU,  Cf.  n*  coacile  dt*  Tolède,  a.  639  :  Qm  oè  merihm 
in  palatin  honorabUet  habenbar, 

*  Chronicon  Maximi,  a.  590,  dans  b  Palrologie  laUne^  i.  LUI. 
p.  651  :  Ex  palatinis  vero  BeUadim»  UkuirimimM  amlx  régis  cornes  et 
rerum  pubiicarmn  carnet^  Fonea  come$  pairimoniûrum^  Afrila  cornet 
êpaihariuM,  CUaidnu  eomet  limiUmeuÊ  et  dux^  Witericue  comm  MiahmU^ 
ÀryinmnduM  comee  eubiculi.  Tuyes  les  signataires  de  plusieurs  conciles; 
viu'  i*i)nrile  de  Tolède,  ano.  653  :  Ex  ptrit  iUuâtribm  officU  pa/otmt, 
Odoaerus  cornet  cubiculariorum,  Dabilo  cornet  et  procer^  RicciUa  camiet 
patrimommTum,,,,  —  un*  concile  de  Tolède,  a.  683  :  Viri Uimttret  offieii 
palaiini,  Àrgemintt  cornet  eubiculi^  Itidoriu  cornet  tkemmrormmy  C»- 
elamunàuê  omet  tUibuli,  AmdemMmdut  procer^  Cixdm  eoMet  note- 
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goths  est  plus  complet  que  celui  des  rois  francs,  et 
l'administration  centrale  y  est  mieux  constituée.  Le 
Palais  du  roi  d'Italie  Théodoric  ressemble  encore  plus 
à  celui  des  empereurs;  nous  y  voyons  un  magister  offi^ 
ciarunij  un  prsefectm  prxtorio,  un  questeur,  un  comte 
du  patrimoine  et  un  comte  des  largesses  sacrées*.  11 
n'est  pas  jusqu'aux  rois  lombards  qui  ne  parlent  de  leur 
Palais*,  «  de  leur  Palais  sacré'  »,  et  qui  n'aient  leur 
entourage  d'optimates. 

Personne  ne  supposera  que  ces  divers  États  se,  soient 
fait  des  emprunts  l'un  à  l'autre.  Ils  étaient  plus  enclins 
a  se  combattre  qu'à  s'imiter.  Ils  différaient  d'ailleurs 
entre  eux  d'esprit  et  de  politique.  Les  ressemblances 
qu'ils  offrent  dans  leurs  institutions  ne  peuvent  s'expli- 
quer que  d'une  manière  :  c'est  qu'ils  trouvèrent  ces  in- 
stitutions existantes  sur  le  territoire  de  TEmpire.  Ils 
avaient  plusieurs  motifs  pour  se  les  approprier  autant 
qu'il  leur  était  possible  ;  ils  n'en  avaient  aucun  pour 
les  détruire. 

riorum,  Vitulus  cornes  patrimonii  (Collectio  conàl.  Hispatiùe,  Aguirre,  I, 
p.  649  et  668). 

*  Vo?ez  sur  ce  point  les  lettres  officielles  et  les  actes  recueillis  par 
Cassiodôre.  LetlreSy  V,  3,  4,  6,  16,  17,  18,  40;  VI,  3,  5,  7,  8,  9. 

*  Les  mots  palaiium  régis  reviennent  sans  cesse  dans  les  lois  lom- 
barde«,  sons  cette  forme  surtout  :  Componat  ad  palaiium,  pour  indiquer 
les  amendes  dues  au  roi. 

'  létx  Langobardorum,  Liutprand,  12  :  /n  sacro  palaiio.  Cf.  Paul 
Diacre,  HisL  Langobardorum,  V,  33  :  Omnia  obsequia  palalina. 
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'«>L  .»  JHancdng'  cb^naïf  jm  ^n^  ém  msûrt  do  Palais, 
tt  J^iff!  ^  «eït:  çiitiigiKtfië^  ««^SHnê  ior  b  sator^f  de  ses  fonc- 
^m:y  '^  -^or  iMiE  iHÎàt  i^fiiàfine.  Ce  ii~e$t  pourtant  pas 
gn^  ji^  ûwumiRifif  tiihi<4fl&6  «iâbat*  ni  qu'ils  manquent 

P^KHr  «ciMiBpiMD&ne-  «cif  ouÀre  du  I^daîs,  il  faut  partir 
4^  cl^  i{tB''«itjiâ:  le  Pjs&mî^  \«tt>  jtesoiis  de  Toir  que  le 
M^  *itjât  mm  it^emie  CKMrps  qui  OMaiprciiait  tout 
TesËiiaraese  d«  ipm.  ii«^  k^  bdaimes  attachés  a  sa  per- 
s4ABe«  Itd^i'  ks  «iÈsulaînes  et  fiMictionnaîres  rovaux.  Le 
Baîre  êiiîl  k  ehef  de  ce  snnd  coqis.  De  là  son  nom, 
wyifor  dimm  «>a  w^jyr  ^jsilîi'.  Nous  avons  reconnu 
plus  hast  que  4hmm$.  Jom^  rrtjia.  palatiunu  étaient 
de<  termes  sTnon}Tne>:  et  quant  au  mot  major,  il  était 
un  des  termes  qui  dans  b  langue  du  temps  marquaient 
h  supéri«j»rité:  il  si;^nitiait  chef.  .l/(iyor  rfomu*  signifie 

*  hTi  priatifoai  linTaui  iD*j>ierDe^  >iir  les  maires  du  Palais  soot  : 
?eTii,  Die  GœkicàU  dfr  MmmiM^iscken  Hamsmuyer.  1819;  Zinkeisen, 
Cammemiatio  de  Framcormm  wuijore  domms,  18i6  ;  BoiuieU,  De  dignilaU 
majoriê  domms  reçum  Francorum  a  romamo  sacri  cubicuii  prstposiio  du- 
cendaA^)^  :  Schone.  DU  AmUçewcU der  mennic.  majorumdomvt,  1856; 
LehueitMi.  Institmiions  méroringimneSy  pages  585  et  suir.  ;  Waitz,  Ver- 
faêsum^sgesckk'kte,  i'  édiL.  t.  H.  p.  415428  ;  3*  édition,  t.  III,  p.  85-100. 

*  Grégoire,  Tl.  U  :  BatkegisUttm  majorem  damus  reçue.  IX,  30  :  Flo- 
rentianum  majorem  domms  regise.  —  Fortunaius,  Viia  Germant,  4i  : 
Àudegesilu*  major  domus  regiœ,  —  Par  une  redondance  conforme  aui 
habitudes  du  temps,  on  Tappelle  t  maire  de  la  maison  du  palais  ))  :  Fre- 
degnrii  Chron,,  :24  :  Bertoaldtu  major  domus  palatii  eroi.  84  :  Erchi- 
nonldus  major  domus  palatii  Chlodovei, —  Vita  Leodegarii  ah  anonymo, 
V.  \i\  Palatii  major  domus.  Vita  Liutfridi.  25,  Mabillon,  111,  592: 
^^res  domus  palatii. 
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donc  chef  du  Palais  ;  le  même  personnage  est  souvent 
appelé  prxpositus  palatii,  prxfectm  aulx^  gubertiator 
palatii\  Toutes  ces  expressions  sont  synonymes.  Elles 
marquent  que  le  personnage  auquel  elles  s'appliquent 
est  par  essence  le  chef  du  Palais. 

On  a  beaucoup  cherché  l'origine  de  cette  fonction,  et 
l'on  s'est  partagé  comme  toujours,  les  uns  lui  assignant 
une  origine  germanique,  les  autres  une  origine  ro- 
maine. La  vérité  n'est  pas  tellement  systématique,  mais 
elle  est  plus  complexe. 

Il  est  très  admissible  que,  dans  l'ancienne  Germanie, 
les  riches  personnages  et  surtout  les  rois  eussent  des 
chefs  de  leur  maison.  Cette  origine  germanique  n'est 
pas  signalée  par  des  documents;  mais  elle  est  une  con- 
jecture très  vraisemblable.  L'origine  romaine  est  encore 
plus  sûre,  parce  qu'elle  est  signalée  par  un  grand 
nombre  de  faits  et  de  textes. 

Regardons  d'abord  les  usages  des  particuliers,  et 
transportons-nous  chez  un  de  ces  grands  propriétaires 
romains  du  quatrième  siècle.  Ce  qu'on  y  appelle  la 
maison,  domus,  ce  n'est  pas  seulement  une  habitation  : 
c'est  l'ensemble  des  biens,  des  terres,  des  serviteurs, 
qui  appartiennent  à  un  propriétaire.  Nous  voyons  par 

*  Vita  Eligii,  II,  55  ;  Palatii  prœpositus,  quod  vulgo  dicitur  major 
domus. —  Ibidem  y  II,  26:  Ah  Erckinoaldo  palatii  prœposito.  —  Lettre 
d«  Didier  au  maire  Griraoald,  Bouquet,  IV,  38  :  Totius  aulœ  rectori.  — 
Yita  Amulfi,  c,  4:  Gundulfo  .,,  rectori  palatii,  —  Les  expressions  rec- 
tor  palatii  et  major  domus  sont  employées  comme  exactement  synonymes 
dans  la  Vita  Leodegarii  ah  Ursino,  c.  8.—  Eginhard,  Yita  Caroli,  1,  dit: 
Palatii  prœfectot  qui  majores  domus  dicehantur.  Plus  loin  il  les  appelle 
prœfecti  aube,  —  Le  tilre  de  dux  palatii  ne  se  rencontre,  à  ma  connais- 
sance, que  dans  les  Gesta  Dagoherti^  31,  et  dans  un  passage  contesté  de 
Frédégaire,  c.  75.  —  Quant  à  la  dénomination  de  suhregulus  qui  est  don- 
née au  maire  par  quelques  hagiographes  (Vita  Amulfi,  c.  4;  Vita  Homa- 
rici,  c.  11),  il  est  clair  qu'elle  n'avait  rien  d'officiel,  et  il  est  probable 
qu'elle  était  inusitée  dans  le  Palais. 
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un  passage  deGiV*goire  de  Tours  que,  dans  la  langue  du 
sixième  siècle,  ce  qu'on  appelle  cura  donius  comprend 
a  la  fois  Texploitation  des  domaines  et  le  gouvernement 
de  tout  le  personnel  domestique*.  Or  il  était  assez  fré- 
cjuent,  sinon  d'un  usage  universel,  que  le  riche  et  puis- 
sant propriétaire  mît  à  la  tête  de  sa  maison  un  chef 
.qui  la  gouvernât  à  sa  place  et  par  qui  son  autorité  fût 
toujours  présente.  Ce  chef  n'était  qu'un  serviteur  vis- 
à-vis  du  maître,  mais  il  était  un  n^aîlre  vis-à-vis  des 
autres  serviteurs.  Il  avait  ordinairement  le  titre  de  ma- 
joTy  terme  qui  indiquait  la  supériorité,  l'autorité,  et  on 
l'appelait  mo/or  domu«*.  On  trouve  ce  «  maire  de  la 
maison  »  dans  la  société  romaine  du  cinquième  siècle. 
Avitus  écrit  à  l'Italien  Elpidius  qu'il  a  reçu  les  lettres 
(|ue  celui-ci  lui  avait  envoyées  par  le  «  maire  de  sa 
maison   »,   et  qu'il  a  chargé  ce  «   maire  »   de  lui 
remettre  sa  réponse'.  Un  écrivain  du  septième  siècle 
nous  dit  encore  que  c'est  l'usage  dans  les  maisons  des 
grands  que  le  chef  établisse  au-dessus  de  ses  ser\i- 
teurs,   pour   se  faire   mieux  obéir  d'eux,   un  major 
domm\  Les  historiens  nous  signalent  ce  maire  dans  la 

*  Grégoire,  X,  29  :  Le  riche  Arédius,  ne  voulant  plus  s'occuper  d'inté- 
rêts temporels,  supplie  sa  mère  ul  omnis  cvrà  domfs,  id  est  correciio 
familiœ  (fantilia  signifie  toute  la  domesticité),  sive  exercitium  agrorum^ 
sive  cullu»  vinearunxy  ad  eam  adspiceret.  On  voit  bien  dans  cet  exemple 
le  sens  du  mot  domus  et  de  Texpression  cura  domus. 

*  Donatus,  Comment,  in  Terentii  Phormioncm,  acte  II,  se.  2,  v.  57  : 
Columellw  apud  veiercs  dicti  serti  majores  domiis  (Térence,  édition 
Stallbaum,  t.  VI,  p.  77).  —  Glossœ  Isidori,  dans  Ducange,  t.  IV,  p.  190, 
ool.  2;  Archilriclimis,  major  domus.  —  Saint  Jérôme,  Lettres,  2  :  Si  fa- 
miliarius  est  loquendum,  habet  nutncem,  majorem  domus. 

*  Lettres  d'Avitus,  38,  édit.  Peiper  :  Per  majorem  domus  tuae  epistolas 
tuas  me  accepisse  lœtatus,  per  ipsum  rursus  officia  cariiatis  exsolvi  et 
affeclum  tut  studio  paginœ  famulantis  excolui;  quo  eventu  in  manus 
tuas  perlata  non  fuerit,  major  quem  supra  dixi  non  potest  ignorare. 

*  Heguta  Magisiri,  c.  H,  dans  la  Patrologie  latine,  t.  CIII,  p.  952  : 
Sicut  in  hominis  domo,  ut  securus  sit  de  omnibus  pneparamÙs,  domi- 
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maison  des  reines  ou  des  filles  de  roi*.  Nous  voyons  <|u<^ 
des  cvèques  avaient  «  un  maire  de  leur  maison  »*. 

Passons  des  maisons  des  grands  aux  palais  des  sou- 
verains. Dans  le  palais  impérial  nous  ne  trouvons  pas 
le  litre  de  major  domus;  mais  nous  trouvons  une 
fonction  qui  sous  un  autre  nom  paraît  se  rapprocher 
beaucoup  de  celle  du  maire  du  Palais  :  c'est  celle  qu'on 
appelle  carapalalii^.  Les  écrivains,  il  est  vrai,  ne  nous 
disent  pas  quelles  attributions  y  étaient  attachées  \ 
Mais  la  fonction  parait  avoir  été  Tune  des  plus  considé- 
rables du  Palais.  Aétius  l'exerça  quelque  temps*.  Sidoine 
Apollinaire  parle  d'elle  comme  du  couronnement  de  la 
carrière  d'un  homme  de  cour*.  D'autres  écrivains  men- 

nus  ordinal  majores  familiœ  quoi  vice  domini  minorée  timeantj  id  est, 
vicedominumj  vUlicum,  majorcm  domus, 

»  Grégoire,  VI,  45;  VII,  27  ;  VII,  38;  VII,  43;  IX,  36.  —  On  trouve  \e 
tnajar  et  la  majoriisa,  chefs  des  serviteurs,  dans  la  Loi  salique,  mais  seu- 
lement dans  le  texte  de  Hérold,  XI,  6  et  7,  Pardessus,  p.  23S. 

*  Âa  moins  en  Italie.  Grégoire  le  Grand,  Lettrée,  XI,  7i  :  Volumtis  ut 
frôler  no$ter  PoMchasius  (c'était  1  evéque  de  Naples)  vicedominum  sibi 
ordinel  et  majorem  domus,  quatenus  possit  vel  hospitibus  supervenien- 
lihu*  vel  cousis  quae  eveniunt  idoneus  et  paratus  exister e.  Dans  une  autre 
lettre,  IX,  66,  Grégoire  le  Grand  appelle  major  domus  le  vicedominus  de 
l^évéque.  —  En  général,  ce  dernier  titre  parait  avoir  été  seul  en  usage. 

'  Ammien  Marcellin,  XIV,  7,  19:  Apollinaris  paulo  ante  gerens  palatii 
Csesaris  curam.  —  Idem,  XXII,  3,  7  :  Satuminus  ex-cura  palatii,  —  Idem, 
XXII,  iâ,  15  :  Tribunus  Equitius  eut  tune  erai  cura  palatii  a-edita.  — 
Idem,  XXXI,  13, 18  :  Valerianus  et  Equitius,  quorum  aller  stabulum,  aller 
curahal  palatinm,  —  Code  Théodosien,  VI,  13,  1  ;  XI,  18,  1. 

^  Une  formule  de  Cassiodore,  VII,  5,  a  donné  k  penser  que  la  cura  pa- 
latii n'était  relative  qu'au  soin  des  bâtiments.  Cela  est  possible  pour  le 
temps  de  Cassiodore  ;  mais  les  quatre  textes  d'Âmmien  que  nous  citons 
plus  haut  se  rapportent  visiblement  k  des  hommes  qui  exercent  de  plus 
hautes  fonctions  que  celle  de  veiller  sur  les  bâtiments  impériaux.  Assi- 
miler la  cura  palatii  des  empereurs  au  majordomatus  des  Mérovingiens 
serait  une  exagération;  mais  il  semble  bien  qu'il  y  ait  quelque  analogie 
entre  les  deux  charges. 

*  Renatus  Frigeridas,  dans  Grégoire  de  Tours,  II,  8  :  Aetium  id  tem- 
poris  curam  palatii  gerentem, 

^  Sidoine  Apollinaire,  Carmina,  XXIII,  v.  429-430  :  Intra  aulam  ex- 
pelilus,  curam  moderatus  es  palatii. 
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tionnent  le  titre  àe  prxpo$ilu$  palatii^  et  il  est  possible, 
sin<  qu'on  paisse  raffirmer,  que  les  deux  titres  aienl 
désigné  b  même  charge  ^  Ce  haut  dignitaire  se  retrouve 
>ou>  Juslinien  et  après  lui.  Narses  fut  quelque  temps 
chef  du  palais*. 

Si  nous  passons  de  TEmpire  aux  royaumes  germains, 
»i>us  trouTons  partout  un  chef  du  Palais.  Il  y  en  a  chez 
les  n>is  Vandales,  chez  TOstrogoth  Théodoric,  chez  les 
rois  Wisigoths.  chei  les  rois  Burgundes*.  Nous  en 
voyous  un  aussi  chez  les  exarques,  qui  sont  des  vice-rois 
de  ritalie  au  nom  de  Tempereur  grec*.  Partout  son  titre 
est  eeiui  de  mnjor  domms.  Il  n*est  pas  certain  que  dans 
tous  ces  États  les  maires  eussent  des  fonctions  exacte- 
ment semblables.  On  comprend  surtout  qu'ils  ne  soient 
pas   parvenus   partout   à  la    même   puissance.    Cette 

*  Kdi\  TÔv  xpatTc^iTov  TQÛ  roÀaxvQO  aùrtû,  PoSacvov  6v6^Ti,  avSpa  Symmet^ 
tlplI  StotxoDvra  tô  iraXirtov  (Chnmkon  Pasckale,  édit.  Ducange,  p.  301, 
502;  Pntrologie  grecque^  t.  XQI.  p.  758).  —  Eùoc'^io;  rf.v  toO  7:pai:n>9tTou 
Siincuv  âpyy)v  xai  {xivaXa  rasa  K<ovt:x#t{vo>  &vr/ittevo<  (Zonaras,  éd.  du 
Louvre,  I.  il,  p.  19).. —  Thi  npaiTpSoiTov  EOo^ov  (CHpnpiodore,  fnigm.  15, 
t'd.  Didol,  p.  60).  —  Aniantiuê,  palatii  pnepositus  (Marcellinus  cornes, 
chron.  anno  519).  —  Sozomène,  II,  9,  emploie  Texpression  [xciî^oïv  o?x{x;, 
major  domus,  en  rappliquant,  il  est  rmi,  au  chef  du  palais  des  rois  de 
Perse. 

*  Inscriptions  latines,  Orelli,  n*  1162  :  Imperante  Justiniano....  Nar- 
$trs  9tr  gloriosissimus  ex  prœposito  sacri  palalii.  Henzen.  n*  5597: 
Stnaragdtu  ex  prœposiio  sacri  palalii  ac  patricius  et  exarchu*  Italùe. 

^  Gennadius,  écrivain  de  la  fin  du  cinquième  siècle,  cite  le  major 
domus  du  roi  des  Vandales  llunnéric  (De  scriplor.  eccles.,  c.  97,  Patro- 
i^ie  latine,  t.  LYllI,  p.  1117).  —  Yita  Epiphanii  ah  Ennodio,  c.  iC  : 
ytrmn  illusirissimum  Ùrbicum  qui  universa  palatii  ontra  sustentât,  — 
C^sMOilore,  Ld/iY«,  X,  18  :  His  prœfecimus  majoi'em  domus  nostrie  (c'est 
te  ivi  qui  parle)  Vaccenem.  —  Lex  Burgundionum,  prœfatio  :  Sciant 
jpiimutes^  comités,  consiliarii,  domestici,  et  majores  domus  nostrse.  — 
linÛAitH^  CVIl,  Pertz,  p.  577  :  Consiliarii  aut  majores  domus,  11  semble 
(44e  v'bv'j  les  Burgundes  il  y  ait  eu  plusieurs  maires  de  la  maison  à  la  fois 
<.l,  Lex  WisigothorwHf  VI,  1,  7:  majores  palatii, 

*  ^>^oii\>  le  Grand,  Lettres,  IX,  9,  Ad  Callinicum  Italùe  exarchum  : 
ki^  ,iAjfiitoscite  quia  me  non  modicc  contristavit  quod  major  domus 
«.  >^*^  <^i  petitionem  episcopi  suscepit,  eam  se  perdidisse  professus  est,- 
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«  mairie  »  était  une  institution  générale,  commune  aux 
maisons  des  riches  et  au  palais  des  souverains,  com- 
mune aux  empereurs  et  aux  rois  barbares,  mais  qui, 
par  cela  même,  devait  se  modifier  selon  les  lieux  et 
selon  les  temps. 

liCs  rois  mérovingiens  n'ont  eu  dans  leurs  maires  du 
Palais  que  ce  qui  existait  avant  eux,  autour  d'eux,  par- 
tout. Gomme  tous  les  souverains,  ils  avaient  un  chef  de 
leur  maison  qui  en  gouvernait  le  nombreux  personnel. 

Cette  autorité  du  maire  sur  le  Palais  est  bien  mar- 
quée par  les  écrivains  du  temps.  «  Il  régit  la  cour  du 
roi  »,  dit  l'un  d'eux*.  «  Il  régit  le  Palais*.  »  «  Il  est  élevé 
au-dessus  de  toute  la  maison  royale'^.  »  «  Il  a  le  soin  du 
Palais*.  »  «  Tous  les  services  du  Palais  sont  dirigés  par 
lui*.  »  «  Il  est  comme  un  prince  du  Palais*.  » 

C'est  que  ce  grand  corps  des  palatini^  qui  gouvernait 
le  royaume,  avait  besoin  lui-même  d'être  gouverné.  A 
celte  multitude  d'hommes  de  toute  nature,  de  toute 
race,  de  tout  emploi,  il  fallait  un  chef.  Les  monarques 
absolus  sont  facilement  les  maîtres  du  peuple  qui  est 
loin  d'eux;  ils  le  sont  moins  facilement  des  dignitaires 
qui  les  approchent.  Il  était  impossible  que  l'autorité 
du    roi    mérovingien    s'exerçât  personnellement    sur 

'  Fortunatus,  Carmina,  lY,  3  :  Ipse  palatinam  rexil  moderatius  aulam, 

•  Frédégaire,  Chron,,  79  :  ^ga  regebat  palatium, 

^  Yita  Leodegarii  ah  Ursino,  ci:  Leodegarium  super  omnem  domum 
$uam  iublimavit  et  majorem  domus  in  omnibus  constitua, 

•  Continuatio  Fredegarii,  c.  98  :  Curam  palalii  gerebai,  —  Chronique 
de  Saint  Yaast,  édit.  Dehaisnes,  p.  381  :  Ebroino  curam  palalii  commil- 
tunt. 

•  Yita  Baboleni,  Bouquet,  III,  565  :  Omnia  palatina  officia  suo  mode- 
ramine  procurabaL  —  Chronicon  Centulense  ab  Hariulfo,  II,  1  :  Per 
prœfectos  palalii  domus  regia  ordinabatur,  —  Miracula  S,  Benedicli  ab 
Adrevaldo,  I,  12  :  il  prsefectis  palatii  domus  ordinabatur  regia, 

«  Yita  Sigiberli,  c.  i  :  In  aula  principabatur.  L'auteur  de  la  Yitff 
FUibertiy  c.  28,  qualifie  le  maire  princeps  palatii. 
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rhaqtic  fonclioiinaire,  sur  chaque  bureau  du  Palais.  D 
(lovnil  pourtant  tenir  à  avoir  son  Palais  dans  sa  main. 
Il  lui  imposa  donc  un  chef  qui  le  régit  en  son  nom.  Ce 
fut  le  maire  du  Palais. 

Telle  est  l'origine  et  telle  est  Tessence  de  la  mairie; 
ix'iranlous  maintenant  quels  pouvoirs  lui  étaient  con- 

l<e  m«iire  avait  d'abord,  comme  chef  du  Palais,  un 
dri>it  do  justice  et  de  coercition  sur  tous  les  hommes 
i)ui  <\>m|H)saient  le  Palais,  c'est-à-dire  sur  tous  les 
l^^^ninds  du  nn-aume.  Cela  est  bien  marqué  par  un  écri- 
\;iiu  du  st^ptième  siècle;  il  raconte  que  Chrodinus  dont 
\M)  \>ml<iil  fain^  un  maire  du  Palais,  refusa  cette  charge 
^^^  ^IW*^Uiiut  ^\  qu*il  était  uni  par  la  parenté  à  la  plupart 
d«^N  ^iiiuds^  et  qu*il  se  trouverait  ainsi  hors  d'état  de 
HH-'IUv  l\mii\^  (Kirmieux,  de  leur  imposer  la  discipline, 
\U^  (\)>UHuuvr  et>uln^  eux  des  arrêts  de  mort»*.  I>e  maire 
v^um^  \I\mic  cluii"^è  de  maintenir  Tordre  et  l'obéissance 
^vutiu  w^  puiNsants  iH^-sonnages  qui  composaient  le 
1\^Uun.  m  ju^tNiil  et  punissait  leurs  fautes. 

Oi  le  PviLùs  ne  se  composait  pas  seulement  des 
luaumex  ;ittiiehês  au  service  de  la  personne  royale.  Dans 
uu  \euv  pluN  larjio^  il  compivnail  les  fonctionnaires  et 
U\>^udmkiiixtiateui^.  Au  Palais  se  i^attachaientlesducset 
K'>  coiuioN  qui  uAuivernaient  les  provinces  et  en  général 
lou^  ivu\  qui  evoivaienl  un  emploi  public,  tous  ceux 


^  Hi&iotui  ei^Ut/malu^  o.  5^:  Chrodinus  Konorem  respuens  dicebat  : 
Hacati  <jj/t>  iH  ÀuAkr  facif^v  non  valeo^  mojcime  cum  omnes  primates 
uiihi  cOHnanyuiH^i  sint  ;  non  possum  ex  eis  facere  disciplinant^  nec 
tlucmpUim  iHUrfkxrt:.  —  Nute»  ijue  ce |)>as$age  de  rabréviateur  n*esl  fws 
i-ui}auulo  iiiUic^uiic  de  Touis;  il  u*a  donc  qu*uiie  médiocre  autorité.  U  est 
[lu-^^ibio  que  celle  hitloiiv  de  Chi-odiaus  soit  fausse  ;  mais  la  manière  dont 
INh  1  t\aiu  lit  laci^te  uiai'i{ue  du  uioiiis  que  les  hommes  d*a]ors  se  repré- 
NCiilatoal  la  maii  to  du  hdaiii  comme  un  pouvoir  s*exerçant  sur  les  grands. 
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que  le  roi  avait  revêtus  d'une  dignité.  Par  là  le  maire  se 
trouvait  le  chef  de  tous  les  grands  du  royaume  et  les 
tenait  sous  son  autorité. 

Outre  les  grands,  il  y  avait  de  simples  hommes  libres 
qui  obtenaient  du  roi  le  privilège  d'être  placés  sous  m 
protection  personnelle.  Ceux-là  avaient  désormais  pour 
chef  et  pour  juge  le  maire  du  Palais*. 

On  n'avait  probablement  pas  songé,  en  instituant  ce 
maire,  à  faire  de  lui  un  homme  politique  et  un  chef 
de  l'administration;  mais  il  le  fut  par  cette  seule  raison 
que  toute  la  vie  politique  et  toute  l'administration  se 
concentraient  dans  le  Palais.  On  n'avait  pas  pensé  à 
fixer  ses  attributions;  mais  il  se  trouvait  que  le  Palais 
possédait  en  soi  la  justice  suprême,  la  gestion  des 
finances,  le  gouvernement  tout  entier;  le  chef  de  ce 
Palais  fut  donc  le  premier  des  juges,  le  premier  des 
trésoriers,  le  premier  des  administrateurs.  11  semble 
bien  que  le  plaid  royal,  en  l'absence  du  roi,  fût  tenu  et 
présidé  par  lui*.  Il  avait  la  haute  main  sur  les  finances, 
ordonnait  la  levée  des  impôts,  parfois  les  percevait  en 
personne'.  C'était  lui  qui  veillait  sur  la  conservation 
du  domaine  royal.  Une  terre  avait-elle  été  usurpée  par 

*■  Cela  ressort  d*unc  formule  de  Mnrculfe,  I,  24,  où  Ton  voit  que  toute 
personne  que  le  roi  reçoit  en  sa  mainbour,  il  la  place  aussitôt  sous  la 
mainbour  de  son  maire.  Nous  verrons  ailleurs  que  la  mainbour  implique 
^  la  fois  protection  très  large  et  autorité  absolue. 

•  Diplomata,  édit.  Pertz,  n"  70,  97;  Tardif  n»  38.  Marcidfe,  I,  25.  On 
remarque  dans  ces  actes  que  le  maire  est  nommé  le  premier  des  mem- 
bres laïques  du  tribunal,  aussitôt  après  le  roi  et  les  évêques.  Nous  ver- 
rons plus  loin  pour  quelle  raison  le  nom  du  président  du  tribunal,  en 
l'absence  du  roi,  ne  pouvait  pas  être  inscrit  dans  Tacte  de  jugement.  On 
a  cm  que  c'était  le  comte  du  Palais  qui  présidait;  rien  n'indique  cela. 

»  Grégoire,  IX,  30:  Childebertus  rex  in  Pictavos  jussit  alite  Floren- 
Hanunif  majorem  domturegias,.,  tUpopulus  censum  reddere  deberet.  — 
Frédégaire,  Chron,  c.  27  :  Berloaldum  majorem  domut  per  pago$  et  civi- 
taicM  adfiscum  inquirendum  dirigunt. 
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un  particulier  OU  par  une  église,  c'était  le  maire  qui, 
par  les  voies  judiciaires,  la  faisait  rentrer  dans  le 
domaine.  Par  contre,  si  une  terre  avait  été  indûment 
confisquée,  c'était  lui  qui  la  restituait  à  son  légitime 
propriétaire. 

Aucun  écrivain  du  temps  ne  nous  donne  la  liste  de 
ses  attributions,  et  sans  doute  cette  liste  n'existait  pas. 
Klles  étaient  indéfinies  et  illimitées.  Il  est  curieux  d'ob- 
server comment  un  chroniqueur  contemporain  apprécie 
individuellement  chacun  de  ces  maires.  La  nature  de 
réloge  ou  du  blâme  fait  entrevoir  la  nature  des  fonc- 
tions.  Le  maire  Bertoald  «  était  sage  et  îivisé,  vaillant 
au  combat,  fidèle  à  sa  parole  avec  tous  »  ;  apparemment 
il  avait  quelques  aptitudes  administratives,  puisque  le 
roi  l'envoya  «  faire  une  inspection  financière  dans  les 
provinces  »*.  «  Le  maire  Protadius  était  d'une  extrême 
adresse,  actif  en  toutes  choses;  mais  il  préférait  l'in- 
térêt du  fisc  à  l'intérêt  des  particuliers,  et  montrait 
trop  de  zèle  à  enrichir  le  trésor  royal  et  lui-même*.  » 
Le  maire  Claudius  «  était  un  homme  prudent,  beau 
parleur,  actif  en  toute  sorte  de  fonctions,  patient,  avisé, 
instruit  dans  les  lettres,  fidèle  à  sa  parole,  aimé  et  ami 
de  tous'  ».  «  iEga  était  grand  observateur  de  la  justice, 
habile  en  ses  discours,  toujours  prêt  à  répondre;   on 


*  Fredegarii  Chronicorif  c.  24  :  Bertoaldus,  major  domus  palalii  Theu- 
derici  régis  f  moribus'mensuratus,  sapiens  et  cautus,  in  pnvlio  for  Us,  fidem 
cum  omnibus  servans,.,. 

Ibidem,  c.  27  :  Protadius  major  domus,  cum  csset  nimium  argutissi- 
mus,  et  slrenuus  in  cunctis,  sed  sœva  illi  fuit  confra  personas  iniquilas, 
fiscum  nimium  stringens,  de  rébus  personarum  ingeniose  fiscum  vellens 
implere,  et  se  ipsum  dilare, 

^  Ibidem,  c.  28  :  Subrogatur  major  domus  Claudius,  homo  prudens, 
jucundus  in  fabulis,  strenuus  in  cunctis,  patientiœ  deditus,  plenitudinc 
consilii  abundans,  litteraiiun  studiis  eruditus,  fide  plenus,  amicitiam 
cum  omnibus  servons. 
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lui  reprochait  trop  d'avidité;  c'est  pourtant  lui  qui  lit 
restituer  à  leurs  propriétaires  plusieurs  biens  que  ses 
prédécesseurs  avaient  sans  droit  réunis  au  fisc*.  »  Erchi- 
noald  était  «  patient,  bon,  avisé,  humble  envers  les 
évêques,  répondant  à  tous  avec  bienveillance,  exempt 
d'orgueil  et  de  cupidité  »*.  Laissons  de  côlé  le  plus  ou 
moins  de  vérité  individuelle  qui  peut  se  trouver  dans 
ces  divers  jugements  du  chroniqueur,  et  cherchons 
plutôt  la  vérité  générale  qui  s'en  dégage.  En  réunissant 
toas  ces  traits,  nous  reconnaissons  que  le  maire  est 
tantôt  un  juge,  tantôt  un  chef  d'armée,  mais  bien  plus 
souvent  un  administrateur  qu'un  guerrier,  qu'il  lui 
faut  être  actif  «  en  toute  sorte  de  choses  »,  qu'il  répond 
à  tout,  que  tous  s'adressent  à  lui,  que  tout  dépend  (c  de 
sa  bonté  »,  c<  de  son  orgueil  »,  ou  «  de  sa  cupidité  », 
que  les  évêques  même  sont  en  relations  avec  lui,  qu'il 
a  les  finances  dans  sa  main  sans  contrôle,  au  point  qu'il 
peut  s'enrichir  autant  qu'il  veut,  qu'enfin  c'est  lui  qui 
prononce  les  confiscations  ou  les  restitutions  de  terres. 
Ainsi  ses  attributions,  sans  être  bien  définies,  s'éten- 
dent à  tout. 

II  est  bon  de  remarquer  que  les  rois  francs,  en  pre- 
nant à  leur  usage  l'administration  impériale  et  presque 
tous  les  titres  du  Palais  des  empereurs,  n'avaient  pour- 
tant pas  osé  lui  emprunter  les  dignités  les  plus  hautes; 
ils  n'avaient  donc  ni  le  magister  officiorumy  ni  le  cornes 


•  Ibidem,  c.  80:  Jusliliam  seclans,  erudilus  in  verbis,  paratut  in  ret- 
ponêiê,.,  amritiœ  deditus,.,  Facultaies  plurimorum  quœ  jussu  Dago- 
herii  fuerant  illicite  usurpatœ  et  fisci  ditionibus  redaciœ^  comilio  jEga- 
nis  omnibus  reslaurantur. 

•  Ibidem,  c.  84  :  Erchinoaldus  major  domus  palatii  efficitur  ;  eral 
homo  patienSf  boniiate  plenus,  patiens  et  cauluê,  humilitaie  et  benigna 
volwilate  circa  êocerdotesy  omnibus  bénigne  respotidens,  nulla  tumens 
superbia,  neque  cupidilate  saeviebat. 
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lar^itionuin,  ni  iemaj^/ermî/iliâ?.  C'est  1*absencedeces 
hauts  ilignitairesqui  ûl  que  le  maire  du  Palais  fui  tout 
à  fait  le  premier.  U  eut  à  lui  seul  les  trois  sortes  d*au- 
loritê  que  les  empereurs  avaient  réparties  entre  i*es 
ti\ùs  dignitaires.  Tous  les  administrateurs  des  provinces 
d%^(»eudirent  de  lui,  de  même  xjue  dans  lE'mpire  ils 
4i\4ient  dé|)endu  du  magisier  officiorum.  Ëtaient-ils 
lUHUUiôs  directement  par  lui?  Il  est  clair  que  le  diplôme 
%K'  nomination  était  rédigé  au  nom  du  roi.  Mais  beaa- 
kvu^i^  iK'  faits  du  septième  siècle  donnent  à  penser  que 
U's  tKHuiuations.  signées  par  le  roi,  avaient  été  pré- 
porws  |vir  le  maire.  Vn  chroniqueur  nous  fait  voir 
Uv'v  nK'Ceuu^nt  que  le  maire  pouvait  révoquer  des  ducs 
ci  viv^  vxmutes  et  en  nommer  d*autres  a  leur  place*.  Le 
•iraitvc<;AU  ikmc  une  sorte  de  ministre  de  rintérieur, 
«iv  «^ui  vi^ç^tHkieut  toutes  les  nominations.  Un  hagio- 
^*  rHjht:  irm»f  les  sciuivemeurs  de  provinces  n'agissaient 
j4âc  jkh   ><:^  oJUM.'tl>  et  s<*^  instructions*. 

\u  VU',  dutu'  vvnsidèrer  le  maire  du  Palais  comme  le 
:»iv*n;c«  u,m  Lu>Cre.  et  même  le  ministre  unique  de  celle 
i«iv^iiai.vaic  ^tv>KWue.  Cela  s'était  prvnluit  naturellemeni 
vi,  ucisxit.  i{«e  la  constVjueui^e  de  la  nature  même  du 
b'îiiuiv.  tvuume  le  Palais  était  Pens^nuble  de  tous  les 
:^tttLKU  du  nù.  de  tous  les  fonctionnaires  du  roi,  le  chef 
Ju  l\ilai>  st*  tivuva  nécessairement  le  chef  de  tout  ce 
«|ui  cuit  fonlionnaire  et  de  tout  ce  qui  était  gi-and.  Il 
v.*M«iuandail  à  tout  ce  qui  commandait.  Le  Palais  gou- 

^  CcIa  n?$:>orl  du  clupitre  89  de  b  ChroniqiH^  dt?  Frêd^ire,  où  il  esl 
lu  »^«*.'  kvi  %tuo$  et  irnods  de  Buipiiniie  6n*nl  jurt»r  au  maire  du  \*2hh 
-JU  >i  iK»  W^  vWslîtuenit  pas.  Il  est  clair  qu'on  n Viigea  do  lui  ce  sennent 
t^4«c  iMAvv  mn^  Sï'Tii  tVHKlions  lui  doDuaient  le  droil  de  destituer. 

*  ïila  Ct^mif*Âi,  c.  4.  Bolbndistes,  f  1  uiai  :  Qui  palatio  ad/un-ebant 
il  léx.»  u*v0^'ts^ti  tiÊfu  daKxHi.  cum  fjus coHsilio qtue  agenda  erant  reçni 
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vernail  le  royaume;  le  maire  gouvernait  le  Palais  et 
par  lui  le  royaume.  C'est  ainsi  qu'il  fut  le  maître  de 
tout*. 

Quelques  historiens  modernes  ont  pensé  que  ce  maire 
du  Palais  avait  été  élu  par  les  grands  eux-mêmes  ;  par 
suite  ils  ont  représenté  ce  personnage  comme  un  chef 
de  l'aristocratie  contre  les  rois,  en  sorte  que  ces  rois 
mérovingiens  n'auraient  eu  dès  l'origine  qu'une  auto- 
rité nominale*.  Il  faut  chercher  si  les  documents  justi- 
fient cette  opinion. 

On  passage  de  l'abréviateur  de  Grégoire  de  Tours 
parait  d'abord  l'autoriser,  et  c'est  principalement  sur  lui 
qu'on  s'est  appuyé.  Il  rapporte  que  «  sous  la  minorité 
de  Sigebert  tous  les  Austrasiens  choisirent  Chrodinus 
pour  maire  du  Palais  »,  et  que,  sur  le  refus  de  celui-ci, 
€f  ils  élurent  Gogon  w^.  Ce  qui  diminue  la  valeur  de 
celte  assertion  de  l'abréviateur  anonyme,  c'est  qu'elle  ne 
se  trouve  pas  dans  Grégoire  de  Tours  et  qu'on  ne  sait 
pas  à  qui  l'abréviateur  l'a  empruntée.  Il  commet  d'ail- 
leurs une  erreur  manifeste  quand  il  parle  de  la  mino- 
rité et  «  de  l'enfance  »  de  Sigebert,  qui  avait  vingt- 
six  ans  lorsqu'il  devint  roi.  Il  est  enfin  en  contradiction 
avec  un  auteur  contemporain.  Fortunatus,  qui  connais- 
sait personnellement  le  principal  personnage  de  cette 

«  Fredegarii  Chron,,  c.  80  :  ^ga  palalium  gubernabat  et  regnum, — 
LeUre  de  Désidérius  au  maire  Grimoaid,  Bouquet,  IV,  38:  Totitts  aulœ 
imoque  regni  reclore.  —  Vita  Gaugerici,  II,  3,  Bollandistes,  i  \  août  : 
Moles  etonera  regni  iractahal,  —  Fredegarii  Chron,,  88  :  Gradus  honoris 
majoris  domus  in  palatio  et  in  omni  regno  Austrasiorum  in  manu  Gri- 
moaidi  prmaius  est, 

«  Laden,  Allgemeine  Geschichte  der  Vôlker,  p.  179.  —  Zinkeisen, 
IHssertatio  de  Francorum  majore  domus ^  p.  33-34. 

>  Historia  epitomata,  c.  58  :  In  infanlia  Sigiberti,  omnes  Austrasii 
cum  eligerent  Chrodinum  majorem  domus,  ille  hune  honorem  respuens 
dixit  :  Eligite  alium  quem  vultis  ex  vobis.  Tune  Gogonem  majorem  domus 
diguni. 
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besoin  que  le  roi  jurât  de  ne  pas  le  destituer,  si  le  roi 
n'avait  pas  eu  ce  droit;  et  dès  que  le  roi  pouvait  révo- 
quer le  maire  du  Palais,  c'est  qu'à  plus  forte  raison  il 
avait  le  droit  de  le  nommer. 

Il  n'y  avait  pas  dans  le  Palais  un  seul  homme  qui  ne 
dépendit  du  roi  et  qui  n'y  eût  été  admis  par  sa  volonté. 
Gomment  le  chef  de  ces  fonctionnaires  aui*ait-il  été 
nommé  autrement?  Comment  ces  courtisans,  si  dépen- 
dants et  si  humbles,  auraient-ils  élu  leur  chef?  C'est 
ce  qu'on  comprendrait  malaisément  si  quelque  texte  le 
disait;  c'est  ce  qu'on  ne  peut  pas  admettre  quand  les 
textes  disent  le  contraire.  Les  hommes  du  Palais,  les 
palalinij  n'étaient  que  des  semteurs,  liés  au  roi,  non 
seulement  par  l'emploi  qu'ils  tenaient  de  lui,  mais  par 
un  serment  de  dépendance  personnelle.  Leur  chef  ne 
pouvait  être  aussi,  à  l'égard  du  roi,  qu'un  serviteur. 
Représentant  du  maître,  il  commandait  aux  autres  ;  il 
les  récompensait  ou  les  punissait;  mais  il  n'exerçait 
cette  autorité  que  par  la  volonté  du  maître  et  en  son 
nom*.  Faire  de  lui  l'élu  du  Palais  en  face  du  roi,  le 
représentant  d'une  aristocratie  contre  l'autorité  monar- 
chique, eût  été  d'une  politique  bien  subtile  que  les 
hommes  de  ce  temps  ne  pouvaient  guère  inventer.  Une 
telle  pensée  peut  sembler  naturelle  à  des  hommes  du 
dix-neuvième  siècle  ;  il  est  douteux  qu'elle  fût  entrée 
dans  l'esprit  d'un  homme  du  sixième. 

Jusqu'aux  règnes  de  Dagobert  et  de  ClovisII,  on  ne 
songea  à  voir  dans  le  major  domm  (|ue  le  premier  des 
hommes  de  la  maison  royale,  c'est-à-dire  le  premier 

*■  L'auteur  de  VExhortatio  ad  Francorum  regem  désigne  ainsi  le  maire  : 
Illum  qui  posl  ie  palalium  tuum  régit,  —  L*auleur  de  la  Yie  de  sainte 
BathiJde,  qui  est  un  contemporain,  appelle  Erchinoald  princeps  FraU" 
corum,  le  premier  des  Francs,  c.  2,  mais  il  l'appelle  aussi  minisler  régis, 
serviteur  du  roi,  c.  3. 


û*f>  iiiiiruoiiiiiiiiv-'  f?:  ù^-  a:feiH-  m  m.  Ixianne"  tîuoi.' 
iti^-iiirni^     Liviiiiii/jiiii  uai»-    1;     duiiiitt    a*    miirt  ^a 
N#'Uîîl'É«    .   l.i»î^in'/i!  Éi:  iv::!ii»î'   MM    i»*uiit  lit- Suî^a*^ 
••Il    AiiNttit-^i*'.    i'   ut^-iu:ii;    lu— at*mi«    ;î»ui     nu    ii"'.i*: 
•    ;»iiu>»?ni»?!  i«   l'atat-  *»    it   rit\iiumi    :   *»    îMiuhi  iiUîvr 

«Ju«f^  Hllvniluiu'^  dciii^  Ici  pniiinut;.  ijusiiil  if  "m  v.u.  ul 

^Itlailt.    il    V    iMiUVltii    îlICL     (lU*      OUVIIIU**— Ulîr     O'S    îl  l> 

^('iijirjs  (.luit»-  I*'  Paiîi!*-.  r»»al!Mrf  ♦•iiL'-t  f*i:.\ .  m  ]i»ii«riijfr- 
M'ui  quH  fboji  II  cl^'vaii  iam-..  au  iirsf*iî:  :•*  tîiio.i  jii'tr 
iiii«  Paf«^iJJ#'  cbosf  fKiuvaiî  !tn'jvt*î  niîîiut  (luuiic  h  tu 
/flajl  fiisijtfUf*.  ^I'>u•*  ]K»uv^»ii*-  lijrij  j«!i]-st;:  cl  ui:  i'*»:  iif 
|MiU\ait  jia»?  ffjHti-e  il  la  Ide  de  •^dii  I'îijui?^  lx  îholid^ 
;i  f|iii  lout  1«^  i'alaii^  «uiuit  été  bitsuk-,  L  s<   fu:  fi^^jij*? 

À  lU»  ijljiî    Mifl    ffjaiiv   lût    a^Sa^^LDr•    (•■•.•IL.IIir    Cit'il    IZTïn 

à  lNot;i4litj«^,  N'ouliJiorj^  [•;*'-  d'ailifUJ^  vDt  .  ta?.::  ii3 
iiftîi^i*  roii^L'uil  <jij«'  Ir  r<»j  ïjtf  lit  ;^lJ' lîij  t*-:  .-  >  :  •  "..< 
iiiipni  liinri'  sifi*^  r4in«*ij|t».-r  -  ^t-«- **|iiii:ijiî;c>  .  N  -^  >  > 
viMift  iliMir  rroirr  qu'il  U:<  cun^uilnii  J*"-*'^-  »  ■  :_  i  :  : 
luaiii*.  <!r  i:)if)i\  Mî  l'iiisail  >an^  <J*puti.' par  ir-  r.:  r:.  >.i: 

*  iii-4tti   it'ifHin   l'ianrornm,   42  :    Ko  tempore,  fUfur.cic  Gv&ixû^' 
iêiujuni  diimuà  tmliflo,  Ihujobertut  rex  Erconoaldum  nrKn  i.V»*îjm  n 

•*  (it'-k/d /iiii/ii/ut/i,  7il  lUujoherlun  filium  $uum  Sigiberlum  in  r«iJ 
lioiMi  »u^/4illlll'l/  ..  1'/  AtlalijisHm  ducem  piilatii  ad  regnum  ouK-man- 
duia  mUtiuii.  ho  iiii>iiii*  |ilii*«  tard,  Cesla  regum  Francorum,  -iô  :  Po$t 
hti  Sujibcttuè  iVi  .{tutinëun'um^  l^ippino  defuncto^  GrimKtaldum  fiitum 
(.;<i.v  Ki  majon^m  Uomatu»  ëUduit,  —  K^'inlianl  a  écrit  que  les  inain»> 
oluii-.ul  oUi^  u  pitpulo  ;  iiiiiU  K);iiiliui'(l  tVri\ail  80  ans  après  que  cette  in- 
^iiluliiiu  u'oMïUit  jiluï,  i\\  il  |iiti-a{t  tort  (léilai<{neu\  et  fort  i^morant  Ae 
l.iult-  1  UitUnii'  iueiw\iu^ieiiiir.  t!e  iju'il  ilil  ilos  maires  du  Palais  au  début 
di.  -.1  \tia  Cujd/i  u'oai  i|ii'iuu' Mtrte  de  lô^tMido  que  les  Carolingiens  ont 
sidiaUiiuu-  A  U  iiuliU' ;  iioui  le  uiuuIivimus  ailleiu'S.  (!e  qui  est  certain 
|i(iui  r.|iiM|ut:  uuuoMu^àiuàue,  cVit  4U0  jamais  un  populm  ne  s'est  réuni 

[10 Ul    Ui*U4UU'l    le  uuuv. 
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On  s'explique  ainsi  que  Clotaire  II,  dans  le  moment 
de  sa  plus  grande  puissance,  ait  réuni  les  grands  de 
Burgundie  et  leur  ait  demandé  s'ils  voulaient  un  nou- 
veau maire  du  Palais  à  la  place  de  celui  qui  venait  de 
mourir.  Les.  grands  répondirent  négativement,  ce  qui 
était  conforme  à  la  politique  du  roi,  et  dès  lors  il  n'y 
eut  plus  de  maire  spécial  pour  la  Burgundie*.  On  s'ex- 
plique de  même  que  plus  tard  la  reine  mère  Nanthilde, 
voulant  nommer  maire  Flaochat,  ait  réuni  les  évoques 
et  les  grands  du  pays  et  ait  demandé  avis  à  chacun 
d'eux*.  Cet  acte  n'implique  nullement  que  l'élection  du 
maire  appartint  de  plein  droit  aux  grands  ;  aussi  le 
chroniqueur  marque-t-il  nettement  que  c'était  la  ré- 
gente elle-même  qui  avait  choisi  le  nouveau  maire,  et 
que  c'est  elle-même  qui  fit  la  nomination. 

Les  choses  ont  changé  plus  tard.  Dans  le  dernier 
tiers  du  septième  siècle,  les  relations  du  Palais  avec  le 
roi  se  sont  altérées  ;  le  développement  du  système  des 
bénéfices  a  modifié  la  situation  du  maire.  Pour  ces  rai- 


*  Fredegarii  Chronicon,  c.  5i  :  Chlotarius  cum  proceribtu  et  leudibus 
Burgundiœ  TrecassU  conjungitur,  cum  eorum  esêet  sollicilus  si  velleni, 
decesso  Wamachario,  alium  (ad)  ejus  honoris  gradum  sublimare;  sed 
omnes  unanimiter  deneganleSy  nequaquam  se  velle  majorem  domus  eli- 
gerCj  régis  gratiam  obnixe  pelentes  cum  rege  Iransigere.  Il  n*y  a  pas  là, 
comme  quelques-uns  Tont  supposé,  une  sorte  de  révolution  contre  la 
mairie;  sans  doute  Clotaire  II  était  bien  aise  d*étre  débarrassé  de  V^ar- 
nachaire  et  de  son  fils  Godinus  ;  quant  aux  grands  de  Burgundie,  ils  de- 
mandaient à  dépendre  directement  du  roi  sans  intermédiaire.  La  mairie 
Tut  rétablie  peu  après  pour  Flaocbat. 

*  Ibidem,  c.  89  :  Omnes  seniores,  poniifices,  duces  et  primates  de 
regno  Burgundiœ  ad  se  venire  priecepit,  ibique  cunctos  singillatim  at- 
trahenSf  Flaochalum  génère  Francum  majorem  domus  in  regnum  Bur- 
gundiœ electione  pontificum,  et  cunctis  ducibus,  a  Nanthilde  regina  in 
hoc  gradu  honoris  stabilitur,  —  Nous  aTons  déjà  vu  plus  haut  que  le 
mot  eledio  serait  mal  traduit  par  élection  dans  le  6ens  moderne  du  mot; 
c'est  un  terme  vague,  qui  ici  indique  simplement  l'assentiment  donné  par 
chacun  des  évèques  et  des  ducs. 


-••u>,  -ic^  Luerrtt-  •  lvlie^i  '»iii  «riaie.  ^f  ['«m  ii  vu  le  Palais 
liiiî  1  il  «IIS  >»in  'aaire  •*!  siui  r*n.  fJii  peu  plus  tard 
.-ijcuiv,  .1*  !iiîui*r  fsi  iievenu  un  [HTs^mnatre  tout  .i  fiiil 
Lit<ie|M;iJiiaui.  il  I  iui  ;Kir  -Vmpaivr  Ju  tr»»ue.  Mais  il 
■Mil  i«n-iJ  ••miMiùrr  -me*  |)tffidaiit  les  tn>is  premier^ 
iUiU'i>  'le  lii  |»eni)ti«  lueri^viiijqeniie.  le  Pnlais  n  éuil 
•jue  reus^ujiihî  *ie^  -^rviieurs  lUt  nii.  «H  «(ue  le  maire 
«lu  Patate  M  rtaii  '|ue  reiui  •iVfiiitî  «'ux  «pie  le  roi  char- 
^euii  lie  leiu:  cuuuaaiiàer  *m  ^^ni  nuin. 


La  maine  liu  Paâui^  n'irai  |ia>  iiiiu  institutioa  (jni  dit 
(*ie  l'xduïi^'ement  pmpiYtii  la  uiiniuivhie  train^ue.  On  h 
rHnuive  t'iiez  les  Bm*ZTiuik<s.  «:iu'Z  ltr<  0&tn)irr)tlis  d'Ita- 
lie,  l'hw   les  Viindales,  i:iitfz  h*^  Winuothr^  et  même 
ihez  1*^  f^imbai'd^' '.    Miiis  i;<*  '(ui   t*M    pmptT  à  l'Etat 
KrniH-,  r'tîsi  fjfue  la  mairie  v  s»il  •liivffiiiiu  la  uiaîli'es>e 
•  lu  /iniv#Tiwnirni.   y.i.i^    ja  ••     niiiMU*^  «n!»*  a".itteî;imt 
lu   piiuvoir   **Hjvvrain.  h  '^vk^     :'n\}   inuir  'i«^  chercher 
I  ht*/  t  #•<•  ij|\#îr**  fHfiipl»*'-  r.i>u:.e>  les  L'aa.s*s  «ii^  «:eUe  dilYé- 
fuif.  L.i  prini'ipalt'  esf  .jur  d.ins 'riiM«{îie^?-uu<  de  ce> 
I  iai>  li  V  rn\  plu:*ieur^  maire*?  ."i   '.i  t''>i>,  ei.  «{iie  ii.in> 
if^  .lUln*^  il  y  tMit  »i':iiiîre»*  hau!:>  •iuruL.iife*^  j  coté  el 
.fuiur  au-iJi»u>  liu  maire.   Dan^  l'un   ec   l'autre   oas, 
I  .luiiM'ité  t'ul  iKirtnir^'»'.  ri  il  n^^ulta  »le  là  qu'aueuu  ofli- 
iri  nival  \\r  put  ^*  ren«lre  plu<  fi»rt  que  le  n.ù.  La  mo- 
arrliii*  tVan(|utf  ^eul^  lit  la  faute  d'avoir  un  minisln* 
.i«|ue;   hîs   nombreuses   mini»rilé'*  de>  rois  et,  plu*» 

.  .T  Buryundionum,  pn^faiio.  Cf.  CVH.    Pert/.  Leges,  IH,  577  : 

fif,     .»  Jomiu.  —  Ennodius.  VUa  Epiphanii,  -iB  :  Yirum  illuêtrissimtm 

•    .-^  i/fii  unitena  palaiii  onera  sustentai.  Cf.  Cassi<>tlore.  Lettres. 

^      •   I.ej  Wisigothorum,  VI,   t.  7  :  Majores  palatii.  Cf.  Chroniam 

'  f..  .•..  51*0  .  Uellad'Uê  illustristimus  aulic  cornes.  —  Chartes  l«>m* 

. .  .V    i»>  U  Patrvlogù  latine,  t.  LXXXVIt,  p.  1560  el  1599. 


L'ÂDMINISTRAnOI)  PROYINGIALE.  485 

tard,  les  guerres  civiles  rendirent  celte  faute  iiTépa- 
rable. 


CHAPITRE  X 
L'administration  provinciale* 

Nous  avons  étudié  jusqu'ici  le  gouvernement  central, 
c'est-à-dire  ]t\  royauté  et  le  Palais.  Il  faut  chercher 
maintenant  comment  cette  royauté  [exerçait  son  actio^i 
sur  les  populations,  c'esl-à-dirc  comment  elle  lesadmi- 
Tiislrait.  Le  mode  d'administration  est  une  des  choses 
les  plus  importantes  à  étudier  dans  toute  société  ;  car 
c'est  par  là  qu'un  gouvernement  touche  aux  sujets  et 
pénètre  dans  la  vie  des  hommes. 

i*  LES   CIRCO^SCRIPTIO^'S    ADMINISTRATIVES   DE    L*ÉPOQUE    MÉKOVINGIENNK. 

Avant  de  montrer  ce  qu'était  l'administrateur  méro- 
vingien, il  convient  de  voir  quelle  était  la  circonscri- 
ption admini.strativc.  Les  rois  francs  trouvèrent  en 
Gaule  un  système  de  cadres  administralifs  que  les  Ro- 
mains y  avaient  établi  et  auquel  les  populations  étaient 
habituées.  Nous  allons  rappeler  quel  était  ce  système, 
afin  de  voir  ensuite  si  les  rois  francs  y  ont  changé 
quelque  chose. 

La  Gaule  romaine,  avant  les  invasions,  faisait  partie 
d'une  circonscription  plus  grande  qu'elle,  et  que  l'on 
appelait  la  Préfecture  des  Gaules.  Elle  était  partagée 
elle-même  en  provinceSy  vastes  ressorts,  dont  le  nombre 


ar^^sîŒ  t;iîî?isï^  iainpt  oxl  : 


L(  iirT-jiiurî  ôf  âUDUf  nikt  rimonsniâ:  m  ^satàtit  n- 
û*QfnTtnK  àt  niaiitfBf  la  sibik  ~.  tf:  àt  WTaffftK,  nrîL  Ces 

sEièio^  diie'  tuÀ  Jm  ûit^  ^n:J2s  ^!a<«îZf:kif  ^ 


)4Mii>  *hBtfiî>32«:2ves^  ci^ftttnzrYx:  àe-  imw«  fnsque 
junoat.  j^uH  0{vri>«  [*c  iiK£2t<  <m  ik-  tn^n^  plus* 
diin>  h  <iw«Midk  m^*M-éti  ^iB^pcin^  ^Mtie.  Mi  pnnidtt 
m  nrio'y^  e»  Gtîîje,  >à  T:^  -fi^fv^*  qiK^qiKs  javs  du 
Midi,  C\-s:  oe  15^  expî>CT>e  çiîe  ir  mv*  proritKim  ait 
l^nlu  M^n  >en>  fcv^ï^?  dans  ii  ij-nraedes  Urtv^vinpens. 
{.hei  Gnèi^Mrv  de  T<*ur<,  iî  ai  ie  sens  Tiroe  de  pays,  et 
devient  synonyme  de  rvsiîon  '  :  t-e  n'esl  que  dans  ia 
lansrue   ecclésiastique   qu*il  Oi:*n>rne  sa  signification 


èàïi.  Sefck.  1876.  —  JfiâUim  fnwmcmrmm  wti  cinictmm  GcUùe^  états 
Bouipel.  1.  I±2.  H  n.  8.  —  ToT«i  LcnpKe.  QfOçriBpkie  4t  k  CoOe  « 
sinème  sièHe^  p.  â.  et  Branbadi.  yuUiayror.  H  cirk.  G^tfJùr.  IS68. 

*  La  Gaule  aTait  ses  pmgi  avant  la  cx^Kpéie  romaÏDe;  C^êsar,  Ik  Mlû 

galL,  l.  M;  1.  27;  VI.  il. —  Plise  cite  ifm^qotspmçi  caulois  ao  temps 

de  reiDpire,   Hiai.  ncl.,  DL  17:  V,  17;  XL  42.  —  Le»  inscnptioQS  en 

mentionnent  plusieurs.  Insoiie,  LrUrts^  UOI,  t.  95  :    Toi^me  mea  m 

yovero  sibi  proxima  praedia  pcgo.  —  Tovez  Longnon,  p.  26.  et  Mocbe, 

ÉUuU  nar  la  géographie  histari^me  de  là  Garnie,  dans  les  Mémoires  de 

idémie  des  Inscriptions,  Sarants  étrangers,  t.  IT,  p.  575-380. 

régoire,  IT,  48  :  Theodebertus  Lemoeiânum,  Cadwrdnwm^  tel  rt- 

Ulorum  promdas  pervadit. 
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précise  d'autrefois.  Les  noms  anciens  des  provinces, 
tels  que  Belgica  primai  Lugdunensis  primaj  tombent  en 
désuétude.  Ils  sont  remplacés  par  des  noms  de  régions. 
Tantôt  ces  noms  sont  empruntés  aux  peuples  nouveaux 
venus,  comme  Franciaj  Burgundia^  Brilannia;  tantôt 
ils  représentent  seulement  une  idée  géographique, 
comme  Nemlria^  Amlria;  parfois  les  noms  anciens 
ont  subsisté,  comme  Aquilania^  Provincia.  Le  terme 
de  Gallia  reste  fort  employé;  mais  il  n'a  plus  qu'un 
sens  géogi'aphique. 

Les  Francs  ne  trouvèrent  donc  en  Gaule  d'autres  divi- 
sions administratives  que  les  cités.  Ils  les  conservèrent. 
Dans  les  textes  mérovingiens,  les  civitates  sont  maintes 
fois  indiquées  comme  divisions  officielles  du  territoire. 
On  y  voit  que  chaque  royaume  se  partage  en  cités.  Les 
rois  eux-mêmes  parlent  des  «  cités  »  qu'ils  possèdent. 
L'un  d'eux  dit,  en  parlant  de  ses  ennemis  :  «  Ils  veulent 
m'enlever  mon  royaume  et  se  partager  entre  eux  mes 
cités*.  »  Contran  fait  Childebert  son  héritier,  et  il  ajoute  : 
«  Toutefois  je  donnerai  deux  ou  trois  cités  àClotaire*.  » 
Voici  un  acte  officiel,  dont  nous  avons  le  texte  ;  c'est  le 
traité  d'Andelot  ;  il  y  est  parlé  «  de  la  ôité  de  Paris  avec 
tout  son  territoire  et  sa  population  »;  il  y  est  parlé  des 
«citésdeSenlis,  deMeaux,  de  Tours,  de  Poitiers,  d'Avran- 
ches,  de  Limoges,  de  Bordeaux,  de  Cahors,  d'Albi  »  '. 
Ce  sont  les  mêmes  cités  qu'au  quatrième  siècle. 

*  Grégoire,  VU,  6  :  uty  me  a  regno  depulso,  civitates  meas  inter  se 
dividerent. 

*  Grégoire,  IX,  20  :  Dabo  Chlotario  duas  aut  très  civitates.  Notez  qu*ici 
Grégoire  rapporte  des  paroles  qui  lui  ont  été  dites  k  lui-même  par  le  roi 
Gontran.  —  Pour  marquer  les  temtoires  qui  appartiennent  ï  tel  ou  tel  roi, 
Grégoire  dit  toujours  civitates:  VI,  12  :  cunctas  civitates  quœ  in  parte  illa 
ad  regem  Guntchramnum  aspiciebant  ;  VII,  7  :  exigentes  sacramenta  per 
civitates  quse  ad  Chilpericum  adspexerant, 

'  Grégoii^,  IX,  20  :  tertiam  poriionem  de  Parisierui  civitate  cum  ter- 


foi<«  et  trè<  souTent  aussi*  il  l'applique  à  tout  le  lerritoire 
d*une  cité;  quand  il  dit  paym  Tmnmicmj  il  entend  toute 
la  cité  de  Tour>  :  ^on  paym  SmeatiomicMS  est  toute  la 
riritas  SMessionmm  ;  de  même  quand  il  dit  pQfMs  Pieia- 
rouis,  pagus  Rtmtnsis.  jMgus  ToUmnnm^  P^V^^  Tor^ 
Haetnsis.  il  Teut  parier  non  de  petits  cantons,  mais  des 
grandes  cités  de  Reims,  de  Pùitiers.  de  Toulouse,  de 
Tournai'.  La  même  remarque  peut  se  faire  dans  les 
chartes  des  particuliers.  Tantôt  elles  signalent  des  pagi 
qui  ne  sont  que  des  fractions  de  cités*.  Tantôt  el  plus 
souvent  elles  comprennent  sous  le  nom  de  paym  toute 
une  cité;  elles  disent  par  exemple  pagm  Àrvemicus^ 
pagus  LtBMcicMSr  foqns  LingonicMs:  ce  sont  les  grandes 
cités  d'Auvergne,  de  Limoges,  de  Langres  *.  Il  en  est  de 
mémo  dans  les  formules  d'actes.  Le  formulaire  d'Au- 
vergne appelle  TAuvergne  pogm  Ân:emitu$\  et  le  for- 
mulaire de  Bourges  désigne  tout  le  territoire  de  cette 
cité  [Kir  Texpression  pagus  Bilnricus^.  Ainsi  Ton  cou* 

*  ^vèpÀr^^  VI.  Si  :  Ckilperico  egftuo  de  PcmtBf  mt  m  pago  Samsâo- 
jiko  accfJert't.  —  Ibidrai.  ^111.  ôO  n  fUte  :  tx  jpago  Tkoloêtmo  maxt- 
mampariem  depopmiatus  rd.  —  TiUe  PmÈrum^  IT.  :î  zpmgmsBememsis. — 
Jfrrtfc*.  S.  MofiimL  IT.  â$  :  jwy»  Pkimwimtis.  —  De  gl&rim  comfeu.y  i  7  : 
pafus  Tmromirms.  —  Hwl.,  Y,  49  ,50)  :  im  pago  Tormacemsi.  —  Notoos 
que  dan$  b  ïtapÊf  mêroTiiipeiiiie  le  mot  pagms  deneot  un  terme  assex 
^agiie  :  il  prend  tiMites  les  acceplMiis  dÎTerâes  que  omis  doonoos  aujoar- 
d'hiii  au  mot  pmfs.  Il  se  dit  d^un  nSajee*  il  se  dit  d'une  proTince.  Quel- 
quefikis  même  Gn^goîre  remploie  dans  le  sens  de  •  la  campsne  *  pr  oppo> 
sition  à  b  ville;  exemples  :  HiVl..  V,  14  eC  VIII,  18.  Même  sens  dans 
quelques  diplômes.  Pardessus  n*  :îl7. 

*  Panlessas  n*  i5T  :  im  pago  Kaiense;  c'est  le  canton  de  Chelles.  — 
N»  177  :  w  jM^  AUnodêemte.  —  V  514  :  in  pago  Amatorum, 

y  540  :  m  pago  Bedtm».  ->  N^  â56  :  pagm  LaiisreiuM, 

»  ISrxiesstts  n*  177  :  m  pago  Àrrtrnico.  i»  pago  Ltmorko,  in  pago 
MHtMnmfm*.  ~  .\*  1^  :  m  pago  Ugdmitemse.  —  S*  ^56  :  tu  pago 
UagomkiK  —  V  i75  :  pagms  Amiissiodortnmy  pagus  Tricassimus,  pa- 
gm  BHotix^mt.  —  N*  ^57  :  tu  pago  htrisiaeo. 

*  FotmuLt  ArMtratmtets  n*  ^  :  im  pago  Anernico,  im  rico  illo. 

»  form^sr  Bilmt¥rm$<t.  n-  7  et  t5  :  tJi  pago  Biiwrico,  m  vicarias 
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State  que  le  mot  pagtis,  sans  perdre  sa  signification 
ancienne  de  canton,  a  pris  une  signification  nouvelle 
et  est  devenu  svnonvme  de  civitas.  Si  maintenant 
on  observe  les  diplômes  royaux  et  les  actes  émanés 
de  la  chancellerie  mérovingienne,  on  y  peut  noter 
que  le  mot  pagiis  qui  est  fréquent,  est  presque  tou- 
jours employé  dans  sa  signification  la  plus  large.  Il 
n'est  pas  appliqué  à  de  simples  cantons,  mais  à  des 
cités  :  pagus  Cenomannicm,  pagm  Lingonicus^  pagus 
Pictavensis,  pagus  BituricuSy  pagmAmhianemi$,pagu$ 
Turonemh\  etc.  Quelle  conclusion  devons-nous  tirer 
de  ces  remarques?  11  est  visible  que,  dans  le  langage 
ordinaire  et  encore  plus  dans  le  langage  officiel,  le 
pcujus  s'est  confondu  avec  la  grande  civilas*.  Le  pagm- 


illas.  —  La  plupart  du  temps,  les  formules  disent  seulement  :  in  pago 
illOf  dans  tel  paifus;  c*est  au  rédacteur  de  Pacte  à  mettre  le  nom. 

«  Pardessus  n*  103  :  in  pagis  Lugàunensi,  Yiennensi,  Gralianopoli- 
iano,  Genevensi,  —  N*'  117  el  155  :  in  pago  Cenomannico.  —  N*  1G2  : 
In  pago  Milidunense,  —  N"  259  :  in  pago  Pictavensi,  in  Turonico 
pago,  —  N"  265  :  in  pago  Biturico.  —  N*  268  :  in  pago  Stampensi 
(Étampes  était  devenu  le  chef-lieu  d'un  comté).  —  N**  269  :  in  pago 
Parisiaco.  —  N"  27 1  :  in  pago  Aurelianensi.  —  N'  284  :  in  pago  Belva- 
censi,  —  N*  289  :  m  pago  Turonemi.  —  N*  291  ;  in  pago  Parisiaco,  - 
N*  516  :  in  pago  Remense,  —  N*  556  :  in  pago  Amhianense,  in  pago 
AtrebaUnse.  —  Toutefois  comme  il  n'y  a  rien  d'absolu ,  nous  trouvons 
dans  un  diplôme  de  665  le  pagus  Elariacenni  qui  n'est  qu'une  fraction 
de  la  cité  de  Langres  (Pardessus,  n**  544,  t.  II,  p.  152).  Un  diplôme, 
n*  285,  mentionne  aussi  le  pagm  Yelcaêêinus, 

*  Ce  qui  a  fait  que  le  mot  pagu%  s'est  substitué  à  civitas ^  c'est  que  ce 
dernier  terme  a  pris  à  cette  époque  une  signification  plus  restreinte  :  Tu- 
sage  l'a  appliqué,  non  plus  à  l'ensemble  du  territoire,  mais  à  la  ville  chef- 
lieu.  Exemples  :  Diplomaia^  Pardessus  n**  247  :  neque  intra  civiiatem 
Parisius  neque  ad  foras  in  ipso  pago.  —  Formulas  Senonicœ,  16  :  iam  in- 
fra  civitalem  quant  et  a  foris  in  ipso  pago,  —  Civitas  a  le  sens  de  urbs 
dans  le  testament  de  Bertraran  (Diplomala,  Pardessus,  t.  1,  p.  200,  204, 
207).  Notons  toutefois  que  le  mot  ne  s'applique  qu'aux  villes  qui  sont 
chefs-lieux  de  cités.  —  Marculfe,  H,  20  :  infra  muros  civiialis  illius,  — 
Il  y  a  tant  de  désordre  dans  cette  langue  mérovingienne  que  urbs  est  quel- 
quefois employé  avec  le  sens  de  civitas,  même  par  Grégoire   de  Tours, 
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canton  subsiste  encore  dans  la  langue  du  peuple  et 
dans  les  habitudes  des  campagnes;  officiellement  et 
administralivement  il  n'existe  plus  que  le  pagm-^iié. 
Cela  confirme  ce  que  nous  disions  plus  haut,  que  la 
cité  est  la  vraie  et  unique  division  administrative  des 
rois  francs.  Aussi  voyons-nous  que,  dans  le  diplôme 
de  nomination  d'un  comte,  ils  appellent  pagus  tout  le 
ressort  qu'il  administre  ;  or  le  comte,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  administre  une  cité  et  non  pas  un  canton*. 

Nous  trouvons  dans  quelques  textes  une  subdivision 
territoriale,  qui  est  appelée  condita.  Mais  elle  n'existe 
que  dans  quelques  provinces  de  l'ouest  de  la  Gaule. 
Elle  n'est  mentionnée  que  dans  les  formulaires  d'Angers 
et  de  Tours.  La  situation  d'un  domaine  y  est  indiquée 
par  des  expressions  comme  celles-ci  :  une  villa  située 
en  tel  pagus  j  dans  telle  condita  y  et  portant  tel  nom*. 

De  gloria  confest,,  7  :  Nobiliacensis  pagus  urbU  Turonicœ.   —  Ibidem ^ 
22  :  ad  caHinim  Cainonense  (Chinon)  urbis  Turonicœ. 

*■  Formules  de  Marculfc,  I,  8  :  Ideo  tibi  aclionem  comitùe..,  in  pago 
illo  quem  antecessor  luus  visus  est  egisse,  tibi  commisimus,  —  Dans  la 
formule  tain  in  pago  quam  in  palatio,  que  nous  trouvons  dans  Marculfe, 
pru'fatio,  dans  le  formulaire  d'Anjou,  n"  52,  et  dans  le  formulaire  de  Si'ns, 
u**  15,  in  pago  signifie  in  comitatu,  dans  le  ressort  du  comte,  et  comme 
le  ressort  du  comte  est  la  même  chose  que  Tancieune  civitaSj  ainsi  que 
nous  le  verrons,  in  pago  est  synonyme  de  in  civilate,  —  Avec  les  habi- 
tudes de  redondance  du  style  mérovingien,  nous  trouvons  fi'équemment 
l'expression  pagos  vel  civitales,  Frédégaire,  Chron . ,  24  :  Berioaldum  per 
pagoseicivitatesfiscum  inquirendum  diriguni.  —  Supplem.  ad  Marculfum, 
Zeumer,  p.  112  :  In  nullis  civiialibus  aui  pagis.  De  même  Frédégaire  dit, 
ch.  37  :  pagum  Tolosanum,  Caihorcinum,  Agennensem,  Santoniaim; 
chacun  de  ces  pagi  est  une  civiias, 

*  Formulœ  Turoncnses,  n'  1®  :  in  paya  illo^  in  condita  illa,  iV  4  : 
villa  juris  mei  nuncupanle  illay  sitam  in  pago  illOy  in  condita  illa.  IS"  5  : 
rem  proprietatis  meœ  sitam  in  pago  illo  y  in  condila  illa,  in  loco  nuncu- 
pante  illo.  De  même  dans  les  n«*  6,  7  et  57.  —  Formulœ  Andegavenscs. 
n"  58  :  vicinos  circa  manentes  de  ipsa  condita,  —  Cf.  Formulœ  Lindcn- 
brogianœ,  n*  26,  Rozièrc  n-  520  :  res  nostras  quœ  sunt  in  pago  illo,  in 
condila  illa,  in  loco  quivocatur  sic.  —  Ibidem,  n"  25,  Rozière  n*  541  :in 
jmgo  illo,  in  conditas  et  fines  illas.  —  Une  charte  de  718,  relative  au 
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Or  ces  formules,  mises  en  recueil  probablement  au 
sixième  siècle,  reproduisent  des  usages  et  des  termes 
plus  anciens  et  peut-être  antérieurs  aux  invasions. 
Nous  n'avons  d'ailleurs  aucun  renseignement  sur  la 
nature  et  l'étendue  de  ces  condilx\  Ce  qu'on  peut  dire 
avec  certitude,  c'est  que  nous  ne  les  rencontrons  que 
dans  une  petite  région  de  l'Ouest  et  qu'elles  ne  sont 
mentionnées  dans  aucun  acte  officiel,  dans  aucun  di- 
plôme émané  de  la  chancellerie  mérovingienne.  Elles 
ont  été  une  division  populaire  dans  une  région;  elles 
n'ont  pas  été  une  division  officielle  et  administrative*. 
Existait-il  aussi  des  subdivisions  territoriales  nom- 
mées centaines,  centenxl  Cela  ne  fait  pas  question  pour 
certains  érudits  ;  ils  posent  même  l'existence  des  cen- 
taines comme  un  axiome  pour  ainsi  dire  nécessaire  de 
la  constitution  franque.  L'étude  des  textes  m'inspire 
quelques  doutes.  Je  ne  trouve  mention  Atcentena  dans 
aucune  charte  du  sixième  ou  du  septième  siècle.  Jamais 
les  formules  de  ce  temps  n'indiquent  la  situation  d'un 
domaine  par  l'expression   in  centena  illa^.   Les   Lois 


CotentÎDy  porte  :  in  pago  Constantino,  in  condeda  Quasnacense  (Pardes- 
sus, t.  II,  p.  450). 

*  M.  Sohm  pense  que  la  condita  est  d'origine  celtique,  et  qu'elle 
«3st  analogue  k  la  centena  (Reichs  und  GerichU  Verfassung,  p.  196). 

*  Cette  vieille  division  du  paguê  en  conditœ  s'est  conservée  quelque 
C^mps  dans  l'ouest  de  la  Gaule  ;  on  la  retrouve  dans  le  pays  du  Mans,  où 
«m  canton  s'appelle  condita  Diablinlica,  aujourd'hui  Jublains  (Yita  Dum- 
wmoli^ c.  8,  Bollandistes,  16  mai;  cette  Vie  parait  avoir  été  écrite  au  com- 
■nencement  du  septième  siècle)  ;  on  connaît  encore  la  condita  Sagonnen- 
J9ii  (Yita  Rigomeri,  c.  4,  Bollandistes.  24  août)  et  la  condita  Noviacensis, 

toatcs  deux  dans  le  diocèse  du  Mans  (Gesta  Aîdrici,  c.  36).  La  condita  se 

rencontre  aussi  en  Bretagne  (voyez  Courson,  Cartulaire  de  Redon,  p.  644, 

^^7,  688),  et  dans  le  Cotentin  (Pardessus,  Diplomata,  t.  II,  p.  450).  On 

P^ut  voir  aussi  dans  un  acte  de  774  la  condita  Labrocensis  et  la  condita 

Siliacensiêj  toutes  les  deux  dans  le  pays  du  Mans  (Sickel,  Regesta  Caroli, 

«•  22). 
*  La  première  formule  où  je  trouve  in  pago  illo^  in  centenailLaf  est 


i 


193  LA  I09AKCSB  FU^iQn. 

franques  ne  parient  pas  deceniaiiies'.  Les  ehronîqiieiirs 
n'emploient  jamais  ce  terme.  Toutefois  il  existe  deux 
câpitulaires  qae  des  copistes  da  neurième  siècle  nous 
ont  consenés  en  les  mettant  sous  le  nom  d*un  roi  Clo- 
taire  et  d*un  roi  Childebert*.  Tous  les  deux  contiennent 
le  mot  centaines  :  et  ce  sont  ces  deux  édits  qui  ont  fait 
croire  à  Texistence  de  centaines  administratives.  Hais  il 
faudrait  examiner  si  ces  centaines  sont  vraiment  des 
divisions  territoriales.  Glotaire  dit  :  «  Nous  avons 
décrété  que  des  centaines  seraient  établies  pour  pour- 
suivre les  malfaiteurs^.  »  De  tels  termes  visent  une 
mesure  de  police  et  n'ont  aucun  rapport  avec  une  nou- 
velle division  géographique  du  territoire^.  Le  roi  dit 
simplement  qu'il  veut  qu'il  se  forme  des  centaines  pour 
rechercher  et  prendre  les  criminels.  Ces  centaines  sont 
des  groupes  d'hommes  et  non  pas  des  circonscriptions. 

dans  le  recueil  des  Bignonianœ,  n*  29  ;  mais  ce  recueil  n'est  que  du  hui- 
tième siècle  (voyez  Zeumer,  p.  227-îi28).  Puis  Texpression  se  trouTedans 
les  Merkeliawe,  n"*  1,  2,  3,  5,  6,  etc.  ;  mais  ce  recueil  est  d'époque  caro- 
lingienne. —  Il  est  possible  que  les  centaines  se  soient  formées  peu  k  peu 
an  septième  et  surtout  au  huitième  siècle.  Elles  ne  sont,  en  tout  cas, 
mentionnées  ni  dans  les  formules  d'Anjou,  ni  dans  celles  de  Tours,  ni 
dans  celles  de  Bourges,  ni  dans  celles  de  Sens,  ni  dans  le  recueil  de  Mar^ 
culfe.  On  trouve  la  mention  d'une  centaine  dans  la  Chronique  de  Fonte^ 
nelle. 

*  La  cenlena  n'est  mentionnée  que  dans  la  lex  Alamannorum,  56.  Or' 
cette  loi  n'est  pas  antérieure  au  septième  siècle. 

*  I/édit  de  Glotaire,  probablement  Glotaire  I'%  se  troure  dans  le  recueil 
de  Borétius,  p.  5,  à  la  suite  d'un  édit  commun  à  Childebert  et  à  Glotaire. 
—  La  Childeberli  decrctio  est  dans  le  même  recueil,  p.  15-17. 

'  Decrelum  est  ut  qui  (quia  ?)  ad  vigilias  constUulas  nociumas  furet 
non  râpèrent t  eo  quod  per  diverta  intercedenie  conludio  scelera  sua  pr»-^ 
terminai  custodias  exercèrent,  centenas  fièrent. 

*  Dans  le  passage  ci -dessus,  il  est  visible  que  ceniense  fiererU  s'oppose 
aux  vigiliw  nocturnœ  qui  ont  été  établies  antérieurement.  Le  roi  dit  que 
les  vigiliir  nocturnœ  n'ont  rien  produit  de  bon,  et  c'est  pour  cela  qu'il 
décrète  la  formation  de  centenœ,  decretum  est  ut  cenleme  fièrent,  A  une 
mesure  de  police  reconnue  insuffisante,  il  substitue  une  autre  mesure  de 
police. 


L'ADMINISTRATION  PROVINCIALE.  1«5 

S'agit-il  de  troupes  de  police?  Ne  s'agit-il  pas  plutôt 
d'associations  de  propriétaires  assurant  Tordre  public 
par  un  système  de  poursuite  en  commun  et  une  sorte 
d'assistance  mutuelle  contre  le  vol?  On  ne  saurait  le 
dire  avec  certitude  en  présence  du  vague  des  expres- 
sions; mais  rhypolhèse  la  moins  vraisemblable  de 
toutes  serait  que  le  roi  eût  voulu  parler  ici  de  circon- 
scriptions administratives.  Nous  ne  sommes  pas  sûrs 
d'ailleurs  que  cet  édit  du  roi  ait  été  exécuté,  et  que 
les  centaines  se  soient  failes  comme  il  avait  «  décrété 
qu'elles  se  lissent  ». 

Les  vraies  cenlaines  territoriales  n'apparaissent 
pas  avant  le  huitième  siècle*.  Sans  doule  on  ne  peut 
pas  affirmer  qu'il  n'y  en  ait  eu  plus  tôt  dans  quelques 
provinces.  Comme  nous  pensons  que  les  centaines  se 
sont  formées  peu  à  peu  et  à  la  longue,  par  une  habitude 
insensible  des  populations  plutôt  que  par  un  acte  du 
gouvernement,  il  est  probable  qu'avant  d'être  une  insti- 
tution régulière  et  générale,  ce  qui  n'eut  lieu  qu'au 
temps  de  Charlemagne,  les  centaines  se  constituèrent 
ici  ou  là,  suivant  les  besoins  particuliers  de  telle  ou 
telle  province.  Kn  tout  cas,  elles  ne  furent  pas  une 
institution  régulière  avant  le  huitième  siècle*. 

*  Telle  est  aussi  Topiiiion  de  Guénird,  Essai  sur  le  système  des  divi- 
sions territoriales,  p.  04-57,  el  Prolégomènes  au  Polyptyque  dlrminon, 
p.  45-4 i.  l>e  même  AU".  Jacobs,  Géographie  de  Grégoire  de  TourSy  ch.  10. 

*  M.  Sohin  pense  auhvinent,  Reichs  und  Gerichls  Verfassung,  p.  6-7, 
74,  102,  100.  Suivant  lui,  la  cenlena^  comme  division  administrative  et 
judiciaiiv,  serait  aussi  ancienne  que  TÉtat  Fi'anc.  11  fonde  son  opmion, 
non  sur  des  textes,  mais  sur  un  raisonnement.  Trouvant  dans  la  Loi  saliquc 
le  mol  centiniarius^  il  dit  qu'en  bonne  logique  cenlena  précède  centena- 
rius,  et  qu'il  devait  exister  des  centaines  territoriales  puisqu'il  y  avait  des 
centeniers.  Le  raisonnement  a  une  apparence  de  justesse  qui  trompe 
d'abord.  Il  est  clair  que,  pbilologiquement,  le  mot  centena  a  dû  précéder 
le  mot  centcnarius;  mais,  liistoriquement,  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
Il  n'est  nullement  certain  que  centenarius  signifie  le  chef  d'une  localité 
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Nous  ne  pouvons  pas  suivre  les  érudits  allemands 
dans  leurs  systèmes.  Ils  supposent  le  royaume  mérovin- 
gien divisé  administrativement  et  judiciairement  en 
petits  cantons,  pctgiy  qu'ils  appellent  volontiers  du 
nom  germanique  de  gaUy  et  chaque  canton  subdivisé 
lui-même  en  centaines,  qu'ils  se  plaisent  à  appeler 
Hundertschafl  \  Les  textes  ne  nous  présentent  rien  de 
semblable,  et  tout  ce  beau  système  est  de  pure  imagina- 
tion. Mais  l'histoire  est  une  science;  Fimagination,  la 
logi([ue,  les  idées  préconçues  n'ont  rien  à  y  voir. 

Il  est  étrangement  téméraire  d'identifier  le  pagus 
mérovingien  avec  le  gau  germanique,  et  d'introduire 
(le  force  la  centaine  pour  avoir  un  analogue  de  la  Hun- 
dertschaft  qu'on  croit  voir  dans  la  Germanie  de  Tacite. 
Les  érudits  allemands  qui  font  ces  théories  montrent 


appelée  centena.  Ce  terme  était  le  nom  d'un  grade,  d'une  dignité;  il  est 
analogue  à  ceniurio,  ([u'on  trouve  quelquefois  employé  à  sa  place  (Lcx 
Baimuariorunij  H,  h).  Les  riches  propriétaires  avaient  des  centenarii,  qui 
cominandaieut  chacun  h  une  centaine  de  serviteurs  {Viia  Gennani  Gran- 
divallensiSf  c.  10,  Mabillon,  Acla  SS.,  U,  513).  Les  rois  ont  pu  avoir  des 
ccntenarii  et  des  dccani  sans  que  le  territoire  fut  pour  cela  divisé  en 
centaines  et  en  dizaines.  De  même  il  y  a  eu  des  comtes  bien  avant  qu'il 
y  eût  des  comtés.  Les  comités  existent  dès  l'origine  de  l'État  Franc,  et  le 
comilalus  n'apparaît  comme  division  territoriale  qu'au  huitième  siècle. 
C'est  le  comte  qui  a  fait  le  comté;  c'est  peut-être  le  cenlenantts  qui  a  fait 
la  centaine.  Le  raisonnement  de  M.  Sohm  n'a  donc  aucune  justesse.  Nous 
pensons  d'ailleurs  ([uc  dans  la  science  historique  c'est  sur  des  textes  et 
non  sur  dos  raisonricnionts  qu'on  doit  s'appuyer.  —  Ce  que  nous  disons 
(le  la  ccnlena  peut  se  dire  aussi  de  la  vican'a.  Voilà  un  mot  que  nous  ne 
trouvons  ni  dans  les  ch;ules  ni 'chez  les  écrivains  avant  la  lin  du  septième 
siècle.  Le.  premier  exemple  s'en  trouve  dans  les  Formulœ  BUuricenses, 
n"  15.  Nous  n'aurons  à  parler  de  la  vicariat  comme  division  géographi- 
que, qu'à  l'époque  carolingienne;  et  pourtant  il  y  a  eu  des  vicarii  dès  les 
Mérovingiens,  et  nous  allons  en  parler. 

*  Vovez  surtout  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichtey  5'  édition,  t.  L 
p.  158-159,  21G-221,  228,  et  t.  Il,  2'  édition,  p.  518-522.  —  Sohm, 
Rcichs  und  Gericlits  Verfassung^  p.  76,  192-196.  —  On  peut  voir  aussi 
les  affirmations  conjecturales  de  Fahlbeck,  La  royauté  et  le  droit  francs^ 
p.  158  de  l'édition  française. 
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par  là  qu'ils  ont  l'esprit  dominé  par  la  pensée  de  faire 
prévaloir  dans  notre  histoire  les  vieilles  institutions  de 
la  Germanie;  et  les  érudits  français  qui  marchent  à 
leur  suite  laissent  voir  qu'ils  ont  peu  de  sens  critique 
et  qu'ils  ne  lisent  pas  les  textes.  Le  pagns  de  la  Gaule 
nnérovingienne  n'a  aucun  rapport  avec  le  gau  germa- 
nique, puisqu'il  est  ou  l'ancien  pagus  romain  ou  la 
civitas  elle-même.  Quant  à  faire  venir  la  centena  de  la 
vieille  centaine  des  Germains,  cela  repose  sur  une 
double  erreur;  car,  premièrement,  Tacite  ne  parle  nulle 
part  d'une  organisation  des  Germains  en  centaines  *  ;  et 
deuxièmement,  les  centaines  n'ont  existé  en  Gaule  qu'au 
huitième  siècle. 

Si  nous  nous  en  tenons  aux  textes,  actes  privés,  di- 
plômes royaux,  nous  ne  trouvons  qu'une  seule  division 
administrative,  c'est  la  division  en  cités.  La  langue 
changeante  de  celte  époque  les  appelle  d'abord  civiiates, 
ensuite  pagi^  plus  tard  comitatus.  Sous  ces  noms  di- 
vers, qui  sont  incontestablement  synonymes,  c'est  tou- 
jours la  même  étendue  territoriale,  le  même  ressort 
d'action  de  l'administraleur.  Cette  division  toute  ro- 
maine avait  été  conservée  avec  soin  par  l'Église  dans  ses 
diocèses.  Les  populations  s'y  étaient  faites.  Les  rois 
n'ont  eu  qu'à  la  prendre. 

Ce  qui  est  surtout  digne  de  remarque,  c'est  que  les 
rois  francs  n'ont  pas  établi  à  l'usage  des  hommes  de 
race  germanique  une  division  administrative  particu- 
lière. Comme  il  y  avait  deux  races,  il  aurait  pu  arriver 

*  Le  passage  de  Tacite  où  rérudition  subjective  de  quelques  auteurs  a 
voulu  voir  des  (.•enlaiues  lerriloriales,  est  relui-ci  :  cenlcni  ex  plèbe 
comités  principi  adsunt.  Quiconque  sait  traduire  avec  justesse,  traduira  : 
cent  compagnons  tirés  du  peuple  assistent  le  princeps.  Où  peut-on  voir 
là  Texistence  de  centaines  géographiques?  C'est  pourtant  sur  ces  seuls 
mots  qu*oa  a  conslruit  tout  le  système. 
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qu'il  y  eût  aussi  deux  systèmes  de  circonscriptions  ter- 
ri ioriales.  Les  documents  montrent  qu'il  n'en  fut  rien. 
Il  n'y  eut  pas  des  cités  pour  les  Romains  et  des  pagi 
pour  les  Francs.  Germains  et  Romains  furent  réunis 
dans  les  mêmes  cités,  dans  les  mêmes  pagi.  Quand  il  se 
forma  des  centaines,  on  ne  vit  pas  des  centaines  franques 
et  des  centaines  romaines.  Les  hommes  de  toute  race 
furent  confondus  dans  chaque  circonscription  *. 

f*  LES   COMTES   DES  CITÉS. 

Giovis  et  ses  successeurs  n'eurent  pas  à  imaginer  une 
nouvelle  façon  de  gouverner  les  hommes.  Ils  n'eurent 
pas  non  plus  à  introduire  un  système  apporté  de  la 
vieille  Germanie.  Ce  qu'ils  trouvèrent  établi  en  Gaule, 
ils  le  conservèrent.  Le  principe  romain  était  de  faire 
administrer  les  provinces  par  des  fonctionnaires  envoyés 
par  Taulorité  centrale.  Les  rois  francs  adoptèrent  tout 
de  suite  ce  principe.  Leurs  provinces  ne  furent  pas 
administrées  par  des  chefs  élus  par  la  population;  elles 
le  furent  par  des  délégués  du  pouvoir  royal. 

L'empire  romain  avait  gouverné  ses  sujets  avec  un  très 
petit  nombre  de  fonctionnaires.  On  doit  noter  toutefois 

*  Nous  ne  voulons  pas  dire,  assurément,  qu*il  ne  se  soit  produit,  ici  ou 
là,  quelques  faits  particuliers  en  dehors  du  système  général.  Par  exemple, 
nous  trouvons  quelques  cantons  où  s^élablirent  des  bandes  germaines 
et  qui  prirent  le  nom  de  ces  bandes.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions  rares. 
J'en  vois  deux  exemples  :  l"  la  Ollinga  SaxontUy  dont  parle  Grégoire  de 
Tours,  V,  27  ;  X,  9,  et  dont  il  est  fait  encore  mention  dans  un  acte  de 
843  (Tardif  n'  145)  ;  2"  la  Theiphalia  dans  le  pagus  Pictavensis  (Gré- 
goire, V,  7;  Vitœ  Palruniy  XV,  1).  —  Sohm  en  ajoute  un  troisième  :  ce 
serait  le  pagtis  Aioariorwn  ou  Atoariensis,  qui  devrait  son  nom  aux  Chai- 
tuarii  de  Tacite;  mais  il  n*est  dit  nulle  part  que  les  Chaituarii  se  soient 
établis  en  Gaule  ;  Julien  les  avait  battus  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
(Ammien,  XX,  10,  2).  Je  pense  qu'il  est  trop  hardi  de  faire  une  identi- 
fication géographique  sur  une  simple  ressemblance  de  deux  mots. 
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que  ce  nombre  avait  été  s'augmentant  avec  le  temps. 
Au  lieu  de  quatre  gouverneurs  de  provinces  qu'il  y  avait 
pour  toute  la  Gaule  au  commencement  de  l'Empire,  il  y 
en  avait  dix-sepl  au  quatrième  siècle.  Ce  nombre  s'ac- 
crut encore  au  cinquième.  Nous  voyons,  en  effet,  TEmpire 
placer  ses  fonctionnaires,  non  plus  seulement  à  la  {Me 
des  provincix y  mais  dans  de  simples  civitates\  Tandis 
que  les  gouverneurs  de  provinces  avaient  le  litre  de 
prxsides,  rectores,  ou  consulares,  les  gouverneurs  de 
cités  avaient  le  titre  de  comtes,  comités.  Nous  connais- 
sons pour  la  Gaule,  avant  Tarrivée  des  Germains,  un 
comte  de  Marseille';  et  nous  pouvons  penser  qu'il  y  en 
avait  plusieurs  autres.  Salvien  signale  comme  un  fait 
assez  ordinaire  l'existence  de  fonctionnaires  qui  admi- 
nistrent de  simples  cités  :  il  les  appelle  du  terme 
vague  de  chefs  ;  il  est  assez  vraisemblable  qu'il  a  en 
vue  des  comtes'.  On  trouve  aussi  hors  de  la  Gaule  des 
comtes  qui  administrent  des  cités,  et  parmi  les  for- 
mules de  diplômes  qu'a  recueillies  Cassiodore  il  y  en  a 

*  Ainsi  Sidoine  Apollinaire  écrit  à  un  de  ses  amis  nommé  Atlalus,  qui 
vient  d'être  mis  à  la  tète  de  la  cité  d'Autun  :  Mduœ  civitati  ie  prœsidere 
cœpiise  accepi;  Sidoine,  Lettres^  V,  18;  édil.  Baret,  V,  6,  ad  Attalum,  Le 
terme  prœsidere  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  fonctionnaire  du  pouvoir 
central.  Aucun  magistral  municipal  n'avait  le  titre  de  prœses. 

*  Sidoine  Apollinaire,  Lettres,  VII,  2  ;  édit.  Baret,  VII,  6,  ad  Grœcum.  11 
parle  d'un  jeune  homme  de  ses  amis  qui,  songeant  à  s'établir  à  Marseille, 
y  fait  la  connaissance  des  principaux  habitants  et  notamment  du  comte  de 
la  cité,  summatibus  et  comiti  civitatis  innotescere.  Marseille  n'appartenait 
alors  ni  aux  Goths  ni  aux  Burgundcs;  c'était  une  ville  impériale.  Une 
lettre  de  révéque  de  Toul  Auspicius  signale  un  comte  de  Trêves  vers 
lan  470  (Patrologie  latine,  t.  LXl,  p.  1005). 

*  Sahien,  De  yubernatione  Dei,  111,  9.  édit.  Ilalm,  p.  35  :  Templa  al- 
que  allaria  Dei  minoris  reverentiœ  quidam  habent  quam  cujuslibet  mi- 
nimi  ac  mumcipalis  judicis  domum,  Siquidem  intra  januaSf  non  modo  in- 
butrium  potestatum  (ce  sont  les  préfets  du  prétoire),  sed  eiiam  prœsidum 
(les  gouverneurs  de  provinces),  aui  pRiSPOsiTORUM  (chefs  inférieurs,  proba- 
blement les  chefs  de  cités),  non  omnes  pasiim  intrare  prœtumunt,  nisi 
quai  judex  vocaril. 
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une  qui  coaceme  jH^sément  la  iMHilinal 
de  elles.  Ceb  permet  de  croire  que  oeUe  noaTdile  insti- 
tuttoD^  saBS  être  générale»  n^étail  pas  rare.  On  entre- 
voit quvÊ  moneot  même  «à  survinrent  les  invasions 
^rermani^ttes  I*Empire  opérait  nue  ré£M-me  adminis- 
trative qui  consistait  à  j^bœr  éans  chaque  cité  un 
oomie,  c^esl-JHdire  nn  dâégné  au  pouvoir  central. 

CeUe  réferme  commencée  par  r&npire  fal  omtinuée 
et  adievée  par  les  rois  germains.  AvanC  les  Mérovin- 
giens^ les  rois  burgondes  eurent  des  comtes  '  ;  on  con- 
naît Fnn  d^eux,  le  Romain  Gr^prîus,  qui  administra 
la  dtc  dWutun  pendant  quarante  ans,  entre  les  années 
465  et  505  environ  '.  Les  rois  wisigotiks  avaiimt  aussi 
des  comtes  de  cité^.  Pour  ce  qui  est  des  Francs,  nous 
constatons  Texistence  de  comtes  administrant  les  cités 
dès  le  temps  des  fils  de  Clovis%  et  nnos  pouvons 
atlmettre  sans  trop  de  témérité  que  cette  organisation 
il^ilail  do  Clovis  lui-même. 

Co  quVuil  le  comte  mérovin^en,  Grégoire  de  Tours 
uous  le  montre  très  nettement  dans  ses  nombreux  récils, 
iiu  moins  pour  le  sixième  siècle.  La  première  vérité  qui 
sVu  dégage  est  qu'il  y  avait  un  comte  pourchaque  cité, 


*  Iji  liM  ik*>  PurruiKies  porte  h  >iffTKiîiire  de  52  comiUs:  le>  comtes 
>\a»l  lUt^u-.k^Mih^  djtns  b  Pnrfiitfo.  i  et  4.  et  dans  les  liln»  XLUl,  LXXVI, 
tMI,  U»  a  lô,  tl  iMll,  ê^Jil.  liluhme.  p.  :yi6.  5^0,  561.  à7t>.  577, 

*  (i;v\:  uv  vît'  Tv>i;r>.  Vîtr  Palymm,  VU,  t  :  Gregorims.  ex  senatoribus 
ijH'fiu.  {ui^'j><V'du.ri^.ni:s  Kintctis  t^nmtitaUtm  cmbirîl;  im  comiUitM  posi- 
ItirS  fi'yi/urrtt  uUim  p<r  -10  atknos.  jmsitlia  couiiinJtU^  raiTYXi/,  ei  iam 
^'V^'^^ta  fut'  i/t  mialifi'i:i.-tonhts  uS  rix  ei  mllits  nomm  poêset  ermdare. 
iWrivAiu  r«4)fH>Hê  ensuite  qiw  ee  Giv^ttrius.  après  aToir  été  romle 
JiVVutuu  dui-uut  40  âuulê1^s  iiul  évèt}ue  de  LangT^s  pecdant  55  ans.  11 
uK»urul  Yt*r^  ;»5^,  à  TJige  de  90  an*, 

^  Ujs    Wisit^othsfrmm,   I.   1:?,  amti^ma;  L   17;  I.  25;  etc.   Cf.   Ltx 
/iminu  WuH/'Mk^t'Mm,  prarfatio,  —  Formmiet  visiçotkiqmes^  n"  59. 

*  (tivé^ivûi^  de  Tours,  lY,  15.  Mirac.  5.  Martîmi^  l,  i4.  TUa  Germant 
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et  que  ce  comte,  résidant  d'ordinaire  au  chef-lieu,  en 
administrait  tout  le  territoire.  C'est  ainsi  que  Grégoire 
de  Tours  nous  montre  un  comte  dans  la  cité  d'Auvergne  *, 
un  autre  dans  celle  d'Auxerre*.  Il  cite  les  comtes  de 
Poitiers,  d'Angoulême,  de  Tours,  de  Rouen,  de  Saintes, 
deMeaux,  d'Orléans,  de  Bourges,  d'Angers,  de  Bordeaux, 
de  Limoges,  du  Gévaudan,  d'Autun,  de  Chalon,  de 
Tournai.  Nous  pouvons  induire  de  tous  ces  exemples  que 
la  liste  des  comtes  correspondait  à  la  liste  des  cités  \ 
Quelquefois,  il  est  vrai,  nous  voyons  un  comte  méro- 
vingien résider  dans  une  ville  qui  n'avait  pas  été  une 
cité  romaine.  Cela  vient  de  ce  que,  avec  le  temps,  quel- 
ques villes  sont  devenues  cités,  soit  parce  qu'elles  ont 
acquis  une  grande  importance,  soit  par  suite  de  par- 
tage entre  deux  rois.  Si  nous  voyons  un  comte  à  Châ- 
teaudun,  qui  n'était  qu'un  simple  cosiriem*,  c'est  que 
cette  ville  a  été  détachée  de  la  cité  de  Chartres\  Pour 

*  Grégoire,  IV,  13  :  Apud  Aitamum..,  Firmitium  a  comitaiu  urbis 
abegit  et  Salustiunif  Euvodi  fUium,  subrogavit.  —  On  sait  que  le  nom 
de  celle  cité  n'était  pas  Clermont,  c'était  AiTcrniim,  Arvevna  civitas^  ou 
Arverna  urbs,  Grégoire  employant  souvent  urbi  dans  le  sens  de  civUas. 
—  Ibidem,  IV,  35  :  Firmiiius  qui  in  hac  civiiaie  cornes  posiius  fuerat, 

*  Grégoire,  IV,  42  :  Auiissiodorensis  urbis  comitatum  regebat. 

5  Grégoire,  V,  24  :  in  Pictavo  t'ivitate,...  Ennodium  ex  comitatu  ad 

régis  prieuniiam  perduxerunt.  —  V,  37  {alias  36)  :  NanthinuSy  Ecolis- 

mensit  cornes.  —  V,  48  :  cornes   Turonis  desiinatur,  —  Miracula  S. 

Martini,  ï,  24  :  Alpinus  cornes  Turonicw  civitalis.  —  VI,  31  :  Roioma- 

gensem  comitem,  —  VIII,  22  :  Gundegisilum  Sanlonicum  comitern.  — 

VI,  45  :  Waddo  qui  Sanlonicum  rexerat  comitatum,  —  VIIl,  18  :  Gunt- 

chramnus  rex   Theodulfum  Andegavis  comitem  esse  decrevit.,..  Gun- 

dobaldus   comitatum  Meldensem  accipiens.  —  VII,   15   :    Willacliario 

Aurelianensi  comité.  —  VII,  38  :  Ollone  Biturigum  comité.  —  Vlll,  6  : 

Qaracharius  cornes  Burdegalensis.  —  Vlll,  30  :  Terentiolus  comes  urbis 

iemovicinse.  —  IV,  40  (39)  :  Palladius  comitatum  in  urbe  Gabalitana 

Vromeruil.  —  De  gloria  martyrumy  54  :    Gallus,   Gabillonensis   urbis 

comes.  —  De  gloria  martyrum,  78  :  Gomacharius  comes  Agathensis 

^rhis, 

*  Grégoire,  VII,  29  :  regressus  ad  Dunense  caslrum^  comitem  commonel, 
'  Cela  parait  s'être  fait  à  la  suite  du  partage  des  Étals  de  Caribert.  On  a 
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la  même  raison  nous  trouvons  un  comte  à  Melun.  Le 
principe  est  toujours  qu'il  y  ait  un  comte  pour  chaque 
cité.  Ce  comte  gouverne  la  cité  entière,  ville  et  territoire. 
La  ville  principale  est  sa  résidence  la  plus  ordinaire  et 
son  chef-lieu;  de  là  son  autorité  s'étend  sur  les  petites 
villes,  castra^  et  les  villages  qui  en  dépendent*. 

Bien  qu'il  y  ait  d'autres  fonctionnaires  au-dessus  et 
au-dessous  du  comte,  le  comte  était  le  fonctionnaire 
principal  et  pour  ainsi  dire  le  fonctionnaire-type  de 
l'époque  mérovingienne.  Comme  la  vraie  et  perma- 
nente division  territoriale  était  la  cité,  la  vraie  et  essen- 
tielle fonction  administrative  était  le  comté.  Mais  il  est 
hon  d'observer  que  ce  mot  œmilatm^  très  employé  au 
sixième  siècle,  ne  désignait  pas  une  circonscription  géo- 
graphique ;  c'était  le  nom  d'une  fonction,  d'une  dignité^. 

même  essayé  de  faire  de  Ghâteaudun  une  cité  ecclésiastique  ;  mais  l'essai 
n*ii  duré  qu'un  petit  nombre  d'années.  Voyez  Longnon,  Géographie  de  la 
Gaule j  p.  51. 

«  Il  ne  faut  pas  se  tromper  à  rexpression  cornes  urbis  qui  se  rencontre 
quelquefois.  Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  le  désordre  de  la  langue  méro- 
vingienne, urbs  est  souvent  employé  pour  civitas  et  civitas  pour  urbs. 
Quand  Grégoire  dit  qu'un  personnage  est  évéque  de  Poitiers,  urbis 
Piciavœ  episcoptis  (X,  i5),  il  ne  veut  pas  dire  que  son  diocèse  fût  réduit 
h  cette  ville;  de  même  quand  il  dit  qu'un  homme  est  comte  de  la  ville  de 
Limoges  (VIII,  50),  il  n'entend  pas  que  son  comté  soit  réduit  aux  murs 
de  la  ville.  Dans  une  formule  d'Auvergne,  n*  i,  les  mots  urbe  Arvernis 
désignent  toute  l'ancienne  civitas  d'Auvergne  :  Ego  commanens  urbe 
Ai'vemiSf  in  pago  illo^  in  villa  illa  (Zeumer,  p.  28).  —  Ce  sens  de  urbs 
est  bien  visible  dans  un  passage  de  Grégoire,  X,  8,  qui  dit  m  confinio 
supradictarum  iirbium  après  avoir  dit  in  confinio  iermini  Arverni,  Gaba- 
litaJii  alque  Rulheni;  ainsi  ce  qu'il  appelle  urbes,  c'est  l'Auvergne,  le 
Gévaudan  et  le  pays  de  Rodez.  —  De  même,  X,  5  :  Cuppa,  irruplo  urbis 
Turonicœ  termino,  pecora  diripuit.  —  Cette  confusion  dans  les  termes 
n'entraînait  pas  la  confusion  dans  les  choses.  Les  faits  que  nous  verrons 
montrent  bien  que  le  comte  administre  et  parcourt  incessamment  le  ter- 
ritoire entier  de  l'ancienne  cité. 

*  Comiiatus  digniiatem  apud  Àlbigem  gessit  (Vila  Desideni  Cat.^  i. 
Bouquet,  m,  527).  — Eunomius  in  coiniiatum  erigitur  (Grégoire ^  Y,  48). 
Grégoire  (ibidem)  appelle  le  comitaius  de  Tours  un  honor  gloriosus.  De 
même  Frédégaire  (Chron.,  13)  appelle  le  ducatus  un  honor. 
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Quand  Grégoire  dit  comitatus  Melderisis,  il  ne  veut  pas 
dire  le  territoire  de  Meaux;  il  veut  dire  la  fonction  de 
comte  dans  la  cite  de  Meaux.  Comitahis  Arvemus  signifie 
la  fonction  de  comte  dans  la  cité  d'Auvergne*.  Dans  la 
langue  officielle  de  la  chancellerie  mérovingienne,  la 
dignité  de  comte  s'appelle  comitatus  ou  comitiva,  el 
l'exercice  de  cette  fonction  s'appelle  actio  comiiivx^. 

Pour  savoir  exactement  quelle  idée  le  mot  cornes,  que 
l'on  traduit  par  comte,  éveillait  dans  l'esprit  des  hom- 
mes, nous  devons  nous  rappeler  que  ce  mot  tout  romain 
signifiait  un  compagnon,  un  suivant,  un  homme  qui  fait 
cortège\  Sous  l'Empire,  il  s'était  appliqué  d'une  façon 

*  Grégoire,  Vllf,  18  :  Gundobaldus  comUalum  Meldcnsem  super  Guer- 
pinum  accipiens...  Uterque  a  comiiatu  morte  discessit.  —  Ibidem  :  Nice- 
thu  a  comitatu  Arvemo  amotus,  Nicetius  destitué  de  sa  fonction  de 
comte  en  Auvergne.  —  Le  sens  du  mot  comitatus  paraît  encore  mieux 
dans  des  phrases  comme  celles-ci  :  Fbnminum  a  comitatu  urbis  abegit, 
le  roi  déposa  Firminus  de  la  dignité  de  comte  de  cette  ville  (Grégoire,  IV, 
13);  Paliadius  comitatum  in  urbe  Gabatilana  promeruit,  Palladius  obtint 
la  dignité  de  comte  dans  la  cité  du  Gévaudan  (iT^iV/.,  lY,  40);  Pœonius 
hujws  urbis  comitatum  regebat,  Péonius  exerçait  les  fonctions  de  comte 
de  celte  ville  {ibid,,  IV,  42)  ;  Gregorius  Augustodunensis  civitatis  comi- 
tatum ambivitj  in  comitatu  autem  positus  regionem  illam  correxit,  Gre- 
gorius solliciUi  la  dignité  de  comte  de  la  cité  d'Autun,  et,  ayant  été  élevé 
à  cette  dignité,  il  administi'a  le  pays  pendant  quarante  ans  (Vitic  Patrum^ 
Vil,  1).  —  Hortensius  comitatum  urbis  illiusagens  (Vittns Patrum,  IV,  5). 
—  Firminus  in  hac  civitate  comitatu  potitus  fuerat  (Hist.y  IV,  55). 

*  Formules  de  Marculfe,  ï,  8  :  Carta  de  comitatu...  Jdeo  tibi  actionem 
comiiiœ,,  ad  agendum  commisimus.  —  On  trouve  aussi  Texpression 
agere  comitivam  dans  les  lettres  de  Grégoire  le  Grand,  I,  13.  —  Sur  le 
mot  actio  dans  le  sens  de  gestion  d'une  fonction,  voyez  Grégoire,  V,  48 
(47)  :  Me  ab  actione  remoto,  dit  un  comte  révoqué.  —  Le  mot  comitiva 
pour  indiquer  la  dignité  de  comes  était  usité  sous  TËmpire;  voyez  une  loi 
de  592  au  Code  Justinien,  II,  12,  25.  —  Fortunatus  écrit  aussi  comitiviv 
pnemia  (Carm.,  VII,  16). 

^  Cicéron,  ad  Atticum,  VIII,  1  :  Misi  hominem  de  comitibus  meis.  11 
les  appelle  ailleurs  ses  ministri^ad  Quintum,  I,  1,  édit.  Le  Clerc,  t.  XXI, 
p.  256,  Cf.  p.  254.  —  Juvénal,  VIII,  127  :  Cohors  comitum.  —  Paul,  au 
Digeste,  L,  5, 12  :  Comités  prœsidum  procuratorumve  Cœsaris.  Cf.  Pline, 
Hist.  nat,,  JX,  30,  89;  Pline,  Lettres,  VI.  22,  édit.  Keil,  p.  167;  Ulpien, 
au  Digeste,  XLYDI,  19,  6;  et  L,  13,  1,  §8. 
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toute  spéciale  aux  compagnons  du  prince,  comités  prinf 
cipisy  et  dans  un  temps  où  ie  service  du  prince  anoblis- 
sait, il  était  devenu  un  titre  de  dignité^  Cette  institution 
romaine  des  comités  avait  été  se  développant.  Au  cin- 
quième siècle,  il  y  avait  des  comités  qui  exerçaient  dans 
le  palais  les  plus  hautes  fonctions  de  l'empire';  d*autres 
comités  formaient  le  conseil  du  prince';  et  d'autres 
encore  étaient  envoyés  dans  les  provinces  pour  les  gou- 
verner*. —  Sous  les  rois  francs,  le  mot  cornes  conserva 
la  même  signification;  au  sens  propre,  un  cornes  était 
un  compagnon  du  roi,  un  homme  de  sa  suite,  un  ser- 
viteur de  haut  rang  parmi  ses  serviteurs;  et  la  comitiva 
était  une  dignité  du  palais  que  le  roi  conférait  à  qui  il 
voulait.  11  y  avait  des  comtes  qui  n'exerçaient  pas  de 
fonctions  et  qui,  vivant  auprès  du  roi,  attendaient  ses 
ordres  et  exécutaient  ses  missions*.  D'autres  occupaient 
les  hauts  emplois,  tels  que  ceux  de  comes  palatii  ou 
cornes  stabuli.  D'autres  enfin  étaient  envoyés  dans  les 
cités  pour  les  régir.  Mais  il  faut  bien  entendre  qu'ils 
irétaient  pas  proprement  comtes  d'une  cité;  ils  étaient 
comtes  ou  compagnons  du  roi  dans  une  cité,  L'expues- 

*  Tacile,  Hisl,j  II,  (»5  :  Cluvius  comilalui  pvincipis  adjecitu.  — 
Suétone,  Tibère^  46. —  Spartien,  Hadrien^  18.  —  Jules  Capitolin, F^rt«,  7. 
—  Ruiilius  Namalianus,  vers  hOo.  —  Ammien  Marcellin,  XIX,  15.  Voyez 
surtout  le  Corptjs  inscriptionum  lalinantm,  où  Ton  trouve  à  tout  niomenl 
(les  personnages  qui  sont  qualifiés  comités  Augusfi.  Il  y  avait  des  ran^s 
parmi  ces  compliquons  du  prince  :  on  était  comes  primi,  secundi  otitertii 
ordinis;  C.  I.  L.,  X,  IGl):,,  IG9G,  4700,  5846,  etc. 

-  Comes  sacrarum  largilionum^  cornes  rei  privoiœ. 
3  Comités  consistorii.  Code  Justinien,  H,  7,  25;  II,  42,  25;  IVovellos 
de  Tlîéodose  II.  tit.  ï,  §  7. 

*  Comités  per  provincias  constilutiy  Code  Justinien,  f,  40,  5.  La  Notitia 
dignitatnm  mentionne  un  comes  jEgypti,  un  comes  Afric<v,  un  comes 
Belgicr,  un  comes  Lugdunensis  et  d'autres. 

^  Ainsi,  dans  un  acte  de  jugement,  nous  trouvons  huit  comtes  qui 
siègent  au  tribunal  royal;  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'ils  fussent  des 
admiuistrateui*s  provinciaux  (Pardessus  n*  431,  Perti  n*  66). 
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sion  cornes  Turonictis  ne  signifiait  pas  comte  de  Tours, 
mais  comte  du  roi  délégué  pour  administrer  la  Tou- 
raine.  C'est  plus  tard  que  le  mot  comte  a  pris  une  autre 
signification. 

Un  l^rmede  la  langue  germanique  remplace  quelque- 
fois le  mot  latin  comes  et  le  traduit  :  c'est  graf  ou  gi'afio  * . 
Si  Tétymologie  du  mot  comes  est  certaine,  celle  du  mot 
graf  Vesi  beaucoup  moins.  Pourtant  les  philologues  et 
les  érudits  qui  ont  fait  des  recherches  sur  ce  sujet  sont 
d'accord  pour  dire  qu'il  n'est  autre  que  le  terme  germa- 
nique gerefa,  qui  signifie  un  homme  de  la  suite,  un 
suivant,  un  compagnon*.  Il  aurait  signifié  d'abord  un 
serviteur  libre,  et  ne  serait  devenu  que  plus  tard  le  nom 
d'une  dignité.  Ainsi  les  termes  comes  et  gfr«/ auraient 
eu  la  même  histoire.  L'idée  qui  s'y  est  appliquée  d'abord 
est  celle  d'attache  à  un  maître;  puis,  comme  ce  maître 
iîtait  le  prince,  l'idée  de  commandement  par  délégation 
s'y  est  jointe,  et  à  la  fin  l'idée  d'autorité  a  prévalu. 

Les  deux  termes  étaient  synonymes  dans  la  langue  de 
l'époque  que  nous  étudions.  Un  ancien  capitulaire  ajouté 
Il  la  Loi  salique  les  emploie  tous  les  deux  à  coté  l'un  de 

*  Le  terme  graf  ou  grafiOr  graphio,  est  employé  dans  la  Loi  sjiliquc, 
litres  45  et  54;  dans  la  Loi  ripuaire,  titres  84  et  88.  Nous  ne  le  voyons 
pas  dans  Grégoire  de  Tours;  mais  il  est  dans  la  Chronique  de  Frédégnirc, 
c.  42,  47,  74.  Il  est  aussi  dans  la  Vila  Eligii,  II,  47,  52,  54.  Il  n'est  pas 
dans  les  formulaires  les  plus  anciens;  mais  il  est  dans  les  Biynonianœ, 
n"  8.  Nous  ne  le  trouvons  pas  non  plus  dans  les  plus  anciens  diplômes,  et 
il  n'apparaît  qu'à  partir  de  Tan  640,  dans  un  acte  de  Clovis  II  (Pardessus 
n'  204).  Le  premier  témoin  de  la  donation  d'Adroald  en  faveur  de  Saint- 
Bertin,  en  645,  est  qualifié  grafio  :  signum  ChuniherU  grafwnis  (Carlu- 
taire  de  Sainl-Berliriy  p.  19).  Le  terme  devient  plus  fréquent  au  huilième 
siècle.  Diplôme  de  722  :  Thcudericus  rex  viris  inluslnbus  gravionibus  ; 
diplôme  de  745,  etc. 

*  Telle  est  Popinion  de  Grimra  dans  ses  RechU  ÂUerthvmer,  p.  752; 
de  ^Vaitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte,  2*  édition,  1. 1,  p.  248  ;  de  Gen- 
gler,  RechU  Denkmaler,  gloxsarium,  p.  826;  de  Sohm,  Reichs  und 
{ftrichtê  VerfaMimg,  p.  19. 
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l'autre  et  comme  équivalenls'.  De  même  dans  la  Loî 
ripiiaire,  si  l'on  rapproche  les  titres  51,  53  et  84,  on 
voit  que  les  trois  termes  judex,  coma,  graf  désignent 
le  même  personnage'.  Dans  une  formule,  le  mâne 
homme  est  qualiûé,  à  quelques  lignes  de  distance,  corne» 
et  graf^.  Dans  la  Vie  d'Ëligius  le  même  G»-ifredas 
est  nommé  successivement  cornes  i»l  f^fin':  et  Panl 
Diacre  nous  dit  que  les  Bavarois  appellent  grafo  ve  que, 
lui,  il  appelle  comn*.  Que  l'on  olii^oi've  les  diplômes  oà 
le  mot  grafiones  se  rencontre,  il  y  lient  la  place  qai  est 
occupée  dans  d'autres  diplômes  analogues  joir  le  mot 
comitet,  et  il  désigne  des  gouverneurs  de  provinces  ou  de 
hauts  fonctionnaires  du  Palais*.  H  est  bon  d'ajouter  que 

■  Lex  Saliea,  ëdil.  Behrend,  p.  90  :  Judîci.  hoc  al.  <«nii(i  mil  jrd- 
ficai.  —  Undem.  p.  91  :  Judtx,  hoettt,  .•imit  ait  grafio. 

•  Lex  Ripmoria,  51 ,  codices  B,  53  :  De  rit  i/ui  grafioHtm  ad  rrt  altamt 
intitat.  Si  quit  judicem  fiteaUm  ad  re*  alicnai  îoUemiia  iimdrrv  pn^- 
tumpterit.  —  5ô  :  Si  quiijuditxm  fisealrm  ijticm  'vmttem  rcccinl  inlrr- 
fefcrit.  CudJccs  B  :  De  eo  (,iu  gra/ionem  mttrfecerit.  Si  qttU  judicem 
fitcaltm  quem  comitem  tocant...  —  84  :  Si  qui*  grafionem  ad  re*  aiifna* 
injtutc  lollendai  invitareril.  —  Au  litre  8S.  ii  loi  ^mbk>  distinguer  le 
corne*  et  If  grafio  :  Midliu  majordonuit.  dometlicMi.  coma,  grafio,  nifl- 
cellariut:  cela  tienl  pcul-ètre  i  ce  que  tes  ii)éiues  par^auages  pouTiicnt 
porter  Ifs  deui  tjlres.  suitani  tes  provinces. 

•  Formula  Bignoniantr.  8  ;  u*  9  dans  l'édition  Zeumer  i  ttoziére  d"  tfi9  : 
Cttm  Tcsedittet  ialutter  tir  iile  eomei  m  mallo...  Potlta  apud  iptam 
garaponem  qui  in  ipto  mallo  retidcbat.... 

•  l'i'fa  Eligii,  II,  47.  5â,  hk.  —  Chns  Frêcléi;iire,  c.  ii,  le  grafio  Ingo- 
baudus  esl  uu  personnage  considérable.  —  Ibidem,  r.  74.  les  grafione* 
sont  lies  chefs  de  soldais,  ce  qui  est  justement  l'une  des  itlribulions  des 
cornti'5.  et  ils  sont  placés  à  ci'ilé  des  ducs. 

^  l'julus  Warnerridi,  Hiil.  Langobardomm,  V,  56  :  Cum  comité 
Bajoariornm  qiiem  illi  grarianfin  dicunl. 

■  Dans  UD  dipliime  de  Clotis  II.  le  graTio  ï:béiutr  est  iid  luiiil  pei-Mi»- 
nagie  :  car  c'est  à  lui  persounellemeot  et  au  duc  Wandallierl  que  li'  roi 
s'adresse  (Archives  nalionales,  K,  3,  I  :  Tardif  u*  !>.  Pardessus  n*  â94). 
—  In  diplôme  de  Qolaire  III  est  adressé  à  des  grafione*  qui  sool  nommés 
atanl  les  sénéchaui  el  le  coitile  du  palais  (Archives  nationales,  k,  i.  2; 
Tardif  n*  1 7,  Pardessus  d'  354).  —  ta  diplôme  de  Cloiis  Ht  montre  deux 
grafioitt*  qui  siègent  au  tribunal  du  roi,  après  les  opiimates,  avant  les 
sénêchaus,  à  la  pbce  eucle  qu'otcopent  \e&  eomilt*  du»  les  diplômes  senh 
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le  grafio  comme  le  comte  avait  le  titre  de  mr  inhister\ 
Comtes  et  grafs  sont  donc  les  mêmes  personnages;  les 
deux  mots  ont  le  même  sens,  et  c'est  même  le  premier 
des  deux  qui  est  le  plus  employé  par  les  rois;  il  est,  au 
moins  pendant  cent  cinquante  ans,  le  terme  officiel  de 
la  chancellerie  mérovingienne.  C'est  cornes  et  non  pas 
grafque  l'on  trouve  dans  tous  les  diplômes  royaux  jus- 
qu'au milieu  du  septième  siècle,. et,  même  après  cette 
<late,  c'est  encore  œmes  qui  est  de  beaucoup  le  plus 
employé*.  C'est  le  même  terme  qui  se  trouve  dans  les 
chartes  privées,  dans  les  actes  de  jugement.  Les  formu- 
laires, non  seulement  ceux  d'Anjou  et  de  Tours,  mais 
même  celui  de  Marculfe  et  le  recueil  de  Sens  ne  con- 
naissent que  le  terme  de  cornes.  En  tout  cas,  les  deux 
termes  sont  visiblement  synonymes.  Le  graf  n'est  autre 
que  le  comte.  Il  est  par  conséquent  l'administrateur 
de  toute  une  cité.  Les  érudits  qui  l'ont  représenté  comme 
un  simple  chef  de  village,  ont  émis  une  opinion  qu'au- 
cun texte  ne  justifie'. 

blables  (Tardif  ii*  32,  Pardessus  n*  429).  —  Un  autre  diplôme  du  .nèine 
roi  (Tardif  n*  55,  Pardessus  n'  451)  nomme  dans  le  tribunal  royal  douze 
^Féques,  douze  optimales,  huit  comtes,  puis  huit  gnifions,  ensuite  quatre 
domesticû  quatre  référendaires,  deux  sénéchaux  ;  il  semble  qu'ici  les  gra- 
fioneê  soient  distincts  des  comités;  en  tout  cas  ils  ont  le  même  rang  et 
on  les  place  les  uns  à  côté  des  autres  avant  les  domesiici  et  les  référen- 
daires; il  est  possible  que  les  deux  titres  fussent  également  portés,  mais 
ils  indiquaient  des  fonctions  semblables. 

*  Vit  a  Eligiij  II,  54  :  Vir  UluslrU  Gaufridw  grafio. 

*  Le  diplôme  de  Clolairc  l""  (Pardessus,  n°  156),  qui  renferme  le  mot 
grafiombus,  est  faux. 

*  C'est  ce  que  soutient  Maurer,  Einleitung  znr  Gesch.  der  Mark,  Hof, 
Dorf  undSladlverfassung,  pages  155  et  i59.  Il  se  fonde  sur  quelques 
passages  où  l'on  trouve  grafio  lociy  et  il  suppose  que  ce  mot  locxis  désigne 
une  très  petite  localité  ;  mais  c'est  ne  pas  connaître  la  langue  mérovin- 
gienne :  on  disait  epwcopM* /oci  (Grégoire,  V,  55;  premier  concile  de  Ma- 
çon, c.  7,  dans  Mansi,  IX,  935),  et  loctu  ici  désigne  un  diocèse  entier. 
On  disait  aussi  cornes  loci  (Grégoire,  VU,  29;  IV,  47),  et  ici  locus  désigne 
tout  un  comté.  La  Xiia  Cxsarii  appelle  cives  loci  les  habitants  de  tout  le 
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Quelqiies-unscrilicnl  volontiers  que  les  comtes  ni('iii- 
viiipiens  sont  la  continua  lion  des  grafen  de  la  vieille 
Geimanie.  Mais  pimr  que  cette  théorie  fût  vraie,  il 
faudrait  qu'on  pût  montrer  (]u'ii  existait  des  grafen 
chez  les  anciens  Ormaîns.  Réussirail-on  à  riHablir,  il 
resterait  encore  ii  piouver  qu'ils  avaient  le  c-aractèiv 
d'administrateurs  rojaus,  comme  l'ont  les  grafiones  de 
la  Loi  saliquc  el  les  comilex  mérovingiens. 

Les  comtes  ou  giiifs  mérovingiens- ne  sont  jamais 
des  chefs  héréditaires.  Ils  n'appartiennent  pas  néce^ 
sairement  à  des  familles  nobles.  Presque  jamais  ils  ne 
sont  nés  dans  le  pay^  qu'ils  administrent. 

Us  ne  sont  pas  des  chefs  élus  par  les  populations,  il 
n'y  a  pas  un  seul  lexlc,  parmi  tant  de  documents,  qui 
leur  attribue  un  semblable  caractère,  à  aucune  époque, 
ni  dans  aucune  région  du  royaume  franc.  I.a  Loi  sallque 
elle-même  nous  piésenle  le  graf  comme  un  fonction- 
nairi!  royal'. 

Les  comtes  ou  grafs  sont  toujours  nommés  par  le 
roi  ;  ils  ne  tiennent  leur  dignité  que  de  la  seule  volonté 
du  prince.  La  population  de  la  cité  n'intervient  de  nulle 
manière  dans  le  choix  de  son  administrateur.  Ce  cboîi 
se  fait  toujours  dans  le  Palais*. 

diocù^c  d'Arles  (Mubillon.  Acta  SS..  l,  661).  Dans  un  diplàiiic  i)Ui'  nous 
[insséilcina  i^n  original  (Tarilîr  11°  H,  l'ui'dessus  d'  479),  on  lit  comei 
paiji  Paritiaci,  el,  quatre  lignes  plus  loin,  cornet  loci  ParUiaci.  Tant  il 
t^st  vi'ui  que,  <laD!j  cette  langue  loujoui's  flottante,  loau  est  souicnt  st- 
noii}iric  de  pagu»  ■aa  sens  le  |>Ius  £ti>ndu  du  mot.  —  four  que  l'on  pût 
dire  <|uc  le  graf  est  un  chef  de  village,  il  faudrait  qit'on  eût  Irouio 
quelque  part  grajio  vici,  grafio  centena:;  c'est  ce  qu'on  ne  trouve  pas 
une  seule  Tuis.  Tous  les  gra/ionet  qu'on  rencontre  dans  lus  textes  sont 
1°  des  {icrsonnages  importants,  3'  des  personnages  de  l'entoui'age  rojal. 

<  l^ela  ressort  du  titre  LIV,  où  le  ff-a!  a  un  triple  nergeld,  romme 
élanl  attaché  au  roi;  cela  ressort  aussi  du  titii;  L,  à,  où  l'on  toit  que  le 
j/ro/'pcut  èti'e  retenu  pai'  le  service  du  roi,  ratio  dominica. 

■  (irégoire,  IV,  40  :  Patladitu  comilalum  in  urte  Gabaiilana,  Sigi- 


L'ADMINISTRATION  PROVINCIALE.  207 

Chaque  comte  est  établi  en  vertu  d'un  diplôme  royal. 
L'usage  des  diplômes  de  nomination  pour  chaque  fonc- 
tionnaire ne  vient  pas,  visiblement,  de  la  Germanie  ; 
mais  il  s'était  établi  sous  l'Empire*,  et  il  se  continua 
dans  la  chancellerie  mérovingienne.  Ces  diplômes  s'ap- 
pelaient des prxcepta^ .  Nous  avons  la  formule  du  diplôme 
qui  élait  remis  au  nouveau  comte.  Elle  commence 
ainsi  :  «  La  bonté  royale  mérite  surtout  des  éloges 
lorsqu'elle  sait  choisir  entre  tous  les  sujets  ceux  que 
distinguent  leur  mérite  et  leur  vigilance.  Nous  ne 
devons  confier  les  fonctions  publiques  qu'à  ceux  dont 
la  fidélité  et  le  zèle  sont  éprouvés.  Ayant  donc  une  con- 
naissance certaine  de  ta  fidélité  et  de  ton  utilité  à  nous 
servir,  nous  te  confions  la  fonction  de  comte  que 
gérait  un  tel,  ton  prédécesseur,  dans  tel  pays'.  »  On 
reconnaît  dans  ces  lignes  le  style  de  l'ancienne  chancel- 
lerie impériale;  c'est  à  peu  près  celui  des  nombreux 
diplômes  dont  Cassiodore  nous  a  conservé  le  libellé.  On 
y  reconnaît  surtout  que  la  nomination  du  comte  n'a 

berlo  regcimperiienief  promeruit.  —  IV,  42:  Mumniolus  a  rege  Guni- 
chramno,,.  comitalum  patrie  afnbivit.  —  VIII,  18  :  Gunlchramnus  Theo- 
dulfum  Andegavis  comilem  esse  decrevit. 

*  Sur  les  codicilli  ou  charlœ  promolionis,  voyez  Code  Jnstinien,  I, 
27,  1,  §  19.  On  sait  que  la  plus  grande  partie  de  ce  formulaire  impérial 
nous  a  été  conservée  parmi  les  Lettres  de  Cassiodore. 

*  Grégoire,  Vllf,  18  :  Theodulfus  cornes  ..  recurrens  ad  regeniy  iierum 
pricceptum  accipiens^  comitalmn  urbis  illius  rexit, 

5  Marculfe,  I,  8  ;  Rozière,  n»  7  ;  Zeumer,  p.  47  :  Prœcipue  regalis  in 
hoc  perfecle  latidatur  clementia  ut  inter  cuncto  populo  bonitas  et  vigi- 
lantia  requiratur  personanim;  nec  facile  cuilibet  judiciariam  convenit 
committere  dignilatem^  nisi  pnus  fides  seu  strenuitas  videalur  esse  pro- 
bata,  Ergo  dum  et  ftdem  et  utilitatem  tuam  videmur  haberc  compertam, 
ideo  tibi  aclionem  comitiw,  ducatus,  aut  patriciatus,  in  pago  illo  quem 
antecessor  tuus  ille  usque  nunc  visas  est  egisse^  tibi  ad  agendum  regen- 
dumque  commisimus.  —  Ceux  qui  sont  familiers  avec  la  langue  mérovin- 
gienne savent  que  le  verbe  videri,  qui  se  trouve  ici  trois  fois,  n^indique 
nuilemenl  un!»  pure  apparence,  comme  dans  la  langue  de  Cicéron,  et  est 
.synonyme  de  constat. 
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dépendu  que  de  la  volonté  du  roi  et  que  le  roi  l'a  choisi 
sans  avoir  eu  à  consulter  |iersonne;  aussi  ne  l'a-l-il 
choisi  que  pour  «  sa  fidelilô  cl  ^on  utilité  à  sou  ser- 
vice ». 

La  plupart  du  temps  le  roi  choisit  les  comles  des 
cités  parmi  les  courtisans  qui  l'entourent.  Cette  fonction 
forme  en  effet  l'un  des  degrés  de  la  carrière  palatine. 
On  commence  par  être  échanson,  puis  on  devient  réfé- 
rendaire, puis  on  est  envoyé  comme  comte  dans  une 
cité.  La  plupart  des  comtes  parlent  du  Palais'. 

Toutefois  le  roi  peut  choisir  un  homme  de  la  province, 
de  la  cité  même  qu'il  s'agit  de  régir.  Aucune  r^le  oe 
limite  le  choix  du  roi.  Il  n'est  nullement  tenu  de  prendre 
le  comte  parmi  les  hommes  de  race  franque  ou  germa- 
nique. 11  ne  faut  pas  que  l'imagination  se  Ggure  les 
chefs  de  guerriers  francs  se  partageant  les  comtés  ;  les 
exemples  abondent  decomtes  qui  ne  sont  pas  des  guer- 
l'icis  et  qui  sont  de  race  romaine'. 


■  Vover.  iinr  ciein|ili',  l'hisloii'e  di^  Ëonitus  :  Rcgii  ad  aulam  pro- 
eettit...  Fit  princept  pinatmarum.,.  tteferemiarii  afficittm  adeptu*  est... 
Eiigitur  prxfeclunr  Matiitiie  provincix  {Vila  Boniti.  c.  5-6,  Habillon, 
Acta  SS.,  Il,  553).  —  Autres  eicmplcs  :  Siagriiu,  pott  diulina  palalii 
ininiitfria,  comilalm  dignitatem  apud  Albigem  geuU  {Vila  Detidtrii 
Cal.,  1,  Bouquet,  IIJ.  5^7).  Lîeinius.  l'Ievû  ijans  le  Pal»is,  devienlsuc- 
casMWQ.mwA  CùMtt  êtabuVt,  puis  come»  Amlegaventium  [Vila  Licinii,  Bol- 
landislos  février.  Il,  p.  67B  cl  suîv.). 

«  Si  l'on  reiftve  Ips  iiuiiis  des  coinlcs  dan*  Grégoire  de  Tours,  on  troun 
|ilu'<  du  nniiis  i-oiiiaiiis  i|iic  de  noms  friines.  Il  ne  faudrait  pas  tirer  de  lï 
une  roni-lusiiin  exu^éiée ;  tirpi^aire  parle  surtout  des  comtes  du  Midi  et  dn 
Lcnlre,  ctcnniiuil  iiiaiosceni  du  Nord.  Il  fiiul  observer  aussi  que  U  forme 
{•emianii|ue  uu  romaine  des  noms  De  piiiuve  pas  forcément  la  race  des 
peraonnca.  Toutefois  nous  puuvoDs  afiiniier  (|ue  lircgorius,  comte  d'Aulun, 
est  d'une  famille  tout  »  fait  romaine  (Grégoire  de  Tours,  Vilx  Patrum, 
Vli,  t)  :  nous  [louvans  radinncr  aussi  pour  SalJustius,  fils  d'Evodius,  comte 
il'AuvGi'ftne  vers  l'unnée  550  t'-rég-,  Uitl.,  IV.  13);  de  même  pour  Hor- 
lensius,  qui  était  mémo  de  fnmillc  sénatoriale  et  cjui  devint  comte  (Vite 
Patrum,  IV.  13);  de  même  pour  Geoi'gius,  qui  était  *  citoyen  du  Vélar  • 
cl  qui  devint  cumte  d'Auvergne  vers  569  [De  gioria  confetëorum,  5â). 
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n  n'est  pas  tenu  de  le  prendre  dans  certaines  classes 
sociales;  nulle  condition  de  naissance  n'est  imposée.  11 
peut  prendre  un  comte  parmi  ses  affranchis,  parmi  ses 
anciens  esclaves.  Cela  est  tellement  dans  son  droit,  que 
la  Loi  ripuaire  signale  ce  cas  comme  s'il  était  tout  na- 
turel et  assez  fréquent*.  Grégoire  de  Tours  en  donne  un 
exemple  frappant  :  Un  certain  Leudaste,  né  esclave  sur 
un  domaine  du  roi,  attaché  aux  cuisines  royales,  plu- 
sieurs fois  fugitif,  réussit  à  devenir  chef  des  écuries  de 
la  reine  et  trouva  moyen  de  s'enrichir  dans  cet  emploi. 
A  la  mort  de  la  reine,  il  donna  force  présents  au  roi 
pour  obtenir  le  môme  emploi  auprès  de  lui,  et  de 
comte  de  l'écurie  il  devint  comte  de  la  cité  de  Tours, 
où  il  se  montra  plus  fier,  plus  hautain,  et  aussi  plus 
rapace  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  '. 

Le  comte  a  un  triple  wergeld,  c'est-à-dire  que  «  sa 
valeur  d'homme  »  est  trois  fois  plus  forte  que  celle  des 
autres  hommes.  Ce  privilège,  il  ne  le  doit  pas  à  sa  nais- 

Puis,  quand  nous  voyons  des  noms  comme  Alpinus,  Ëunomius,  Amatus, 
Albinus,  Jovinus,  Firminus,  Nicetius,  Eulnlius,  Pieonius,  Mummolus, 
Gallus,  Dynamius,  Innocentius,  Terentiolus,  nous  pouvons  bien  admettre 
que  la  plupart  de  ces  noms,  sinon  tous,  appartiennent  k  des  Romains  de 
race;  et  ces  Romains  sont  comtes  de  Tours,  de  Limoges,  du  Gévaudan, 
d'Auvergne,  d'Auxerre,  de  Chalon,  d'Arles,  de  Marseille. 

*  Lex  Ripuaria,  53  :  Si  quis  judicem  fiscalem  quem  comilem  vocant 
interfecerit,...  Si  puer  regius  vel  ex  tahulano  ad  eum  gradum  ascen- 
derit.  Dans  ce  passage,  puer  regius  me  paraît  signifier  affranchi  du  roi 
plutôt  qu'esclave;*  le  tabularius  est  un  affranchi  per  tabulas,  —  Lex 
Salica,  LIV,  2  et  3  :  Si  quis  sacebaronem  (aut  obgrafionem)  qui  in- 
genuus  est.,.  Si  quis  sacebaronem  aut  obgrafionem  qui  puer  regius  fuit. 

»  Grégoire,  V,  49  (48)  :  Leudastes...  a  fiscalis  vinitoris  servo  nas- 
cilur.,..  Ad  servitium  arcessituSy  adinœ  regiœ  deputatur,...  Ad  Mar- 
coweifam  reginam  fugit,  quœ  equorum  députât  esse  custodem,.,.  Comi- 
tatum  ambit  stabulorum,...  Cujus  (reginœ) post  obitum  refertus  prœdis, 
locum  ipsum  cum  (âb)  rege  Chariberto ,  oblatis  muneribus,  tenere 
cœpit,  Post  hœCf  cornes  Turonis  destinatur,  ibique  se  honoris  gloriosi 
supercilio  jactitat,  se  exhibet  rapacem  prœdis,,,.  —  Leudaste  avait  dû 
être  affranchi,  soit  par  la  reine  Harcoweife,  soit  par  le  roi. 

14 
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sance,  il  ne  le  doit  même  pas  à  sa  dignité  d'adminis- 
trateur, de  fonctionnaire,  d'homme  au  pouvoir;  il  le 
doit  uniquement  a  ce  qu'il  s'est  placé  sous  la  dépen- 
dance personnelle  du  roi.  Comme  tous  ceux  qui  sont 
dans  la  truste  royale,  il  acquiert  parla  une  valeur  triple 
de  celle  que  lui  donnait  sa  naissance*. 

Les  qualificatifs  honorifiques,  très  usités  sous  l'em- 
pire romain*,  subsistent  sous  les  rois  francs.  Ils  ne 
s'acquièrent  pas  par  la  naissance  et  ne  sont  pas  hérédi- 
taires; mais  ils  sont  donnés  à  tous  les  fonctionnaires 
du  prince  et  varient  suivant  les  rangs.  Les  comtes  ont 
celui  d'homme  illustre,  illusler  vir^.  Les  rois  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  leur  écrivent,  les  appellent  des  mots 
Magnitudo  Tua^  Tua  Magnificentia;  c'est  ainsi  que  les 
empereurs  avaient  parlé  à  leurs  fonctionnaires. 

Le  comte  n'est  pas  nommé  à  vie  ;  il  est  nommé  pour 
un  temps  déterminé,  peut-être  pour  une  année.  S'il 
veut  se  maintenir  dans  ses  fonctions,  ce  qui  est  toujours 

*  Lex  Scr/icrt,  LIV  :  Si  quis  grafionem  occident^  solidos  600  ctilpa- 
bilis  judicetur.  —  Remarquez  que  c'est  le  même  taux  pour  le  sacébaron 
(ibidem),  qui  est  certainement  inférieur  au  comle  :  ce  qui  prouve  que  le 
wergeld  ne  se  mesure  pas  sur  la  hiérarchie  des  fonctions.  —  Lcx  Ripuaria^ 
LUI  :  Si  quis  judicem  fiscalcm,  quem  comitem  vocant^  inlerfecerit,  ter 
ducenis  solidis  muUetur;  si  regiuspuer  vel  ex  lahulario  ad  eumgradum 
ascenderit,  500  solidis  mullelur, 

«  Code  Théodosien,  I,  1,  1(3;  VIII,  8,  4;  XII,  I,  187;  \VI,  5,  52,  etc. 
Code  Juslinien,  I,  1,  15;  III,  1,  15,  etc.  —  Noiilia  diytiitaium,  éiVil. 
Boeckhing,  t.  II,  p.  9,  17,  57,  41,  etc.  —  Cassiodore,  Letlres^  I,  4; 
Vf,  16.  —  Corpus  inscriptionum  latinarum,  V,  81î20;  VI,  1656,  1666, 
1777;  VllI,  1412,  etc. 

^  Formulœ  Andegavenses^  n"  52  :  Illuster  vir  ille  cornes;  n°  50  :  Ante 
viro  illustri  illo  comité.  —  Turonenses,  n"  26  :  Convenil  inter  inlustrem 
virum  illum  et  illum,  —  Marculfe,  I,  2  :  Rex  inlustribus  viris  ilîi  comiti 
vel  omnibus  agentibus ;  I,  9  :  Yiros  inlustres  illos  cl  illos;  I,  28  :  Ille 
rex  viro  inluslri  illi  comiii.  Dans  les  Diplomata,  les  comtes  figurent  au 
préambule  parmi  les  viri  inlustres.  Un  diplôme  est  adressé  spécialement 
viro  illustri  Bertuino  comiti  (Pardessus  n**  540)  et  un  autre  inlustribus 
viris  comitibus  (n**  341). 
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possible,  il  faut  qu'il  obtienne  du  roi  le  renouvellement 
de  sa  nomination.  Grégoire  raconte  l'histoire  de  Paeo- 
nius  qui  était  comte  d'Auxerre  ;  voulant  faire  renouveler 
ses  pouvoirs,  il  envoya  son  fils,  en  lui  confiant  de  nom- 
breux présents  à  offrir  au  roi.  I^e  fils  offrit  les  présents, 
mais  en  son  propre  nom  et,  supplantant  son  père,  obtint 
l'emploi  pour  lui-même*.  Cette  anecdote  montre  que 
les  présents  étaient  fort  appréciés  à  la  cour  des  Méro- 
vingiens; les  fonctions  administratives  étaient  souvent 
données  au  plus  offrant  ^ 

Les  comtes,  nommés  par  le  roi,  pouvaient  être  révo- 
qués par  lui.  Il  paraît  par  les  récits  de  Grégoire  de 
Tours  que  les  destitutions  n'étaient  pas  rares.  Au  siècle 
suivant,  la  Chronique  de  Frédégaire  et  la  Vie  de  saint 
Léger  nous  les  montrent  plus  fréquentes  encore'.  • 

Qu'il  y  ait  eu  sous  les  rois  francs  une  double  série 
d'administrateurs  à  Tusage  des  deux  races,  qu'il  y  ait 
eu  des  chefs  pour  les  Francs  et  des  chefs  pour  les  Ro- 
mains, c'est  ce  qui  ne  se  voit  nulle  part.  Nous  ne  trou- 
vons dans  chaque  cilé  qu'un  seul  comte,  et  ce  comte 


*  Grégoire,  IV,  42  :  Pœonius  hujus  municipii  (Atdissiodorenitis)  comû 
talum  regebat.  Cum  ad  renovandam  aciionem  munera  régi  per  filium 
transmisil,  ille,  datis  rébus  paternis,  comilatum  pafris  ambivii  sup- 
plantavUque  genitorem, 

*  Grégoire  de  Tours  donne  de  cela  un  autre  exemple,  VIII,  18  :  Nice- 
iius  ducatum  a  rege  expetiilf  datis  pro  eo  immensis  munei'ibus, 

*  Grégoire,  IV,  13  :  Firminum  comilalu  urbis  abegit.  —  IV,  40  : 
liemoltu  a  comitatu  Palladius»  —  V,  48  :  Audiens  Chilpericus  qtuc 
faciebatLeudastes,.,,  Eunomius  in  comilatum  erigilur..,.  Leudastes  cer- 
nens  se  remotum...,  Nunc,  inquit  Leudastes,  me  ab  aclione  remolo.  — 
VI,  22  :  Chilpericus  novos  comités  ordinal,  —  VIII,  18  :  Nicetius  a 
comitatu  Arverno  amotus,  —  Grégoire  cite  de  même  plusieurs  révoca- 
tions de  ducs,  celle  d*Ennodius,  IX,  7,  celle  de  Lupus,  duc  de  Champagne, 
IX,  14,  et  celle  du  duc  Erpon,  que  le  roi  Gontran  removet  ab  honore 
et  frappe  en  outre  d'une  amende  de  700  soHdi  pour  avoir  laissé  échapper 
un  prisonnier  (V,  14).  Voyez  encore  la  destitution  du  patrice  Agricola, 
iV,  21,  et  celle  du  recteur  de  Marseille  Jovinus,  lY,  44. 


212  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

commande  à  lous  indistinctement.  La  formule  même 
d  enomination  porte  qu'il  gouvernera  au  nom  du  roi 
«  les  hommes  de  toute  race,  Francs,  Burgundes,  Ro- 
mains, qui  vivent  dans  sa  circonscription  »*.  Ainsi, 
un  comte  franc  régit  des  Romains,  et  un  comte  romain 
régit  des  Francs.  Le  système  d'administration  n'est  ni 
ethnographique  ni  personnel  ;  il  est,  comme  sous  l'Em- 
pire, purement  territorial. 

Cette  même  formule  de  nomination  nous  montre  les 
attributions  du  comte.  Son  premier  devoir,  y  est-il  dit, 
est  ce  de  garder  envers  le  roi  une  ûdélité,  une  obéissance 
inaltérables  »'.  Il  doit  veiller  ensuite  à  ce  que  «  toute 
la  population  de  son  ressort  vive  en  paix  sous  son 
autorité  ».  «  Conduis  les  hommes  dans  la  voie  droite, 
•dit  le  roi,  suivant  leurs  lois  et  coutumes  ;  sois  le  défen- 
seur des  veuves  et  des  orphelins  ;  réprime  sévèrement 
les  larrons  et  malfaiteurs,  aûn  que  la  population  se 
tienne  en  ordre  et  en  joie  sous  ton  commandement'.  »  Ces 
phrases  pompeuses,  qui  viennent  apparemment  de  l'Em- 
pire, signifient  que  le  comte  exerce  la  police  etla  justice 
dans  le  ressort  qui  lui  est  confié.  Il  est  en  même  temps 
un  collecteur  d'impôts  ;  le  diplôme  ajoute  :  ce  que  tout 
ce  qui  est  dû  au  fisc  dans  ta  circonscription  nous  soit 
apporté  chaque  année  par  toi-même  en  personne  et 
déposé  dans  notre  trésor*.  » 

*  Marculfe,  I,  8  (Rozière,  n"  7,  Zeumcr,  p.  47)  :  Ul  omnis  populus 
ibidem  commanentes,  lam  Francis  Bomani,  Burgundione»,  vel  reliquas 
nationes,  sub  luo  regimine  et  gubernatione  degant. 

'  Ibidem  :  Vl  semper  erya  regimini  nostro  /idem  inîibala  aistodiai, 

'  Ibidem  :  Et  eos  recto  tramite  secundum  lege  et  consuetudine  eorum 

regas,  viduis  et  pupillis  defcmor  appareas,  latronum  et  malefactonim 

scelera  a  te  severissime  reprimantur,  ut  populi  bene  viventes  sub  tuo 

regimine  gaudentes  debeant  consistere  quieti. 

*  Ibidem  :  Et  quidquid  de  ipsa  actione  in  ^sci  ditionibus  spei'atWf 
per  vosmetipsos  annis  singulis  nostris  xrariis  inferatur. 
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Les  textes  abondent  où  nous  voyons  Taulorité  du 
comte  s'exercer  sous  diverses  formes.  Ici  il  arrête  les 
malfaiteurs,  comme  une  loi  précise  le  lui  ordonne*;  là 
il  exécute  les  jugements  et  procède  aux  saisies  judi- 
ciaires*. Ailleurs  il  rend  la  justice  soit  à  des  Francs,  soit 
à  des  Romains;  il  prononce  son  arrêt,  absout  ou  con- 
damne, et  quelquefois  préside  au  supplice'.  D'autres  fois 
nous  voyons  le  comte  porter  au  roi  le  produit  des  impôts 
et  des  amendes*.  11  joint  même  h  toutes  ces  attributions 
celle  de  recruter  les  soldats  de  sa  circonscription  et  de 
les  commander  ;  nous  le  voyons  souvent  faire  les  levées 
sur  Tordre  du  roi,  conduire  les  hommes  à  rennenii% 

*  Decretio  Childeberti,  art.  8,  Borélius,  p.  17  :  Unusquisque  judex 
(nous  verrons  plus  loin  que  le  mol  judex  désigne  surtout  le  comte)  cri- 
minosum  latronem  ut  audiei'il^  ad  casam  suam  ambulel  et  ipsum  ligare 
facial,  —  Grégoire  de  Tours  parle  d'un  comte  qui  tam  sevemê  aique 
districtus  fuit  in  malefacloribus  ut  vix  eum  ullus  reorum  posset  evadere 
{Vilœ  Patrum,  VUl). —  Il  parle  ailleurs  du  comte  Nicétius  qui  fecit 
pacem  in  regione  Arverna  et  in  rcliquis  ordinationis  snœ  locis  (Uist,, 
VIII,  18).  —  Ibidem,  X,  15:  Macconi  comili  prolala  prœceptio  in  qua 
jubebatur  ut  hanc  seditionem  vi  opprimer  et. 

«  Lex  Salica,  LXVllI:  Dea'etio  Childeberli,  art.  4  et  7.  Lex  Ripuaria, 
LI.  —  Nous  voyons  par  Grégoire  de  Tours  que  le  comte  a  la  garde  des 
prisonniers  et  qu'il  en  est  responsable  ;  V,  21  (10)  iRexcos  includiprœ- 
cepit..,  judices  locoi^m  (c'est-à-dire  les  comtes)  terribililer  commonens 
ut  ipsos  cum  armatis  custodire  debeant.  Cf.  VI,  Si,  et  X,  6. 

*  On  peut  voir  un  exemple  de  cela  dans  Grégoire,  VI,  8.  —  Mil,  18  : 
Gundobaldvs,  comitatum  Meldensem  accipiens,  causarum  actionem  agere 
cœpit,  —  De  gloria  confessorum,  101  :  Cornes  urbis,  fure  invenio  ac 
gupplicii*  deditOf  patibulo  condemnari  prœcepit.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  ce  sujet. 

*  Grégoire,  X,  21  :  Eunte  comité  ad  regem  ut  debilum  fisco  servitium 
solite  deberet  inferre,  —  Cf.  Vila  Gei-mani,  c.  30,  Mabillon,  Acta  SS., 
1,  258.  Voyez  un  diplôme  de  710,  Pardessus  n'  477,  Archives  nationales, 
Tardif  n*  4i,  où  on  lit:  Teloneum..,  cornes  de pago  Parisiaco,..  recepit 
ad  partem  fisci  nostri, 

»  Grégoire.  YI,  19  :  Rex  mitlit  nuntios  comitibus  ut  colleclo  exercitu 
in  regnum  germani  sui  irruerent,  —  VU,  29  :  Rex  vomitem  commonet 
ui  et  trecentos  viros  adjungeretf,.,  cumque  comes  loci  viros  istos  com- 
moteret  (commovere  k  cette  époque  est  le  terme  qui  signifie  lever  des  sol- 
dats, lever  une  armée).  —  Vil,  12  :  Guntchramnus  rex  comités  suos  ad 
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•m,  AU  i*etourde  la  c«nmpa}aie,  punir  ceux  qui  oat 
.le  >t»rvir*. 

U  y  a  iie!»  formule^^  el  des  iliplômes  U'une  nainre  pai>> 
ticulière  i|ui  nous  dounent  encore  une  idéede»fiosniini 
variê>  de:>  comtes.  <ie  son!  ceux  où  le  roi,  par  un  prro- 
levé  spécial,  HUistrail  une  terre  d'église  k  leur  autorité. 
11  y  onuuière  (oui  re  «|u*il  leur  inlerdit  :  »  Vous  n*es- 
treret  |ms  dans  te  domaine;  vous  n'y  jugerei  pas  les 
procès*  vous  n'y  {wrcevrez  |)as  les  amendes  judiciaifes, 
vous  n'v  loverez  ;uicuu  (ribul,  vous  n*v  fei*ez  aucune  ré* 
(|uisition.  vous  n'y  prendrei  ni  le  droit  de  gite  ni  les 
rournitures  à  voire  usage,  vous  n'y  exerveres  de  t'ou- 
(niiuir  ;i  TiV-^'anl  d'aucun  homme,  vous  n'y  exigerez  |»as 
lo  lian  militaire  \  >'  (>n  |)eul  juger  par  les  acles  qui  leur 
Mmt  ainsi  intenlits  surt|uelques  domaines  iuununisles* 
«le  tons  reux  qu'ils  avaient  le  droit  el  le  devoirde  faire 
dans  tiuit  !('  ivstr  dr  l«*ur  ressert. 

I  iit^  NtMili*  t'bost*  |)annt  avoir  rié  mise  en  Weliors  lie 
rarhiMi  il(*s  niintos.  ct^sl  radniiiii^lration  du  «louiuiiie 


.  ,ifnpirht*mieniias  civiialrs  riirexft.  —  IV,  .'0  :  Sitftberius  Artmn»*  ivm- 
niovrn  prufffHi:  rral  t'irmmu*  corne»  urhiH  illitUt  i^ui  tum  tpUM  m 
>  iipiir  titnit.  — UiV'îîoirr.  M.  7>\)\  \\\,  15;  V|I,  "ÎJ,  ilc.  —  i"n*»ir:iain.*. 
lihrnn.,  i*.  ."7  :  lîhbrlinua  rt  tli*rptnuÂ  ntmiles  in  crentiu  /leniutu  t/VctuM 
\iemtinn»*.  — iliiiiriii,  ^7  .  /j.i/'o  tinx  Arrarttuâ  •/  .LnotHiA-»  •  nu» 
SiHHunUnitix  cum  fjdui^nxwttt  suut  fnnjmintium  ftnnwernm .  !.•  itji-nK 
<  iintrimui'iir,  •  .  7S.  luiiiiiri'  mir  iiiiiife  oii  U"^  triHi^»i'>  «i**  ciiaiiuc  «  itiuir 
mil  ••Dimiiandt'»'*  |».ir  !»•  ii»ml».'. 

'    V..\»*/  jT  i|UC  r:ic«iiili«  liiriioir»'.   \II.    1^. 

-  Marciilii*.  1.  3  :  //  iirnua  ioh  lu'uue  inmoreH  tr**/'/  .i*  n.Uix... 
iiuir(*tii  non  pnrxtimaiu...  mi  auUtendax  uitenaïutms,  ..Mi  ,r  f<i4  ii 
ij II aêtêbrt  causa*  csuiorr.  /*'•/•  inanëunii'*  aut  fHiraia*  vct  {iucjuiuiotc*  ;...- 
i,  rr.  —  tl>iiiem.  1.  i  :  il  intùuit  index  ptioUcnx  ua  niUAim  ùutumuu.d 
'•'i  frcftti  ('.nqrwiwn  ncr  mannoneM  it  ni  para  lus  jactctuiuiit,  *ii.  fitti/oi' 
AiifV'x  tuileniium  ncc  nninmct  tic  uuauibct  cuumu  iH.^iitiiiteauum  mi  /mt- 
iim  l'utHthitioiiem  i ctimrt*niiuin^  tnarciicvv  i.on  utOtai,  —  m,  iti  ^i.iiia 
Muiiiiin;  <!<•  iliiiiniiii'::  «im*  \\^^>  iumi:^  ^-iltra  «ititls»  muUl'  «.-luat:  »uj  i  niliuuuiio 
iiu.M'uviiiuiL'ime.  Ucvue  ntstonqtu,  1»IJ3. 
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royal.  Elle  était  conGée  à  des  agents  spéciaux,  dont  nous 
parlerons  ailleurs. 

Sur  les  procédés  administratifs  des  comtes  mérovin- 
giens nos  renseignements  n'abondent  pas.  Il  en  est 
deux  toutefois  qui  se  laissent  voir  dans  nos  textes. 
D'une  part,  le  comte,  ayant  à  régir  toute  une  cité, 
devait  se  transporter  de  sa  personne  dans  les  divers  can- 
tons du  territoire*  ;  dans  ces  tournées,  il  rendait  la 
justice,  et  peut-être  aussi  il  recevait  les  impôts.  D'au- 
tre pari,  il  convoquait  les  populations  auprès  de  lui  ;  en 
quelque  ressort  qu'il  se  trouvât,  il  indiquait  son  plaid, 
placilum^  et  les  hommes  libres  de  cette  circonscription 
devaient  s'y  rendre*.  Les  objets  de  ces  réunions  étaient 
fort  divers.  Quelquefois  il  s'agissait  seulement  de  rendre 
la  justice  ;  d'autres  fois  c'était  une  convocation  mili- 
taire; d'autres  fois  encore  le  comte  réunissait  la  popu- 
lation pour  lui  notiOer  quelque  volonté  royale  ou  pour 
obliger  chacun  de  ces  hommes  à  prêter  serment  au  nou- 
veau roi.  Dans  ces  réunions,  ce  n'étaient  pas  seulemeni 
les  Francs,  c'étaient  tous  les  hommes  libres  sans  dis- 
tinction de  race  qui  étaient  convoqués  et  qui  comparais- 
saient devant  le  fonctionnaire  du  roi"\ 

Il  n'y  a  pas  d'indices  que  les  comtes  aient  reçu  un 
traitement  de  l'État.  L'habitude  romaine  de  rétribuer 
régulièrement  les  gouverneurs  des  provinces,  pour  ne 
leur  laisser  aucun  prétexte  d'exaction,  paraît  avoir  dis- 


*  Grégoire,  Vllf,  \S  :  Gundobaîdus,  comitalum  Meldemem  acci- 
piens,  causarum  actionem  agcre  cœpit.  Dum  pagum  urbis  in  hoc  officio 
circumirel.,,. 

*  Un  exemple  de  cela  nous  est  donné  par  une  formule  de  Marculfe, 
1,  40;  le  roi  enjoint  aux  comles  ul  omnes  pagenses  vestros  hannire 
et  locit  congruis  pcr  civilales,  vicos  et  caslella  congregarc  faciatis, 

'  Ibidem  :  Omnes  pagenses  vestros^  tam  Francos,  Romanos,  vel  reliquas 
Jîationes» 
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Au-dessus  du  comte  sont  ceux  qu'on  appelle  ducs, 
duces;  leur  nom  est  romain,  et  nous  ne  voyons  dans 
aucun  document  qu'on  leur  ait  donné  un  nom  germa- 
nique. Il  est  vrai  que,  sous  l'empire  romain,  les  ducs 
étaient  presque  exclusivement  des  chefs  militaires;  ils 
commandaient  à  des  soldats,  tout  en  administrant  le 
territoire  que  leurs  soldats  occupaient.  L'institution  se 
continua  sous  les  rois  francs  ;  les  premiers  ducs  que 
nous  voyons  chez  les  Mérovingiens  sont  aussi  des  chefs 
militaires*.  Mais  elle  se  modifia  assez  rapidement,  et 
ils  devinrent  de  bonne  heure  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces. Déjà  les  Wisigoths  avaient  eu  en  Gaule  des  ducs 
de  cette  nature  '.  Nous  en  trouvons  chez  les  Mérovin- 
giens au  sixième  siècle'.  Au  septième,  les  ducs  sont 
tellement  analogues  aux  comtes,  qu'il  n'y  a  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  qu'une  seule  formule  de  nomi- 
nation, et  que  le  même  diplôme  leur  attribue  à  tous 
une  autorité  de  même  nature  et  de  môme  étendue  *. 

Dans  la  hiérarchie  le  litre  de  duc  est  supérieur  à 
celui  de  comte ^  Un  duc  gouverne  en  général  plusieurs 
comtés.  Grégoire  de  Tours  mentionne  un  duc  qui  est 
à  la  tète  des  cités  d'Auvergne,  de  Rodez  et  d'Uzès  h 

*  Tels  sont,  par  exemple,  le  duc  Sigivald,  que  Thierri  I"  laissa  en  Au- 
vergne pro  custodia  ci  qui  est  qualifie  dux  (Grégoire,  III,  15,  et  V,  12),  le 
duc  Ilelping  {Vilœ  Patrum,  IV,  2),  et  le  duc  Gundoald  (Grégoire,  IV, 
47  (48). 

*  Tel  est  le  duc  Victorius.  Grégoire,  II,  20  :  Eoricu*  Golhorum  rex  Vie- 
iorium  ducem  super  sqjtem  civitates  praeposuit,  —  Vitœ  Patrum,  III,  1  : 
Victorius  dux  qui  super  seplem  civitates  principatunij  Eurico  Golhorum 
rege  indulgente,  susceperat. 

*  Tels  sont  :  Beppolenus  (Grégoire,  VIII,  42)  ;  Nicelius  (idem,  VIII,  18); 
EnDodius  (VIII,  26)  ;  Lupus  (VI,  4);  Waldelenus  {Vita  Columbani,  22). 

*  Marculfe,  I,   8  :  Carta  de  ducatu  et  patriciatu  et  comitalu, 

■  Que  le  titre  de  duc  fût  plus  éîevé  que  celui  de  comte,  c'est  ce  que 
montre  Fortunatus,  Carmina,  VII,  51  :  Vive  cornes  cui  sintjura  regenda 
ducis;  X,  20  :  Rex  crescens  te  a'escei'e  cogat;  Qui  modo  dat  comitisydet 
iibi  dona  ducis* 
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la  fois';  un  autre  qui  régit  Tours  et  Poitiers".  Un 
troisième  a  sous  ses  oixlres  toutes  les  cités  du  sud  de 
la  Garonne'.  Un  quatrième  est  revêtu  des  pouvoirs  de 
duc  sur  les  cités  d'Angers,  de  Rennes  et  plusieurs 
autres*.  Un  autre  encore  est  duc  de  Ghampagne\  Nous 
voyons  ailleurs  un  duc  «  à  qui  le  roi  avait  confié  plu- 
sieurs cités  entre  la  Seine  et  la  Loire  »  *.  Un  autre  ré- 
gissait c(  toutes  les  populations  entre  les  Alpes  et  le 
Jura  »\ 

Les  ducs  n'étaient  donc  pas  rares;  mais  il  ne  faudrait 
pas  conclure  de  là  que  le  royaume  franc  fût  régulière- 
ment divisé  en  duchés,  comme  la  Gaule  romaine  l'avait 
été  en  provinces.  On  remarquera  d'abord  que  les  du- 
chés mérovingiens,  là  où  ils  existent,  ne  correspondent 
pas  aux  provincix  romaines.  Puis  on  devra  noter  que 
ce  qu'on  appelait  ducatus  n'était  pas  une  circonscrip- 
tion géographique;  c'était  le  nom  d'une  dignité  ou 
d'une  fonction*.  Il  y  avait  des  ducs  qui  restaient  dans 

*  Grégoire,  VI((,  18  :  JSicelius  ducatum  a  rege  expeliitf  et  sic  in  urbe 
Alterna^  Ruihena  alque  Ucetica  dux  ordinalus  est,  viv  valde  juvenis, 
sed  sensu  acutuSy  fecitque  pacem  in  rcyione  AiTcrna  et  in  reliqnis  ordi- 
nalis  suiv  locis. 

*  Grégoire,  VIll,  26  :  Turonicis  Pictavis  Ennodius  dux  dalus  est. 

'  Grégoire,  VHI,  18  :  Adepta  ordinatione  ducatus  in  cii'italibus  ultra 
Garonnam, 

*  Grégoire,  Vdï,  42  :  BeppolenuSy  accepta  potestate  ducatus  super 
civitates  illas..,  Rhedonicis..,  Andecavis... 

5  Grégoire,  VI,  4  :  Lupus,  dux  Campanensis.  I\,  14  :  Lupum  de 
Campaniie  ducatu  depulsum. 

^*  Vita  Ragnobertif  c.  2,  Bouquet,  111,619  :  Dux  inter  amnis  Scquanie 
atque  Ligeris  confinia  plures  provincias  slrenue  rexit. 

'  Yila  Columbani,  c.  22,  Mal)illon,  Acta  SS.,  il,  14  :  Erat  eo  tem- 
pore  dux  quidam  Waldelenus  qui  gentes  quœ  intra  Alpium  septa  et 
Jurassi  sultus  arva  incolunt  regebat.  Plus  t.irJ,  nous  trouvons  en  Bur- 
gundie  un  dux  uUrajuranus  (Frédégaire,  15  el  45). 

"  Grégoire,  IX,  7  :  Ennodius  cum  ducatum  urbium  Turonicœ  atque 
Piclavic  administraret.  —  Forlunatus,  Carm,,  II,  8  :  Ducatum  gererc, 
—  Frédégaire,  Chron.,  12  :  Honor  ducatus.  —  Grégoire,  IX,  12  :  Non- 
nulli  a  primalu  ducatus  remolisunt. 
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le  Palais  auprès  durci*,  comme  d'autres  remplissaient 
des  ambassades,  commandaient  des  armées,  ou  admi- 
nistraient des  provinces.  Enfin,  les  fonctions  de  duc 
n'étaient  ni  permanentes  ni  générales  pour  tout  le 
royaume.  Beaucoup  de  comtes  n'avaient  pas  de  duc 
au-dessus  d'eux  et  traitaient  directement  avec  le  roi*. 
Quand  le  roi  nommait  un  duc,  c'est  qu'il  avait  une 
raison  particulière  de  placer  un  homme  au-dessus  de 
plusieurs  comtes  et  de  grouper  plusieurs  cités  sous 
un  chef  d'une  grande  autorité  ;  mais  c'était  une  me- 
sure transitoire.  Quand  cessait  la  raison  qui  avait  fait 
établir  le  duc,  le  duc  disparaissait  et  n'était  pas  rem- 
placé. Quelquefois  les  comtes  protestaient  contre  la 
nomination  d'un  duc  au-dessus  d'eux,  et  ils  pouvaient 
obtenir  son  rappeP. 

Quelques  hauts  fonctionnaires,  en  Provence  et  en 
Burgundie,  conservaient  les  titres  tout  romains  de  rec- 
teur ou  de  patrice.  D'ailleurs  leurs  attributions  ne  dif- 
féraient pas  de  celles  des  ducs  ou  des  comtes*. 

Comtes,  ducs,  recteurs,  patrices,  tous  ces  person- 
nages avaient,  chacun  dans  son  ressort,  des  pouvoirs 

•  Dans  les  diplômes  royaux,  surtout  dans  les  actes  de  jugement  du 
tribunal  royal,  nous  trouvons  toujours  plusieurs  ducs  auprès  du  roi. 

*  La  plupart  des  comtes  dont  parle  Grégoire  de  Tours  sont  dans  ce 
cas.  Cf.  Frédégaire,  c.  78  :  Comitibus  pltinmis  qui  duccm  super  se  non 
habebani. 

5  Grégoire,  IX,  7  :  Euntibus  comitibus  Turonicœ  alque  Pidavœ  urbis 
ad  regem  Childebertum,  obiinnei'unt  Ennodium  ducem  a  se  removeri. 

♦  Grégoire,  IV,  44  :  Jovino  reclore  Provinciœ.  —  V11I,45  :  Nicetius  reclor 
Massiliensis  p'ovinciœ  est  ordinalus.  —  Lex  Ripuaria,  50  :  Ante  ducerriy 
patricium,  vel  regem,  —  Grégoire,  iV,  24  :  Guntchramnus  rex  Cclsum 
patriciatus  honore  donavit,  —  IV,  42  :  Mummolus  a  rcge  Gunlchramno 
putricialum  promemit.  —  IX,  22  :  Nicetium  patricium.  —  Frédégaire^ 
Chron,,  2  :  Mgilanem  patricium.  —  Ibidem,  24  :  Protadius  in  pago' 
VUrajurano  patricius  ordinatur.  —  Diplomala,  Pardessus  n*  588, 
Tardif  n*»  21  :  Theudericus  rex  viris  inlustribus  Audoberlo  et  Rocco- 
ni  patriciis. 
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semblables.  La  formule  de  nomination  était  la  même 
pour  tous  et  énumérait  les  mêmes  fonctions .  Patrices, 
ducs,  comtes,  tous  réunissaient  dans  leurs  mains 
l'autorité  de  Tadministrateur,  celle  du  juge,  et  celle  du 
chef  militaire'. 

4*  LES  nciJtfr,  csxTEjfAnn^  etc. 

Au-dessous  du  comte  et  dans  sa  circonscription, 
nous  trouvons  des  personnages  qui  sont  revêtus  d'une 
certaine  autorité  et  qui  portent  les  titres  romains  de 
vicariti$y  de  tribunmy  de  cenlenaritis.  Ce  sont  des  fonc- 
tionnaires subalternes.  Le  comte  régit  une  très  vaste 
cité  et  il  y  cumule  des  attributions  qui  dépassent  visi- 
blement les  lEdrces  d'un  seul  homme.  Il  est  naturel  qu'il 
ait  k  ses  ordres  des  agents,  des  aides,  des  coUabora- 
ioui^s. 

Le  vicarius  est  le  lieulenant  du  comle  et  au  besoin 
lient  sa  place.  Il  semble  bien  que  dans  toute  cité  im- 
portante il  y  ait  eu  un  vicaire.  A  Tours,  par  exemple,  le 
comte  Eunomius  avait  pour  vicaire  un  certain  Injurio- 
sus,  le(|uel,  suivant  Grégoire,  aurait  servi  ses  intérêts 

*  Voyez  dans  Gréijoiro.  IV,  45,  comment  le  recteur  de  Provence  rend 
la  justice.  —  Cf.  Lex  Ripuaria,  50  :  Si  qui*  testes  ad  mallum  ante  cen- 
tenarium,  vcl  comilem,  seu  ante  ducetUy  patricium,  vel  regem^  nccesse 
habun'it.  —  On  ne  com[)rend  pas  comment  M.  Fahlbeck  a  pu  soutenir,  avec 
I(>  ton  anu'inatif  qui  lui  est  habituel,  que  le  duc  n'était  qu*un  chef  mili- 
tiiire  {page  1  il)  do  Tédilion  française).  —  Grégoire,  VIII,  1:2  :  Ad  dis- 
adiendas  causas  Ralharius  quasi  dux  dirigitur.  Sur  ce  dernier  passage, 
>V»ity.  se  .  trompe  quand  il  voit  dans  ce  Ratharius  un  niissus  re^is  ;  il 
irterpivte  qitasi  dux  dans  le  sens  de  «  comme  s'il  était  duc  ».  C*est  un 
faux  sens,  et  les  tnuludions  françaises  de  Grégoire  de  Tours  le  commet- 
tent aussi.  Chez  Grégoire  de  Tours,  quasi  est  employé  plusieurs  fois  dans 
le  sens  de  «  li  lilre  de  »  ;  c'est  ainsi  que  nous  dirions  :  Il  a  été  envoyé  I 
BoiHleaux  counne  préfet.  On  n'a  pas  assez  remarqué  combien  la  langue  de 
Grégoire  de  Tours  contient  déjà  de  gallicismes. 
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jusqu'à  commettre  deux  assassinats*.  Plus  tard,  un 
autre  comte  de  la  même  cité  avait  un  vicaire  nommé 
Animodus*.  Il  faut  bien  entendre  que  le  mot  vicarius 
signifiait  vicaire  du  comte,  et  non  pas  vicaire  du  roi; 
les  textes  ne  permettent  pas  de  s'y  tromper'*.  Tantôt  le 
vicaire  se  tient  à  côté  du  comte,  et  fait  une  partie  de  son 
travail;  nous  le  voyons,  par  exemple,  être  un  de  ses 
assesseurs  dans  un  jugement  et  être  chargé  par  son 
chef  d'exécuter  l'arrêt  rendu*.  Quelquefois  il  remplace 
le  comte  pour  le  jugement  lui-même,  et  l'arrêt  qu'il 
prononce  a  la  même  force  que  si  le  comte  l'eût  pro- 
noncé^  Tantôt  nous  le  voyons  hors  de  la  présence  du 
comte,  et  il  administre  séparément  une  partie  du  res- 
sort; le  comte  lui  donne  d'ailleurs  ses  instructions*. 
Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  il  est  un  simple  agent 
du  comte  ^  Est-il  nommé  par  le  roi?  Nous  en  doutons 
beaucoup.  Nous  ne  trouvons  pas  un  seul  exemple  de 

*  Grégoire,  VII,  23. 

*  Grégoire,  X,  5. 

'  Formulœ  Bignonianœ,  n'  7  :  Cnm  resedissel  ille  vigarius  inluster 
vir  illo  comile,  c'est-à-dire  vicarius  illustris  viri  illius  comitis,  —  N"  15: 
Veniens  homo  alicus  ante  vicario  illuster  vir  illo  comile,  Los  mois  illusler 
vir  ne  j)euvent  pas  se  rnpporter  à  vicarius;  les  vicaires  n'avaient  pas  ce 
litre.  —  Voyez  de  même  le  vicarius  comilis  chez  les  Wisigolhs,  Lex 
Wisigothorum,  II,  1,  23;  UI,  6,  1  ;  VU,  4,  2;  IX,  2,4.  —  En  Italie,  Gré- 
goire le  Grand,  dans  ses  Lettres,  parle  de  vicecomites  y  VIII,  18:  Scripsi- 
mus  Mauro  vicecomiti;  XII,  24  :  Auguste  vicecomiti. 

*  Formulœ  Senonenses,  n"  6  (Rozière  n*  477)  :  Ipsi  viri  decreve- 
runt,..  et  per  manu  vicarii  par  jussionem  comitis  reccpit,  —  Senonenses, 
3  (Rozière,  472)  :  Per  jussionem  illius  comitis,  de  manu  illius  vicarii. 

*  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  Formulœ  Bignonianœ,  n"'  7  et  13,  et 
dans  les  Merkelianœ,  n''  29,  30  et  32  (Rozière,  466,  502,  499,  462). 

*  Une  formule  d'instructions  données  par  le  comte  à  son  vicaire  se 
trouve  dans  les  Merkeliame,  n**  51  (Rozière  n*  886). 

'  Le  terme  vicecomes,  qui  semblerait  k  première  vue  être  le  synonyme 
exact  de  vicarius,  ne  se  rencontre  pas  dans  les  textes  mérovingiens.  On 
le  trouve  seulement  dans  la  Yita  S.  Mauri,  c.  44,  Mabillon,  I,  291  :  Florus 
mcecomitis  in  Andecavensi  pago  fungebatur.  Mais  on  sait  que  cette  Vie  a 
été  remaniée  au  neuvième  siècle. 


-Vile  :i«»iiiiiiatioB.  NvHs- .smHs- la  (bmmieife 
lee  tHiues.  mMs-  n'  Kfons-  paifr  «xUe  ife  la  nnimation 
ier  ^icaini^  Fihu  .ui  t^ntininï.  an  ôiit  Al  roi  fiaainii 
mpuMUif  <fY»  c>»4  le  effimte  ifoi  namme  ^ob  vicaire'. 
Lu  'nanièrp^  •iou  le  (t»iiile  êerrt  fi  «m  snkirdoiuié 
nonirn  ians-'pirî  '^at  'ie  'iéptsnianve  il  ht  de»!  :  <«  Aie 
inea  **4*iii  «lu  li  n'y  Ai  4»  ta  part  aoemie  Kgli^feiiee 
iaii>  i'r*]i»ruuva  «ie  m^  •irrireS'  ^  6û»  tmi»  les  efibrts 
:ii»ur  anefiter  hmis^  bmiiieï!-  izràL-tsH.^  >  Le»  m»  :^^€KCiipeiit 
ramaeni  tie*;^  ncaire;$-:  les^  vii^aim'  ne  fi^arent  pas 
[jarmi  :es  fonctiuunairtt!*  uimpub'  le»  dipiiMBes  rofaui 
sont  ;ttin*;^«îê^\  ilUK^  itiumn  Joute»  il»  sont  «les  agents 
•ht  [MUTuir  niyal.  mais^  ils  le  ^sont  par  llBfeeraMdîaire 
•ht  ij  «Hite. 

[I  •'Sî  •iiiliciie  àe  sivaîr  c»  «[n'était  le  perseaiia^  qoa- 
Uiie  rr^bni^m  \  Ce  terme,  ua  temp»  île  fEmpire^  s'appU- 
piait  laiihit  fi  «ies  triie^  «ie  :9oIiiats>*  tantôt  h  des  fonc- 

S liistuH  lanirrfmiii.  aiu>  3oi>-Uus.  p.  li  :  Cnncti  Uaqme  judke* 
.  ^-i-up*  «î>  '•,nic'^  Tun  -ùrtrrvs  ntxuiutrtf  cet  titrUintm  praetmmanl 
im  :ytrt*i!uatvm  .-jw^e»*/!!.  —  D»*  'iieinc.  ^lllîi  t^ir-L  iJIuH'înia^nie  enjotiidn 
i  H.'*  'tin»e«-.  s  .fnr>  vunûn*»  ^«43111  iMiivainni»  ^i^*  maaTuis**  cooJuite.  de 
eîi  U'^:iuer-*i  i»n  atuniner  je  mniilefir^.  ipmus  (tjù-ere  et  tneliom  potêere 

=  F'rnui.e  }i*fr*it:uiniu\  Ôl    ZiMimer.  p.  i5*J:  R«m^n»   n*  886)  :  Indi- 

"Tuutn  ie    "jmiU'    iti  nnr-inm...  PT'tpidr''.a  ha»  Ulterrt.i  ad  ie  diriçimuM 

Il  '/i  i04tr-t   ''tniiatu  ttet  tn  ttu)  'lunutterio  pieniUr  ip:kujwUUiat  faeias, 

•itMSi  'r/t;  :pjtf.  une  'liia  ''utioiif  9ei  Une  impedmunto.  Et  hene  proride 

•it  'vti'mm  it'tju^'tum  'zirtiif^  'tabùis,  Tiiliier  e.cmde rertamfn  anequaliter 

•intiti  iii^::-i  ."  ax  .iiih>':.' 

''  '.,1  :«',-Miiit»  'II-  iiîiiiiiv  '.'-t  :  R;x  Fram.^truiH  dwcthia,  oymUibus,.,.  Le 
Hi-r  ctritrjii  n».*  >♦•  in»u^rf  «ju»?  •Jja.>  des  iLpli3ti]*?<  fau\  tm  «l'un*?  aiithentî- 
.iiê  i.'u.viiMf.  U'i>  .(«!•  Ifi'i  a"  88.  I3*>.  iiT.  i^ô,  i8i,  iST  Ju  ivciumI  iIc 
Pupii.*>>u-.  «hi  rif  itf-i  tnmve  p>  (iin*  !«»:>  iliplôiiies  aiith4>nti4|iios.  n'*  *64. 
:i?.*.  i'J4.  588.  —  Il  fjQt  faire  «ne  e\cepùi»u  [Hinr  le  n*  510;  il  Al 
p'Ijtif  .1  la  ilitfutioQ  d'une  lerre  ^itut^»  (Jan>  le  pagut  de  Laon,  et,  poiir 
Ofii^»  rai'iDn.  il  est  jilressé  au  comte  de  Lion,  Bertuinus,  et  à  son  \ii>airf, 
tVi-'i»l.m  iu<.  viro  inluslri  Bertuino  comiti  et  Brriolando  vicario. 

^  iàcègoiro.  Mîracmla  S.  Martini^  1,  iO  :  Conjux  AnhniiribuHt  nomine 
)iummoia. 


/ 
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iionnaires  de  l'ordre  civil*.  Dans  les  textes  mérovin- 
giens, le  tribun  apparaît  le  plus  souvent  comme  le  chef 
d'une  petite  troupe  de  soldats  ;  il  est  chargé  de  mainte- 
nir l'ordre  dansr  le  pays;  à  ce  titre,  il  a  la  garde  des 
prisons',  et  c'est  lui  qui  exécute  les  sentences  capi- 
tales'. D'autres  fois,  le  tribunm  a  le  caractère  d'un 
administrateur  civil,  sans  que  nous  apercevions  net- 
tement quelles   sont  ses  attributions*.  Il  exécute  les 


1  n  y  avait,  par  exemple,  le  inhunus  slahtdi  (Ammicn,  XIY,  10,  8; 
ÏX,  4,  4;  XXX,  5,  19);  les /nfrnm  notant  (Ammien,  XXX,  2,  H;  cf. 
Zozime,  V,  5i);  les  iribuni  palatini  (Notilia  dignitatum,  éd.  Bœcking, 
Occid.,  p.  500);  le  tribunus  voluplatum  (Cassiodore,  Lettres,  V,  25,  et 
YUy  10).  —  n  est  possible  qu*il  y  ait  eu  des  tribuni  dans  le  palais  méro- 
TÎDgieii  ;  c'est  du  moins  le  sens  que  paraissent  avoir  les  vers  de  Fortu- 
natus,  VII,  16  :  Theodericus  ovans  ornavit  (le)  honore  tribunum.  Il  semble 
que  ce  fût  un  grade  inférieur  à  celui  de  cornes. 

*  Ainsi,  Taulcur  de  la  Vita  Columbani,  c.  34,  55  (Mabillon,  Acta 
SS,j  II,  20)  parle  d'un  tribunus  mililum  de  la  viUe  de  Besançon  qui 
ne  parait  guère  être  chargé  que  de  la  garde  des  prisons.  Il  obéit  d'ail- 
leurs au  roi,  non  aux  autorités  municipales.  Un  peu  plus  loin,  c.  56, 
Bninehaut  envoie  un  autre  tnbunus  militum  pour  s'emparer  de  la  per- 
sonne de  Columban  et  le  conduire  en  exil.  —  Vita  Germant  a  Fortunato^ 
c.  61  et  66. 

'  Dans  la  Vie  de  saint  Dalmatius  (Bouquet,  111,  420),  c'est  un  tribunus 
qui  conduit  le  condamné  au  gibet  :  A  quodam  tribuno  reus  ad  patibulum 
ducebatur. 

*  Tel  est,  semble-t-il,  le  tribunus  Bessoi'um  dont  Berlramn  parle  dans 
son  testament  (Diplomata,  t.  I,  p.  208)  ;  tel  est  aussi  le  tribunus  Arbn- 
nensis  de  la  Vita  S.  Gaîli,  qui  gouverne  une  petite  circonscription  sous 
les  ordres  d'un  duc  (Pertz,  Script.,  11,  p.  12  et  18).  Tel  est  encore  ce 
vir  tribunitiœ  poteslaiis  dont  parle  Grégoire  de  Tours,  X,  21,  Le  testa- 
ment de  saint  Rémi  mentionne  un  tribunus  Friaredus  (Diphm.,  I,  82); 
dans  le  testament  de  Bertramn,  nous  trouvons  un  Ebolenus  tribunus 
(ibidem,  p.  214),  et,  parmi  les  signatures  d'une  charte  de  728,  il  y  a 
celle  d'un  Eucherius  tribunus  {ibidem,  t.  II,  p.  355).  Une  lettre  do 
Didier  de  Cahors  est  adressée  comitibus,  tribunis,  defensoribus,  cenlcnis 
et  omnibus  publica  agentibus  (Bouquet,  IV,  42).  Forlunatus,  dans  la  Vie 
de  saint  Germain,  c.  61,  parle  d'un  Abbo,  qu'il  qualifie  de  tribunus,  et 
qui  parait  avoir  une  autorité  assez  élevée,  puisque  c'e:t  à  lui  que  le  saint 
s'adresse  pour  obtenir  la  grâce  d'un  prisonnier;  au  chap.  66,  il  |.arle  d'un 
tribunus  civilatis  qui  semble  aussi  un  fonctionnaire  de  quelque  im- 
portance. 


2i  IX  K>5Att3BE  BU^OVS. 

••nirn5  <iu  ptmvoir:  ;iu  beïHHii.  il  <e  <?faarse  de  b  levée 
•lirr  impulsa  et  en  pirte  les*  proiiiiîts  aa  Palais*. 

Les  «^enteniers  ont  eu  plos-  lilmportance  et  on  plus 
lonc  avenir:  mais  leiir^  eoiiiiii»icement&  sont  fort 
•>b<4!urr'.  A  QiHre  avis,  le  moi  eenienarimM  a  désigné 
•f  ;ib«inl  an  iimiie.  un  nins  dan»  la  hiérarchie,  anoune  le 
mot  œihes^  avant  ilVtre  le  nom  d*an  cfaet  de  territoire. 
<*e  t4>rme  rmienarius  existait  déjà  dans  la  l^ule  avant 
la  chute  de  l'Empire.  Tésèee  nous  apprend  qu'il  avait 
rempUicê  «lans  Tannée  celui  de  cmiMrvb,  et  il  désignait 
par  consétpient  un  chef  d'une  centaine  d^hooimes^.  Or 
nous  SI  vous  <[ue  les  noms  des  grades  militaires  étaient 
:iouvent  appliqués  au  hommes  du  service  civiL  lequel 
était  aussi  une  militia.  Dès  315  nous  trouvons  des  ceih 
tenarii  auprès  des  fonctionnaires  impériaux;  ils  parais- 
sent être  des  agents  secondaires;  une  seule  de  lenrs 
attribulions  est  mentionnée,  c'est  celle  de  saisir  les 
bien-*  «les  dêbitear'*  du  tj<4:  '.  Nous  retmuvons  des  cente- 
luirii  <*n\>  les  Méroviniiiens.  sins  que  nous  pui>>iou> 
«lire  ^ils  viennent  de  cette  «iri;rine  ou  «le  i|ueli}ue  autre  ^ 

•  r,r»»m»in».  D*  qlorui  confteunrwn,  .:.  41  :  ymuienwt  quidam  trihtsnM 

et  Arrtrno  deFrancm  posit  reddita  reqinœ  Irtbitia  rererUns —  Voycx. 

•inn^  ^rHifoirH,  Vl(.  S^.  un  tribuniu  M^'lanius  *\\n  l'^t  roniproinis  daDS 
•l»»-i  3(Tairi*s  •!»•  linanrK^  arec  le  comU»  et  le  ricariu*  de  la  ci  lé.  —  Cf.  \i 
triimnu*  fi*éù  «Krot  [»arlt?  Furtiiiutu>  lians  la  YUa  Radegundis^  c.  38. 

'  b>s  tenUnarii  lijureot  iritmme  foactiooDaireâ  royaux  dans  un  diploiiie 
attribut^  ii  <!loris:  mais  il  faut  faire  attention  que  le  diplôme  e^l  peu 
aiithr^ntitiue  !pani*r><us  n'  2$8i  ;  jVn  dis  autant  du  iliplôme  u'  156. 

"^  \^,iih:t',.  If,  8:  Erant  centuriones...  qui  nunc  centenarii  nonùnanlar, 
-  f<lem,  II.  15  :  Centuriones  qui  nunc  cenienarii  rocaniur. 

♦  Owléî  Théfxiosien,  Xf,  7,  I  :  Ducenarii  ei  centenarii  et  sexagenarii 
non  priuJt  debent  aliquem  ex  debitoribus  conrenire  quam  a  tabulario  ciré- 
latii  nominatim  brèves  accipiant  debitorum.  Voyez  les  notes  de  Godefroj 
Hiir  r«î  p;mHage. 

*  Ils  sont  app4^l«'*H  renturiones  dans  la  Loi  des  Bavarois,  II.  5,  1,  où  ils 
ri|{iir«>nt  rofiiiiu;  des  fond ionna ires  subordonnés  au  comte  :  Cameê  pomt 
ordinalioriem  iuam  super  centuriones  et  detanos. 
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Leurs  atlribulions  sont  assez  indécises.  Quelquefois 
le  mol  cent€)iarim  se  rencontre  comme  un  simple  titre 
de  dignité,  sans  qu'aucune  fonction  soit  indiquée*. 
C'est  ainsi  que  dans  deux  chartes  nous  trouvons  la  si- 
gnature d'hommes  qui  sont  qualifiés  cenleniers*.  D'au- 
tres fois,  nous  voyons  des  centeniers  qui  sont  chargés 
de  la  police  d'un  canton  et  dont  la  fonction  piincipale 
est  de  poursuivre  et  d'arrêter  les  malfaiteurs'.  Ailleurs 
on  les  voit  exercer  des  fonctions  de  justice  dans  leur 
petit  ressort.  Ils  paraissent  être  chargés  aussi  du  soin 
de  lever  les  impôts*.  Enfin,  mais  un  peu  plus  tard,  ils 
paraissent  être  de  véritables  chefs  de  centaines  territo- 
riales, et  chacun  d'eux  exerce  dans  sa  petite  circon- 
scription des  pouvoirs  analogues  a  ceux  du  comte  dans 
la  ci  té  \ 

Si,  pour  éclaircii'  ces  obscurités  par  la  méthode 
comparative,  nous  îelons  les  yeux  sur  les  autres  Etats 
contemporains  d^  l'Etat  Franc,  nous  voyons  que  le 
mot  centefiarii(S  a  désigné  d'abord  un  grade  militaire, 
et  que  ce  centenier,  chef  de   cent   hommes  en  temps 


*  Vila  Eligii^  II,  60  :  Bodolenm  quidam  centenarius,  oppidi  Novio- 
mageruis  colonus. 

«  Charlc  de  Tan  700,  Pardessus,  t.  H,  p.  432  :  Signum  Caroini  cente- 
narii.  —  Charte  de  745,  ibidem,  p.  475  :  Signum  Amlroaldi  cenlenarii. 
—  Les  cenlenarii  sont  appelés  ceniuriones  dans  la  Vita  Salvii  et  placés  à 
côté  des  vicarii,  des  tribuni  et  des  decani  régis  (Bouquet,  III,  647). 

5  Childeberti  decretio,  c.  9,  Borétius,  p.  1 7  :  Si  guis  cenlenario  aut 
cuilibel  judice  noluerit  ad  malefaciorem  adjuvare,.,  condemnetur,.,.  — 
(^f.  Chlotacharii  decreiiOy  Borétius,  p.  7  :  Cenlenarii  ponantur  per  quo- 
rum fidem  atque  solliciludinem  pax  observelur.,,.  Cenlenarii  licentiam 
habeant  inter  communes  p'ovincias  latrones  pcrsequere.,,, 

♦  Sohm,  Heichs  und  GerichU  Verfassung,  p.  '258,  260,  262. 

'  Ce  caractère  est  bien  marqué  dans  la  Loi  des  Alamans,  lit.  XXXVI  (Pertz, 
Le^cSf  t.  m,  p.  56)  :  Convenlus  fiai  in  omni  cenlena  coram  comité  aut 
suo  misêo  et  coram  cenlenario.,,,  Wadium  donet  ad  illo  cenlenario  qui 
prseest.,,.  Si  (piis  se  ipsufn  non  ostendei'it  comili  aut  cenlenario, —  Cette 
Loi  des  ALunans  est  une  œuvre  du  septième  siècle. 
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de  guerre,  rentré  dans  seîs  foyers  est  re^té  chef  civil, 
il  est  possible  que  les  choses  se  soient  passées  de 
même  dans  l'État  Franc'. 

A  coté  du  centenarim  nous  rencontrons  an  person- 
nage qui  porte  un  nom  d'apparence  germani4{iie  :  c'est 
le  lunginm.  Il  [dirait  être  fort  semblable  au  centenier* 
et  {Kïut-etre  les  deux  ne  sont-ils  qu'un  seul  person- 
nage*. Du  reste  on  ne  rencontre  ce  terme  quedansuo 
seul  document, qui  est  la  Loi  salique.  11  semble  inconnu 
à  tous  les  écrivains  de  Tépoqae  mérovingienne.  On  ne 
le  trouve  pas  dans  les  diplômes.  S'il  est  d'origine  ger- 
tnanique,  il  ne  s'est  pas  conservé  dans  les  dialectes 
allemands.  Il  parait  avoir  été  peu  usité  et  a  disparu  de 
bonne  heure. 

Sur  tous  ces  points  nous  restons  dans  une  certaine 
réserve,  et  nous  préférons  le  doute  aux  afBrmalioQs 
trinnniin's  et  systématiques  de  l'érudition  allemande. 
Kll«'  nttrilMK'  aux  Méroviiiîrieus  un  stî-tème  bien  réiiii- 
liiTch^  |K^tites  rin.'oiiscriplions  rurales.  Nous  ne  voyon< 

'   hr.r  Winujoihorum,  IX,  2,  I  :  De  hU  qui  ad  bellum....  Li  hiëranrhit? 

•  <i  :  (iotiH'M,  thiuphofluM,  qnifKjentenarins,  CfnUnariu*,  (Ucanus. —  (biikm. 
I\.  ^i.  r»  :  .Si  quiM  rentenanus  dimiltnn  cenienam  in  hoste  tvi  domum 
iniim  rrfuffrrU,  capital}  supplicio  siibjacebit,  — Lfx  Batuvirionm. 
II.  .'».  I  :  ///  e.T.t'rriltt...  com'ts  potiat  ordinationem  *u»îm  sup-'r  ccntë- 
nnni'n  ri  de*  fino\. 

'  in  Snina,  \IJV  :  Qui  nam  {viduam}  roluerit  »ictipert^  »int^qk-i** 
^ihi  inpuiri,  nnlr  Ihnnfiinum  aut  centenanum,hoc  est  ut  thu:i^inms  ini 

•  rntrtuninn  mnllum  indirant..,.  —  IliiJein.  XLVI  :  Hoc  ronr^nit  i>i*r- 
nnr  ni  lliinufinim  nul  rcnlennrius  mallo  indicant....  In   nifiWi>ffruo 
,nih'  Irndn  nul  Ihunqinum.  —  Ibidem,  L  :  Rihfo  te,  thunKtitîif,  «/....  - 
IIiIiImiii.  I.X  :  In   mnllo  anle  thnniflnuni  ambulare  dchct.  —  Il  e>l  i 

•  r>(tiMM|ii«*r  f|iin  rr«  qiiîilri*  nrticics  où  (Niraîl  lo  miU  thunçinu*  <*^X  o?t\ 
'|iif,  |UM  l'MM  riiiilrtiii,  ««'rnlileiit  dos  plus  anlii{ue>  il  ><>  n|^H>ii<wt  akv 
pliio  Kum  ii<;;iKM4.  IliUiH  |i!H  diMix  premiers  arlioles,  Ie>  luoU  tkmMtftKK* 
i'\  irnlruntitt^  cpfiphji'nt  inpprrirhéN  comme  syoonyiii*<. b  riMijonclioa  in^ 
ri'iiiflM|iiifil  |>!i4  iiii«'  iippoHiiiiiii  fiifre  les  deux  termes.  —  Re<t^  ^  «ji««hi 
<i  l(»  fiMifc  nul  irnlrnniiuM  uoni  pas  été  ajoutt-s  |iO:^léneuivii>i^t  p^Hir 

tpll»|Hn  lumnnun.  «("•  ''*"*'  InmW  en  désuétudr. 
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de  bien  régulier  que  la  cité  comme  division  adminis- 
trative et  le  comte  comme  administrateur.  Le  reste  est 
indécis  dans  les  textes  et  Tétait  vraisemblablement 
dans  la  pratique*.  Les  vicaires,  les  tribuns,  les  cen- 
leniers  n'ont  probablement  pas  été  institués  par  un 
acte  de  l'autorité  publique.  Ils  se  sont  établis,  ici  ou 
là,  suivant  les  besoins  de  chaque  pays  et  suivant  le 
goût  de  chaque  comte.  Ils  sont  insensiblement  de- 
venus des  agents  nécessaires,  parce  que  le  comte  avait 
des  occupations  trop  diverses.  Il  éUiit  trop  souvent 
absent,  puisqu'il  devait  se  rendre  auprès  du  roi,  au 
printemps  pour  chaque  campagne,  à  l'automne  pour 
chaque  conventm.  Ainsi  la  situation  de  ces  agents  infé- 
rieurs, qu'aucune  loi  n'avait  déterminée,  se  fixa,  et  leurs 
attributions  s'étendirent;  mais  tout  cela  n'acquit  régu- 
larité et  uniformité  qu'au  temps  des  Carolingiens*. 

Une  opinion  qu'il  faut  surtout  écarter  parce  qu'elle 
est  contraire  aux  textes,  est  que  ces  centenarii  fussent 
des  chefs  populaires'*.  Il  n'y  a  pas  un  document,  il  n'y 

*  Il  est  bon  de  noter  que  les  centenarii  ne  figurent  pas  à  titre  officiei 
dans  les  diplômes  mérovingiens.  Ils  ne  sont  pas  nommés  dans  i*en-tète 
parmi  ceux  à  qui  ces  diplômes  sont  adressés.  La  formule  Rex  Franconun 
ducibiis,  comiiibus,  vicariUy  cenlenariiSy  est  carolingienne. 

-  M.  Sohra  a  essayé  de  prouver  que  les  trois  termes  vicarius,  tri- 
bunus,  centenariuê  étaient  synonymes  (Heichs  und  Gerichts  Verfassuny, 
pages  215-219,  257).  Son  argumentation  est  fort  ingénieuse,  mais  elle  mt; 
laisse  quelque  doute.  Je  vois  bien  dans  les  textes  que,  quelquefois,  le  cen- 
tenariui  est  en  même  temps  vicarius,  et  que,  sur  tel  territoire,  une 
vicaria  est  la  même  chose  qu'une  cenlena.  Mais  cela  ne  me  paraît  paN 
suffire  |M)ur  une  a(Bi*mation  aussi  générale  et  aussi  absolue  que  celle 
de  M.  Sohm. 

*  Suivant  Waitz,  le  tunginus  était  élu  par  le  peuple  (Verf(Uiung$gfJU'h,^ 
t.  II,  2^  édition,  p.  37;  3*  édition,  p.  97).  Schulle  pen»e  An  iii<**iiie 
(|»age  ii5  de  la  traduction  française).  Mais  il  n'y  a  pas  un  Mful  UitU^  U 
rappui  de  cette  affirmation.  La  Loi  salique  ne  fait  aucune  u\Ut%um  U  un*' 
ét.^rtion  populaire;  elle  ne  contient  ni  un  mot  qui  signifie  éU'^iion,  m  uit 
mot  qui  signifie  peuple.  Celte  théorie  est  le  pro<luit  de  Viiik»f^m'A'urth  !/<'«- 
prit,  dominé  par  ses  idées  subjectives,  met  dans  les  ie%iât%  <;^  <|Mi  n'y  «^«t 


ÎW8  LA  MONARCHIE  FHANQIE. 

• 

a  pas  un  l'ait  historique  qui  leur  attribue  ce  caractère. 
Les  centeniei's,  comme  les  vicaires,  étaient  des  officiers 
de  TKtat,  c'est-à-dire  des  membres  d'une  hiérarchie 
administrative  qui  n'avait  qu'à  exécuter  les  ordres  du 
roi  *. 

Ce  n'était  pourtant  pas  le  roi  qui  nommait  les  cente- 
niers.  Ils  n'étaient  pas  plus  les  élus  du  roi  que  les  élus 
de  la  population.  De  même  que  le  roi  nommait  le  comte, 
le  comte  choisissait  et  nommait  ses  vicaires  et  ses  cen- 
teniers.  C'est  ce  qui  est  clairement  indiqué  dans  un 
édit  du  roi  Contran;  il  recommande  aux  comtes  «  de 
bien  choisir  leuis  vicaires  et  tous  autres  qu'ils  envoient 
dans  les  différentes  parties  de  la  région  qui  leur  est  con- 
fiée*». Les  centeniers  ne  sont  jamais  désignés  comme 

p;is.  —  Le  grand  arguinciil  que  M.  Soliin  |iréseijlc  puur  suuleiiir  ([ue  le 
linujinus  doit  rtre  élu  par  le  peuple,  c'est  ipi'il  n'a  pas  triple  werjçeld 
comme  le  «^raf;  niais  1"  la  Loi  salique  ne  dit  pas  qn'il  n'ait  pas  lri[)l(; 
wergeld,  et  nous  n'en  savons  rien;  2"  il  n'est  pas  nécessîiire  que  les 
afîenls  de  second  ordre  aient  un  triple  \\erj;eld  connue  leur  chef.  L'absence 
du  triple  werjreld  prouverait  seulement  que  le  iun(/i)tus  n'était  pas  un 
lionunede  la  truste  du  roi,  mais  il  se  peut  qu'il  ail  étéun  agent  du  comte. 

*  On  a  pourtant  allégué  un  texte  :  c'est  l'article  16  du  décret  attril^né 
à  Clotaiix'  !"■,  dans  Borétius,  p.  7.  Si  vous  prenez  isolément  les  deux  mots 
electi  centenarii,  il  vous  semblera  tout  de  suit»»  qu'il  s'agit  de  centeniers 
élus  par  le  peuple.  Mais  il  ue  faut  jamais  isoler  deux  mots  de  leur  con- 
texte; c'est  le  moyen  de  se  tronqier  sur  leur  signification.  On  doit  faire 
attention  aux  mots  in  truste,  i{ui  indi(|uent,  ikui  la  po[iuIalion  d'un  canton, 
mais  un  groupe  d'associés.  M.  Sobma  très  justement  lemarqué  (pages  188- 
189,  2i1)qne  les  cenlenarîi  dont  il  est  question  dans  ce  décret  de  Clo- 
taire  ne  sont  pas  des  cbefs  de  canton;  ils  sont  les  mend)res  des  centemv 
(pii  sont  indiqués  à  l'article  0  du  même  édit.  Or  ces  cenicmr  sont  des 
associations  contre  le  brigandage,  que  Clolaire  a  essayé  d'instituer,  sans 
que  nous  sachions  s'il  y  a  réussi.  Les  cctitenarii  dont  il  est  question  dans 
cet  édit  n'ont  rien  de  commun  avec  les  centetiarii  dont  nous  nous  occu- 
pons dans  le  présent  chapitre.  Ajoutons  cpie,  dans  l'expression  electi  cen- 
tenarii,  le  mot  electi,  (|ui  n'est  j)as  suivi  de  a  populOy  ne  signifie  pas 
nécessairement  élus  par  le  peuple.  II  peut  signifier  aussi  bien  choisis  par 
le  comte. 

*  Edictuni  Gtuiiliminni,  Borétius,  p.  12  :  .\o/i  vicarios  aut  quos- 
cumque  de  latcrc  suo  per  reyionem  sibi  commissam  instiluere  vel  des- 
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chefs  du  peuple.  On  ne  tlil  ni  les  cenleniers  du  peuple, 
ni  les  cenleniers  du  roi;  on  dit  les  cenleniers  du 
comte  *.  On  les  appelle  ses  ministriy  ses  serviteurs,  ou 
d'un  terme  plus  usité  en  ce  temps,  sefi  juniores^  ses 
inférieurs,  ses  subalternes  *. 

Ainsi  le  roi  gouverne  le  royaume  par  ses  comtes,  et 
chaque  comte  administre  son  ressort  avec  Taide  de  vi- 
caires et  de  cenleniers.  Le  roi  ne  nomme  que  les  ducs 
et  les  comtes.  Les  comtes  cherchent  et  choisissent  leurs 
agents  inférieurs.  Le  roi  se  contente  de  rappeler  parfois 
aux  comtes  qu'ils  sont  responsables  de  la  conduite  de 
leurs  subordonnés. 


a*'    PAS    D  ASSRNBliKES    LOCALES. 

Ducs  et  comtes  du  roi,  vicaires  et  cenleniers  des 
comtes,  tout  cela  formait  un  réseau  de  fonctionnaires 
publics  qui  couvrait  tout  le  royaume.  Le  terme  général 
dont  on  désignait  les  membres  de  cette  biérarcbie  était 
celui  d(î  judices.  L'emploi  de  ce  mot  est  très  fréquent 

linare  prœxumanl  qui  malis  operibus  consentirtiflo  vcnalilatem  excr- 
ceant. 

*  Capilulairc  de  800,  c^.  \  (Perlz,  I,  121,  c.  19)  :  Comitei  et  vicnrii 
eorum,  —  Cnpil.  de  811,  c.  2  (Pertz,  I,  168)  :  Super  comités  et  eorum 
cenlenarios,  —  (^apit.  de  825,  c.  4  :  Habeat  unusquisque  cornes  vicarios 
et  cenlenarios  suas  sérum.  —  Capit.  de  88i  :  Comes  pi'œcipiat  suis  cen- 
tenariis,  (>es  textes  sont  de  l'époque  carolingienne;  mais  Je  mot  centena- 
riujf  est  d*un  emploi  si  rare  à  réjKique  mérovingienne,  qu'il  n'est  pas  sur- 
prenant que  les  textes  n'indiquent  pas  ce  point  particulier.  Notons  d'ail- 
leurs qu'entre  les  deux  époques  on  ne  voit  pas  qu'il  se  soit  produit  au- 
cun changement  dans  les  rapports  entre  les  centeniers  et  le  comte. 

*  Dans  les  diplômes  d'immunité,  le  roi  dit  à  ses  comtes  :  ?leque  vos 
neque  juniores  vestri.  Juniores  signifie  les  inférieurs  et  s'applique  visi 
hicment  aux  vicarii,  tribuni,  centenarii.  —  Dans  les  Bignoniamv,  n*  24, 
Rozière  n*  717,  il  est  aussi  parlé  des  juniores  comitis.  —  Cf.  Concile 
de  Chalon  do  813,  c.  21  :  Ministri  comilum  quos  vicarios  et  centenarios 
vacant 
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dans  los  textes  méi*oviiigîeiis,  aussi  bien  chez  les  écri- 
vains c|ue  dans  les  lois  et  les  diplômes.  Quand  nous  le 
ivnconti'ons»  nous  ne  devons  pas  croire  qu'il  s'agisse 
seulement  d'un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire,  encore 
moins  d'un  simple  particulier  qui  serait  revêtu  momen- 
tanément du  droit  de  juger.  La  signification  du  mot 
dans  ces  centaines  d'exemples  est  toujours  la  même  : 
il  dt^igne  un  fonctionnaire  de  ^Ëtat^  Dans  les  derniers 
sitvies  de  Tempire  romain,  le  mot  était  appliqué  aui 
gouverneui's  de  pi'ovinces';  il  conserve  le  même  sens 
sous  les  Fnuics,  et  s'applique  aux  ducs,  aux  comtes, 
puis  par  extension  aux  vicaires  et  aux  centeniers  ^.  I^es 
Innumes  étaient  habitués  depuis  longtemps  à  cette  ex- 

*  Sur  IVinploi  du  mot  judices  appliqué  aux  fonctionnaires  en  général. 
lo!i  c\(Mnplt's  $on\  nombreux.  Grégoire,  VI,  46:  In  praecepUomhms  quas 
CkUpericiu  rejc  ad  judicei  pro  suit  utilitatibus  dirigebat.,,,  U  est  clair 
qu'on  i*e  |»«»îMige  judicfê  ne  signifie  pas  ce  que  nous  appelons  des  juges. 
—  (îivgoin\  VIL  42:  Edictum  a  judicibus  datum  est,  —  Decretio  Ckil- 
«/^•^t*l7l^  ;irl.  U:  vS'i  <]Uis  centenario  aut  cuilibet  jiidici  noluerit  ad  ma- 
Iffiu'tvrem  adjuvare,  —  Kdictum  Chlotarii,  a.  614,  c.  4,  Borélius. 
p.  iM  !  ^7  huUhs  judirum  de  quolibet  oïdine  clericum  distringere  au- 
deat,  —  (loiicile  il'AuxtMit»  de  578,  c.  45 :  Quicumque  judex  aut  ssecu- 
luris  presb^tero  injuriant  inferre  prœsumpserit.  —  Concile  do  Mâcon  de 
l^\,  e.  7:  Quicumque  judex....  —  Dans  les  actes  d'immunité,  les  mois 
nuitus  de  judieibuH  (Pardesï^us  n"  530),  ou  nullu*  judex  publicus,  on 
ubitque  introitu  judicum  (Pardessus  n*  268),  s\ippliquent  k  tous  fonction- 
naires piddies;  ils  correspondent  à  neque  vos  neque  juniore^  vestri  ap- 
pliqué an\  coniles. 

*  (iode  Justinit*n«  I.  22,  6:  Omnes  cujuscumque  majoris  tel  minoris 
administrât ioniit  universiv  noslnv  reipubliae  judices,  —  Ibidem,  I,  21, 
2:  Ni  quis  judicum  in  administratione  posilus.  —  Ibidem,  I,  24,4: 
Judicibus  nostris.  —  llndein,  I.  40,  5,  5,  8  :  Ne  quis  judicum  in  pro- 
vincia  sua....  —  Ibidem.  I,  40,  15:  Judices  qui provincias  regunt.  — 
1,52,  I:  thnnibusjudicilms  qui  per  provincias  sive  mititarem  sive  ci- 
vilcm  administrationem  gerunt, 

^  Il  ;uTi\i»  souvent  que  le  lerme^W<^x  s'jqïplique  spécialement  au 
comte,  (pli  est  le  vnii  tonetionnaire  de  l'époque.  Decretio  Childeberti^ 
ait.  i  :  In  cujuslibel  judiris  pago  commissum  fuerit;  ici  le  judex  n'est 
auhi'  tpie  le  comte  qui  iv^'il  le  payas.  Ilans  le  ptissage  de  l'édit  de  Gon- 
Iniii  que  nous  avons  cité  plus  haut ,  JMf/ice<  désigne  visiblement  les  comtes 
ou  les  ducs,  )>uisqu'ils  ont  une  regio  sibi  commissa  et  que  d*aillenrs  ils 
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pression.  Elle  désignait  pour  eux  Thomme  qôi,  outre 
l'autorité  judiciaire,  exerçait  tous  les  pouvoirs.  C'esl 
ainsi  que  les  mots  judiciaria  poiesias,  dans  la  langue 
du  temps,  signifiait  toute  fonction  publique,  et  en  par- 
ticulier celle  du  comte*. 

Au  moi  judex  on  ajoutait  souvent  Tépithète  publicus; 
ce  second  terme  signifie  proprement  «  de  TËtat  )>,  et, 
comme  l'État  et  le  roi  se  confondent,  il  signifie  «  du 
roi  ».  Cette  expression  jiidex  publicus  existait  déjà  sous 
l'Empire  pour  désigner  le  fonctionnaire  impérial,  le  gou- 
verneur de  province*.  Les  rois  francs  la  prirent  pour  dé- 
signer leurs  fonctionnaires ^  L'emploi  de  Tépithèle  jM4^ 

choisissent  leurs  vicaires  it  autres  agents.  Dans  Grégoire,  Vï,  8,  leniènu 
pirs4»nnage  est  appelé  d'abord ^Wex,  puis  cornes:  Ad  deprecandum  ju- 
dici...  prostemilur  ad  pedes  comilis.  Le  même  écrivain  parle  d'un  judex 
Icciy  V,  50,  qui  ne  peut  être  que  le  comte  de  Bourges  :  Irruenlibui  Bi- 
turicis  cumjudice  loci.  Et  notez  qu'il  l'appelle  judex  alors  qu'il  remplit 
une  tout  autre  fonction  que  celle  de  juger.  Ailleurs,  IV,  18,  le  judex  loci 
est  le  comte  de  Tours.  Le  comte  d'Auvergne  est  appelé  judex,  IV,  47. 
Voyez  aussi  un  passage,  X,  15,  où  le  comte  de  Poitiers  Macco  est  qualifié 
tantôt  cornes,  tantôt  judex,  tant  les  deux  mots  sont  synonymes.  De  même 
chez  Fortunatus,  X,  22,  le  même  personnage  Galactorius  est  appelé  judex 
et  cames.  On  trouvera  d'autres  exemples  dans  hVita  Albini,  6;  Vita 
Emani,  9  ;  YitaFidoli,  18;  Vita  Walarici,  8  ;  Vila  Desiderii  Viennensis, 
6;  Vita  Lupi  Cabillonensis,  7;  dans  tous  ces  exemples  \e  judex  ou  judex 
civilatis  est  manifestement  le  comte.  Dans  la  Foinnula  Turonensis,  n*  2i. 
Rozièrc,  119,  \e  judex  provinciw  est  le  gouverneur  du  pays,  le  comte. 

'  Grégoire,  Vitœ  Patrum,  VIII,  3  :  Armentanum  comilem  qui  Lugdu- 
nensem  urbem  his  diebus  potestate  judiciaria  gubemabat.  —  Vita 
Desiderii  Cat.,  1  :  Apud  Massiliam  judiciariam  potestatetn  exeicuit,  — 
Diplomataj  Pardessus,  n,**'  258,  270  :  Nec  aliquis  ex  judiciaria  potes- 
taie;  n"*  281,  367,  397  :  Nec  quislibet  judiciaria  potestate  accinctus. 
Dans  les  formules  d'immunité,  Nulla  judiciaria  potestas  prœsumat  in- 
gredi  (Pardessus,  n*'  341,  545);  Persona  judiciariœ  potestatis  (Ibidem, 
n*  291) .  —  Dans  la  formule  de  nomination  du  comte  ou  du  duc,  le  roi 
dît  :  judiciariam  convenil  committere  dignitalem  (Marculfe,  1,  8).  — 
Marculfe,  I.  2:  Nulla  judiciaria  potestas  ibidem  prœsumat  ingredi. 

*  Voyez,  par  exemple,  une  loi  de  451  au  Code  Justinien,  I,  11,  7,  où  le 
judex  publicus  est  appelé  quatre  lignes  plus  bas  rector  prlfvinciœ, 

*  Diplomata,  Pardessus  n"  258  :  Nullus  ex  publicis  judicibus.  —  Que 
Ton  compare  entre  eux  les  actes  d'immunité,  on  verra  que  l'expression 
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hlicu$  lievint  plus  nétH^saiir  à  inesHire  <|ii7l  :i  existé 
il'îliitrps  agents  H  tl'autres  juces  4[ae  reux  <in  roi.  «î'iîsI- 
à-4irp  lies  jums  |»riv«^!i,  }ndice$  f^rivati,  i*i  «le»  juar» 
iTHslise.  jmiicn  e'rlexùMivi\ 

(  Mi«^l(|iiel'ois  raiijeclif  publiau  t^si  remplacé  par  /kV 
r/fiiar.  t*l  riiomme4|u'(»n  appuie judm  fÎMcalisi^i  le  fiine- 
tioiinaifo  royal  [lar  t*xeellence,  r\*s4-s«-4îre  le  (;umle*. 
Ccrii  i|ue.  cnaime  t»n  ne  «-onnaiL  pas  iTaulre  Um:  «pie 
(ciuî  (lu  roi.  le  in4i(  //sm/ûa  pm  le  sens  «le  l'oyal'*. 

<li*s  mêmes  tbiicli(»nnaires  S4mt  >4«uvent  appelés»  par 
les  roïs«lans  leurs  «liplùiaes  aqenies  /losfrr,  nos»  agents*. 
IM  même  i|ue  les  «^véqaes  4^1  les  ^o^atls  propriétaire"^  (Hit 
hnirs  auents  |mnr  administnM'  leurs  (lomaiaes^  ot  «piu- 

iiniluM  juàex  pmhlicm»  îles  uas  «'orm^oad  iine^ma  om  «im»iitrr«  <|iii  snl 
.KimiiM  aux  runil4^.  — Edictmm  ChLoiarii,  i,  ijli«  art.  5:  Juéex  pur 
bHrmt  m  audieniia  pubiica.  11  ètail  laêine  ilans  laa  Imbitade»  de  PÉjêliK 
ir;ippeiftr  luéites  pubHct  les  tbnctioaiiairea  t-OTaux.  VctPr*  «lu  ««oiKilif 
.|YM«»nns  «l(»  '>44>.  »*.  lH)  :  Jmlt'X  publiviu.  —  Hairulfi\l.  "  :  XuUa  rmblh^t 
iuiiinnrui  poti^xtux.  —  l.f  mol  publicut  *'^\  -i  «n*«|mMii  ijiis  Ip*»  'r\\t'< 
inMn)vinïrii*n>.  <iih*  n*  ^»*nN  u  «  ii  !»<*iit  ;a»  «-(p'   touUMix. 

'    Vi.v»»/  ii*s  .uMe*  •It»'»  •  ••iifrl»*>  .l*(.)ri»MnsMe  .V40.  ■■.  -0.  T  \u\ritT  ir  -"iTî*. 

••.  tr».  Il'  Màion  .h' ài^l.    .  T.  '*»r.  Vnv»*/,  .riissi  i;i    'luio     Ir    DinaDU   ii  lu 

^iiib*  .Ii»s  iMpiiuiairet   ie  iJaliizi'.  :.  Il,  jj.t'iTS.  —  Dîiii>  VEdiiUtm   ^A^- 

,'/iri*.  '•. .'».  Ifs  inDts  ijersonti  puhiica  -imiitirtil  !uul»*  imm-miihu'  iie|>«'U<iiiiiU* 

In  l'Mi,    i»nr   <infH)sttinii     iu\    hiuniiiL'*-   ■lé|fi»iiil:nii*    li*    rK:itiM',    homttm 

'  Lt'c  liipwtnn.  I.lll  :  Ni  .//iw  mlicrm  ^iaatlrtn  ipteni  •rnntit'm  isiaint 
/  nlfrferenl...,  «L  \\\ll.  5.  -m  l.*  iiièin»*  |H'rvoiin;i:^i.  .m  i|i|ii>)f  .i'.ilMml 
romp*  »>t  ilp-iit  liL'iu*^  |)lii'«  Wa's  jwiex  fitcalît. 

'•  (/i'>:l  lin^'i  1)11»'  T'Hi  «iit  rif/^r  fitmlu  un  <lunianir  «in  r«ii  Gi>*'i«ùn*. 
I\.  2(1 ',  jHtnentn  fijtralhi  W's  r\u*\A\i\  -iu  roi  ;»iiru«tiiv,  VllI.  4i>'.  Gir- 
rj!)' fiftrnit*  -l'jnilH*  uni*  |tn*«ni  {-ovalt»  Ki/ri  Elttpi.  II.  14'i.  Dsiii>  i»  phn^ 
.!♦•  I;i  V//rt  Sttfirnnni.  f.  7.  Stttphanns  qui  tuin'  ernt  rector  ctrttaiis  snh 
fhdon^  fijirt.  t'f<  t\orn'\rri  iniils  liunitiiMit  >ous  ranturilL»  «lu  mi. 

*  hiploni«''î  rl»»M  mis.  T.tnlil*  n"  7.  Partli*H-,u>  ri'  llil  :  DnyohertttS  rei 
Ff-fifirorum...  foméhhujt  rt*i  omnihu*  agentihuM  prrrtentibtu  et  fuiuris, 
|'.irr|#'«iK  fi  i70,  PfMiz  n*  \U  :  DucihuM.  tel  omnibus  agentihus,  — 
Turilif  n  îi.  Kinlr«itiiH  n'  27î>  :  Omnihu  agentihtu pnftentibiu  et  fiduns. 
|';ir«l*'«ii«*  n'  r»r»7.  h-rtz  n**  TiX  :  ChloUmuA  rt'j  Fraiicorum  omnibus 
ftffentibti»  iam  pnrnrniibw  giiam  futuri»,  —  Panlt-Sî^us  n*  428,  IVrli 
•*  fir»  :  (,hhnlnrftiê  nmnibun  agfnlibwi  pnrufntibHM  ft  fuiuriM,  —  lire- 
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verner  le  nombreux  personnel  qui  les  habile*,  de  morne 
le  roi  a  ses  «  agents  »  pour  régir  les  différentes  parties 
de  son  royaume.  Comme  ces  hommes  sont  des  agenles, 
leur  fonction  s'appelle  actio^. 

Tous  ces  personnages,  depuis  le  duc  jusqu'au  cente- 
nier,  étaient  les  représentants  de  l'autorité  royale,  et 
leur  mission  élait  de  la  rendre  partout  présente.  Ils 
étaient  les  instruments  du  roi,  les  exécuteurs  de  toutes 
ses  volontés,  les  collecteurs  de  ses  im[)ôls  et  de  ses 
amendes,  les  organes  de  sa  justice,  les  chefs  de  ses  sol- 
dats. Je  ne  sais  si  dans  la  pratique  leur  obéissance  à  ses 
ordi-es  était  parfaite;  mais  en  principe  ce  devoir  d'obéis- 
sance élait  absolu \  On  peut  voir  comme  les  rois  leur 
parlent  d'un  ton  de  maître.  «  Si  l'un  de  nos  fonc- 
tionnaires, dit  Childebert  P%  ose  s'écarter  de  notre 
présent  décret,  qu'il  sache  bien  qu'il  court  péril  de 
mort*.  »  Contran,  s'adressant  à  ses  ducs,  leur  dit  : 
a  Si  VOUS  dédaignez  mes  ordres,  la  hache  fera  tomber 

fjoire  de  Tours,  Vf,  19:  Chilpericus  mittit  nuntios  comitibus  ducihusqve 
et  reliquis  ageniibus,  —  Chlolarii  prœceplio,  c.  11  :  Agentes  publici.  — 
Marculfe,  I,  ^  :  lUe  rct  illi  comiti  vel  omnibus  agentibtis.  Cf.  Andega- 
venses,  28  :  Ante  illo  agenle.  Marciilfo,  Supplementum,  n"  1.  Zcumpr, 
|>.  107  :  Omnibus  curam  publicam  ageniibus.  —  Epistola  Desiderii 
(Bouquet,  IV,  k%  :  Omnibus  publicavel  ecclesiaslica  ageniibus, 

*  Edictum  Chlolarii,  c.  20  :  Agentes  cpiscoponim  aut  potentum.  — 
Grégoire,  VU,  42  :  Agensdomus  illius;  il$*agitde  ragent  deTévèque  qui 
régit  un  des  domaines  de  Saint-Martin.  Grégoire  parle  ailleurs  de  Tagent 
d'un  grand  pi*opriétaire,  lequel  se  fait  tuer  pour  défendre  les  intérêts  de 
son  maître,  IX,  35.  —  11  est  question  aussi  des  agentes  des  propiiétaires 
dans  Mareulfe,  II,  27  et  28  :  Servitium  quod  vos  aut  agentes  vestti  mihi 
injunxeritis....  Pro  vestro  aut  agentum  vestrorum  imperio.  Les  agentes 
Ecdesiie  sont  mentionnés  encore  dans  les  Turonenses. 

•  Me  ab  adione  remoto  (Grégoire,  V,  48).  Ad  renovnndam  actionem 
(ibidem,  IV,  42).  Quidguid  de  ipsa  actione  speralur  (Mareulfe,  I,  8). 

*  Cf.  Lex  Baiuwarioi'um,  II,  9,  Pertz,  III,  p.  286,  où  ron  voit  que  les 
ilevoirs  du  duc  sont  in  exercitu  ambutare^  populumjudicare,  in  omnibus 
jussionem  régis  imptere. 

♦  Chitdeberli  prfpceptio,  c.  18,  Borétius,  p.  7. 
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î^  mtssm  mérovingien  n'est  délégué  qu'en  cas  de  besoin 
et  pour  un  objet  spécial.  Tantôt  il  s'agit  de  réprimer 
une  émeute*  ou  d'arrêter  un  personnage  puissant*. 
Tantôt  il  s'agit  simplement  de  faire  prêter  par  la  popu- 
lation le  serment  dû  au  nouveau  roi\  Quelquefois  c'est 
une  décision  judiciaire  que  le  roi  n'a  pas  pu  rendre  en 
personne  et  pour  laquelle  il  s'est  fait  représenter*.  Il 
peut  arriver  aussi  que  le  roi  ait  reçu  des  plaintes  contre 
un  comte;  il  envoie  un  délégué  pour  s'assurer  des  faits 
et  destituer  le  fonctionnaire^.  Dans  ces  divers  cas,  le 
représentant  du  roi  était  armé  de  pouvoirs  illimités. 

A  côté  de  ces  agents  royaux  de  tout  rang  et  de  toute 
nature,  les  documents  ne  mentionnent  jamais  d'assem- 
blées délibérantes.  De  même  qu'il  n'y  a  pas  d'assemblée 
générale  qui  représente  le  peuple  du  royaume,  il 
n'y  a  pas  non  plus  d'assemblées  provinciales  où  la  po- 
pulation discute  ses  intérêts  locaux.  On  aperçoit  bien 
que  le  comte  dans  sa  circonscription  avait  à  ménageries 
grands,  les  riches,  et  surtout  l'évêque;  il  était  inévi- 
table qu'il  s'entourât  d'eux  et  qu'il  les  consultât  ;  mais 
ce  qu'on  n'aperçoit  jamais,  c'est  qu'il  y  eût  en  face  de 
lui  une  assemblée  régulièrement  constituée  pour  l'aider 
à  administrer  ou  pour  contrôler  ses  actes.  Il  n'y  a  plus 
trace  de  ces  assemblées  provinciales  que  les  derniers 
empereurs  avaient  essayé  de  raviver  et  qui  déjà  dispa- 

*  Grégoire,  V,  29:  Lemovicinus  popuîus  congregatus  Marcum  refcren- 
darium  inierficere  voluit  ;  unde  mulium  moleslus  rex,  dirigens  de  latei'c 
$uo  persontu,  poptdum  suppliciis  conlerruit. 

•  Grégoire,  IV,  43  :  Misit  rex  L  et  S.  de  lalere  suo  dicens:  lie  et  vi 
ahsirahite  Firminum  de  eccUêia, 

'  Marculfe.  I,  40  :  Prœsente  misso  noitro,  inlustri  viro  Ulo,  quem  ex 
nosiro  laUre  illuc  pro  hoc  direximtu. 

♦  On  voit  un  exemple  de  cela  dans  Marculfe,  I,  20. 

»  Grégoire,  V,  47:  Audiens  Chilpericiu  omnia  mala  quœfaciebat  Leu- 
doiiU  (comte  de  Tours),  Ansovaldum  illuc  dirigit. 
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raissaient  (relles-mémes  sans  que  les  Francs  eussent 
besoin  de  les  supprimer.  Dans  les  cilcs  mêmes,  nous 
ne  trouvons  pas  d'assemblées  municipales  délibérant 
sur  les  affaires  publicjues.  Les  curies  d'autrefois  exis- 
tent encore,  avec  leurs  honorati,  leurs  defemoreSj  mais 
elles  n'ont  gueie  d'autres  attributions  légales  que 
celle  de  recevoir  les  actes  des  particuliers  et  de  les 
enregistrer*.  Quant  à  des  assemblées  d'hommes  de  race 
franque,  les  documents  n'en  montrent  aucune. 

Quelques  érudits  modernes  ont  voulu  qu'il  y  ait  eu 
au  moins  des  assemblées  de  canton  ou  de  centaine  se 
réunissant  sous  la  présidence  du  cenlenier'.  C'est  une  as- 
sertion qu'on  a  souvent  répétée,  mais  dont  on  n'a  apporté 
aucune  preuve.  11  n'y  a  pas  un  texte,  pas  un  fait,  pas  une 
anecdote  qui  l'appuie.  De  ce  «pie  nous  voyons  fréquem- 
ment le  comte,  parcourant  son  ressort,  convoquer  la 
population  et  l'obliger  à  se  grouper  autour  de  lui,  il  ne 
faut  pas  conclure  qu'il  y  ait  là  une  assemblée  qui  déli- 
bère. C'est  qu'il  s'agit  ou  bien  de  réunir  les  hommes 
validtîs  ])Our  une  expédition  milihnre  ordonnée  par  le 
roi,  ou  bien  de  donner  lecture  aux  habitants  d'une  loi 


*  Formulœ  Andcgavcnses,  i  :  Anno  quarto  regni  Childcberli  régis, 
rwn  Amiecavis  civitate  curia  publica  résider  et  in  foro...  Rogo  te,  defen- 
sor,  rurator,  magister  militum,  vel  reliqua  curia  publica,  uti  codices 
publicos  palere  jubeatis,  etc,  —  Arvernenses,  i  h  :  Laudabilii  virde- 
fensor  et  vos  honorati...  —  Ibidem,  2  1)  :  Arvertiis  apud  illum  defenso- 
rem  velairiam  publicam...  —  Marculfc,  11,57  :  lu  civitate ilUt,  adstante 
viro  illo  laudabili  defensore  et  omni  curia  illius  civitatis..,  Peto  vt 
mihi  codices  publicos  paterejubeatis. 

*  Pardessus.  Loi  salique,  ]).  "271  ol  279. —  SclKi'iïiior,  Gesch,  derReichs- 
verf.  Fraukreichs,  t.  1,  p.  592.  —  Maurcr,  Gesch.  der  Altgerm.  gerichts- 
verfahrens,  1824,  p.  7().  —  Wailz,  l.  H.  2*  édition,  p.  VJ5  et  suiv.  — 
Thudiilium,  Die  Gau  und  Markverfassung,  1860,  p.  82  ot  suiv. —  Sohm. 
Reichs  und  Gerichts  Yerf,^  p.  285.  Toutefois  Sohui  se  sé|)are  des  ])récé- 
donts  en  ce  qu'il  reconnaît  au  moins  que  l'assemblée  de  centi^ine,  uni- 
quement assnmblée  judiciaire,  n'avait  aucun  canictère  politique. 
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nouvelle  eu  exigeant  leur  assentiment,  ou  bien  encore 
de  notilier  aux  hommes  ravènement  d'un  nouveau  roi 
et  de  les  obliger  à  lui  prêter  serment.  Ces  réunions,  que 
le  comle  convoque  quand  il  veut  et  où  il  veut,  ne  res- 
semblent pas  à  ce  que  seraient  des  assemblées  déli- 
bérantes. Jamais  nous  ne  voyons  qu'on  y  discute,  qu'on 
y  vote.  La  population  est  là  pour  entendre  le  comte, 
pour  recevoir  ses  ordres  ou  ceux  du  roi*. 

Pour  aflirmer,  comme  on  Ta  fait,  qu'il  y  eût  des 
assemblées  de  centaine,  il  faudrait  en  trouver  au  moins 
une  qui  se  réunît  à  jour  fixe  et  de  son  plein  droit,  qui 
délibérât  sur  queh|ue  objet,  qui  émît  un  avis,  qui  im- 
posât au  comte  ou  au  centenier  quelque  volonté.  Ni  les 
lois,  ni  les  chartes,  ni  les  nombreuses  biographies  du 
temps  ne  mentionnent  cela  une  seule  fois.  Le  mot  mal- 
luSf  cjue  Ton  rencontre  dans  les  documents,  a  prêté  à 
toutes  les  théories  par  la  manière  arbitiaire  dont  on  Ta 
traduit.  Il  suffisait  d'observer  tous  les  passages  où  il  se 
trouve  pour  reconnaître  qu'il  n'a  pas  une  seule  fois  le 
sens  d'assemblée  politique. 

Le  fonctionnaire  royal  n'avait  donc  à  côté  de  lui 
aucun  pouvoir  légal,  et  il  ne  voyait  au-dessus  de  lui 
r|ue  le  roi.  S'il  commettait  un  abus  de  pouvoir,  le  roi 
seul  pouvait  le  réprimer  ou  le[)unir.  Aussi  voyons-nous 
par  les  récits  du  temps  qu'en  cas  d'oppression  ou  de 
malversation  les  hommes  n'ont  d'autre  ressource  que 
de  s'adresser  au  roi'.  Le  duc,  le  comte,  le  missm  ne 
sont  responsables  qu'au  roi;  le  vicaire  et  le  centenier 


*  CVstcequi  t!sl  Lion  visible  dans  la  formule  de  MarcuUc,  I,  40.  On  y 
lit  que  le  comte  réunit  l'es  hommes  où  il  veut,  locis  congruis,  sans  dis  - 
linction  de  race,  lam  FrancoSt  Romano$y  velreliqua  nationc  dcgenUs,  et 
qu'il  les  oblige  ut  debeani  fidelHatem  promitlere  et  conjurare. 

*  Voyez,  par  ciemple,  Grégoire,  V,  48,  et  Marculfe,  I,  34. 
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de   s'imaginer  que  TÉlat  Franc  ait  été   seul  de  son 
espèce  et  ait  eu  un  organisme  tout  à  fait  à  part*. 

Chez  les  Burgundes,  la  division  administrative  est  en 
eivitates  ou  pagi^  et  chacune  de  ces  circonscriptions  est 
régie  par  un  comte*,  lequel  peut  indifféremment  être 
un  Romain  ou  un  Burgunde.  Il  exerce  dans  sa  cité  tous 
les  pouvoirs,  y  compris  le  pouvoir  judiciaire *\ 
^^  En  Italie,  les  rois  pstrogoths  n'ont  pas  touché  à  la 
division  en  provinces  et  en  cités.  La  province  est  gou- 
vernée par  un  fonctionnaire  qui  porte  quelquefois  le 
litre  de  duc,  quelquefois  celui  de  recteur,  correcteur, 
ou  comularisj  comme  au  temps  de  l'Empire*.  La  cité  est 
administrée  par  un  autre  fonctionnaire  royal,  qui  s'ap- 
pelle cornes.  Nous  avons  la  formule  du  diplôme  que  le 
roi  lui  remet  en  le  nommant ^  Cette  formule,  sauf  la 

*  C'est  celle  idée  fausse  qui  remplil  le  livre  récent  de  M.  Fahll)eck,  La 
royauté  et  le  droit  francs,  Lund,  1885.  L*auteur  suppose  toujours  que 
rorganisme  de  TÉlat  Franc  est  une  pure  création  dt^s  rois  francs.  Pour 
donner  quelque  apparence  à  son  système,  il  a  bien  soin  de  ne  jamais 
comparer  cet  organisme  à  ce  qui  existait  avant  lui  en  Gaule,  ni  h  ce  qui 
existait  en  même  temps  que  lui  dans  les  autres  Étals  analogues. 

*  Lex  Burgundionum,  pnefatio  :  Tarn  Burgundiones  quam  Romani 
cUntatum  autpagorum  comités,  —  Ibidem  :  VelRomanus  cornes  vel  Bur- 
gundio.  —  Les  «dits  royaux,  comme  dans  TEmpire,  comme  plus  tard 
chez  les  Fi'ancs,  sont  adressés  aux  fonctionnaires  provinciaux,  c*est-à-dire 
aux  comtes:  Gundobaldus  rex  Burgundionum  omnibus  comitibus  {Lex 
Burg.,  tit.  89).  —  Un  débil  de  Tordre  administratif  nous  est  donné  dans 
Tarticle  13  du  deuxième  additamentum  (Pertz,  Leges,  III,  p.  577):  Qui- 
cumque  aliquem  locum  munificentiie  petere  voluent,  cum  litleris  comitis 
sut  reniai.  —  Le  comte  est  aussi,  comme  chez  les  Francs,  appelé  judex: 
ibidem  :  ad  illum  judicem  cujus  territorio  res  illa  continetur  ;  ce  pas- 
sage concerne  un  acte  purement  administratif  et  nullement  judiciaire. 

'  Lex  Burgundionum^  'i*  addilam.,  art.  10,  Pertz,  p.  576:  Ut  omnes 
comités  in  omnibw  jiidiciis  justitiam  teneatU,.,, Omnes  causas  ex  legibus 
judicent.  Cf.  titre  76,  et  la  pnefatio,  in  fine. 

*  Cassiodore,  Lettres,  I,  11  ;  III,  8  ;  III,  27  ;  V,  24;  V,  30;  VI,  20. 

*  Oq  sait  que  le  recueil  connu  sous  le  nom  de  Lettres  de  Cassiodon; 
contient  une  nombreuse  série  d'actes  de  la  chancellerie  des  rois  ostro- 
golhs.  On  y  trouve  six  diplômes  ou  fonnules  qui  concernent  les  comtes 
des  cités,  un  pour  le  comte  de  Marseille  (III,  24),  trois  pour  les  comtes 
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prolixité,  ressemble  pour  le  fond  à  la  formule  mérovin- 
gienne. Kous  y  voyons  que  le  comte  est  un  juge  de  la 
population*,  el  qu'il  en  est  aussi,  sauf  exceptions,  le 
chef  militaire*.  Nous  y  notons  surtout,  comme  en 
(iaule,  que  son  premier  devoir  est  d'exécuter  tous  les 
ordres  du  roi'.  Quant  à  la  population,  elle  n'a  qu'à 
obéir  au  chef  que  le  roi  lui  envoie*.  Il  n'y  a  encoi'e 
ni  vicaires  du  comte  ni  centeniers,  pas  plus  qu'on 
n'en  voit  en  Gaule  à  la  même  époque. 

Le  royaume  des  Wisigoths  se  partage  aussi  en  pro-- 
vincix  et  en  civitates;  ces  provinces  et  ces  cités  sont,  à 
très  peu  de  chose  près,  les  mêmes  qu'au  temps  de 
l'Empire.  La  province  est  régie  par  un  duc,  la  cité  par 
un  comte'.  Ce  duc  et  ce  comte  sont  des  fonctionnaires 
que  le  roi  nomme,  que  le  roi  peut  révoquer  et  punir.  Il 
n'est  question   ni  de  chefs  élus  par  la  population  ni 

dos  grandes  cités  de  Syracuse,  Naples  el  Ravenne  (VI,  22  el  25;  VH,  14), 
In  ioniiule  générale  de  nomination  des  autres  comtes  (VU,  26),  et  enfin 
la  formule  de  lettre  adressée  à  une  cité  pour  lui  notifier  la  nominnlioD 
de  son  chef  (Vi,  27). 

*  Cassiodore,  Lettres,  I,  5:  In  comitis  Annx  judicio  controversia  est 
decisa.  —  111,  34  :  Comilem  dirigimus,..  ut  curam  possit  habei'e  justi- 
iiu%  minoribus  solalium  ferai,  insolentibus  severilatem  objicial,  omnes 
cogal  ad  jtistum. —  VI,  23  :  Ideo  ad  comilivam  te  Neapolitanam  per  illam 
îndictionem  adducimus  ut  civilia  negotia  œquus  truiinator  examines. 

2  Ibidem,  VI,  22. 

'»  Ibidem,  VII,  26:  In  illa  civitaie  comitivœ  honorem  tibi  largimur  ut 
el  cives  ,'vquitate  regas,  etpublicarum  ordinationum  jussiones  constanter 
adimplcas.  —  Le  comte  est  si  bien  un  fonctionnaire,  que  le  roi  lermine 
en  lui  proiuetlant  de  l'avancement,  ut  tibi  meliora  prœstemus  quando  le 
probabiliter  egisse  prœsentia  sentiemus. 

*  Voyez  la  formule  de  la  lettre  adressée  aux  cités,  VII,  27  :  Civitalis 
vestnv  comitivam  nos  illi  largitos  fuisse  noveritis,  cui  salubeirimam 
paricnliam  commodatc  ut  causis  vcstris  ferai  remedium,  et  jussionibus 
publiais  (c'est-h-dire  aux  ordres  royaux)  procurct  effectum. 

^  Lex  Wisigothomm,  II,  1,  17  :  Dux  provinciiv;  II,  \,  23.  —  Comes 
civitalis.  H,  1,  12.  Un  comes  civitalis  ligure  parmi  les  signataires  du 
concile  de  Tolède  de  C83.  Le  concile  de  Narbonue  de  589  menlionne 
aussi  les  comités  civitatum,  art.  4,  9,  il,  Sirmond,  I,  400,  402. 
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d*assemblées  locales.  Dans  le  code  des  Wisigoths,qui  est 
du  septième  siècle,  nous  trouvons  toute  une  hiérarchie 
d'agents  inférieurs  qui  portent  les  noms  de  tiuphadiy 
ticarii  comitiSj  cenlenurii^.  Tous  ces  subordonnés  du 
comte  ont  pour  principale  attribution  la  justice;  tous 
aussi  sont  des  chefs  militaires;  ils  font  la  levée  des 
soldais  et  les  conduisent  à  Tennemi'.  On  remarque  un 
article  de  loi  qui  décide  que  les  fonctionnaires  de  tout 
degré,  ducs,  comtes,  vicaires,  centeniers,  ont  droit  au 
titre  de  judices^ . 

Les  Lombards  eux-mêmes  n'ont  pas  apporté  en  Italie 
un  régime  tellement  nouveau  qu'il  n'aient  conservé  le 
système  administratif  établi.  Chez  eux  la  province  est 
gouvernée  par  un  duc;  la  «  cité  »  est  régie  par  un 
personnage  dont  les  lois  lombardes  parlent  souvent, 
et  qu'elles  appellent  judex  plutôt  que  cornes^.  Judex 
est  le  nom  dont  la  langue  de  toute  l'Europe  occidentale 
à  cette   époque   appelle  le  fonctionnaire  royaP.   Ces 

*  Lex  Whigolhorum,  II,  i,23:  Comiiem  aul  vicarium  comilis  seu 
thiuphadum.  —  11,1,26:  DnXf  cornes,  vicarius,  ihiuphadus,  millc- 
nariuSj  quingentenarius,  centenarius,  decanus. —  IX,  2,9:  Dux,  cornes j 
ihiuphadus  vel  quhlibel  commisses  populos  regens, 

*  Lex  Wisigolhorumt  IX,  2. 

5  Lex  Wisigolhorum,  II,  1,  26. 

*  Lex  Langobardorvnif  Rotharis,  343  :  Ducat  ad  judicem  qui  in  hoc 
loco  ordinatus  est.  —  Qu'il  y  eût  un  judex  dans  chaque  civitas,  c'est  ce 
qui  ressort  de  cet  article  27  des  lois  de  Liutprand  :  Si  quis  in  aliam  civi- 
latem  causam  habuerity  vadat  cum  epislola  de  judice  suo  ad  judicem  qui 
in  loco  est.  —  D'autres  articles  visent  les  séditions  de  la  civitas  contre 
son  judex  (Liutprand,  35  ;  Ratchis,  10).  —  Cf.  Liutpi-and,  80:  Ut  unus- 
quisque  judex  in  civitale  sua  fartât  carcer'em.,,.  —  Ce  fonctionnaire, 
qoe  les  lois  appellent  judex,  Thistorien  Paul  Diacre  l'appelle  cornes  (Hisl.  » 
Langobard.,  ill,  9;  IV,  51). 

'  Mais  dans  les  lois  lombardes  le  titre  de  judex  parait  réservé  spécia- 
lement au  gouverneur  do  la  civitas.  —  Le  judex  a  d'ailleurs,  comme  le 
cornes  mérovingien,  ses  subordonnés.  Leur  nom  est  sculdahis  ;  il  peut 
y  en  avoir  plusieurs  dans  la  même  civitas;  Liutprand,  26:  Si  homines 
de  stdf  uno  judice,  de  duobus  tamen  sculdahis..., —  11  y  a  même  descen- 

16 
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judices  des  liOmbards  sont,  en  effet,  des  administra- 
teurs des  cités  et  même  des  chefs  militaires  en  même 
temps  qu'ils  sont  des  juges*.  11  est  visible  d'ailleurs 
qu'ils  sont  des  agents  royaux;  nommés  par  le  roi*,  ils 
peuvent  être  révoqués  par  lui'.  D'assemblées  locales  il 
n'y  a  aucune  trace,  pas  plus  pour  la  population  lom- 
barde que  pour  la  population  italienne.  En  résumé, 
chez  les  Burgundes,  chez  les  Goths,  chez  les  Lombards, 
aussi  bien  que  chez  les  Francs,  toute  l'administration 
était  dans  les  mains  des  agents  du  prince. 


CHAPITRE  XI 

Les  impôts. 

Nous  avons  à  chercher  quels  étaient  les  revenus  du 
gouvernement  mérovingien  et  quelles  étaient  lescharges 
de  la  population.  Nous  devons  regarder  aussi  si  les 
impôts  de  celte  époque  eurent  le  caractère  de  redevances 
féodales  ou  celui  de  contributions  publiques. 

teniors  :  Judices  prœcipiani  ad  sculdahis  suos,  nul  ad  centenot^  aut  ad 
locoposilos  (Ratchis,  1). 

*  Los  lois  parlent  surtout  d'eux  comme  juges;  elles  font  pourtant  quel- 
ques allusions  à  leur  fonction  de  recruter  les  soldats  (Ralchis,  4).  Yoyex 
encore  sur  quelques  attributions  administratives  decc^W^j-,  Ratchis,  io. 

*  Lex  Langohardorum,  Rotharis,  27  :  Judexqui  in  hoc  loco  ordinatus 
est  a  re(je. 

*  Le  roi  Ratchis,  dans  une  de  ses  lois,  dit  quVn  cas  de  huic  judicem  de 
illo  honore  expellimus  et  per  nullos  paironos  ohlinere  poterit  ut  hono- 
rem  suwn  non  amillat  (Ratchis,  i).  Cf.  Aistulph,  4  :  Judcx  qui  hocfacere 
prœsHmpscrii,  honorent  suum  amillal. 
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1*^   LES  IDÉES  DES   FRANCS  EN   MATIÈRE  d'iMPÔTS. 

Pour  chacune  des  instituions  qui  se  présentent  devant 
nous,  nous  voulons  savoir  où  en  est  l'origine  et  la 
source,  afin  de  la  mieux  comprendre  ;  et  pour  faire  cette 
recherche  nous  regardons  à  la  fois  du  côté  de  la  Germa- 
nie et  du  côté  de  la  société  romaine.  Ainsi  ferons-nous 
pour  les  impôts.  Les  anciens  Germains  avaient-ils  la 
notion  et  la  pratique  des  impôts  ?  Les  Francs  appor- 
taient-ils de  leur  ancienne  pairie  l'habitude  d'en  payer 
ou  au  contraire  une  répugnance  à  les  subir? 

Tacite,  dans  son  livre  sur  les  Germains,  n'a  pas  un 
seul  chapitre  sur  ce  sujet.  Nulle  part  il  ne  dit  d'une 
manière  précise  ni  que  les  Germains  payent  des  impôts, 
ni  qu'ils  n'en  payent  pas.  On  ne  s'attend  sans  doute 
pas  à  trouver  chez  ces  peuples,  assez  primitifs  à  certains 
égards,  un  système  bien  ordonné  de  contributions  pu- 
bliques. Ils  n'avaient  pas  de  monnaie,  et  cela  seul 
incline  d'abord  notre  esprit  à  penser  qu'ils  n'avaient  pas 
d'impôts.  Toutefois  il  était  possible  qu'il  y  eût  des 
impôts  en  nature.  Tacite  nous  dit  que  les  amendes 
étaient  payées  en  troupeaux;  les  contributions  pou- 
vaient bien  aussi  se  payer  en  têtes  de  bétail.  Un  bœuf, 
un  mouton  équivalait  à  une  pièce  de  monnaie.  En  tout 
cas,  un  tel  mode  de  payement  ne  fait  pas  supposer  un 
système  d'impôts  bien  compliqué  ni  bien  savant. 

Nous  nous  attendrions  plutôt  à  ce  que  Tacite  nous 
avertît  par  une  ligne  que  les  Germains  n'en  avaient  pas 
du  tout.  Cependant  il  ne  le  dit  pas.  Lui  qui,  dans  ce 
livre  où  il  se  plaît  à  signaler  à  ses  contemporains  de 
Rome  tous  les  traits  par  lesquels  la  population  germaine 
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diffère  d'eux,  il  ne  leur  dit  pas  :  «  Les  Germains  n*ont 
pas  nos  impôts;  ces  impôts  qui  nous  grèvent, ils  les 
ignorent.  »  Ce  silence  sur  un  point  qui  devait  le  frap- 
per ne  laisse  pas  d'être  significalif. 

Quelques  érudits  ont  même  cru  trouver  dans  son 
livre  une  phrase  qui  indiquerait  l'existence  de  tout  un 
mode  de  contributions.  11  a  écrit  au  chapitre  15  :  Mos 
est  civitatibus  ultro  ac  viritim  conferre  principibus  vel 
armentorum  vel  frugunij  quod  pro  honore  acceptum 
etiam  iiecessitatibm  mbvenit.  Burnouf  traduit  :  «  U  est 
d'usage  que  les  cités  offrent  à  leurs  chefs  un  don  en 
troupeaux  ou  en  grains,  auquel  on  contribue  par  tête  et 
qui,  reçu  comme  un  honneur,  subvient  à  leurs  dé- 
penses. »  Si  cette  traduction  est  exacte,  il  existait  un 
système  régulier  d'impôts  chez  les  Germains,  impôts  qui 
auraient  été  volontaires  et  librement  consentis,  mais  qui 
n'en  seraient  pas  moins  de  véritables  impôts,  puisqu'ils 
seraient  fournis  régulièrement  aux  chefs  de  l'État.  Mais 
cette  traduction  est  inexacte.  Le  traducteur  n'a  pas 
fait  attention  que  le  mot  principes,  dans  cette  j)hrase, 
ne  désigne  nullement  les  chefs  de  la  cité.  Les  phrases 
qui  précèdent  celle-ci  marquent  nettement  qu'il  s'agit 
de  chefs  de  troupes  guerrières;  c'est  de  cette  sorte  de 
chefs  que  Tacite  parle  exclusivement  dans  la  série  des 
chapitres  15  à  15'.  La  pensée  ires  nette  de  l'historien 
est  que  ces  chefs  de  guerriers  se  mettent  volontiers  au 
service  de  tel  ou  tel  Etat  germain,  lequel,  grâce  à  celte 
force  étrangère,  peut  vivre  en  paix  et  s'assurer  contre 


*  Remarquez  la  suite  des  idées:  toute  la  seconde  partie  du  chapitre  io 
décrit  il'  princcps  comilum  ;  ce  princeps  reçoit  les  lajationes  de  divers 
peuples;  le  chapitre  1  i  nous  montre  ce  princeps  et  ses  comités  dans  un 
conihat,  puis  ce  princeps  nourrissant  ses  comités  en  temp.>  de  paix.  C'est 
au  chapitre  15  que  nous  voyous  les  États,  civitales,  entretenant  \c princeps. 
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ses  voisins.  Cet  État  doit  nécessairement  entretenir  le 
chef  de  guerre  qu'il  a  appelé  près  de  lui.  Il  lui  offre 
donc,  non  une  solde  en  argent,  mais  une  quantité  de 
bétail  et  de  grains.  Il  offre  cela,  non  à  chaque  guerrier, 
mais  au  chef,  et  moins  à  titre  de  solde  que  comme  pré- 
sent honorable  ;  ce  n'en  est  pas  moins  avec  cette  solde 
déguisée  que  le  chef  nourrit  et  entretient  ses  hommes. 
Telle  est  sans  conteste  la  pensée  de  Tacite.  C'est  pour 
n'avoir  pas  regardé  de  près  à  son  texte  que  quelques 
historiens  modernes  ont  conclu  de  cette  phrase  isolée 
que  les  Germains  avaient  un  système  d'impôts  libre- 
ment consentis  et  payés  à  l'État  sous  la  forme  de  dons 
volontaires.  Tacite  a  au  contraire  parlé  de  dons  fournis 
par  les  États,  civilalibiiSy  à  des  chefs  de  guerre,  prin- 
cipibm*  Ce  qu'on  peut  dire  seulement,  c'est  que  l'État 
germain  qui  donne  au  chef  de  guerriers  ce  bétail  et  ces 
grains,  a  dû  les  prélever  sur  les  particuliers.  Il  y  a  donc 
eu  une  sorte  de  collecte  ou  de  contribution,  viritirriy 
au  moins  pour  cet  objet  déterminé;  mais  nous  igno- 
rons absolument  comment  et  d'après  quelles  règles 
ces  contributions  étaient  levées. 

Un  autre  passage  de  Tacite  peut  se  rattacher  à  notre 
sujet.  Parlant  de  la  justice,  il  dit  que  l'assemblée  natio- 
nale juge  les  crimes  et  les  délits;  elle  punit  les  uns  de 
la  mort,  les  autres  d'une  amende,  et  celte  amende  est 
payée,  au  moins  en  partie,  à  l'État*.  C'est  une  sorte 
d'impôt  sur  les  fautes.  Nous  le  retrouverons  sous  les 
Mérovingiens. 

*  Tacite  ajoute  même  que  ces  chefs  de  guerre,  ces  piincipes,  reçoivent 
encore  des  présents  des  États  voisins,  qui  cherchent  sans  doute  k  se  les 
concilier,  gaudent  donis  finilimarum  genlium  quœ  publiée  miltuntur, 

•  Tacite,  Germanie,  i  2  :  Levioribus  delictis  pro  modo  pœna  ;  equorum 
pecarumque  numéro  convidi  mulciantur;  pars  mulclœ  régi  vel  civilali, 
pars  ipti  qui  vindicatur  exsoîvitur. 
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Voici  encore  un  troisième  fait  qu'on  ne  peut  obliger, 
li  arrivait  souvent  qu'à  la  suite  d'une  guerre  le  peuple 
vainqueur  forçât  le  vaincu  à  lui  payer  tribut.  Gela  est 
déjà  signalé  par  César;  les  Suèves  ont  fait  aux  Ubieas 
une  longue  guerre  :  ils  n'ont  pas  pu  les  déposséder  de 
leur  territoire,  mais  ils  les  ont  obligés  à  leur  payer 
pour  ce  territoire  un  tribut  annuel*.  Or  le  tribut  payé 
par  un  peuple  à  un  autre  suppose  l'existence  d'un  impôt 
chez  le  peuple  qui  paye. 

De  tout  cela  on  peut  conclure  que  l'impôt  n'était  pas 
complètement  inconAu  des  anciens  Germains;  mais  on 
ne  saurait  dire  non  plus  qu'ils  aient  eu  un  système 
constant  et  régulier  de  contributions.  Sous  quelle  forme 
l'impôt  se  présentait-il  à  eux,  quelle  conception  d'esprit 
s'y  attachait,  nous  l'ignorons. 

Lorsque  les  Romains  furent  en  contact  avec  les 
Germains,  ils  assujettirent  d'abord  les  peuples  les  plus 
voisins  de  l'empire,  et  ils  leur  imposèrent  à  presque 
tous  le  payement  d'un  tribut.  Dès  le  temps  de  Tibère, 
les  Frisons,  peuple  germain,  payaient  tribut  à  l'empire  ; 
la  charge  était  légère,  dit  Tacite,  et  proportionnée  à  la 
pauvreté  de  celle  population;  elle  ne  pouvait  consister 
en  argent,  elle  consistait  en  une  fourniture  d'un  certain 
nombre  de  peaux  de  bœuf.  Encore  était-ce  un  impôt. 
Les  Frisons  le  payèrent  d'abord  sans  murmurer.  Ils  ne 
songèrent  à  s'en  affranchir  que  le  jour  où  les  magistrats 
romains  l'eurent  aggravé  au  delà  de  ce  que  permeltaient 
les  ressources  de  la  population. 

A  cela  se  bornent  nos  renseignements  sur  la  matière 
des  impôls  dans   l'ancienne  Germanie.  Tout  au  plus 

*  César,  De  bello  gallico,  IV,  5  :  Suevi  Ubios  vectigales  sibi  fecerunt. 

•  Tacite,  Atmalcs^  IV,  72  :  Tribuium  Diiuus  m  jusseral,  modicumpro 
nngustia  rerurtif  ut  coria  boum  pendcrcnt. 
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pourrait-on  citer  encore  une  tradition  d'après  laquelle 
les  Francs  eux-mêmes  auraient  payé  tribut  aux  empe- 
reurs jusqu'au  temps  de  Valentinien*.  Même  encore 
après,  le  Romain  itigidius  aurait  levé  sur  eux  un  impôt 
personnel  d'une  pièce  d'or  par  tête*.  Légendes,  si  l'on 
▼eut.  Il  en  résulte  tout  au  moins  que  les  Francs  avaient 
dans  leurs  légendes  que  leurs  ancêtres  avaient  payé  des 
impôts.  Et  cela  n'implique  pas  qu'ils  fussent  par  nature 
réfractaires  à  toul  impôt. 

Nous  ne  pouvons  tirer  de  ces  remarques  aucune  con- 
clusion positive.  Ceux  qui  ont  dit  que  les  Germains 
avaient  la  pratique  des  impôls,  mais  des  impôts  volon- 
taires et  librement  volés  par  le  peuple,  ont  fait  une 
afBrmation  sans  preuve.  Ceux  qui  ont  soutenu  qu'ils 
étaient  trop  fiers  pour  en  payer,  ont  fait  une  phrase 
déclamatoire  et  vaine.  Les  Francs  n'ont  apporté  de  la 
Germanie  ni  un  système  nouveau  de  contributions,  ni 
la  haine  de  toute  espèce  de  contributions.  L'historien 
ne  peut  pas  constater  qu'ils  aient  eu  des  idées  particu- 
lières en  matière  d'impôts. 

2**   LES   IMPÔTS    ROMAINS. 

Je  vais  énumérer  les  diverses  contributions  ou  charges 
que  les  rois  francs  trouvèrent  établies  en  Gaule,  afin 
de  voir  ensuite  ce  qu'ils  en  ont  conservé,  ce  qu'ils  en 
ont  supprimé  ou  laissé  périr. 

«  Gesta  regum  Francorum,  c.  3,  Bouquet,  U,  545  :  Misit  impetalor 
Valentinianus  exaclores,  una  cum  primario  duce  de  romano  senalUy  ui 
reâperent  tributa  de  populo  Francorum,  etc.  —  Je  ne  vois  pas  bien 
quelle  vérité  peut  se  dégager  de  cette  légende,  ni  même  si  elle  correspond 
à  quelque  réalité. 

•  Historia  epitomala,  11  :  Omnei  Francos  (/Egidius)  singuloi  aureos 
trihutttwit;  acqwescentei  impleverunt.  —  Cette  légende  paraît  bien  être 
d*origine  franque;  voyez  tout  le  contexte. 


La  principale  des  contributions  indiraclesde  Tcmpre 
romain  était  la  douane.  On  Faisait  porloiimm  on  feb- 
nfiiiii.  Le  prenais  de  ces  deux  noms  élût  latin,  k 
second  était  grec,  mais  il  s*était  rqMUoidn  dans  Imil 
Tompire  et  avait  pris  une  forme  latine*.  Cest  le  mot 
grec  qui  a  dominé  en  Gaule,  c*est  lui  qui  est  resté  dans 
la  langue.  Nous  retrouYons  le  tehmeum  sous  les  Méro- 
vingiens et  le  <K  tonlieu  »  durant  tout  le  moyen  âge. 
Celle  douane  a  subsisté  pendant  tout  l'Empire;  on  b 
lit>uve  déjà  signalée  par  Strabon  et  par  Pline*,  et  Justi- 
nien  en  parle  encore  dans  son  Code'.  Entre  ces  denx 
ptnnls  extrêmes  nous  possédons  un  assez  bon  nombre 
d*ni8criplions  qui  montrent  Torganisation  des  douanes 
dans  toutes  les  provinces  de  Fempire,  avec  leurs  postes 
et  leurs  bui^aux,  $lalione%,  et  avec  tout  le  personnel 
divers  qui  y  était  employée 

La  (îaulo  était  entourée  d'une  ligne  douanière  qui  la 
sôparail  à  la  lois  de  rétranger,  c*est-ti-dire  de  la  Gcr- 
mauio«  ol  dos  auln»s  parlies  de  rempire,  comme  TEs- 
|mgiu*  ol  rilalio.  A  la  descenle  des  Pyrénées  on  trouvait 
lo  lunvaii  iliMlonanedcLugdunumConvenarum  (aujour- 
triuii  S^nnl-HtTlrand  de  Comminges,  Haule-Garonne), 
i|ui  ooininandait  les  ix)utes  de  Toulouse,  de  Bordeaux 
ol  dWgtMK  ol  d'un  aulre  côté  celui  d'Illiberis  (aujour- 
d*luii   Klno,  PymuHîs-Orientales),  qui  commandait  la 

*  1.0  luitl  TiXhwtov  signitiaiU  la  douane  est  employé  par  Slrabon,  XVU, 
I»  10,  ('f,  Uônior,  Inscriptions  de  T Algérie,  d*  1867:  Curaior  lelonei 
<  jr/mm.  —  lo  mot  leionarius  est  dans  Nonius  (édit.  Quicherat,  p.  S4) 
oomuio  K\iit)iniiio  tlo  fntrUlor,  e*e$t-k-<Ure  avec  le  sens  de  douanier  :  por- 
liUnys  tlicuHtm*  tthnarii  qtêi  portum  obsidentcs  omnia  sciscitcniur  li 
Hiiiiji»!  myipinnL  —  1/iinpot  dos  douanes  s'appelait  aussi  vecfigal  (Gode 
iuNtiuiou,  1\\  (UK 

*  l'iiiio,  llist.  naL,  Ml,  14,  65. 

>  t.odo  Ju^tiniou,  IV,  (H.  Cf.  NotoUos  de  Valenlinien,  XYIlI,  1,  §  1. 

*  Yoyoi  Ottguut,  Les  impôts  indirects  sous  les  Romains^  1880. 
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route  de  Narbonne  et  de  Lyon.  Il  n'est  guère  douteux 
qu'il  n'y  eût  des  postes  de  douane  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée;  nous  en  connaissons  un  à  Arles,  qui 
était  comme  un  port  de  mer,  grâce  au  canal  de  Marius*. 
A  la  descente  des  Alpes,  il  y  avait  les  postes  douaniers 
de  Suze,  de  Grenoble,  de  Lyon,  et  en  Suisse  celui  de 
Turiciim  (Zurich)*.  Il  est  fort  vraisemblable  qu'il  en 
existait  tout  le  long  du  Rhin;  ce  qui  le  fait  penser,  à 
défaut  d'inscriptions,  ce  sont  les  nombreuses  lois  des 
empereurs,  qui  se  sont  toujours  montrés  très  attentifs 
à  surveiller  le  commerce  avec  l'étranger  et  à  interdire 
l'exportation  de  certains  objets,  tels  que  les  armes. 
Tacite  nous  apprend  qu'il  y  avait  un  bureau  de  douane 
à  Cologne.  Cette  ville,  de  population  germanique,  mais 
fort  attachée  a  l'empire,  avait  sa  douane  qui  la  séparait 
de  la  Germanie,  sa  patrie  d'origine'.  Sur  le  littoral  de 
la  Manche  il  y  avait  des  stations  de  douaniers  en  vue 
des  marchandises  qui  passaient  de  Gaule  en  Bretagne 
ou  de  Bretagne  en  Gaule. 

Outre  la  douane  proprement  dite,  il  y  avait  des  péages. 
Ils  paraissent  avoir  été  surtout  établis  au  passage  des 
rivières,  sur  les  ponts*.  Les  villes  avaient  aussi  des 
octrois  à  leur  profit,  non  seulement  pour  les  marchan- 
dises qui  entraient  dans  la  ville  pour  y  rester,  mais 
mêmepoèir  celles  qui  ne  faisaient  que  la  traverser.  Les 
empereurs  du  troisième  siècle  interdirent  aux  villes 
d'instituer  de  nouveaux  octrois  sans  une  autorisation  du 


*  Desjardins,  Table  de  Petdinger,  p.  04. 

*  Corpus  itucriplionum  latinarum,  \,  n**'  7215,  7852;  Uerzog,  Gallia 
NarboneruiSf  n"  269;  Hommsen,  Inscr.  conv,  helvetici,  n"  236. 

s  Tacite,  UUloires,  IV,  28  et  65. 

*  lis  sont  déjà  signalés  dans  un  fragment  de  Labéon;  Digettef  XIX, 
2,  60,  §  8  :  Yehiculum  cum  ponUm  trçinsiretf  redemplor  ejus  pontis 
portorium  ab  éo  exigebat. 
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gouvernement*.  Les  princes  de  la  fin  du  quatrième  siëde 
établirent  ou  renouvelèrent  la  règle  que  les  deux  tiers 
du  produit  des  octrois  munkipanx  appartiendraient  à 
rÉtat\ 

Le  taux  des  taxes  douanières  parait  avoir  été  unifor- 
mément de  i  i/i  pour  100  de  la  valeur  des  marcban- 
dises.  U  ne  frappait  d'ailleurs  que  celles  qui  étairat 
transportées  en  vue  du  conuBeree.  La  loi  en  exemptait 
formellement  les  objets  qu'un  particulier  transportait 
pour  son  usage  personnel'. 

Les  taxes  douanières  n*étaient  pas  perçues,  comme 
elles  le  sont  de  nos  jours>  par  des  agents  de  l'Étal.  Elles 
étaient  affermées.  L^adjudication  au  plus  offrant  avait 
lieu  tous  les  cinq  ans  devant  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces. L^adjudicataire  ou  fermier,  cotufuctor,  s'engageait 
à  paver  une  somme  convenue,  et  il  percevait  l'impôt  à 
son  pi*otit.  Tout  lo  personnel,  composé  pour  une  grande 
pari  d'o5<'luves  et  J'affranchis,  appartenait  au  fermier, 
luiii  à  ^b]tal^ 

Ces  douanes  et  ces  péages  se  retrouvent  dans  rÉlat 
iiio(>)viugieii.  >ous  lisons  dans  les  acles  d*un  concile 
tenu  à  MiWon  en  5î^l  un  article  où  il  est  demandé  qu'il 
ne  suit  pas  pi*rniis  à  des  juifs  d*èlre  receveurs  des 
douanes.  Le  moi  telofiarii  qui  y  est  employé  est  le  même 
»luo  nous  avons  vu  dans  le  Coile  Théodosien'. 

^  {\oi\v  JuNtiuîoii,  IV,  (>j  :  iVo/t  tanere  permitlenda  est  novorum  vecti* 
tjaitUHi  cxaWio....  Vcitigalia  nova nec  décréta eivitatum instiiui  pauunL 

*  CiMio  Justin ieii,  IV,  6t.  15:  Veciiyalia  citilatum  rcserveniur,  cum 
i/mu«  fHtriiimes  itrario  noslro  conferri  prisca  instiluth  dUpOMueraU  i^f* 
iHtmJttbemus  in  dilione  urbium  con$i$iere» 

*  iimlo  JuïiliiniMi.  IV,  61.  5  :  Vniverù  provinciales,  pro  fus  rébus  quas 
ad  lêsum  proprimn  rW  esercendi  ruris  gratta  recehunt,  nullum  vectigal 
Il  stittiifttariis  exigantur, 

*  (!ik1o  Ju^tinion,  IV,  6i,  4-7.  Code  Théodosi«n,  II,  28,  5. 

'  Ooucilo  de  MJicou,  a.  581,  c.  13,  dans  Sirmond,  Concilia  Galli^, 
I,  573:  yejudm  telonarii  esse  vtrmittantur. 
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Un  peu  plus  tard,  en  614,  des  plaintes  se  sont  élevées 
contre  Tabus  et  la  multiplication  des  péages.  Le  roi 
Clotaire  II  est  obligé  de  déclarer  dans  un  édit  que  «  les 
droits  de  douane  et  de  péage  ne  seront  perçus  que  dans 
les  mêmes  lieux  et  sur  les  mêmes  marchandises  qu'au 
temps  des  rois  précédents  »*.  C'est  dire  qu'il  supprime 
ceux  qu'il  a  pu  établir  depuis  trente  années;  mais  c'est 
dire  en  même  temps  que  les  douanes  anciennes  ont  duré 
pendant  tout  le  sixième  siècle,  et  qu'il  les  maintient. 
Loin  de  les  supprimer,  les  rois  francs  avaient  essayé  de 
les  augmenter,  soit  en  établissant  de  nouveaux  bureaux, 
soit  en  frappant  des  marchandises  qui  jusque-là  avaient 
été  exemptes. 

Nous  avons  deux  diplômes  relatifs  à  ces  douanes  ou 
péages,  l'un  de  Ghilpéric  en  562,  l'autre  de  Dagobert  en 
629.  Par  le  premier,  le  roi  fait  don  à  l'évêque  de  Tour- 
nai ce  de  la  douane  qui  existe  sur  l'Escaut  et  des  droits 
qui  sont  payés  par  tout  bateau  qui  remonte  ou  qui  des- 
cend le  fleuve  »,  ainsi  que  «  du  péage  qui  existe  au  pont 
de  l'Escaut  et  qui  frappe  toute  voiture,  charrette,  ou 
bête  de  somme  »*.  Par  le  second,  le  roi  établit  un 
marché  annuel  à  Saint-Denis,  et  pour  encourager  les 
marchands  «  de  tout  le  royaume  »  à  s'y  rendre,  il  déclare 
exempter  de  tout  droit  de  douane  pour  deux  ans  les 
marchandises  destinées  à  ce  marché;  il  mentionne 


*  Edictum  CIdotarii,  a.  614,  arl.  9  :  De  teloneo,  ut  per  ea  loca  debeat 
cxigi  vel  de  ipsis  speciebtis  de  quitus  prœcedeniium  principum  tempore, 
id  etlj  usque  ad  transilum  Guniramni,  Sigebeiii,  Chilperici  regum,  est 
exadum. 

*  Diploitiataj  Pardessus  n*  167:  Teloneum  de  navibus  super  fluvio 
Scalt  quipertinet  adfiscum  Tomacum,  iam  ultra  quant  et  ciira  decunum, 
de  quolibet  commercio  seu  et  de  carrigio  vel  de  saginis  necnon  de  ponte 
super  flumine  Scalt^  vel  de  omnibus  venalibus  ubicunque  vendantur,  seu 
infra  muras  seu  in  appendiciis  murorum  prœdiclas  civitatis^  undecunque 
teloneus  exigiturf  sicut  fiscus  noster  et  regia  potestas  evindicare  potesl. 
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nommément  les  bureaux  de  douane  établis  sur  h  Seine 
au  port  de  Rouen  et  au  port  de  Wîc\  Ces  deux  dipldmes 
ne  sont  pas  d'une  authenticité  bien  certaine;  on  n'en  a 
pas  les  originaux,  et  on  ne  les  connaît  que  par  des  copies 
qui  sont  peut-être  du  neuYiëme  ou  du  dixième  sieck. 
Mais,  à  supposer  même  que  ces  diplômes  aient  été  fabri- 
qués par  des  faussaires  au  nenyiëme  sièclct  ils  prouve- 
raient encore  l'existence  de  bureaux  de  douane  sur 
TEscaut  et  sur  la  Seine.  Car  le  faussaire  aurait  bîenpo 
imaginer  la  donation  de  ces  douanes  à  l'Ëglise;  mais 
l'eiistence  même  de  ces  douanes  ne  peut  pas  être  de 
son  invention.  II  v  avait  donc  des  bureaux  de  douane 

m 

sur  l'Escaut  et  sur  la  Seine,  et,  comme  il  n'est  pas  vrai- 
semblable que  ce  soient  les  rois  francs  qui  les  aient 
créés,  nous  devons  penser  qu'ils  dataient  de  l'empire 
et  que  les  Francs  les  avaient  simplement  conservés. 

h'  biogniphe  d<?  Dagobert  I"  nip|)orte  que  ce  roi  fil 
«Ion  à  ral)l>ave  «h»  Saint-D«*nis  «l'une  renie  dt*  cent  sons 
(l'or  à  prciiiln*  sur  la  douane  de  Mai'seille:  il  lui  aceonla 
aussi  rexenî[»lion  des  droils  de  douane  à  Valence  el  à 
Lyon  pour  six  voilures  chaque  année*. 

Un  diplôme  de  08 1 ,  que  nous  possédons  en  original\ 
porte  que  le  roi  accorde  à  Tabbaye  de  Sainl-Denis  «  que 
loule  voiture  ou  baleau  parti  du  monastère  ou  des  difië- 
renls  domaines  que  le  monastère  possètle,  voyageant  en 
Neustrie,  en  Austrasie,  en  Burgundie,  tant  à  l'aller 
(|u'au  retour,  traversant  les  cités,  villes,  |H)rts  ou  ps- 

•  Diplomata,  Panlessus  n'  2  i7  :  Maxime  ad  Rolhomo  porio  et  W'iVm 
porto,  qui  veniunt  de  ultra  mare,,,,  sit  teloneus  indultu*  usque  ad  ter- 
iium  annum. 

*  Genta  Dagoberti,  18.  On  sait  que  ce  tUnninient  mérite  peu  de  con- 
tinue ;  encore  l*auteiir  n'aurait- il  pas  imaginé  rexeinptioQ  de  la  douane 
de  Valence  et  de  Lyon,  si  cette  douane  n*arait  ps  existé. 

s  Archivée  nationales f  K.  3, 14;  Tardif,  n*  j3. 
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sages,  ne  soit  sujet  à  aucun  péage  ni  à  aucune  des  rétri- 
butions dues  au  fisc  »*.  Deux  autres  diplômes  égale- 
ment authentiques,  des  années  692  et  716,  exemptent 
toutes  voitures  appartenant  à  l'abbaye  de  Saint-Denis 
des  droits  de  douane  à  payer  «  tant  à  Marseille  qu'en 
tout  autre  lieu  du  royaume  »  *. 

Plusieurs  diplômes  d'immunité  du  septième  siècle 
comptent  parmi  les  privilèges  accordés  aux  immunistes 
celui  de  n'avoir  sur  leurs  terres  aucun  péage,  aucun 
bureau  de  douane  appartenant  à  rÉtat\  De  telles  excep- 
tions prouvent  la  règle.  Si  le  roi  exempte  de  la  douane, 
c'est  que  la  douane  existe;  et  puisque  c'est  le  roi  qui 
en  exempte,  c'est  qu'elle  existe  au  profit  du  roi.  Les 
douanes  et  péages  sont  encore  chose  royale*. 

Une  formule  qui  nous  a  été  conservée  mentionne  des 
bureaux  de  douane  à  Marseille,  Toulon,  Fos,  Arles, 
Avignon,  Sorgues,  Valence,  Vienne,  Lyon,  Chalon^ 

*  De  quanlacunque  carrOf  ubi  pro  opportunitale  ipsius  basiliae  vel 
necessitate  fralrum,  lam  in  Nimlrico  quant  in  Austria  vel  in  Burgnndia 
ambulare  aul  discwrere  videnlur,  tant  carrale  quain  de  navigale^  nuUus 
de  lelonariis  nullo  telonio  de  ipsa  carra  exigere  nec  requirere  non  pne- 
sumal,..,  Quapropter  decernimus  ut  neque  vos  neque  juniores  veslri 
ipsum  ieîonium  de  omni  carra,  lani  carrale  quant  navigale,  ubi  et  ubi 
de  ipso  monasterio  vel  de  ejus  villis,  tant  ambulandum  quant  reverlen- 
dum  perrexerintf  nec  per  civitates,  nec  per  castella,  nec  pcr  portus, 
nec  perexituSy  teloneusexigalur,  necponlatico,  nec  portalico,  necpulve- 
ralicoy  nec  rodaco,  nec  salutatico,  nec  cespitatico,  nec  qualibet  redibu- 
tione  requiratur, 

«  Tardif  n*'  31  et  47,  Pardessus  n"  425  et  496,  Pertz  n"  61  et  82. 

'  Diplomata,  Pardessus  n»  258  :  Nec  ad  leloncum  exigendum  ingredi 
pnesumal.  —  N*  291  :  Nec  ad  transitum  faciendum,  nec  ad  ttlonea  exi- 
genda.  —  Suivant  Flodoard,  qui  avait  sous  les  yeux  les  archives  de 
rÉglisedc  Reims,  Childeberl  111  lui  accorda  prd?ce/7/um  immunitatis  super 
ieloneis  et  quibusdam  tributis  (Hiit,  Reni.  Eccles.,  Il,  7). 

*  Gesta  Dagoberti,  35  :  Cum  omnibus  teloniis  quemadmodum  ad 
suam  cameram  deservire  videbanlur.,,. 

»  Supplemenlum  Marculfi;  Zeumer,  p.  107,  Rozière  n**  52  bis.  Nous 
aTons  adopté  les  traductions  de  noms  de  lieux  tels  que  les  donue 
M.  de  Rozière. 
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■  wm  4ait  jamais  frapper  les 
en  vue  du  coo*  i 
pour  <<on  usa^  persofr  , 
.  l'n  aulre.  d«Char-  ! 
r  )^  ••  aodens  »  lonlie 
êe»  poDts'.  Il  n'esl  donc  | 
■^"B  «^àcs.  Avast  UMitr  Tèpoque  méro-  ^ 
^âl9MMift.Wisàîi^kHMaK<lr  douane  el  de  péages  I 
4^lta»MkfeHiiM«<tAiKnyi£rieiir  Ju  pup.       | 
<i?k»k^f»fe«Mi^»»Br  iàsail  pas  iJératit  à  cette  , 
i-  esc^taient  encore.  On  les   ' 
>  i»  tuUÊJ-  et  r»pdqttf  sniis  le  nom  de   i 
■'«lïe-  '  ■'  j'i  -uns  l'Em- 

|i)»''«ft|R»fa|Hldksti*Jb-^  'ifilesche- 

WHtts.  wûr  tnimiAs^  Lr»  JifKtacs  da  sixième  et  dn 
■w^Àmt  >wvât  >!itiammmn  à  1«^  Meationoer*.  La  poste 


'  >;v>M>l>>P*  >lh  73&.  w*.  â»  : 


^sifmat  «Ai  -Mltipm  tempiK*  ftm-mUL 


^  134:  Os  Mmmù  phett 
•l^  *  17».  art.  18,  Sontitts,  p.  M  : 


nècfe.  CodeTUo- 


iUtiitiH  ueUftm.  t,  iiuUhnrticttaf  itt  .ÀfUaw nt  dMÉEwr.  mais  r«usleiKC 
J'uittt  .uit:itHiM>  tbiritt  mr  inM  pa»  fiftoc;  ai; mu  «■  fawntre  do  dw- 
vHîuM  ^ûiKh)  Uilh  Hf^uDM  M  JHfttww  :  il  «st  — a»*p  ^'3  a  n  crtle  ifMia 
<iH  MuL  <li)  luHitu  il  Ift  jrm^nMw  <&•*  «1  |Nfe.  —  Bîfirtmr  dr  6!9,  hr- 
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'fwu  f^Mtu  ^rwioift  i^il  timtrtv)  «f  &miw«  ^«ryd.  —  f oranii»  Mer- 
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.rlfcdH  «iF«JB-  —  Vwtur  VitHIM».  ff.  t  :  M  iftafcjwWfc^.  —  PMd  DÛKK, 

Hui.  4iMg(thtii'J(MHiiw,  V.  U;  f»  tmtÊm  fMt  finiihu  /fan/a  /Mi«f. 
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romaine  elle-même  n'avait  pas  entièrement  disparu*. 
Les  particuliers  voyageaient  beaucoup.  On  est  frappé, 
quand  on  lit  les  biographies  de  l'époque,  de  la  facilité 
des  déplacements.  Voyez  les  nombreux  voyages  de  saint 
Germain ,  évêque  de  Paris,  ceux  de  sain  t  Dumnolus,  évêque 
du  Mans,  ceux  de  saint  Ëloi  et  de  saint  Columban,  et 
toute  la  vie  errante  de  Vénantius  Fortunatus  et  les  nom- 
breux pèlerins  qui  traversaient  la  Gaule  pour  faire  leurs 
dévotions  au  tombeau  de  saint  Martin  de  Tours  ou  de 
saint  Hilaire  de  Poitiers,  et  les  relations  continuelles 
des  évoques  avec  le  siège  de  Rome*.  Grégoire  de  Tours 
nous  montre  maintes  fois  des  hommes  qui  traversent 
le  royaume,  et  qui  paraissent  le  traverser  assez  rapide- 
ment. Lui-même  est  souvent  sur  les  routes  pour  se 
rendre  à  Paris,  à  Metz  ou  à  Mâcon,  et  traiter  avec  les 
rois  des  affaires  de  son  Église  et  de  celles  de  l'État.  Les 
fonctionnaires  royaux  parcouraient  incessamment  le 
pays.  Les  armées  avec  leur  attirail  de  lourdes  voitures 
se  transportaient  assez  vite  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre.  Tout  cela  prouve  qu'il  existait  un  réseau  de 
grandes  routes  ;  et  un  détail  fourni  par  Grégoire  montre 
que  môme  dans  la  saison  des  pluies  ces  routes  étaient 

—  Capitulaire  de  705,  art.  20,  Baluzc,  I,  546  :  De  ilrala  reslauranda, 

—  Sur  la  via  publica  opposée  k  via  vicinaliê,  voyez  Lex  Buvgundionum, 
XXVH,  3,  et  Lex  romana  Burgundionum,  XVII,  1.  Viia  Ansherti^  c.  45, 
MabilloD,  Acia  SS,  II,  106i  :  Via  publica  et  delapidata  quse  Roloma- 
gum  ducit  ad  urhem, 

*  On  rappelait  cvedio  publica,  comme  au  temps  des  Romains.  Gré- 
goire, IX,  9  :  Rex.,.  pueris  desiinatis  cum  evcclione  publica  qui  res 
ejtu  per  loca  singula  deberenl  capere,  —  Cf.  Sidoine,  Epislolœ,  V,  20; 
Cassiodore,  V,  5  et  VI,  3  ;  Symmaque,  I,  6;  VU,  95;  IX,  20. 

«  Grégoire,  lïl,  28  ;  IV,  21  ;  V,  6  ;  VIII,  16;  IV,  50.  —  Miracula  S. 
Martini,  I,  12  ;  I,  25,  etc.  Le  même  auteur  mentionne  les  pèlerinages  au 
tombeau  de  saint  Rémi,  De  gloria  confen.,  79,  et  Hist»,  VIlï,  21.  —  Fre- 
degarii  Chronicon,  54.  —  Sur  les  pèlerinages  à  Rome,  Grégoire,  VI,  6  ; 
X,  1.  Cf.  Yiia  Martini  Vertavetisis,  2;  Vila  Amandi,  6  et  9;  Vila  Hune- 
gundiê,  c.  C-7,  MabiUon,  Acla  SS.,  II,  1020. 


praticables  Ml  y  avait  aussi  tout  un  système  de  transports 
par  eau.  Les  chartes  et  les  récils  du  temps  nous  naon- 
tront  frûquemincnt  des  bateaux  qui  naviguent  sur  l'Els- 
caut,  sur  la  Seine,  sur  la  Loire,  sur  la  Sadne.  Notez  celte 
ri'gle  qui  prescrivait  à  tout  propriétaire  riverain  d'un 
fleuve  de  laisser  un  espace  libre  pour  établir  un  cliemin 
de  halage'. 

Par  ces  routes  et  par  ces  rivifcres,  les  différentes  pro- 
vince!! du  pays  étaient  en  r  port  constant.  11  eiislait 
des  marchés,  des  foires:  on  oyait  aussi  des  maisons 
de  commerce  établies  dans  les  grandes  villes.  Grégoire 
cite  les  négociants  de  Verdun  et  il  montre  cette  ville 
faisant  un  emprunt  sous  la  garantie  de  ses  négociants*. 
Il  ajoute  que  beaucoup  d'autres  villes  faisaient  des  em- 
prunts de  même  nature  et  sous  la  même  garantie*. 
D'autres  documents  nous  signalent  des  marchands  à 
Rouen,  Ji  Pîiris,  à  Nantes,  à  Marseille,  à  Orléans,  à 
Ti-èves,  dans  tout  le  royaume',  et  ils  nous  montrent  des 
négociants  dont  les  uns  spéculent  sur  les  grains  et  les 

'  Grégoire,  S,  t9. 

'  Cela  reSMrl  d'un  «liplômc  de  Cliildebnrt  1",  Archives  nalional^s, 
Tardif  n°  2,  qui  rappelle  aux  prcpriëlaires  rircraint  de  la  Seine  qu'ils 
doivent  laisser  unani  pcrUcam  legalem,  iicul  mot  ett,  ad  ducendtu  na- 
tei  vel  redueentlai. 

^  (Iréjjoire,  III,  54  ;  l'éviique  de  Verdun  dit  au  roi  :  Rogo,  aliquid  dt 
peeunia  nobi*  commode*  qua  civet  nottrot  relevare  mleamut,  cumqie 
hi  ncgolium  exereentes  retpotuum  prxiliterinl,  pecunittm  Ivam  cmn 
usiiris  rcddimtit.  Ille  seplem  milia  aureonim  pr.T*lilil....  Nrgolia  exer- 
cenUg  divile*  per  hoc  effeeti  tunt  el  tiiquc  hodie  magnt  haheaîur,  — 
Cela  se  passait  en  Austrasic  sous  Théodcberl. 

'  Cela  ressorl.'iles  mois  :  Responium  in  citilate  notlra,  stcuT  keiiocjS 
IIABEH/T,  prxflilerial. 

■  Charte  de  6G7.  Pardessus  n°  5S8  :  De  bercdibut  Pauloni  negotialorii 
in  cieilate  Aurelianentium.  Ce  négociant  paraît  avoir élé  riche  ;  il  laisse 
des  terrains,  des  maisons  dans  la  ville,  des  vignes  dans  la  banlieue.  — 
Grégoira  parle  d'un  negotialor  h  Marseille  (IV,  44).  d'un  mgotiaior  \ 
TrèïBi  {Mirac.  Martini,  IV,  29).  —  La  Yie  de  taint  Germain  par  For- 
tunat,  c.  47  et  48,  mentionne  les  negoUatoret  eieitalii  Hamftetics, 
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autres  sur  le  vin*.  II  se  faisait  du  commerce  même  avec 
l'étranger.  Les  marchandises  de  TOrient  étaient  débar- 
quées à  Marseille,  d'où  elles  se  répandaient  en  Gaule*. 
IjC  pays  recevait  les  papyrus  de  l'Egypte,  la  soie,  les 
vins  de  l'Italie  et  ceux  de  la  Syrie".  Les  juifs,  qui 
étaient  alors  nombreux  en  Gaule*  et  qui  n'étaient  pas 
encore  maltraités,  avaient  dans  leurs  mains  une  grande 
richesse  mobilière,  et  étaient  grands  prêteurs  d'argent*. 
Grégoire  cite  l'un  d'eux,  nommé  Priscus,  qui  était  à  titre 
de  marchand  l'un  des  familiers  du  palais  de  Chilpéric*. 
On  voyait  aussi  des  «  Syriens  »,  c'est-à-dire  des  Orien- 
taux, qui  étaient  établis  dans  le  pays  à  titre  de  négo- 
ciants; Grégoire  nous  en  montre  à  Paris,  à  Orléans,  à 
Bordeaux  \  Fortunatus,  dans  sa  Vie  de  saint  Ger- 
main, parle  des  négociants  de  la  ville  de  Nantes;  il 
loue  révoque  Félix  d'avoir  agrandi  le  port  de  cette  ville, 
apparemment  pour  recevoir  plus  aisément  les  navires 


*  Grégoire,  VII,  45  et  46. 

*  Grégoire  fait  allusion  à  ce  commerce  quand  il  dil  à  un  évéque  trop 
<'nclin  à  écrire:  0,  si  le  habuisset  Massilia  sacerdolem !  nunqunm  naves 
oleum  aut  r cliquas  species  deluliêsenl,  sed  carlam  lanlum.  La  caria  ici 
me  paraît  être  le  papyrus,  qu*on  importait  encore  au  sixième  siècle.  — 
Grégoire  parle  des  herbœ  œgypliacœ  que  les  négociants  de  Nice  recevaient, 
et  dont  ils  donnaient  les  racines  aux  pauvres  et  aux  eiinites  (V,  6). 

^  Grégoire,  Yll,  29  :  Vina  laticina  alque  gazilina.  Le  même  auteur 
parle  d*un  négociant  qui  voyageait  en  Orient,  De  gloria  marlyrum,  77  (78). 
La  soie  est  mentionnée  comme  objet  d*importation  dans  la  Vila  Ebrulfi 
Bellov,,  ii,  et  dans  la  Vtta  Geiirudis,  i. 

*  Grégoire  rapporte,  Y,  11,  que  dans  la  ville  d'Arvernum  500  juifs  se 
convertirent;  et  cen*était  probablement  que  lamiiiorité. 

*  Grégoire,  IV,  55  ;  VII,  23. 

«  Grégoire,  VI,  5:  Judœus  quidam,  Priscus  nomine,  qui  Chilperico  ad 
species  cœmendas  familiaris  eral. 

'  Grégoire,  VII,  31  ;  VIII,  1  ;  X,  26.  Ces  Syriens  ou  Grecs  ont  des  noms 
tels  que  Eupbronius,  Eusébius;  ils  paraissent  fort  riches;  l'un  d'eux  offre 
200  pièces  d*or  ;  Tautre  achète  à  prix  d'ai^ent  Tépiscopat  de  Paris.  A 
Orléans  ils  étaient  assez  nombreux  pour  figurer  dans  une  procession  en 
chantant  en  leur  langue. —  Cf.  Vila  Columbanij  c.  41 ,  et  Vila  Genovefœ,  6. 
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*if  la  firande-Bretagne  oa  eeox  de  rEspagne  '  ;  et  Fau- 
teur an  là  Vie  de  mkU  Coimmhmm  signale  le  commerce 
entre  Naaies  et  ^Éell(»âe^  Ta  diptôme  de  716  donne 
b  liste  de<  difKrentes  sorte»  d'épîees  qui  étaient  appor- 
lêes  «l*Onent  et  cuiusouuiiées  en  Gaule'.  Deui  autres 
diplômes  muotrent  des  eomnaersants  qui  traversent  le 
pa\^  pour  <e  rendre  aux  grands  marckés  annuels;  ces 
né^viants  appartiennent  à  tontes  les  nations  :  il  y  a 
[Kinni  eux  des  Lombards*  des  Espagnols,  même  des 
Niions*.  L'histoire  du  Frane  Samo.  que  raconte  Ion- 
gxiement  Fnfdifgaire.  Eût  foir  que  s'il  y  avait  des  mar- 
cbands  étrangers  qui  venaient  en  Gaule,  il  y  avait  ausM 
des  Francs  qui  pénétraient  au  fond  de  la  Germanie  et 
jusque  ches  les  Slaves  pour  Ciire  le  eonunerce.  Notons 
que  ce  Samo  n*était  pas  un  konuiie  isole;  il  était  le  chef 
d'une  grande  compagnie  commerciale*;  or  cette  com- 
(m^^TÙe  de  marchands,  dont  Thistoire  fait  penser  invo- 
lonMÎrt'uit'iit  à  la  r->mpiignie  anglaise  des  Indes,  fut  sur 
le  t«^Mi\t  lie  oMi^tituer  un  :;rand  royauuie  à  IVsl  de  la 
tnMinaïur**. 

»   *«ta  LoiiL-nb^iM? .  c    il. 

^  [^^ffîofntiùi.  E-inl^sus  n'  5lM.  ïVrti  n'  8<>.  <^t  lit:  Dt  oUo  lihras  X 
wj  -•»:,  ^'jrj  no/i'j«  JJJ.  pip^f  libras  IIX.  cumino  libras  CL,  cariO' 
4\.-  tihié*  II,  ciHtimoni?  li^rmâ  V cordeni$;r  ptlUt  J.  caria  tomi  L 

*  Arvhife^  iuti«Huit^.  lariif  n'  ii.  E^nie$:M»  n'  477  :  Qukiquid  de 
\.*'Hnes  neipUùiHUa,  «raf  5&rofie«  rtl  qmoêcumqmeiihei  naliotiis^  ad  illo 
m^i\',U:^  adrsnienUt  m  festiriiaif  5.  Dianiêii,  —  Cf.  Tardif  n*  47.  I*!ir- 
tk^xu>  ir  i>)^.  —  hinie:^<<4is  n'  ^17:  lUi  Saxones  et  Vicarii  et  Roioma- 
y  nu*  eictitn  pagent^s de  alias  ctritaift...  et  ilii  negotialores  de  Lan- 
<fi-Ki/rii«.  snhr  Ifû/MJiicki.  et  de  Pr»eittcia  ac  de  alia*  reliâmes,,..  Les 
S.^ VMks  «kkQt  il  est  ^tarlê  ici  ^nt  pr«>bableiiient  lies  hommes  de  b  Gnnde- 
HtYiJune. 

^  fredetfarii  Chroniccn,  c.  48  :  Homa  nomime  Samo,  natione  Francu^, 
ù<  /Hti/o  Senonatfo,  ptunrs  $^-mfn  tu^iantet  adscirit,  e^rercendam  nego- 
fi-«ni  in  Sclaros  ^i^inomme  Wineths  perrexit. 

^  Ibidem  :  Simomem  tuper  se  eligaml  regem.  ubi  55  annoê  regHOvit  (e- 
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Le  commerce  était  donc  encore  assez  vivant*,  et  cela 
explique  que  les  douanes  et  péages  aient  été  conservés. 
L'ancien  tarif  romain  de  deux  et  demi  pour  cent  fut-il 
maintenu,  modifié,  aggravé?  Nous  l'ignorons.  Nous 
voyons  seulement  qu'on  essaya  d'augmenter  le  nombre 
des  bureaux  de  douane  et  des  ponts  à  péage.  De  nou- 
velles taxes  furent  même  imaginées  par  l'avidilé  du  lise 
ou  par  celle  des  douaniers.  A  la  fin  de  la  période  méro- 
vingienne il  y  avait  une  taxe  sur  la  poussière,  ptihera- 
ticm^  c'est-à-dire  sur  la  poussière  des  routes  que  sou- 
levait une  voiture  ou  une  béte  de  somme;  une  taxe  sur 
les  roues  et  sur  les  timons,  rotaticus,  temonaticu8j 
c'est-à-dire  tant  par  timon,  tant  par  roue  qui  circulait; 
une  taxe  sur  les  bêtes  de  somme,  saumaticus  ;  une  taxe 
sur  l'herbe  qu'on  foulait,  cespitaticus  ;  une  taxe  sur  la 
rive  qu'on  côtoyait,  ripalicus*.  Ainsi  ce  n'était  plus 
seulement  la  marchandise  transportée  qu'on  frappait, 
c'était  le  transport  lui-même. 

Ces  douanes,  ces  péages,  ces  taxes  diverses  n'étaient 
pas  perçus  directement  par  les  agents  du  roi.  La  per- 
ception en  était  affermée  à  des  adjudicataires,  telonarii. 
Les  actes  du  concile  de  Mâcon  font  penser  que  les  juifs 


*  Voyelle  livre  de  M.  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce,  1. 1. 

*  Archives  nationales,  Tardif  n**  31,  Pardessus  n"  425,  diplôme  de  692  : 
Tam  in  Massilia  quam  et  per  reliqua  loca  ubicumque  telleneus,  porta- 
iicuêy  pontaticus,  rotatictts,  vel  reliquat  redibutiones  a  judicibus  pu- 
bliciê  exigebuntur,  —  Archives  nationales,  Tardif  n**  47,  Pardessus  n**  496, 
diplôme  de  716  :  Ubicumque  tellenetis,  portaticui,  pontaticus,  rotaticus 
vel  reliquat  redibutiones  exigebantur,  —  Diplôme  de  629  dans  PardessuN 
n*  247  :  Theloneos,  navigios,  porialicos,  pontaticos,  rivaticos,  rolaiicos, 
vultaiicos,  teinonaticoSy  çespHaticos,  puheralicos,  foraticos,  meslaticos, 
laudalicoSj  saumaticos,  salutaticos,  —  Supplément um  Marculfi  n°  1, 
Rozière  32  bis  :  Roiatico,  pontatico,  puîveratico,  salutatico,  cespitatico. 
—  On  ne  doit  pas  affirmer  que  ce  fussent  là  autant  de  taxes  perçues  en 
même  temps  ;  il  est  possible  que  plusieurs  de  ces  noms  no  représentent 
qu'mi  même  impôt  différemment  appelé  suivant  les  provinces. 


w  aoNAncniB  frarqde. 


I('s  jirennioiil  volontiers  îi  Ferme.  Nous  ne  pouvons  dire 
|Kiri|iii  Eli  A  ([ueb  intervalles  l'adjuilicalion  élail  faite, 
ni  mi'me  s'il  y  avait  îles  adjudications  bien  régulières. 

L'ein^tiro  mmniri  avait  cii  une  taxe  personnelle  sur 
les  négociants  et  artisans.  On  l'avait  appelée  l'or  lustritl 
on  le  chrysargyre,  et  elle  s'était  payée  tous  les  t]uata' 
ans.  Il  n'est  plus  parlé  d'elle  dans  les  documenls  ili; 
l'époque  mérovingienne'.  Il  n'y  a  pas  apparence  que 
les  rois  francs  t'aient  supprimée  par  un  acte  formel; 
jœut-ètre  ont-ils  laissé  disparaître  de  lui-même  un 
impét  <]ui  n'était  pas  d'une  perception  facile  cl  que  les 
désoitlres  du  temps  avaient  dû  réduire  h  rien. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  d'une  autre  sorte  d'impùt 
indirect  que  l'Empire  avait  établi  sous  le  nom  d'hoxpi~ 
talitoi  ou  droit  de  gîte.  Il  avait  été  do  règle  sous  l'Em- 
pire que  l'empereur  en  voj*age  avec  toute  sa  suite,  les 
gouverneurs  de  provinces  avec  tout  leur  personnel,  les 
soldats  se  rendant  à  l'armée,  les  agents  et  courriers  du 
gouvernement,  les  ambassadeurs  venant  de  l'élranger 
ou  s'y  rendant,  fussent  logés  et  défrayés  par  les  habi- 
tants. Les  rois  germains  n'ont  eu  garde  d'abolir  un 
usage  auquel  leurs  agents  devaient  tenir  et  qui  leur 
était  commode  à  eux-mêmes.  La  Loi  des  Burgundes  men- 
tionne ce  droit  d'hospitalitas,  au  moins  pour  les  grands 
[icrsonnages  de  l'État  et  pour  les  envoyés  des  rois'.  La 
Loi  des  Francs  Ripuaiies  prononce  que  celui  qut  refu- 
sera de  loger  chez  lui  un  envoyé  du  roi,  ou  un  ambas- 

■  Dans  Grégoire.  VI,  33,  les  inoU  urbium  (ribula  pourraient  à  la  ri- 
gueur être  entendus  comme  rlésignaat  cetle  laie  particulière  ï  la  popul*- 
lion  urbaine;  mais  la  phrase  de  l'historien  est  trop  rague  pour  que  nous 
piiissians  en  inférer  avec  Ci^rtilude  le  maintien  d'une  taie  sur  l'industrie. 

■  Lux  Buvgundionum,  XXKVIII:  Quieitmque  kotpiti  teaienli  tectum  et 
focum  ntgaverit...,  liconv'iva  régit  ttl,mxiolidos  mulctx  nomine  tolval. 
De  tegalit  vero  exlranearum  genliwn...  unum  porcum  aut  hriim  ber- 
bicem  priftumendi  habeant  faciiUalem. 
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sadeur  allant  vers  le  roi,  ou  un  homme  quelconque 
voyageant  pour  le  service  du  roi,  sera  passible  de  la 
forte  amende  de  60  solidi\  Lorsque,  plus  tard,  Charle- 
magne  dira  :  «  Que  nul  ne  refuse  de  recevoir  et  de  loger 
nos  envoyés  parcourant  le  pays  et  tout  homme  voyageant 
pour  notre  service  »',  il  ne  dira  pas  une  chose  nou- 
velle; il  ne  fera  que  rappeler  la  règle  établie  par  l'em- 
pire romain  et  conservée  par  les  Mérovingiens.  On  la 
trouve  mentionnée,  au  septième  siècle,  dans  des  for- 
mules et  dans  une  série  de  diplômes  qui  ont  pour  objet 
d'exempter  de  cette  lourde  charge  tel  ou  tel  propriétaire 
nommé  dans  l'acte'*.  Si  ces  chartes  d'immunité  interdi- 
sent aux  agents  du  roi  d'entrer  sur  les  terres  de  l'im- 
muniste  pour  y  prendre  logement  et  vivres,  c'est  que 
l'agent  du  roi  a  le  droit  de  les  prendre  sur  les  autres 
terres.  Le  concile  de  Chalon  de  650  s'efforce  d'inter- 
dire à  ces  mêmes  agents  de  prélever  gîte  et  fournitures 
dans  les  monastères  ou  dans  les  maisons  des  ecclésias- 
tiques*. Le  recueil  de  Marculfe  contient  la  formule  de  la 
lettre  que  l'envoyé  du  roi  devait  présenter  pour  exercer 
ce  droit;  on  y  trouve  aussi  la  liste  des  divers  objets 
qu'il  pouvait  exiger  pour  sa  table  et  pour  la  nourriture 

*  Lex  Ripuaria,  LXV,  5  :  Si  qui$  legalarium  régis  vcl  ad  regem  seu 
in  utilitatem  régis  pergentem  hospilio  suscipere  coniempserit,.,,  60  so- 
lidis  culpabilis  judicetur, 

*  Capitulaire  de  803,  Borélius^p.  116,  Baluze,  p.  591  :  De  missis  nos- 
iris  discurrenlibus  vel  céleris  hominibus  in  utilitatem  noslram  ilei' 
agenlibus,  ut  nuUtis  eis  mansionem  contradicere  prœsumat, 

'  Marculfe,  I,  3  :  Nec  mansiones  aut  paratas  facere  prœsumal,  — 
Mansio  est  le  simple  droit  de  logement  ;  parata  est  la  fourniture  des 
TÎTres;  comparez /tarare  hospitium  dans  Sidoine  Apollinaire,  Le//.,  VIII, 
il ,  et  dans  Cassiodore,  V,  14.  —  Diplomatay  Pardessus  n"  281  :  Ad  man- 
siones vel  paratas  faciendum,  —  Ibidem  n*  336  :  nec  mansiones  facien- 
dum  nec  paratas  requirendum. 

*  Concile  de  Chalon,  a.  650,  c.  11  :  Judices  publici  per  parochias  vel 
monasieria..,  discurrunt,  et  cleiicos  et  abbates  ut  eis  préparent  antc 
eos  faciuni  exhiber i. 


«.  LâI 

i\r  sii  suiif  :  fnni.  tïh.  TÎmfh:.  TV)kiJie?w  aûL  ^fèn!i<. 
e  lou:  il*  nécff'SJUTe  |Niin  <ae^  iMDiBi&  -fl:  miif  <«^  dw» 
vHa.\  .  Ymiiiemen:  iii  Tnccs|itMB  é'wKL  msac  te  ipm  p«s- 
(iani  mi  jhiqt-  fstail  nskt  imnA-  cinnsL. 

î  (»m»f.iini  cif-sumaiffi'.  non  M!tle  riiiirrr  rTii  ■■Tiim  uni 
KtJii!  -<uin^  rinnif  tro|>  qmUidîeniit'  jnaE-qiT^  ?nsiC  à  es 

4fPTs.  flvn  une  -^aiitt-  iMinriiii'ii»if*ifl  liifli)  amm.  s'^atfnre 

fil'  lAUf  tfs  iAOTTasv^:  il  li'nUeDâ  :}ik>  gne  <àafw  U*- 
bini  lui  «tnTri'  ^n^  |Mirtfs^  il  ks  ifri:^  f4  art  l««l  aa 
YÛIbfft'.  Ailtfflns  riiKlicnfii)  imrmnt  k-  ^vfvcasr  à  tn- 
vf»T^  ts  i««utf-  d'mif-  iiUp  do  mi  sf-  TRoânl  «a  EçfOEnf  : 
I  nili  rrnnirrrTifi  ptrîinTT'  miliinr  flr  jirT"inMi>r~  ~  i  *^nr 
iniiii   i:  T^nni!   ii  po-usnif  fii!  l^iîFf  Pî  pourra  irr^^^  frji< 

m  jïii.MiiU'iitMi^ir^îii'  în  JK»vf*f  (it  sni.  r^>-ij  i.:33i^ïrîe«l«>^ 
ilfimninr^  Iïsr;n.Ti  m  Hi  iifirvni  nîvf^'sf»':  i.rj:  f;::f.>urni 
î«;r  «i>>  mîilhriPf*!::.  lisiinuiiis  lîi  i«i>>;  îiassi  isait-iv 
iji     vrn     pihru»:    '.'■    ut   lait?siiiii^<ii    "1^*1.  ûtîT->*\*>r  f*>i  "•    ^ 


Iki'.'iild     ♦  Jti^'mw  u  rntth  Jt^-'W  *    inmintiitm  v:-n.9tirfitir : 

fiA.  ."<  T-"'''ii*h-  *»■,  fi/J-ZT»* ""'//«*  ujttu>\  fuiH;  nituit  wft/.ftti  :cistM,  «r- 
^if.Mir  m/u/i'i  nnuti.'K  vtvt  w/wtui^  tmtht^  -u'TNit.  mmTfm  :ci!.':4.  /an/o 
//»!',/  l.ni/i;-  'i/i».  /i'»v/f  //;rlrl^»  ji«''-vip  tiintfit.  vti^M  .Srr.fci*,  orti 
^/}|/<.  «1/^^  fih^if.  uniiiu  m.t.  umhin.  a.\'*nt»  ///nfLiK  7'r9<r  iaBtmm, 
Al,       itr*    nnittti   itî   r»i£.  mnttul*^  . 

•  •  1 V  •»»  "î .  '  '  I J  *  ii  *»  '<rîttit  tiniv  tau  tiurtrtm. ,.,  A  ni/  jcr  -'«  renitu  % . 
ftfii/fi  ni/itt  tt.^bii.  iti  u  /riifi/fft/ft^  ttr^iutt.,  j'-in-w..  fc  r>tiçw  /  rtp^rirf 
r.itur&t*    n  titmiihiu    'ftim,    »»'»;    t\s.thn,\nfy*  ria''it*ts^    èisraptU   ostiis, 

;«;/iu.   i/m    .«;»/    /irb»'ii  <*.'  pitnpttr^un.  .-//rtf»;5»nf._.  r«riil4  spolia  ian- 
Uf.ffHti  pT'Bfèitt  ;m.Un  mnc^  al  9UJ  ffiiuHcniff  'TDAmiri.  .Wm  kotpiiiola  pau- 
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Ces  déprédations  étaient  presque  légales  et  constituaient 
une  sorte  d'impôt,  qui  existait  depuis  l'empire  romain 
et  dont  les  Francs  abusèrent. 

Les  documents  ne  parlent  pas  des  fournitures  de  blé 
ou  de  chevaux  à  l'usage  des  armées.  Il  est  possible  que 
les  rois  mérovingiens  n'aient  pas  su  lever  ces  presta- 
tions ou  les  faire  parvenir  au  but  indiqué.  Toutefois, 
comme  nous  les  retrouverons  sous  Gharlemagne,  et  que 
rien  n'indiquera  qu'il  les  ait  créées  ou  rétablies,  on  peut 
croire  sans  trop  de  témérité  que  l'usage  n'en  avait  pas 
été  tout  à  fait  interrompu. 

Voilà  donc  un  certain  nombre  de  contributions  ro- 
maines qui  ont  subsisté  dans  l'État  Franc  :  douanes, 
péages,  droit  de  gîte  et  prestations,  rien  de  tout  cela  n'a 
disparu.  Ces  charges  ont  d'ailleurs  conser^'é  leur  carac- 
tère ancien  de  contributions  publiques;  elles  appar- 
tiennent à  l'État,  et  elles  n'ont  encore  rien  de  féodal. 

Nous  devons  noter  aussi  que  ces  contributions  frap- 
pent tous  les  sujets  sans  aucune  distinction,  sauf  les 
immunités  particulières  et  personnelles  que  le  roi  veut 
bien  accorder.  Dans  tous  nos  documents  il  n'y  a  pas 
une  ligne  qui  permette  de  penser  que  ces  charges  ne 
portassent  que  sur  les  hommes  de  race  romaine  et  que 
les  Francs  n'y  fussent  pas  soumis.  Pour  prendre  un 
exemple,  il  est  visible  que  les  Francs  de  Tournai  ne 
firent  pas  supprimer  le  tonlieu  de  leur  ville;  ils  le  su- 
birent, et  ils  en  payèrent  les  droits  au  roi  ;  et  au  sep- 
tième siècle,  quand  le  roi  s'en  dessaisit,  il  fit  cette  con* 
cession,  non  aux  Francs,  mais  à  Tévêque*.  De  même  le 


perum  expoliabani,  vineas  devastabant,  levantes  pecora,  nihil  pe}'  viam 
qua  gradiebanlur  relinquentes, 

*  Nous  avons  cité  plus  haut  le  diplôme  royal  qui  concède  le  tonlieu  du 
pont  de  TEscaut  et  de  la  ville  de  Tournai  à  VéTéque  de  cette  ville. 


S6<  L,\  manuaiMB.  fuj^om: 

loiijit*i  Ut  !*ar»-  IB!  funt'  aL  toi.  jusnu'un  jour  m  It  roi 


TiSKOEU. 


Lr   nriitcliia    iniHii-  rumani  nvuji  ^  rimjM  ^r  b 

-^h!.i-  aunin  iiui:  iTninm;.  Lu  ianunic  an  -ytmsfts  V^r^ii 
annet:  TriMilum..  rnuuL.  iumjfAiv  mùdire^  y^tm^  toq- 
tTPi^nï-  iwWMir  liiTi   oufti  cil  nvaif!  t»Ur  \t  Um.  <-'*5!4-i- 

4^  u)t7  t^TTr  ^;  i;  nm trîliniioL  gLfîlèt  pifytôt.  Maïs  d«>u> 
i%\%n>-  i»iii«nit>ir  riiffrcitt  un  RÎiifiTT  ou  loni  jq  iiioiii> 
uw^  iniiinaitMii..  ui  ren^^fupnenif^L  izii  >iin|^  indice 
•<u'  '^  i%iim:  iiiiu-  lî'ilTiiiif  n«ii  irrurvtL  O  «qu^  nous 
r*«tî;aî^^uv  ui    w*i   mit^naL.  ( 'e?;î  \t  mi^  et  nffttrti- 

*    i:      .    '   T^i-ntmi.    if   n,,i»v«»"ii"iJ«"i  :  -TT  :»T:'i>.:  ;iv,iil 

r.r^  ~if     -'      ni       iîiii*i»u;ii .    nul  -^'♦L»-*!:»-:  :  .  v:r'D'-Ue  du 
^1.    ni:^^-  ;;   liîKir*   li'»*»*-^^    d*^  ru    ir't^  •:•     ik  quanlilê 

1:1  »~-^  ;ii:H-*-*^\  ^'  îif;:^;:-?  '•:•■  '^*r»  •î-^t-Ji  ft^>t'7  fn*- 
I  »»:*njntîMî  i»Mii'  (  1  «Il  )ii«  ir»i  '  :*.»rrT».'t  ût*^  m*«ditica- 
.».»!>  ^l'-^^T'Mi-"-  ,;î  i>  v;j».  Oî  :i  TrTs'T'.'t'îr  rî  «lans  la 
.1  "i:  "^  <»  iiîr'-:-  «  «j  -  îiin*;sî:  :  r/'Sîr-j »;.".;  k->  fonction- 
i.:.i  .*-  4  i.  ;:  ■:.>*:  *t'i  -  î::i:»f  ;:.*<•!  :j:>  rf^-^ft:  tores,  «le^ 
fi  •  ;-7Hi^'/,rw     »»:<    — 1,  -fî/r"'/»  .    i»^*s    r«-^>'.r>'^    •>nicii'l> 
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étaient  désignés  par  les  noms  de  libri  censualen  ou  de 
polyptyci\  Sur  ces  polyptyques  chaque  changement 
de  propriétaire  était  noté,  et  même  l'usage  était  que  le 
propriétaire  nouveau  s'engageât  par  écrit  à  payer  l'impôt 
de  la  terre  qu'il  acquérait*. 

Le  chiffre  de  l'impôt  une  fois  fixé  par  le  gouverne- 
ment, ce  n'étaient  pas  des  agents  de  l'État  qui  le  perce- 
vaient. Hélait  levé  par  les  administrations  municipales. 
Quelques  curiales  à  tour  de  rôle,  sous  le  nom  d*exaclores, 
étaient  chargés  d'aller  chercher  l'argent  dans  la  bourse 
des  contribuables,  et  de  l'y  prendre  sous  leur  propre 
responsabilité.  Ce  mode  de  perception,  qui  est  le  plus  li- 
béral en  apparence,  puisqu'il  semble  s'en  remettre  aux 
populations  elles-mêmes  du  soin  de  lever  l'impôt  et  les 
dispense  d'un  fonctionnaire  spécial,  est  en  réalité  le  plus 
onéreux  pour  tous  et  celui  qui  donne  lieu  au  plus  grand 
nombre  d'abus;  c'est  lui  qui  a  le  plus  vicié  l'impôt  ro- 
main. Le  produit  des  contributions  était  remis  au  gou- 
verneur de  la  province,  qui  le  transmettait  au  pouvoir 
central. 

Les  rois  francs  en  arrivant  en  Gaule  trouvèrent  celte 
organisation  de  l'impôt.  Ils  n'avaient  aucune  raison  pour 
se  priver  d'elle,  et  nous  possédons  assez  de  documents 
pour  nous  assurer  qu'ils  conservèrent  l'impôt  foncier 


*  Code  Théodosien,  XI,  26, 2  :  Acceplœ  securitates  (les  reçus  et  dé- 
charges de  Fimpôt)  etregestae  in  polypticis,  \l,  28,  13:  Secundum  fidem 
pohjpticorum.  —  Végèce,  If,  19  :  Res  annonaria  vel  civilis  polt/ptychis 
adnolatur,  —  Cassiodore,  Lettres,  V,  14  :  Polyptychis  jubcnniur  as- 
crihi.  —  V,  3'>  :  Polyptychis  publicis.  —  On  appelait  aussi  ces  registres 
libri  publici,  Code  Théodosien,  Xlll,  10,  8. 

^  IJn  acte  de  489,  passé  en  Italie  et  visiblement  conforme  aux  an- 
ciennes règles,  porte  :  parati  iumuê  singulis  annig  pro  eadem  prœdia 
fiscalia  competentia  solvere,  unde  rogamus  utijvbeatis  a  polyptychin  pu- 
blicis nomen  prioris  domini  suspendi  et  nostri  dominii  adscnbi  (Marini, 
Papiri  diplomatici .  n*  85,  p.  130). 


:n>Msi  lniurli*iii)ts  qu'it^  luatsrL  IteBii  des  textes  q[iii  fonl 
f usqij^si  isi  iiii  Au  -rtqitîèiiH'  simkï.  Fuipât  foncier  rep- 
mil  piiH  t\v  vinjji  itiis^  «1  tiMfUMi  soas  ses  ooms 
nimains.  trihutum  jÊHblicmm^  •oanv*  pmhliem^  fuHCtio 
irihularia'. 

|:i)  rtf^  pmmteis  «:lesqnie»Mism«B5  $ar  œ  sujet  est 
uni'  ie.ltn*  df^  pvpqoef^  àt  in  iauit  nranis  eo  concile. 
VMv  iKi  df  I  annm*  l^fîii,  T-esl-JHdine  d^mie  époque  très 
viiisînf  Av  fai  r4inqudl<u  <it  «De  «4  adressée  à  Tbéode- 
Wn.  nii  fl'Austmsift,  |iath-^-âe  Cknis.  Elle  porte  les 
^ûniaiiir»*>  des  («mpirs  de  i«filiiciie,  de  Trwes,  de  Ver- 
dun.'df  I(f*im%,  di*  Tiiaifia.  -éeLaBerrs,  c^cst-a-dire  des 
ôv^|ni>>  du  TmHum*  i'knsUntsit^  aiwi  que  de  œui  de 
i.ima^rs.  d*iuvoi^fu  de  itadec  iqw  dépendaient  du 
mi^jni*  nnnunir*.  4 h*  cwtu*  liittne  elaMit  en  termes  for* 
mi'K  ifUf  tiiut  prf^infîtaâaie  fiesdanl  tranquillenient  en 
nf><^r^>>^iii]:   riii  snL  nn  fwyf  Ift-  mnlrihutions.  et  cela 

I .  r-  .j rti  »-.     '  '  1 .   1:7.    \'  I  ï »    :  ;     7^ihiiiimi  puh.  #.t.'«  .  —  H.  50  :  Piii»/#- 
■«.   *^7<wx         \    :!!     '•lin/i.-fl  ttm.'tmvrk.  —  ri'c  r'^rri,  I.  15:  Publinu 

m 

.-•iiivx         tinyiii"!..  ,'\   Tir      funrttr-  /"i/imîct*»  —  Fite  Eliffii,  I,  5i  : 

I      <*IM        '•wh/i  vft.  ttmr.ttmip*'  t..rian't 

.  ;Mt     Intl»^   r«;:  ;   1;  miilf   rtf^-  ;i.-.ll*   dL    nm'/ÎM    S'Kfi\^rcof    de    53.V 

liîiitv  'si-iiiiiiii.    »   ii;i»-14K    iir  «  ii:     1  ;  «/?."* n»  ^iA.*<i^«^  proprieta- 

fit    4tu/N    fi/Hs •  Il 'ir-    tt.'hiit,   r-ifmu  ài«r/i.V|«;    tfMS:«r-     (Y27i\...   Quod  et 

fh  ^<,ièi  vv  ••  N'  v-  i/'(/jifr  nM.*  A'iArmiff  17.  ne "wji  fv^stttio  l'onsaie/iMf tua- 

■liMi  Jii/ii<»'i    'i/iL*ii/iiii'»i     —  f'iiu*  liifir.  rftiriicY«D5r*  cfSl*  i^hnse,  il  faul 

m       mV'»    ^•.«11  »u     il:    Il    u^li-i.     i  .-.'Of    {■jwtçsf.  «*^  rTÔques  el  les 

^' tiitiS  i.*/v»'*i;t!iii  •.•..  nft<!4:wUiu>Ti:    nf;^  Âranh :»?!!>  f^r^  dAn>  toute  la  iiaule; 

.«.lit     I  'i    ut     ri-'.'^.'iMi    mi.Mir    jnrja^nD*fiLC   iri:>.î-se    u   ùiule  était   tout 

.ifi.'t,i*j  ^iii>   111*1   ^*un  ii*u*i-./î .  7ni«>  (fi  3Î3  la  bk^uVe  ëtiit  part;*gêe  rn 

i'..,^   '/^mijo;^  .1  »^  :-^  I  nMj*  /»Tu,'<:  Of  <4rsuW  ju  rw  Thêt>Jel^rt  li'Aiiv 

.'  "/».».  »;•*  f«îi.  f  ',"*  Ml  r<-*  iji"  /ifs  jnioiTV*»!  .rfs»  fwtf^ij^^iiques  ou  bïque$, 

*,.-4*}iï,i'    .JniA    «Il  1 1*.  ».'    vyjiuiw  -fc  7i.*r««>«*^:£;  ^-a  n.èii>e  temps  des  nn>- 

^aii;U;>  jii.iA  j;  v •.'*>.  Cw^>  jn/^ft^rOj^  tfCfrnfoC.  pAmt^il.  mal  protégées  par  le 

•  vi  '.'l  |*aM»/»x  •:u^-ifijir>  ;tt  iie^arslififs  |uyr  vB«  i<Mstik>.  les  cTèques  de  ce 
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d'un  impôt  nouveau  qui  aurait  été  établi  par  les  rois 
francs.  Elle  ne  parle  que  de  Timpôt  qu'elle  appelle  tri- 
biUum,  comme  au  temps  de  l'Empire,  ou  funciio  con- 
sueludinaria  ;  c'est  l'impôt  accoutumé,  c'est  l'ancien 
impôt  foncier. 

Pour  le  percevoir,  il  fallait  un  cadastre  et  des  regis- 
tres réguliers.  Or  les  rois  francs  trouvèrent  ces  regis- 
tres tout  faits;  car  le  cadastre  romain  était  rédigé  en 
trois  exemplaires,  dont  l'un  était  dans  les  archives  de 
l'État,  un  autre  dans  celles  des  villes,  un  troisième  dans 
les  bureaux  des  gouverneurs  de  provinces*.  A  supposer 
que  les  villes  aient  réussi  à  cacher  leurs  registres,  les 
rois  francs  eurent  ceux  des  gouverneurs,  puisqu'ils  hé- 
ritèrent des  bureaux  et  de  toute  la  chancellerie  des  fonc- 
tionnaires impériaux. 

Mais  il  fallait  que  ce  cadastre  fût  souvent  retouché. 
Nous  voyons  Clotaire  i*"'  en  faire  un  nouveau,  «  et  les  re- 
gistres des  contributions  furent  portés  au  Palais  »*. 
Quelques  années  plus  lard,  vers  565,  un  écrivain  nous 
montre  les  trois  rois  francs  établissant  de  concert  un 
rôle  des  contributions,  et  en  ordonnant  la  levée  par  un 
édit^ 

concile  prient  Théodebert  de  veilh'r  sur  ces  propriétés,  comme  si  les  pro- 
priétaires étaient  ses  sujets,  et  ils  donnent  cet  argument  qu'il  est  bien 
juste  qu'il  les  protège,  puisque  les  contributions  lui  on  sont  payées. 

*  Code  Thcodosien,  XIII,  10,  8  :  In  librU  publicis  et  civilatum  ac  pro- 
vinciarum  encauteriis, 

*  Grégoire,  IX,  30  :  Descriptam  urbem  Turonicam  Chlolarii  régis  tcm- 
pore  manifeêlum  e$t,  librique  illiad  régis  prœsentiam  abierunt. 

'  Yita  Aridii,  attribuée  à  Grégoire  de  Tours,  c.  24,  dans  Tédilion  de  la 
Société  de  Tllistoire  de  France,  t.  IV,  p.  184  :  Accidit  ut  populis  iributa 
vel  census  a  re gibus  fuissent  descripta.,.,  Censu  publico  fuerant  edicto 
adscripti,  —  11  faut  remarquer  les  expressions  employées  ici,  tributa, 
censuSf  census  pubticus,  describcref  edictum;  ce  sont  précisément  hîs 
termes  qui  étaient  usités  au  temps  de  FEmpire  pour  l'impôt  foncier.  — 
L'auteur  ne  donno  pas  ici  de  date;  le  fait  se  passe  après  561,  probable- 
ment en  565. 


'-t'^  .J^.    UNIS?    îïMkKM'fBOrP^^ttlE^inrnffliri^  i&fTfMTS 

ai  oxfr  i  oie  tmpiifr  ifr  in  jar  irpiinK  «Itflie  giwiri- 
iiiQiin.    iiu  le   uMiâ- -MBmr   kk^ -^sl  rbiianu*.  fisc  JBgîe 

«MTfU  tHurr  *t*fU^  aie  '^  imiirfwir  iic^  n^sôsdnss:  bû> 

-1^  mi  •il  'fiTïSkirp  :t*flrFîH»iie  Frrâiissriniiif  prâe  ^  rt- 
iBbffn>  :  -^l«*  lii  t  ^H  nmrr  :  ^  BinUiinif  •.'««^riîfafSBUiiiies, 
r?t  -nir  nuim uh^ ^^ •:ninenie <ii*  «»  •pii  «Huit  Itiw  jik  l^np» 
•  àii  iT>i  lUouurp*.  >  AinH  dL  «Ihilp«ni:.  >ft  r^iwnA^le  est 
HTiitr  —  -^  «TiT^îsnin»  ^fbût  ;t»^-4X  ;ia  «ctiiinat  ifte»  choses 
in  Piiaiï-  [iNiir  •pi'ja  la  lui  ml  rippuirtisif-  aizs^ilikl  — 
*'lr  !»•  Himiiir   )«?"  nii*  'riiiiwnr.ilHïlît  rînrp^U:  elle  sî- 

lîllljr  --•in-îiir'U    |J1    i     e    "lilleîlil     1>1    MrLX   «riL   a^dit  él«' 

•lu  r.im   VU"  '•!'**  — '^r*;!"»-*»  m  f»'u.  il  f.*a  di  .jiiS'iitMt  tain* 

•imn»   «wm»!  :mi*  i#*'^    nssrr. 

-   Ijhifni     :f^n/fiiifii  'itemt  'u  vuutnwr  te  jn^inr^a  Ur^n    umayn   am- 

iiutrim  nnt  per  tr^pt^nnm  "^iittnrt.  —  Ll  n'-*t  p4:>  ji'^?  pour  nou» 
rioiinv:îi*r  -*'Lïrt»*!ii»*rii  'fiu*  'axri.  DisuiL»  uiuteÔMâ-  ■^ii»*  l'arp^^ot  Je  «i^ne, 
irtiruiir'fneni  jiiL'rT#*!it  nit*  L'iiTMînt  .ie*  tern»  en  I:ib*.>ur.  rtiit  une  êlen- 
tiif  II*  ll  I  17  .ir«*^.  L  .imphiin*  eUiu  -Huvant  Durt»u  Je  b  Malle,  une 
Tit^-^ui»  II?  iH  litr-fr:  nais  -ifia  -f^t-nl  vrai  «ie  l'jmpbijnf  gauloise?  ^ous  ne 
i.^l^'•l^^*  .**  iir**.  <>n  ufin  ^v^iiiier  ippni\iiiiJLiy«'aient  cette  ci>ntribiition  à 

-in  «piinr.*'fn**  •lu  pra«tiùt  bruf. 

•  fhtJem  :  Lnmnwwmu  pupnluM.  L'anrjrgyati  in  calfndit  marliis,  ar- 
Ti'pf'M  UèrtM  d^m:Tipikmmm,  Ucemdio  concrtmarii.  —  Cf.  Historia  rpito- 
main,  3M>  :  ChUpeririÊM  tU^trripiiofhfÉ  tfrarissima*  in  omni  popnlo  regni 
«»i  ft^rijuMMit.  M*irau  refertndariiu.  qui  kanc  descriplionnn  faciebai, 
^r.um  omntê  pohptiro$  f^^mu.  ka.Vndis  mariiit  a  Lemoricinis  inler- 
[erhsM  eut  H  omnm  poUpliri  concremali, 

♦  Or^uoin*.  V,  35  (54j  :  Incendamus  dfsaripthnes  init/Hns,  svfficiatque 
fiêco  noMtro  quotl  iuffecit  reqi  Chlotario. 
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d'autres*.  Son  successeur  Clotaire  II  essaya  à  son  tour 
d'augmenter  l'impôt;  les  réclamations  des  évéques  et  de 
la  population  l'obligèrent  a  supprimer  toute  aggravation 
et  à  revenir  aux  taxes  anciennes*. 

Sur  le  mode  de  répartition  de  cet  impôt  foncier,  nos 
renseignements  sont  peu  nombreux  et  obscurs  ;  encore 
peut-on  en  tirer  quelque  lumière.  Observons  de  près  ce 
passage  de  Grégoire  de  Tours  :  «  Le  roi  Childebert  en- 
voya dans  la  cité  de  Poitiers,  sur  la  demande  de  l'évêque, 
des  officiers  chargés  de  refaire  le  cadastre'.  Il  voulait 
que  la  population  prise  d'ensemble  payât  le  même  cens 
qu'au  temps  du  roi  Sigeberl,  mais  que  pour  la  répartition 
il  fiit  tenu  compte  des  changements  qui  s'étaient  pro- 
duits*. En  effet,  beaucoup  de  ces  hommes  étaient  morts, 
et  à  cause  de  cela  le  poids  de  l'impôt  retombait  sur  des 
veuves,  des  orphelins  et  des  personnes  hors  d'état  de 
payer*.  Les  fonctionnaires  royaux,  après  un  examen  sé- 
rieux, déchargèrent  les  faibles  et  les  pauvres,  et  firent 

*  Ibidem  :  Tradidil  Ubros  desa'iplionum  igni,  misitque  qui  futurns 
perhiberent  descripliones,  —  Ainsi  porte  le  manuscrit  de  Corbie  ;  d'autres 
écrivent  prohibèrent^  ce  qui  présenterait  un  sens  différent,  mais  tout  à 
fait  inadmissible;  on  ne  saurait  comprendre  que  le  rui  ((  ait  envoyé  pour 
empêcher  de  faire  des  cadastres  à  l'avenir  »  ;  s'il  ne  voulait  plus  de 
cadiaslres,  il  lui  suffisait  de  n'en  plus  ordonner.  On  comprend  au  contraire 
qu'ayant  jeté  au  feu  les  cadastres  nouveaux,  il  ait  bien  vite  envoyé  dans 
toutes  les  cités  pour  faire  connaître  les  cadastres  suivant  lesquels  on 
aurait  k  payer  à  l'avenir.  Nous  adoptons  donc  la  leçon  du  manuscrit  de 
Corbie. 

*  EdiclumChlotarii,  a.  614,  art.  8  :  Ut  ubicunque  censusnovus  impie 
ftddUus  eêtf  et  a  populo  reclamatur,  justa  inquiêitione  misericorditer 
reformetur. 

^  Grégoire,  IX,  30  :  Childebertus  rex  dencriptores  in  Pictavo,  invi- 
tante Maroveo  episcopo^jussit  abire^  idest  Florentianum  majorem  domus 
regiœ  et  Romulfum  palalii  sui  comilem..,. 

^  Ibidem  :  Ut  scilicet  populus  cemum  quem  tempore  patrie  reddi- 
derat,  fada  ralione  innovaluraSy  êolveret. 

s  Ibidem  :  Multi  enim  ex  his  defuncti  fuerant  et  ob  hoc  viduis  orpha- 
niêque  ac  debilibu$  tributi  pondus  insederat. 


\\ 
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porter  I'iD]|uil  giubltc  sur  ci>ux-là  »etils  (jue  l'éqiiilù  f 
assujeltissail'.  u  Ce  pa!>»go.  d<>  l'Iiisloi'iea  n'esl  yit, 
facile  à  oampivitJi-L'.  D'une  part,  les  mot»  déscriplio, 
ontnit,  trihutum  sunl  liieii  li-ui  <]iii  désignent  l'impAl 
toocicr.  D'iiu'i'e  pari,  on  se  demande  p(inr(]uoi  le  ra- 
daslre  doit  lenir  cumple  àes  morts.  La  terre.  !>emble-t-il, 
devrait  pajer  U  in^mc  taie  quel  (jne  M)il  le  ppopriélaire, 
et  il  en  e?>t  ainsi  de  notre  temps',  l'oiir  romiirendi'e 
celte  cont radicliun  a]i|iarenlc,  il  faut  savuir  utmmenl 
rimpôiroticier  était  réparti  depuis  le  <{ualri^me  ^ièctc. 
1^  règle  qui  s'é4atl  établie  dans  l'empire,  an  la  grande 
propriété  dominait,  était  que  la  coiilributiun  inhéi'ente 
à  chaque  domaine  fût  calculée  d'après  le  nombre  dc-s 
tenanciers  ou  coloni>.  C'étaient  ces  colons  eux-mêmes 
qui  étaient  ><  ascrits  "  sur  les  registres  du  cens,  lu 
homme  comptait  ]>our  une  tête,  une  femme  jwur  moi- 
tié*. Le  pi-upriélaii-c  était  seulement  i-esponsable  envers 
l'État  du  pajement  d'autant  de  taxes  qu'il  avait  lie 
tenanciers.  C'est  précisément  pour  tenir  compte  de  la 
diminution  ou  de  l'accroissement  de  cette  population 
rurale  sur  chaque  domaine  que  le  gouvernement 
impérial  avait  été  dans  la  nécessité  de  refaire  le  ca- 
dastre à  des  intervalles  assez  rapprochés,  La  même 
nécessité  s'imposait  aus  rois  fiancs.  C'est  pour  cula 

'  Ibiileiii:  RelaxiinUt  pauperet  ac  infirmât,  illot  quoi  jtutilix  condilit 
Iribularioâ  dahat,  rentu  publia»  tubdidenmt. 

*  C'est  ce  qui  lail  croire  à  U.  Falilbrck,  Irailuclion  françuise,  p.  1U, 
iju'il  s'agissait  seulement  J'une  conlribution  pi'raonnelle  sur  la  population 
ui-baiDc.  C'est  une  erreur.  La  coDlribulion  pcisannelle  et  url>aine  aurai) 
étû  désignée  pai'  le  terme  <le  capilalio.  Gri'goirc  emploie,  au  cootraire, 
\ei  moU  Iributum  el  centui,  qui  dcsijjtieol  pi-écisémenl  l'inipùt  foucier. 
N*ou$  ne  ileioos  pai  non  plus  nous  lroin|N>r  sur  le  sens  du  n)o[  urbiam  : 
nous  savons  par  vingt  autres  exemples  que  Giégoirc  emploie  urbt  puur 
désigni:r  tout  le  territoire  d'une  citilai. 

'  Sous  avons  eiptiqué  cela  el  pi'ësi'nti!  leï  tciles  dans  noli'e  élude  sur 
lu  Gotonut,  Recherchei  lur  quelqw*  problèmeê  iThiitoire,  pages  75-8â. 


'  ih«i'7i<aïi<Lii.  »    «•«l'a 

i 


LES  IMPOTS.  271 

que,  sur  la  demande  de  l'évêque  de  Poitiers,  Childeberl 
fit  refaire  les  registres  «  en  tenant  compte  des  change- 
ments survenus  ».  Dans  tel  domaine  où  la  population 
virile  avait  diminué  et  où  il  se  trouvait  beaucoup  de 
veuves  et  d'orphelins,  le  chiffre  des  taxes  dut  être  réduit. 
Le  roi  avait  consenti  à  cette  opération  moyennant  que 
l'ensemble  de  la  population  du  Poitou  payât  toujours 
la  même  somme  totale.  Les  officiers  royaux,  d'accord 
avec  Tévêque,  firent  une  nouvelle  distribution  des  taxes, 
dégrevant  tel  domaine,  surchargeant  tel  autre  «  confor- 
mément à  l'équité  ».  Tel  est  le  sens  du  passage  de  Gré- 
goire de  Tours.  Ce  passage  ne  s'expliquerait  pas  avec  un 
impôt  invariablement  inhérent  à  la  terre;  il  s'explique 
très  bien  si  l'on  songe  que  l'impôt  de  la  fin  de  l'em- 
pire était  inhérent  à  la  personne  du  cultivateur.  Nous 
démontrerons  dans  la  suite  de  ces  études  que  le  régime 
de  la  grande  propriété,  de  la  villa  romaine,  a  sub- 
sisté sous  les  Mérovingiens.  Le  passage  de  Grégoire  de 
Tours  montre  déjà  que  le  mode  de  répartition  de  l'impôt 
foncier,  image  du  mode  de  propriété,  s'est  continué 
de  l'époque  romaine  à  l'époque  franque.  Or  c'est  là 
un  fait  de  la  plus  grande  importance,  et  nous  devrons 
nous  le  rappeler  plus  tard  pour  rendre  raison  de  la 
transformation  qui  se  produira  dans  l'impôt  foncier  au 
début  de  l'époque  féodale. 

Un  passage  de  la  Vie  de  sainte  Bathilde  confirme  celui 
de  Grégoire  de  Tours.  L'auteur  dit,  avec  ce  ton  d'exagé- 
ration qui  est  commun  aux  hagiographes,  que  beaucoup 
d'hommes  aimaient  mieux  voir  mourir  leurs  enfants 
que  de  les  élever,  parce  que  ces  enfants  étaient,  suivant 
l'ancienne  coutume,  assujettis  à  l'impôt*.  Telle  était  en 

«  Vila  Bathildiê,  Mabillon,  Acla  SS.,  II,   555  :   Ordinavii  per  eam 
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cfled'ancienDerèj^liTuiiijiiu-:  U-jouiw  liomiuecompUiil 
comme  lèle  à  parliv  «le  l'âge  Jt-  f|uatorzc  ans,  en  sorlp. 
qoc  le  père  de  boiille  vrtjail  jugmcnler  sa  coQtribulioii 
sans  que  sa  leme  ^'aix-riH,  Au  scpliènie  sirele  seiily- 
menl  celle  tvgle  lut  abolie  ou  adoucie  par  ta  miie 
Balhilde,  rvçenle  «lu  imuume.  Il  ivMuile  tic  et»  fail^ 
que  le  svsième  romain  Je CJilcnlerl'impiU  foncier  il'aiH-cs 
le  nombre  des  CD liivaleurs  se  purpéLuii  «laiis  rquKjiii: 
Tranque. 

Ce  qui  se  continua  aussi,  c^*  fut  le  mode  île  |H>i'ce[>- 
lion.  Les  rois  fraïus,  |«is  plus  que  les  empereurs  ro- 
mains, n'avaient  tiii  {irrsonnc)  cragents  pour  aller  cher- 
cher directement  riiu(>ôl  chez  le  coulnbuable.  I/inip«U 
continua  donc  d'ëln-  |iei\u  pnr  des  hommes  lires  de  la 
population.  Nous  110  sivons  pas  si  les  curies  reslèrenl 
assujetties  à  celle  charge,  uu  si  l'on  trouva  quelque 
autre  moyen  de  se  pi-nciircr  des  peirepteurs.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  nous  voyons  encore  sous  les  rois 
francs  l'impôl  levé  jiar  des  exaclores  qui  ne  sont  pas  des 
agents  de  l'Ëtnt,  et  qui  sonl  resjHtnsabIcs  de  la  levée 
intégrale  de  l'impôt.  Cela  est  indiqué  assez  clairement 
par  un  passage  de  Ci-égoire  de  Tours  :  «  Dans  la  cité 
d'Auvergne,  le  roi  Childebert  fit  remise  du  tribtUwn 
aux  églises,  aux  moiiastci'es  et  à  tous  ceux  qui  tenaient 
des  terres  d'Kglise;  c'est  que  les  exacleurs  de  cel  impôt 

Domintu  ut  /lessima  el  impiii  restaret  contueludo  pro  qua  pluret  ho- 
mme» lobotttn  tumn  îiiteiire  poliut  quant  nutrire  ttudebanl,  dum  âifide- 
btit  (?)  aclionet  pubtîcai  qiite  ei  {eit)  ex  eoniuehidine  ingerebanttir  acci- 
ptre,  ut  un*  ex  hoc  graviitimum  rerum  ttmrum  inferrenl  damnum.  — 
Ce  passagu,  obscur  ul  sans  doute  all6ré,  csl  reproduit  avec  plus  de  clarlê 
pr  un  second  lia^iogra|>he  (Mabillon,  ibid.,p.  35H]:  OrdinatH  pereaat 
DomiiiUM  vl  peuinia  coniaeludo  entant  pro  qua  pluret  homine»  filial 
luot  magi*  iiiori  i/unni  nutrire  optabaal,  dum  de  eit  tidebant  eiactionet 
fitri,  pttblieaqu^  ex  antiqua  rontueludine  mata  vrgtbanlur  accipere, 
unde  graiiuiinuin  rerum  ntaram pnliebanlur  damnum. 
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étaient  ruinés,  parce  que  depuis  longtemps  la  perception 
en  était  fort  difficile  ;  le  roi  prit  des  mesures  pour  qu'à 
l'avenir  l'exacteur  ne  fût  plus  passible  de  dommage 
pour  les  retards  de  payement*.  >î  II  existait  donc  sous 
les  rois  mérovingiens,  comme  sous  les  empereurs,  un 
intermédiaire  entre  le  contribuable  et  l'État.  Cet  inter- 
médiaire, appelé  comme  sous  l'Empire  un  exacteur, 
n'était  pas  un  agent  de  l'État,  mais  un  simple  particu- 
lier, dont  on  avait  fait  un  percepteur  à  ses  risques  el 
périls,  et  qui  se  trouvait  ruiné  s'il  ne  pouvait  obtenir 
du  contribuable  le  payement  de  l'impôt  dont  il  devail 
fournir  le  total  à  l'État. 

Les  sommes  recouvrées  étaient  remises  au  fonction- 
naire royal,  c'est-à-dire  au  comte,  soit  qu'il  se  les  fît 
apporter  au  chef-lieu  de  la  cité,  soit  qu'il  les  recueillît 
dans  ses  tournées  à  travers  son  ressort*.  11  entrait  dans 
les  attributions  du  comte  de  veiller  à  la  rentrée  de 
l'impôt.  Le  diplôme  qu'il  avait  reçu  le  jour  de  sa  nomi- 
nation lui  rappelait  l'obligation  de  porter  lui-même 
chaque  année  au  trésor  du  roi  «  les  sommes  que  le  fisc 

*  Grégoire,  X,  7  :  //i  supradicta  urbe  (c'est-à-dire,  apud  Arvernos  ; 
on  sait  que  Grégoire  emploie  très  souvent  urbs  pour  désigner  tout  le  ter- 
ritoire d'une  ancienne  civilas;  cela  n'est  pas  douteux  ici,  puisqu'il  s'agit 
de  posse^sioneSf  de  cuUores).  Childebertus  rex  omne  tributum  tant  eccle- 
$iis  quant  monaslerm  vel  r^Aiquis  clericis  qui  ad  ecclesianx  périmer c 
videbantur,  concessit,  Muitum  enimjam  exactores  hujus  Iribuli  expo- 
liali  eranl,  eo  quod  per  longum  lempus  et  succedentium  generaliones,  ac 
diffisis  in  mullas  parles  ipsis  poMeMionibus,  colligi  vix  poterat  hoc  Iri- 
hulum,  Quod  rex  ila  prœcepit  emendari  ut  quod  super  hœc  fisco  debe- 
retur,  nec  exactorem  damna  percutèrent  nec  ecclesiœ  cultorem  tarditm 
deofficio  aliqua  revocaret.  —  Ecclesiœ  cultor  est  le  cultivateur  ou  tenan- 
cier de  la  terre  d'église.  Grégoire  dit  que,  par  la  nouvelle  réforme  de 
Childebert,  d'une  part  l'eiacteur  ne  fut  plus  ruiné  par  les  retards  du  cul- 
tivateur à  payer  rimpôt,  et  d'autre  part  ce  cultivateur  lui-même  ne  fut 
plus  dépossédé  de  sa  tenure  par  suite  de  son  relard.  Il  y  a  eu  là  une  ré- 
forme que  nous  voudrions  connaître  avec  plus  de  précision  ;  mais  elle  pa- 
rait avoir  été  particulière  aux  terres  d*église  de  TArvemie. 

*  Grégoire,  X,  50  :  Gaiso  cognes  tributa  cœpit  exigere. 
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attendait  de  sa  gestion  »'.  H  élail  nsf»msaàêtàm  fmje- 

mcnl  intégral  vis-à-vis  du  roi,  conae  les  iimIim  i 
relaient  vis-à-vis   de    loi,   cmniBe  ks   coalrihaiyes 

l'étaienl  vîs-â-*î»  ili-s  fiai-teiii-'. 

Il  pouvait  arriver  que  le  comte,  san^^  :ivoir  nrtts»  i 
laire  rcolrer-  l'iniiH»!,  itùl  at'auoer  lui-oi^«  b  «oame 
entière  au  tnVsor.  Il  avait  alors  la  rei^oanv  d'oBjmtB- 
ter.  Il  existait  <Icn  bntii|uier8  el  des  préteur»  d*argaU. 
Grégoire  de  Toiiis  rnr^intc  l'tii.stoire  de  qaativ  associés, 
deux  juifs  el  il<;tix  clirùtiens.  qui  avaient  ain^i  avance  à 
un  comte  de  Tours  l'argent  des  imptils*.  Od  dtrvioe  san< 
peine  que  le  comte  s'arrangeait  pnnr  faire  \*^ftr  aux 
contribuables  lu  capital  et  les  intérêts  de  son  noprunl. 
et  l'on  devim*  aussi  In  série  de  spérulalions  et  d'eïloi^ 
stons  réperciilœs  auxquelles  ce  mode  de  p^MTeptiiui  de 
rîmpdt  pouviiiL  donner  lieu. 

ICn  ■'('•sumé,  In  persistance  de  l'impôt  foncier  est 
(Hiiblio  par  une  série  de  documents,  au  moins  jusqu'au 
milieu  du  septième  sii-cle'.  Il  est  vrai  qu'à  partir  de 
11*!    col    imp(U   n'csl    plus    mentionné    que  dans    des 

I  Mmrulfc,  I,  B .  Quiiliiuid  de  ipm  nctioiie  in  /iiei  dilioitihiit  tperatur, 
per  votmntiiiiw  anniningutii  notirit  xrnrii*  inferalur.  —  Cf.  Crvfoirc, 
X.31.  —  VitaCermani,  llahillon,  Àclii  SS.,  f.2J8. 

'  (in)(((jirii,  VII,  2."  :  Armenlaritu  judicai  cum  une  lecl^e  tum  taUttUe 
et  liuohut  chri»iianu  ad  acigcniiai  cauiioaet  quta  et  propter  Iribula 
publiiii  Injuriotui  ex  eicurjo,  ex  comité  veeo  Eunftmnu  dfpomertmt. 
Turoimiidvenit.  —  Injuriosus  «t  Eunomiu^,  pour  reprendre  leurs  bîtleU 
^anii  iKiyi'r,  assax-iirièrent  \ai  quatre  persannages.  Le  fail  ee  pisâ«  en  58i. 

"  Outre  lus  Ic^liMi  quo  nou»  avons  cites,  il  en  est  quelques  autres  qui 
prouvonl  l'cuislenuu  permanente  des  îinpâts  au  siiiéntc  slifle,  et  que  nous 
uuruuH  t'ovcaiiun  du  citer  ailIcurH.  Vojez  Grégoire,  ill,  35; IV,  i\  Y.  26; 
IX,  30.  VHa  AuttregetHi,  i-3.  Encore  au  temps  de  Dagobert  I",  la  pcr- 
cupliun  lift  i'JriipAt  direct  )KiniU  avoir  été  asseï  régulière.  Vojn  Vila 
Elîijii,  1,  15  :  Eriil  lempiu  quo  ceattu  publicuâ  rx  eodfm  pago  regk 
Ihttaura  txigebatur  inferendut.  —  Ibidum,  33  :  Omnem  ccnêum  qui  rei- 
oiibtks  mhebatur.  \si  suite  du  récit  montre  qu'il  s'agit  de  l'impôl  Ehi- 
cicr,  puisque  le  prxdium  d'Elijjiug  entrait  pour  une  part  <lans  le  produit. 
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chartes  d'immunité  par  lesquelles  les  rois  en  font 
l'abandon  à  un  évêque  ou  à  un  abbé.  Mais  cela  même 
montre  qu'il  avait  encore  au  moins  une  existence  théo- 
rique et  légale.  Aussi  ne  ful-il  jamais  aboli  par  un  acte 
formel  des  rois*. 

Les  rois  francs  n'ont  connu  ni  l'impôt  sur  les  suc- 
cessions, ni  l'impôt  sur  les  affranchissements.  Ils  ne  les 
ont  pas  empruntés  à  l'Empire,  parce  que  l'Empire  les 
avait  déjà  abolis  avant  leur  arrivée  en  Gaule*.  Ces  rois 
ne  pensèrent  pas  à  chercher  dans  le  passé;  ils  prirent 
ce  qu'ils  trouvèrent  dans  le  présent.  Ils  n'imaginèrent 
non  plus  aucun  impôt  nouveau;  ils  conservèrent  seule- 
ment ce  qui  existait\ 

*  On  trouve  dans  quelques  textes  le  tenue  inferenda.  Diplôme  de  716, 
Archives  nationales,  Tardif  n**  49,  Pardessus  n*  498  :  Quod  inferenda  de 
pago  Cenomannico  in  fisci  ditionibtis  speratur.  Diplôme  de  705,  Par- 
dessus n**  463,  Pertz  n"*  74  :  Annis  singulis  inferendani  solidos  sex 
inferendales  in  fisci  dilione  iolvebanl.  Pardessus,  additamentum  n"*  85  : 
Crodegarius  dux  de  inferendi*  vel  undecunque  juvamen  nobis  prœstare 
non  cessât,  —  II  ne  nous  paraît  pas  que  celle  inferenda  constitue  un 
impôt  particulier  qui  s*ajoute  aux  autres;  nous  pensons  que  c'est  le  pro- 
duit net  des  impôts  d*un  pagus,  ce  qui  est  effectivement  porté  au  roi, 
déduction  faite  de  la  part  qui  reste  sur  les  lieux  ou  aux  mains  des  comtes. 
Vinferenda  n*eil  autre  chose  que  ce  qu'il  faut  inferre  serario  publico. 
Cf.  Marculfe,  1,  8  :  Quidquid  in  fisci  ditionibus  speratur,.,,  nostris 
œrariis  infbratur.  —  Vita  Èligii,  1, 15  :  Erat  iempus  quo  census  publicus 
ex  eodem  pago  régis  thesauro  exigebatur  inferbisdus. 

*  La  vicesima  libertatis  disparut  au  quatrième  siècle.  Le  dernier  in- 
dice connu  de  la  vicesima  hereditatum  est  du  règne  de  Gordien  III  (W  il- 
mnns,  Inscr.  lat,,  n"  1293).  Justinien  en  parle  comme  d'un  impôt  aboli: 
vicesima  hereditalis  ex  nostra  recessit  republica  (Code,  VI,  33,  3). 
—  M.  Hirchfeld  (Untersuchungenf  p.  68)  pense  qu'elle  a  été  abolie  par 
Dioclétîen  ou  peu  de  temps  après  lui.  C'est  aussi  l'opinion  de  Baudi 
di  Vesme  et  de  Gagnât. 

'  L'élude  que  nous  venons  de  faire  sur  l'administration  provinciale  et 
sur  les  impôts,  et  tous  les  faits  que  nous  y  avons  constatés,  marquent  assez 
combien  est  vaine  la  théorie  récemment  essayée  par  M.  Fahlbeck.  11  vou- 
drait que  toutes  les  institutions  de  la  monarchie  franque  ne  fussent  ni 
germaines  ni  romaines,  et  qu'elles  eussent  été  inventées  et  créées  de  toutes 
pièces  par  un  roi  franc,  il  ne  sait  lequel.  Tout  au  contraire,  si  l'on  éludie 
avec  un  peu  de  soin  toutes  ces  institutions,  on  Toit  bien  que  quelques- 


\jc.  prodait  net  àe>  itivt^rses  contributions,  ilûluctimi 
laite  de  ce  que  les  fnrwUnanaiiv^  Wanx  ^nlawnl  en 
mail»,  constituait  fe  ln^i>r  ntyal.  On  l'npp«l»î(  inilif- 
réremment  des  deoi  ripre<<&ioai  xrnriiim  ptibtûruHt  el 
fiicas  régis.  II  est  bi»*n  visiblp  itatis  les  textes  «(oe  les 
(leai  termes  étaienl  t?inclemenl  ïvnunvme^  «.'tq!»*  luus 
les  det»  désignaiem  le  irvsor  myal.  iamrii»  a  l'ûpiiqai' 
mérovingienne  il  n'j  nit  nn  trésor  pnblîc  di»lUu.t  du 
trésor  du  roi. 

Tout  ce  qoe  nous  venons  de  dire  des  toalîeoSr  dn 
droit  de  gîte,  de  l'irapdt  foncier  et  dn  cadastre  si  son- 
Tont  mis  il  jour,  <l(miii-  d'iibord  Vïdcv  d'un  ?)sloi]u'  de 
contribations  trèïi  régulier  el  très  productif.  Mais»!  uuus 
nous  demandons  comhien.  sur  les  sommes  periMies  îl 
arrivait  au  trésor  nijiil,  rV-«l  ici  qui;  le  iloutiM'ommence. 
Il  est  vrai  que  les  loi-.  [[i('-nt\iiii.'ii'riv.  juiqu'â  nn^obertl" 
iiu'liisiveiiifnl,  paraissent  riches:  leur  cour  est  brillante. 
Irnr  l'a  lais  coiUcttx;  ils  construisent  beaucoup,  ils 
sont  prixliffues '.  Mais,  d'autre  part,  ils  ne  donnent  pas 
de  traili'ineni  îi  leurs  agents  et  ne  payent  pas  d'armée. 
Il  <-sl  impossibles  lie  calculer,  même  approtimatiremenl. 
qui'lirsélaii'iil  leurs  recettes  annuelles,  d'autant  qu'une 

linc*  lii'nriont  ilc  l.-i  lirrtiianir,  une.  h  plupart  lienneDl  de  l'Empire,  qu'il 
nVii  p'I  \»VM\HP  iiiiininn  i]iii  nn  »c  retrouve  ou  dans  l'une  ou  dans  l'aulre. 
l'n'teiiili'i'  i|iii'  liiiil  trIh  liil  noiireau,  c'csl  manguer  qu'on  igowe  tout  ce 
i[ui  l'i'l^iil  ]Ki!«ti  niant  li's  Krancs.  Supposer  que  tout  cet  oi^ianbme  dont 
iii>i)!i  ■'•iiiM^ilim-i  lu  ciitii|i1iMit(-,  ail  été  Imaginé  el  élaboré  pr  un  roi,  est 
une  iilrr  ulwiliitnent  Hintaitislc.  Aurai  H.  Fahibeck  n'arrÎTe-t-il  ï  con- 
«ti'uiri<  siiii  nysli'iiii'  qii'k  fnrre  de  négliger  lei  textes  el  de  dédaigner  les 
fuili,  Il   Tiiil  prfUTr  il'imagi  lia  lion,  non  do  méthode,  non  de  science. 

*  Il  I  II  ili'«  inerdoles  qui  ilunncnl  une  aïKZ  bautu  idée  de  U  richesse 
do*  l'iriiiiiTi  rois  ;  par  eii'inplc,  Childebsrt  I"  donnée  l'éièqne  de  l^aris 
IIIHIII  |.irce5  d'or  pour  ses  paLivri'i  [Vita  Cirmani,  15,  43)  ;  Théctdebert  l" 
prt^lK  mu  liuliiL-iuts  de  Verdun  TflOD  aurei,  el  ne  se  les  fait  pas  i^adre 
(Ur^X"'''''-  '"•  ^')-  Frédégotiile  parle  dm  grandes  richesses  du  Pabii 
(ihul.,  V,  ôh). 
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grande  partie  de  leurs  ressources  pouyait  leur  venir  de 
leur  domaine  fiscal,  dont  nous  parlerons  ailleurs.  Nous 
verrons  plus  tard  que  dans  les  cent  vingt  dernières 
années  de  la  dynastie  les  impôts  se  réduisirent  à  rien, 
ayant  été  abandonnés  et  sacrifiés  par  les  rois  eux- 
mêmes.  J'incline  à  croire  que  de  tout  temps  ils  produi- 
sirent peu,  faule  d'ordre  et  de  loyauté  dans  l'administra- 
tion. Aussi  puis-je  dire  que  le  tableau  que  je  viens  de 
tracer  des  impôls  représente  plutôt  les  charges  de  la 
population  que  les  ressources  de  la  royauté. 

r   LrS  FnANCS   PAYAIENT-ILS    i/iMPÔT? 

La  persistance  des  anciens  impôts  romains  ne  peut 
pas  êlre  mise  en  doute;  mais  ici  se  présente  une  seconde 
question  qui  est  plus  difficile  à  résoudre.  Comme  il  y 
avait  sur  le  même  sol  des  Francs  et  des  Romains,  on 
peut  se  demander  si  l'impôt  ne  distinguait  pas  entre 
les  races.  Comme  ces  contributions  étaient  d'origine 
romaine,  il  serait  possible  qu'en  continuant  à  les  per- 
cevoir sur  les  Romains,  on  n'y  eût  pas  soumis  les  Francs. 
Cette  opinion  a  pour  elle  bien  des  raisons  tirées  de  la 
logique.  On  peut  prétendre,  en  effet,  que  ces  Francs 
n'avaient  pas  payé  d'impôts  dans  l'ancienne  Germanie, 
quoique  nous  n'en  sachions  rien.  On  peut  soutenir  qu'ils 
ne  savaient  même  pas  ce  que  c'était  que  l'impôt,  qu'en 
Gaule  ils  étaient  des  vainqueurs,  qu'ils  devaient  consi- 
dérer l'impôt  comme  une  marque  de  sujétion,  el  qu'ils 
étaient  trop  fiers  pour  s'y  soumettre*. 

*  Montesquieu  a  même  ajouté  cette  raison  que  «  les  Francs  ignoraient 
Fart  de  la  maitôte  ».  Le  mot  n'est  que  spirituel.  Outre  que  cet  arl  n'est 
pas  dirCcile,  les  rois  francs  ayaient  assez  de  fonctionnaires  romains 
pour  l'apprendre  d'eux. 


Imt  c«Jb  »  cit  ik,  d  tatf  crfa  ni  j  pea  près  1:011- 
6k^  à  k  hpfse  absalae.  &t$  tfaisliiin*  n'e»!  pas  une 
3âBBBF4enâMBacafBl.dfec$l  une  science' de  f»ib.  Il 
■'M^KtF  pa»4F  jwir  H  ht  Fnnc*  on/  JjI  ^ire  exempts 
émfàl&.  maàt  »lb  TaM  «fer.  Or  ceb  ne  peut  se  tsxvr 
^|wt4grifcigTitiw4e»iltffiinfnlJ.. 

I«  fnmStwt  ffc»ig  »  r^  liler.  c'e^  iiu'il  n'y  a  pas 
■■rsfaklïpBr.  fÊtmk  4a  éacumenl»  si  nombreui.  »ù 
il  nA  db  fB»  1»  Fnats  ■«  pilaient  p<i  les  impùls.  Il 
■*;  a  fa»  «m  ifB»  «Taè  r«a  poi^^se  l'inrluirc  ini^me 
|ar  Mae  4'iIbùm. 

I  faalnsslilcraa  cwitrûre  qae.  chaijue  fuis  qu(>  l&s 
«critaÎBï  4a  laïf»  parient  des  impôt!',  ils  en  parlent 
«■■Br  4'bbc  diaee  irocrale  et  commune  à  tous.  "  U> 
rife  4e»  cmlrilHiUoti»  établi  par  l'édit  des  rois  Tul 
a|>f4i^iaéi  toolc^Wrilésdaos  les  Gaules  i>:  ainsi  parle 
Fanlevr  ée  b  Tir  ^.-InyHit';  il  ne  dit  pas  (|up  irelle 
mesure  ue  ivncemàl  que  les  régions  du  centre  et  de 
l'ouest  restées  n>maînes.  Tirégoire  de  Tours  écrit  que 
le  n.ii  Chilpérir  tît  faire  un  nouTeau  cadastre  et  augmenta 
l'impôt  >i  dans  tout  son  royaume  »'.  Or  l'historien 
n'ignorait  pas  que  Tournai  faisait  partie  de  ce  royaume 
et  que  e'était  un  pays  de  population  franque.  Dans  les 
territoires  de  Tours  et  de  Poitiers,  que  Grégoire  connaît 
(Kirliculièremenl.  beaucoup  de  Francs  s'étaient  établis 
et  étaient  devenus  propriétaires.  S'ils  avaient  été,  comme 
pii>priétaires.  eiempts  des  coniribu lions,  Grégoire  le 
saui'ail.  et  il  aurait  souvent  l'occasion  de  le  dire.  Par 

■  Vila  Ariilii.  uKribuée  à  Gre^nre  de  Toars.  c.  34  :  Quodam  fempoTt 
accidil  ni  populit  Iribula  tel  etnntt  n  regibvt  fuiitent  detcripla,  quic 
eonditio  uniterti*  HrbibM  ptr  GaUiat  eoiutilulit  e$l  adhibita.  —  L'iu- 
trur  ajoute  que  le  Liinuuiin  ïcul  obliol  ud  dégrcTemenl  par  l'inleneiiliua 
d'Ai'éiliui. 

■  Gi^^ÎK,  Y,  39  (38)  :  Detcriplionet  in  omni  rtgno  tvo  fitrijiiuil. 
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exemple,  dans  un  de  ses  chapitres,  il  explique  pourquoi 
le  cadastre  était  à  refaire.  La  raison  est-elle  que  beau- 
coup de  Francs  propriétaires  se  trouvaient  exemptés  et 
qu'il  fallait  faire  une  répartition  nouvelle  entre  les 
propriétaires  restés  Romains?  Pas  un  mot  de  cela.  La 
seule  raison  indiquée  par  Grégoire  est  que  beaucoup 
d'hommes  du  pays  sont  morts,  ne  laissant  que  des 
veuves  et  des  orphelins.  La  répartition  nouvelle  a  eu 
pour  objet,  dit  l'historien,  de  dégrever  les  pauvres  en 
chargeant  un  peu  plus  les  riches*.  Ce  que  l'on  i)eut 
induire  de  ce  passage  n'est  pas  que  les  Francs  fussent 
exempts  d'impôts,  c'est  plutôt  que  ceux  d'entre  eux  qui 
étaient  riches  virent  leur  contribution  augmentée. 

De  même  en  Auvergne,  l'historien  indique  la  cause 
qui  a  rendu  la  perception  de  l'impôt  difficile,  et  il  n'y 
en  a  pas  d'autre  sinon  que  la  suite  des  partages  de 
successions  a  morcelé  outre  mesure  les  propriétés*. 
Grégoire  de  Tours  lui-même  eut  l'occasion  de  réclamer 
une  exemption  d'impôts  pour  son  diocèse.  Dans  la  dis- 
cussion qu'il  eut  à  ce  sujet  avec  les  agents  du  fisc,  et 
qu'il  rapporte  tout  au  long,  on  ne  voit  pas  qu'il  dise  un 
mot  d'une  exemption  des  propriétaires  Francs  :  ce  qui 
serait  pourtant  un  argument  de  quelque  valeur'. 

Dans  aucun  écrivain  du  sixième  ni  du  septième  siècle 
on  ne  trouve  l'indice  d'un  privilège  des  Francs  en  matière 
d'impôts.  Or  ce  n'était  pas  là  un  de  ces  faits  insigni- 
fiants desquels  on  comprend  que  les  contemporains 
négligent  de  parler.  En  effet,  si  les  terres  des  Francs 
avaient  été  exemptes,  celles  des  Romains  auraient  été 
surchargées  d'autant,  puisqu'il  fallait  que  l'ensemble  de 

*  Grégoire,  IX,  30. 

*  Grégoire,  X,  7  :  Divisisin  multas  partes  possessionibus. 

*  Grégoire,  IX,  50. 


i-iniqDP  riit^  P>7^  luojnan»  l«  méoip  fatal'-  Dr  ÎI  faut 
rpiit  nmu  raasiuBi*  allenliun  un  ii^ulfal  'lae  ctrla  annit 
pniduiL  Ij9  |imprtêlairp»  i-namin»  lionl  l'inipilL  Hll 
élédniih^  nnmieni  i-té  niint^  •>n  peii  il'aniiHe»  d  il 
:«Rïii(  .irrntr  tutil  milarellt'iiu'nt  <|ue  inuli»  l«s  liirns 
MTaïinit  tiutitin>^  ara  mains  iie<i  Pmnc?,  Le  privilùsi! 
lies  t'Haïtes  «fi  malitTP  d'iinpiVl  luiicitT  eiïl  tHû  rvifu»- 
faletil  fi'une  vénlabltit  ivrnfaliuu  forunî-iY*.  P(>ut->in 
jifloif-tlrp  (fii'un  lait  .laKAi  œn-Hilénihle  ^  -^011  .-Htuin- 
pli  *an(^  laissa  iiticune  irace.  i^aas-tloaner  liim  à  au- 
imn«>  pliiintt',  ?inDsi|nr  fir  irv  du  Tinr»  hùI  pwuw  à 
p-n  prier?  il  y  a  plus  :  nous  ^uinmes  u»MirK»  que  celt» 
conHMjUMice.  ipi  «ût  éi  itblu.  uk  »  prudnîsîl  p». 

i!t  nons  saTnns  pf-ninemn  --fiit  par  leM-cnvaiD^-,  -iml 

pur  \p9  v^barte».  ijn'un«  trir»  rande  parbu  du  sol  nsia 
dnn!<  i)*f!i  mains  mmaînes. 

>)i)'on  lise  le^  h»iiiufn^pb(!9  ou  les  actes  <le»  tfoneiles; 
on  ni'IrouTern  ;iiicun  indice  d'une  distinction  des  races 
en  matière  d'impôls.  L'édit  de  Clotaire  U  où  il  est  Ëiit 
mcnlion  de  l'impôt  ne  signale  pas  que  cet  impôt  ne 
frappe  qu'une  seule  race.  Grégoire  de  Tours  mentiomie 
deux  esemplions,  l'une  pour  la  ville  de  Lyon,  l'autre 
pour  \c,  pays  de  Tours;  la  première  est,  dit-Jl,  une  an- 
eiennft  rnncessinn  de  l'Empire  que  les  rois  francs  on. 
resppclée';  l'autrR  a  été  accordée  par  on  roi  franc  «  en 
ronsidf'-ration  de  la  puissance  de  saint  Martin 
niininff  des  deux  ne  concerne  la  race  franque.Plus  tard 
tes  diplômes  d'immunité  abondent;  l'exemption  de  l'im- 

■  C.'fft  cp  in'npiiffne  Grégoire.  II.  30  :  Ut  leilieti  populiu  {Piclatwt) 
rrnmm  qvfm  tempore  Higeberli  reddiderat  reddere  deber^. 

«  M9,intr.  Dr  ghtin  con(t»*ontm.  «3  (63)  :  Vnde  Mtqtie  kodie  eim 
murnt  tirhi»  illiiit  in  terlh  milliario  tribula  non  rtddunlur  iit  pnbtieo. 

'  (irpuoirc,  IX,  3©  in  fine  :  Ne  populuâ  Turoniaa  pro  mfrenlia 
iianrli  Martini  dtifribeTtfvT. 
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pot  est  accordée  soil  à  des  évêques,  soit  à  des  particu- 
liers, en  vue  de  vénérer  le  saint  d'une  église  ou  pour 
récompenser  les  services  d'un  laïque;  on  ne  trouve  dans 
ces  actes  aucune  allusion  à  un  privilège  général  des 
Francs.  Les  testaments  et  lesactesde  donation  de  terres 
énumèrentdes  séries  de  domaines  sans  nous  dire  qu'il 
y  ait  la  moindre  différence  entre  eux  quant  à  l'impôt. 
Dans  les  actes  de  jugement,  qui  portent  aussi  sur  des 
terres,  nous  n'apercevons  jamais  que  la  terre  du  Franc 
se  distinguât  en  quoi  que  ce  soit  de  celle  du  Romain, 
li'idée  que  les  Francs  fussent  libres  d'impôt,  à  titre  de 
race  supérieure,  n'est  jamais  exprimée,  même  par  la 
plus  légère  allusion,  dans  aucun  document  de  ces 
siècles-là*. 

Il  se  trouve  au  contraire  que  deux  fois  Grégoire  de 
Tours  signale  expressément  les  Francs  comme  payant 
l'impôt.  Il  rappelle  qu'en  Austrasie,  sous  le  petit-fils  de 
Clovis,  Théodebert,  «  les  Francs  étaient  soumis  aux 
tributs  »'.  Il  ajoute,  à  la  vérité,  qu'ils  détestaient  le 
ministre  qui  les  avait  obligés  h  les  payer.  Encore  les 
avaient-ils  payés  sans  protestation  et  sans  révolte  tant 
qu'avait  duré  le  règne  de  Théodebert.  C'est  seulement  à 
la  mort  de  ce  roi  qu'ils  se  vengèrent  sur  son  ministre 

•  Pour  trouver  l'expression  de  celle  idée,  il  faut  descendre  jusqu'à  la 
fin  du  douzième  siècle,  et  encore  ne  la  trouve-l-on  que  dans  un  seul  do- 
cument qui  n  est  d'aucune  valeur;  c'est  un  manuscrit  anonyme,  écrit  par 
un  chronogi*aphe  ignorant,  qui  commence  par  dire  que  les  Francs  descen- 
daient des  Troyens,  et  qui  ajoute  qu'ils  doivent  leur  exemption  d'imp<\ls 
à  rempereur  Valentinien.  Voyez  le  manuscrit  4998,  ancien  fonds,  Biblio- 
thèque nationale,  folio  5i.  —  Rien  de  pareil  ne  se  voit  dans  les  textes  du 
sixième,  du  septième,  du  huitième  siècle.  Tout  au  contraire,  une  légende 
en  vogue  au  septième  siècle  représentait  les  ancien»  Francs  payant  des 
impôts  au  gouvernement  romain;  Hiêiona  cpitomala,  cil:  JEgidiu» 
amnes  Francos  singulos  aureos  tributavH.,.,  iemoê  tolidos  tribuiavil. 

«  Grégoire,  III,  36  :  France  Parthenium  in  odio  magno  habebanl  pro 
€0  qtiod  eis  tributa,  antedicti  régis  iempore,  inflixiueL 
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en  l'assassinant.  Encore  rhislorien  ne  dit-il  pas  qu'ils 
aient  réussi  par  là  à  faire  supprimer  l'impôt. 

Ailleurs  Grégoire  de  Tours  dit  que  Ghilpéric  assu- 
jettit à  l'impôt  public  beaucoup  de  Francs  qui  en  avaient 
été  exempts  sous  son  prédécesseur.  Cela  ne  peut  pas 
signifier  que  tous  les  Francs  en  eussent  été  exempts 
jusqu'alors.  Cela  signifie  encore  moins  qu'il  y  eût  une 
exemption  légale  et  de  plein  droit  pour  les  hommes  de 
race  franque.  11  y  avait  eu  sous  Childebert  P'  des  Francs 
qui  avaient  payé  l'impôt  et  d'autres  qui  ne  l'avaient 
pas  payé,  et  ceux-ci  y  furent  soumis  sous  Chilpéric*. 

Cette  phrase  de  l'historien  a  embarrassé  ceux  qui 
avaient  dans  l'esprit  l'idée  arrêtée  que  les  Francs  devaient 
être  au-dessus  du  payement  de  l'impôt.  Ils  lui  ont  donc 
cherché  un  autre  sens.  Ils  ont  interprété  les  mois  publi- 
cum  tributum  par  la  redevance  personnelle  due  par  des 
serfs  à  leur  maître.  Us  ont  supposé  qu'il  s'agissait  ici  de 
Francs  qui  avaient  été  affranchis  sous  Childebert  l*'  et 
(jue  Ghilpéric  aurait  astreints  au  payement  d'une  rede- 
vance. Mais  deux  raisons  graves  s'opposent  à  celle  inter- 
prétation. D'abord,  s'il  est  vrai  (juc  le  mot  Iributumy 
quand  il  est  seul,  désigne  (juclijuefois  la  redevance  du 
serf  ou  du  colon',  Texprcssion />*(/>/icwm  tribxUum  désigne 


*  Grégoire,  Vil,  15.  L'historion  attribue  celte  mesure  à  deux  conseil- 
lers (le  Ghilpéric,  le  comte  Audo  et  le  préfet  Mummolus  :  Multos  de 
Francis  qui  y  tempore  Childeherli  senioiis,  ingenui  fueranly  puhlico  tri- 
bnto  subcgil.  —  La  seule  difficulté  dans  cette  phrase  porte  sur  le  mot 
iiigcnuiy  qui  n'a  pas  par  lui-même  le  sens  précis  dVxempl  d'impôts,  et 
(jui  ne  peut  prendre  ce  sens  ici  que  par  l'op^iosition  que  l'historien  a 
voulu  mettre  entre  ingenui  d'une  part,  puhlico  tributo  subactus  de  l'autre. 
Kn  tout  cas  et  si  hésitant  qu'on  puisse  être  sur  le  sens  de  l'incidente  qui 
ingenui  fuerant^  la  proposition  principale  est  d'une  clarté  parfaite  : 
mullos  de  Francis  publico  tributo  subegit. 

*  (Jrégoire,  De  gloria  confessorunxy  105  (101)  :  Ecclcsiiv  tributa  sol- 
tunl.  — Lex  Alamannorum,  XXil,  1;  Lex  Baiuwurioruniy  I,  13. 
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loujoiii's  rimpôt  d'État*.  En  second  lieu,  le  mol  Francis 
que  l'historien  emploie  à  bon  escient,  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer à  des  esclaves,  ni  même  à  des  affranchis.  Tous 
les  documents  de  l'époque  mérovingienne  s'opposent  à 
ce  que  des  Franci  soient  des  serfs  ou  même  d'anciens 
serfs.  Vous  ne  trouverez  jamais  ni  dans  les  écrivains 
ni  dans  les  chartes  le  mot  Franci  appliqué  à  des  affran- 
chis. Ainsi  hpublicumlributum  payé  par  de^  Franci  ne 
peut  être  que  l'impôt  d'État  portant  sur  des  hommes  de 
race  franque.  Grégoire  de  Tours  a  voulu  dire  que  beau- 
coup de  Francs  qui  par  quelque  motif  avaient  échappé 
à  l'impôt  sous  Childebert  I"  ou  en  avaient  obtenu  une 
exemption  personnelle,  y  furent  assujettis  sous  Chilpéric. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  se  demander  comment  le  gouver- 
nement royal  fut  assez  habile  ou  assez  fort  pour  ame- 
ner les  Francs  à  payer  l'impôt  foncier.  Nulle  habileté 
ne  fut  nécessaire,  et  il  ne  fut  besoin  d'aucune  mesure 
générale.  Lorsqu'un  Franc  achetait  un  domaine,  il  sa- 
vait que  ce  domaine  était  inscrit  au  cadastre  pour  une 
taxe  déterminée.  La  taxe  était  attachée  au  domaine, 
quel  qu'en  fût  le  propriétaire.  On  ne  pouvait  pas  retou- 
cher le  cadastre  de  toute  une  cité  parce  qu'un  Franc 
achetait  une  terre*. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que  l'impôt  foncier  était 
calculé  d'après  le  nombre  de  bras  d'hommes  ou  de 
femmes  qui  cultivaient  chaque  domaine.  C'étaient  ces 

*  Kxomples  dans  Grégoire  «le  Tours,  VII,  23;  IX,  50  in  fine:  de  même 
jMiiir  l'expression  census  publiai»,  Grégoire,  IX,  30;  VUa  Eligii,  I,  15. 

*  Je  laisse  de  côté,  bien  entendu,  l'hypothèse  de  ceux  qui  se  figurent 
qu'au  moment  de  la  conquête  il  se  fit  une  grande  distribution  de  terres 
d'alleus,  entre  les  guerriers  francs.  Je  tiendrai  compte  de  leur  hypo- 
thèse le  jour  où  ils  présenteront  au  moins  un  texte  qui  l'autorise.  —  ISous 
parlerons  ailleurs  de  l'alleu,  et  nous  montrerons  que  falleu  n'est  ni  une 
terre  exempte  d'impôts,  ni  une  terre  donnée  h  un  guerrier,  ni  même  une 
terre  propre  aux  Francs. 


LA  VWIBCBIE  nUQTE. 


«iliHi»  «u-mjflies  qui  papi^nt  la  Use  sur  les  prodnîb 
de  Itmrs  l«nin¥s.  (>n  ne  voit  pas  liien  comment  on  aurait 
p*n*^  à  dt-rre^tT  Jes  citions  parce  que  leur  nouvi'aa 
proprtélaiiv  •■Uiit  on  Fnnc. 

Rien  n*3utorive  donc  à  croire  que  l'impdl  ail  été  i(ii|)- 
primé  pour  It>s  Francs.  Ils  papienl  nssurémeni  tonli^ 
les  taies  imlirei-tes,  telles  que  les  lonlieus;  ils  ^ki^îtchI 
de  m^me  la  contribution  foncière.  Ce  qu'il  faut  ajnu- 
ler,  c'est  que.  dans  la  jintlique,  tout  homme  puissant 
rhetrha  à  s'affranchir  de  celle  obligation.  Les  évAqin» 
y  réunirent  pour  leurs  nomlireui  domaines:  nous  pou- 
vons croire  que  Iteaucoup  de  Francs  y  réussirent  pour 
les  leurs,  el  que  les  riches  Romains  firent  ctimme  eui'. 
Mnis  il  n'y  eut  pas  de  privilège  légal;  il  n'y  eut  pas  ilf 
privili^  de  race. 

II  est  surtout  une  sorte  d'exemption  dont  les  Fran». 
ou  du  moins  un  certain  nombre  de  Fi'ancs,  ont  pu  avoir 
le  bénéfice.  Les  ten-es  du  fisc  impérial  n'étaient  jws 
inscrites  sur  tes  mi^mes  registres  cadastraux  que  It-» 
autres  terres,  et  ne  payaient  pas  l'impôt  foncier.  Lfs 
rois  francs  prirent  ces  terres  pour  eux,  et  il  leur  arriva 
souvent  d'en  donner  à  leurs  serviteurs  e(  à  leurs  cour- 
tisans en  toute  propriété  et  avec  plein  droit  d'hérédil»''. 
Je  ne  sais  si  en  les  donnant  tes  rois  décidèrent  qu'elle 
i-esteraient  exemples  do  l'impôt,  ou  s'il  fut  au  contraire 
stipulé  qu'elles  le  payeraient  comme  toute  terre  poss<^ 
dée  en  propre'.  Il  est  possible  aussi  que  personne  n'.iil 
soulevëcette  question.  Ces  terres  n'étaient  pas  inscrites 


I  Tout  Cl']»  spii  micui  pipli(|ué  igiiand  nous  |ii>i'lprniis  liu   régime  iff 
li'rn'<  H)us  les  Mérofingiens. 
*  rious  élabliinns  ce  point  dans  lu  euilc  de  ces  études. 

^  Oii  peut  voir  un  diplôme  de  610,  très  peu  aulhenliquc  d'aiUeun,  où 
iiTie  iL'rre  fiscale  ed  donnée  ^tque  triMû  ri  esOftione,  hrdesfai 
i'87.  l'util  n*l. 
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sur  les  registres  ordinaires  de  l'impôt;  l'esprit  d'ordre 
n'était  pas  tel  qu'on  dût  penser  à  les  y  mettre.  L'exemp- 
tion subsista  donc  pour  elles,  légale  ou  illégale;  il  arriva 
ainsi  qu'un  bon  nombre  de  propriétaires  ignorèrent  le 
payement  de  l'impôt,  de  même  que  d'autres  terres  de 
même  nature,  données  par  le  roi  aux  églises,  conservè- 
rent leur  immunité.  Il  y  eut  ainsi  des  Francs  qui  échap- 
pèrent à  l'impôt  du  sol  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'ils 
étaient  de  race  franque,  c'est  parce  qu'ils  se  trouvaient 
propriétaires  de  domaines  précédemment  exempts. 

On  peut  donc  admettre,  en  fait,  que  peu  de  Francs 
payèrent  l'impôt  foncier;  mais  on  ne  doit  pas  dire 
qu'en  principe  ils  y  aient  été  moins  assujettis  que  les 
Romains.  L'impôt  resta  ce  qu'il  avait  été  sous  l'Empire. 
11  frappa  la  terre  suivant  son  revenu  moyen,  calculé 
d'après  le  nombre  des  cultivateurs  qui  la  faisaient  va- 
loir, mais  non  pas  suivant  la  race  de  celui  qui  la  pos- 
sédait. 

Nous  verrons  plus  tard  comment  cet  impôt,  qui  res- 
tait encore  un  impôt  public,  devint  insensiblement  une 
redevance  féodale.  Mais  il  fallait  constater  d'abord  qu'il 
avait  subsisté  comme  impôt  d'État  au  sixième  et  au 
septième  siècle.  S'il  s'est  transformé,  ce  n'est  pas  au 
moment  même  de  l'invasion,  c'est  longtemps  après  et 
pour  des  causes  étrangères  à  l'invasion  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  par  suite  d'un  privilège  général  d'une  race, 
c'est  par  des  motifs  tout  à  fait  étrangers  à  la  question 
de  race. 


Regardons  maintenant  les  autres  royaumes  germa- 
niques qui  ont  été  fondés  dans  les  mêmes  conditions  à 
peu  près  que  le  royaume  des  Francs,  nous  y  voyons  le 


UJIMll 


Ï86  \.K  liU.^ARCII[Ë  FR  \}iQKF.. 

im'îuie  sysli'ini!  il'iinpwts.  c't'st-à-tlire 
irtipiHs  riim.-iins. 

Les  rois  burguiiiit;»  n'uiil  piis  Nuppi'imi:  les  doiiatii» 
<le  Valence  l't  de  Lyon.  |nii'sqn'on  les  relrouve  encore 
iipii>8  eux.  Les  rois  wisigollis  onl  conservé  aussi  les  (on- 
licHs'.  Sous  ces  rois,  nïinmr.  suus  les  empereurs,  l'ini- 
pAl  ilu  sol  a  Élé  perçu  il'nprès  des  rt^îslrcs  appelé» 
eiieoie  ttu  nom  mmaiii  de  iwlyfityques '. 

Dans  It-  ro\.')ume  de  )ths  d'Italie  nous  \rovr 

vons  aussi  les  impôts  ■  \  les  toiilieus  à  l'enlrio 

des  ports',  le  droit  ci     3  ir  les  fonctionnaires*  et 

surtout  l'imixlt  foncier,  ut         i  avait  été  maintenu  p«r 
OdoacR'',  il  l'est  par  :  et  it  conserve  stm  nom 

romain  de  funclio,  in.  >mctio,  tribufum  fttmW. 

■  Vnyet  Uans  le  recueil  de  les   iiislruclJuus  tic  IhioAme  i 

SCS  agents  en  Rspngnc,  nlora  i  :g«Dtde  rf  rojiiuinD.  Cissiodon, 

Leilret,  V,  39  :  Tolonei  eanoaem  faeialii   utwpatione  eonfwndi, 

led  moiluin  rebui  ulillimum,  qui-m  pneilarr  dcltril,   impannilci,  cvn- 
merritintii  ticenliam  Tevocate. 

*  Lex  Wiiigothorum,  V,  4,  i9  :  Funclionem  publicam  imptttnru 
fit....  Fv'icliouem  rei  acreptie  puMicû  ulililnlibug  înipcitilm  nm 
recmel.  —  Caniodnre ,  Lettiti,  V,  ôS  :  Polyptychit  publtcit,  ul  nniiit 
ett....  Exigcntet  aiiein  publieum  per  gravamina  ponderum  premerei'- 
ctinlw  patrimoniii  potseitorutn.  Tli«o(loric  se  plaint  des  abus  :  txad»' 
rum  licenlia  ferlur  ampliut  a  provinàalibut  extorqueri  quant  nadr» 
aubiculo  fonttal  infeni.  Il  veut  ramener  lestâtes  au  taui  anlérioir: 
nd  hune  modum  funetionet  pubticas  reno.are  decernimu*  qturn  Àlerki 
alque  Ettrici  lemporiba*  conxUil  itlatat. 

I  CassioilDi-e,  Lctlret.  If.  30,  Icllre  de  Théodoric  au  prêfel  du  pr^loin 
|ioui'  eiemplcrui)  négociant  de  ces  impàUi:  lia  eommerciumextrceatqM' 
fciiiu  MC  mottopolii  nte  siliqualiei  tiec  am-arîie  pengioaii  alîquid  rM- 
peii'lnl.  —  IV,  19  :  Siliqualici  prwilalionem  quam  rebut  omnibut  nm- 
dintindiê  procida  definicil  anliquilai,  in  fnimenti*,  rino  et  oleo.... 

*  Vojei  dans  Cas^iodoi'c.  IV,  19,  une  lettre  de  Théodoric  où  il  «crorJe 
une  iiLiniunité  temporaire  »ut  iiépiocianls  i  l'entcée  des  porU. 

>  Ibidem.  V,  14,  une  lettre  de  Théodoric  sign,ile  les  alius  <jueses_rWim 
funi  de  ce  druit,  et  elle  en  marque  les  limites. 

« Cassindui-e,  LittiLt,  IV,  38  :  Sicul  Odoacrit  tempore  tiibula tofrerMl. 

'  f uhcJwhm  (Casiioilore,  II.  25), /undio  pablirn  (V,  14),  Iribtdarie 
fundio  (lit,  40,  el  V,  1 4),  fiteatia  tributa  (IV,  38,  el  VU,  il). 
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Comme  autrefois,  il  est  proportionnel  non  à  l'étendue, 
mais  au  revenu  moyen  de  la  terre  *.  11  continue  d'être 
perçu  par  les  curiales*,  sur  Tordre  du  comte  de  chaque 
•cité;  les  curiales  et  le  comte  ont  chacun  leur  responsa- 
bilité'. Les  Golhs  sont-ils  exempts  de  celte  contrihution 
^  litre  de  race  supérieure  et  victorieuse?  Nullement.  Le 
roi  Théodoric  écrit  à  un  de  ses  fonctionnaires  :  «  Si  un 
-Goth  est  inscrit  sur  le  registre  des  curiales  comme  de- 
vant payer  l'impôt  et  qu'il  s'y  refuse,  contraignez-le 
par  la  force*.  »  11  s'exprime  avec  plus  de  netteté  encore 
dans  une  autre  lettre  :  «  Qui  possède  le  sol  doit  en  payer 
l'impôt;  nous  t'enjoignons  donc  (il  s'îidresse  à  un  fonc- 
tionnaire, Goth  lui-même)  de  contraindre  tous  les  Golhs 
-qui  habitent  le  Picenum  ou  la  Toscane  à  s'acquiller  des 
contributions;  s'ils  s'y  refusent,  tu  confisqueras  leurs 
terres^  ^).  Il  rappelle  encore  une  autre  fois  que  les 
«  barbares  »  qui  ont  acheté  des  terres  doivent  en  payer 
rimpôf. 

•  Lettre  de  Théodoric  dans  Cassiodore,  IV,  38;  cf.  VH,  45;  IX,  H. 

*  Cassiodore,  1, 19  :  Civitatis  curialium  insinualione  sufcepia.  —  ibi- 
dem, If,  24,  et  II,  25,  édit  de  Théodoric  pour  alléger  la  charge  des  cu- 
riales et  assurer  la  rentrée  de  riinpôt. 

'  Voyez  dans  Cassiodore,  XII,  2,  les  instructions  du  préfet  du  prétoire 
^VLijudices  pour  la  levée  deTimpôt. —  Sur  les  censitoresy  voyez  IX,  11. 

♦  Dans  Cassiodore,  I,  \0  :  Pragcipimus  ut  Adrianœ  civilatis  curialium 
inêinuatione  guxceplay  quicumque  Gothorum  fiscum  detredal  implerCy 
€um  ad  xquitatem  redhibitionis  arcletis, 

»  Dans  Cassiodore,  IV,  14  :  Prœsenti  nuctoriiate  libi  delegamus  ut  Gothi 
ver  Picenum  $ive  Tuscias  utrasque  résidentes,  te  imminenlCy  cogantur 
exsolvere  débitas  funcliones....  Si  quisjussa  noslra  abjecerit^  casas  cjus 
uppositis  tituli»  fisci  noslri  juribus  vindicabis, 

8  Dans  Cassiodore,  V,  14  :  Barbari,,.,  quolibet  titulo  prœJia  qwvsi- 
verinlj  fiscum  possessi  cespilis  persolvere  cogantur. 
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CHAPITRE  XII 


Le    senrice    militaire. 


L'organisation  de  rarméc  et  les  règles  du  service  mili- 
taire sont  peut-être  les  choses  où  l'invasion  germanique 
a  apporté  le  plus  de  changements. 

On  se  rappelle  que  dans  les  cinq  siècles  qu'a  duré 
l'empire  romain,  le  principe  constant  avait  été  de 
décharger  la  population  du  souci  et  des  dangers  de  la 
guerre,  grâce  à  une  armée  permanente  et  soldée.  Cette 
armée  était  cantonnée  aux  fronlieres  et  défendait  les 
provinces  contre  Tennemi.  Elle  ne  paraît  pas  avoir 
jamais  dépassé  trois  cent  mille  hommes  pour  une  popu- 
lation qu'on  peut  évaluer  à  soixante-quinze  millions 
d'âmes.  Elle  se  recrutait  en  grande  partie  par  des  enga- 
gements volontaires,  en  partie  par  une  sorte  de  con- 
srriplion.  Mais  cette  conscription  n'était  pas  une  lourde 
charge,  puisqu'il  ne  se  pouvait  agir,  année  moyenne, 
([ue  de  quinze  à  vingt  mille  conscrits*.  Cette  charge 
même  fut  encore  fort  diminuée  au  quatrième  siècle, 
quand  l'empire  prit  l'habitude  d'enrôler  des  barbares, 
germains,  asiatiques,  africains,  pour  tenir  dans  les 
troupes  auxiliaires  la  phice  de  ses  sujets  romains.  Moyen- 
nant quelque  augmentation  de  l'impôt,  le  service  mili- 
taire fut  aussi  réduit  qu'il  était  possible;  et  l'on  peut 
dire  que,  par  ro  système  des  armées  permanentes,  la 
population  civile  était  toute  à  la  paix  et  au  travail. 

Cette  combinaisou  salutaire  d'une  armée  permanente 

*  Voyez  plus  haut,  au  1. 1"  du  présent  ouvrage. 
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et  d'une  population  paisible  fui  détruite  par  le  triomphe 
des  Germains. 

Peut-être  ne  disparut-elle  pas  tout  de  suite.  Nous  ne 
savons  que  très  imparfaitement  quelle  était  la  nature 
des  armées  de  Clovis.  Les  seuls  renseignements  que 
nous  ayons  font  entrevoir  qu'elles  se  composèrent  de 
deux  éléments  :  d'abord  une  troupe  de  guerriers  francs, 
troupe  peu  nombreuse,  mais  qui  semble  bien  avoir  été 
une  élite;  ensuite  les  divers  corps  de  troupes  romaines 
qui  étaient  cantonnés  en  Gaule  et  qui  se  joignirent  à 
Clovis  ce  en  conservant  leur  nom,  leur  uniforme,  et 
même  leurs  enseignes  »*.  C'est  donc  avec  une  sorte 
d'année  permanente,  c'esl-à-dire  avec  des  troupes  com- 
posées de  vrais  soldats,  et  non  pas  avec  des  levées  en 
masse,  que  Clovis  a  fait  ses  conquêtes.  Il  pratiquait 
encore  à  peu  près  le  système  romain.  Ce  système  se 
continua-t-il  sous  ses  fils?  Nous  l'ignorons;  mais  ce 
que  nous  pouvons  constater,  c'est  que  sous  ses  petits- 
01s  il  n'existe  plus.  L'armée  composée  de  vrais  soldats 
s'est  désorganisée  et  a  disparu.  Parmi  tous  les  docu- 
ments de  la  fin  du  sixième  siècle  il  n'y  a  pas  un  seul 
mot  qui  indique  l'existence  d'une  armée  permanente. 
Nul  doute  que  chaque  roi  n'eût  autour  de  sa  personne 
quelques  hommes  portant  des  armes,  quelques  gardes 
du  corps;  mais  cela  ne  ressemblait  ni  à  une  armée  ni 
même  à  un  corps  de  troupe.  Qu'on  ne  se  figure  donc  pas 
une  armée  franque  restant  constituée  et  défendant  la 
frontière  ou  gardant  par  ses  garnisons  le  pays  conquis. 
L'observation  des  textes  et  des  faits  ne  montre  rien  de 
pareil.  Les  Mérovingiens  n'ont  eu  ni  garnisons  à  l'in- 

*  Procope,  De  belb  golhico,  12  :  extûv  xaTaX^ytov  eç  tdôe  tou  )^p6vo'j 
Sv^Xouvrai  e;  o^;  to  saXaiov  tatréjuvoi  lorpaTeu^avio,  xa\  (jtiiuTcl  toc  o^/t^» 
Inarç^^Oi  o&cioç  U  y^yu^y  xaO{aTavTat,  xai  oxTJfia  tcuv  Pcj^xafcuv  Siao((>Çouci. 
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teneur  ni  troupes  aux  froiUifercs.  Les  rois  francs  n'ont 
pas  eu  d'armré. 

Ils  avaienl  jiouiiaiit  te  goAt  de  la  guerre;  ils  avaieiiL 
surloul  l'avidiU'.  que  la  guerre  seule  satisfait.  Ils  avaient 
aussi  UD  entourage  ambitieux  ol  cujiidc,  qui  exi^ejiil 
d'euï  les  proflls  que  la  guerre  peut  donner'.  Ils  se  firent 
donc  sans  cesse  ta  guerre  entre  eux,  et  ils  la  tirent  aux 
autres  Ëtuts  Germains;  car  il  est  à  remarquer  que  toos  J 
ces  Germains,  établis  daim  mcien  empire  ou  à  ses*  ' 
portes,  loin  de  se  if!g»  mrau  solidaires,  ne  ces- 


sèrcHl  pas  de  se  comba 
fertile  en  cx}>(klilions  ii 
h  cinq  siMes  de  paii 
un  élal  de  guerre  presque 
Le  roi  avait  le  droit  abs< 
qui  lui  convenait.  Aucune 


ulle  époque  ne  fut  plus 
i.  La  Gaule,  accoutumée 
il  interrampue.  fui  dans 
ici  |)eiu]arit  deux  siècles. 
(Uli-epreudre  telle  guerre 
istitulion,  aucune  règle 


sur  ce  point  ne  limitait  son  droit,  li  n'avait  à  vini- 
sulter  ni  peuple  ni  assemblée,  et  nous  voyons  en  elîeE 
dans  tons  ces  récits  de  guerre  qu'il  n'a  jamais  consulté 
une  nation.  Pourvu  que  les  grands  de  son  entourdge 
et  de  son  conseil  fussent  de  son  avis,  il  faisait  la  guerre 
quand  il  voulait  et  où  il  voulait',  en  Italie  si  l'empe- 
reur lui  avait  donné  de  l'argent  pour  attaquer  les  Lom- 
bards', en  Espagne  sous  quelque  prétexte  futile',  cl 
toujours  sans  politique  suivie,  sans  soucid'aucun  intérêt 
national.  N'ayant  pas  d'armées  permanentes  pour  faire 
tant  de  guerres,  ces  rois  imaginèrent  la  levée  en  masse. 


<  Voyez  des  eiemples  de  cela  dans  Grégoire,  III,  1 1-12  ;  IV,  H-IB. 

•  Les  exeLiii)lei  sont  nombreux  ;  Grégoire,  111,  1;  111,  )l;  III,  iii 
IV,  16;  V.27;VI,  19;  VU,  24;  VII,  42;  VIII,  50;  IX.  18;  IX,  25el3I; 
X.  0.—  Frédégaire,  Chon  ,  c.  10,  SI,  97.  31,  38,  68,  75,  78.  87. 

»  Grégoire,  VI.  42;  VJIf,  18.  — Cf.  Pau!  Diacre,  HiK.  LanMbanbtnm, 
II,  17,  32,  2»,  51. 

*  Gr4(toire,  m,  10;  111,39;  VI,  43;  VIII, 38-30. 
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Pour  satisfaire  leur  ambition  ou  leur  cupidité,  ils  flrent 
marcher  la  population  civile. 

Voici  comment  les  choses  se  passaient  chaque  fois.  Dès 
que  le  roi  avait  résolu  une  guerre,  il  envoyait  à  ses  fonc- 
tionnaires dans  les  provinces,  c'est-à-dire  à  ses  ducs  et 
à  ses  comtes,  l'ordre  de  lever  l'armée,  c'est-à-dire  de 
réunir  la  population  en  armes,  et  de  la  faire  marcher  à 
l'endroit  qu'il  indiquait^  Ainsi,  Chilpéric  reçoit  la  nou- 
velle d'une  entreprise  de  Contran  ;  aussitôt  «  il  envoie  des 
courriers  à  ses  ducs,  à  ses  comtes,  à  tous  ses  agents,  avec 
ordre  de  faire  la  levée  de  l'armée  et  d'envahir  le  royaume 
de  son  frère  »'.  Ailleurs,  c'est  le  roi  Contran  qui  «  fait 
une  levée  de  la  population  de  son  royaume  et  se  forme 
ainsi  une  grande  armée  »'.  Le  même  Contran,  un  peu 
plus  tard,  lève  une  armée  et  lui  ordonne  de  marcher  en 
Espagne;  aussitôt  Burgundes,  gens  d'outre-Saône,  gens 
du  Berri,  du  Périgord,  de  l'Angoumois,  de  la  Saintonge, 
de  l'Auvergne,  et  la  population  de  beaucoup  d'autres 
cités,  tous  se  mettent  en  marche*.  Une  autre  fois,  c'est 
contre  les  Bretons  qu'il  envoie  combattre  ses  hommes  de 


*  Le  terme  ordinairement  employé  dans  le  langage  du  temps  pom:  dési- 
gner cette  levée  de  la  population  était  commovere  exercitum,  commovere 
poptUum,  commovere  gentes,  Grégoire,  H,  57  :  Commoto  excrcitu,  111,28  : 
Commoventes  exercitum,  IX,  i  8  :  Jussit  commoveri  exercitum.  VI II,  50  : 
Commolo  omni  exercitu  regni  mi,  X,  5  :  Commolo  Campaniœ  populo, 
YH,  24  :  Commotis  gentibus  regni  sui,  —  Frédégaire  emploie  le  mot 
tnovere  ou  promovcre  dans  le  même  sens,  c.  27,  57,  58,  78. 

*  Grégoire,  VI,  19  :  Cumque  hoc  régi  Chilperico  nuntiatum  fuistet, 
mUil  nuntioê  comitibus  dticibusque  vel  reliquis  ageniibuSy  ut  coUecto 
exercitu  in  regno  germani  sui  inruerent, 

*  Grégoire,  VII,  24  :  Rex  Guntchramnus,  commotis  gentibus  regni 
suif  magnum  junxit  exercitum, 

*  Grégoire,  VIII,  50  :  Guntchramnus  rex  commoveri  exercitum  in  His- 
panias  prsecepit,,,,  Commolo  omni  exercitu  regni  sui.,,.  Gentes  quae 
ultra  Ararim  et  Rhodanumcommanebantcum  Burgundionibusjunctœ,.,, 
Bitwrici,  Scuitonici  cum  Petragoricis,  Egolismensibus  et  rdiquarum  urbium 
populo,,,.  Nicetius  dux  cum  Arvemis, 


Baii^iiiidie'.  Ainsi  iMttovscesfM».  TUmn  H  ical  alU- 
qner  son  frère;  il  ordonne  am  pens  «  et  ^Êmtei  les  pr»- 
TÎ  nées  de  son  ropnme  b  de  se  leni^  a  Laagves  cl  aicc 
celle  année  il  envahit  FAnstrasie*.  Bu^Mfcii  1 1*  prononce 
presque  chaque  année  le  «  ban  »  de  fnerre.  coolie  ks 
Waseons.  contre  FEspagne,  contre  les  Slaies'.  Qnand  il 
ne  s'agissait  que  d'une  gnerre  locale,  le  roi  ne  conviH 
quait  que  les  hommes  des  provinces  voianes.  Aina 
Ghilpéric,  pour  combattre  les  Bretons^  fini  marcher  les 
habitants  des  pays  de  Tours  et  de  FMliers*:  Sigebol 
foulant  s'emparer  d'Arles,  y  envme  les  habitants  de 
l'AuTergne*.  Contran,  pour  reconquérir  le  FmIou*  bmce 
contre  ce  pays  les  gens  de  l'Orléanais  et  du  Berri*. 

Des  que  le  comte  avait  reçu  Tordre  du  roi  et  qu'il  avait 
publié  le  «  ban  »  dans  son  ressort,  tous  les  hommes 
valides  devaient  prendre  les  armes  et  se  porter  au  rendei- 
vou>  lie  îTueiTC.  Nous  ne  voyons  pas  qu'aucune  loi  posai 
(les  bornes  au  droit  qu'avait  le  roi  d'exiïrer  le  service 
militaire  «le  tous  ses  sujets.  Nous  ne  voyons  jws  qu'il  y 
eût  de  limite  d'âge;  tout  au  contraire  il  existe  une  for- 
mule d'acte  qui  marque  qu'un  vieillard  pouvait  être 
astreint  au  service  de  guerre*.  Nous  ne  voyons  pas  non 

•  rir^goirc,  IX.  IR. 

«  Fretlegarii  Chronicon,  38  :  Anno  17  regni  sui  Lingonai  de  unirenas 
rcijni  nui  provincial  même  madio  exercttus  admnatur. 

3  Fredegarii  Chron.f  c,  08:  Dagobertus  jubet  de  unirerso  rcgno  Àus- 
trasiorum  rontra  Samonem  el  Winido»  mowere  exercilum.  C.  73  :  Exer- 
cilum  in  auTilium  Siienandi  de  loto  regno  Bwrgundir  baxmrb  prarcepil, 
C.  78  :  Dagoherluê  de  nniverso  regno  Burgundise  exercilum  promotere 
jubel.,.  conlra  Wasconcs.  —  I)e  mcme  sous  son  fils  Sigeborl;  ibidem, 
c.  87  :  Conlra  Thuringos.,.  juuu  Sigiberli  omnes  leudes  Auttrasiorum 
in  exerciln  gradiendum  bàxniti  gunl. 

•  Grégoire,  V.  26. 
8  Grégoire,  IV.  30. 

«  Grégoire,  VII,  lî2;  VU,  21. 

7  C'est  la  fonnule  par  laquelle  le  roi  exempte  du  senrice,  par  faveur 
personnelle,  un  homme  qui  est  rieui,  dwn  senex  use  videlur  (Formulx 


^>VAÉf.^3«r  >1  m    f    —  —'W-^.-  ■«.  '    *■*    m  ■  ■. 
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plus  que  le  temps  de  service  fût  limité  à  un  nombre  de 
jours  déterminé,  ni  que  ce  service  ne  pût  être  exigé  que 
pour  la  défense  du  pays.  Tout  au  contraire,  les  exem- 
ples montrent  que  les  hommes  pouvaient  être  envoyés 
fort  loin  et  pour  de  longues  expéditions.  Des  hommes  de 
Burgundie  sont  envoyés  en  Espagne;  les  gens  de  l'Au- 
vergne marchent  contre  les  Thuringiens.  Le  service  mili- 
taire n'avait  pas  de  bornes  légales.  La  loi  ne  dit  qu'une 
chose  :  Quiconque  aura  été  appelé  à  l'armée  par  le  ban  du 
roi  et  n'aura  pas  obéi,  sera  condamné  à  une  amende  de 
60  soHdi\  L'obligation  est  donc  absolue*.  Grégoire  de 
Tours  nous  montre,  après  une  expédition  militaire,  les 
comtes  infligeant  une  forte  amende  à  tous  ceux  du  pays 
qui  n'y  ont  pas  pris  part". 

Pour  le  service  militaire  il  n'y  avait  aucune  distinc- 
tion entre  Francs  et  Romains.  Quand  on  appelait  tous 
les  hommes  à  l'armée,  on  ne  leur  demandait  pas  de 
quelle  race  était  chacun  d'eux.  Il  est  visible  dans  les 
récits  de  Grégoire  de  Tours  et  de  Frédégaire  que,  lors- 

Senonicœ,  19,  Zeumer,  p.  193,  Rozière,  n"  58).  Il  résulte  de  ce  texte  que 
des  hommes  âgés,  s'ils  n'obtenaient  pareille  faveur,  pouvaient  être  as- 
treints au  service  de  guerre. 

*  Lex  Ripuaria,  65  :  Si  quis,..  in  hosie  bannilus  fueril,  et  minime 
adimpleventy  60  solidos  muUetur.  —  On  sait  que,  dans  la  langue  du 
sixième  et  du  septième  siècle,  hostis  signifie  Tannée;  c'est  le  sens  qu'il 
a  déjà  dans  Grégoire  de  Tours,  dans  la  Loi  salique  et  dans  la  Loi  ripuaire; 
c'est  le  sens  qu'aura  le  mot  osi  au  moyen  âge. 

*  Dans  la  pratique,  il  y  avait  beaucoup  d'exemptions.  Une  formule  du 
recueil  d'Angers,  n"  57  (36),  nous  montre  un  fils  qui  marche  à  l'armée  à 
la  place  de  son  père;  c'est  donc  que  le  fils  n'avait  pas  été  nommément 
appelé.  Peut-être  n'était-il  pas  d'usage  de  prendre  deux  hommes  d'une 
même  famille  h  la  fois. 

5  Grégoire,  Vil,  42  :  Posl  hœcy  edictum  a  judicibus  datum  est  ut 
qui  in  hac  expeditione  iardi  fuei'ant,  damnarentur.  Biiurigum  cornes 
misit  pueros  suos  ut  in  domo  B,  Martini  quœ  in  hoc  termino  sila  est, 
hujusmodi  homines  spoliare  deberent,.,.  Dixerunt:  Pretia  solvelispro  eo 
quod  régis  imperium  neglexistis,—  V,  26  :  Chilperictis  bannosjussit  exigi 
pro  eo  quod  in  exercilu  non  ambulassent. 
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qu'ils  parlent  des  corps  d'armée  des  Biluriges,  des  Ar- 
Temes»  des  Poitevins,  il  s'agit  chaque  fois  de  troapei 
fort  nombreases  qui  ne  pourraient  pas  être  composées  de 
Francs  seuls.  Quand,  par  exemple,  le  roi  Sigebert  charge 
les  Anrernes  de  prendre  pour  lui  la  rille  d'Arles,  il  est 
visihle  que  ces  Arremes,  qui  forment  une  armée  sous  k 
commandaient  de  leur  comte  Firminus,  sont  en  grande 
majorité  des  Romai^s^  Quand  Grégoire  dit  que  daas 
une  bataille  les  gens  de  Bourges  étaient  au  nombre  de 
quinze  mille  et  qu'ils  eurent  sept  mille  morts,  nous 
devons  bien  penser  que  dans  cette  population  armée  la 
Francs  n'étaient  qu'une  très  petite  minorité*.  Les  armées 
des  rois  mérovingiens  n'étaient  donc  pas  des  armées 
franques,  mais  des  armées  de  toutes  races. 

Il  est  même  douteux,  à  voir  le  grand  nombre  de  ces 
armées,  qu*eUes  fussent  composées  uniquement  d'hom- 
mes libres  et  de  propriétaires  fonciers.  Dans  un  temps 
où  la  ^rranile  pn>priélé  (lominaiu  il  est  peu  probable  que 
U»  pays  do  Bimr^res  comptât  quinze  mille  propriétaires. 
IVa illeurs,  deu\  passa«j:es  de  Gregoire  de  Tours  mar- 
«jiumU  o\prossômenl  «jue  les  simples  tenanciers  des 
lerivs  dVi:lise  étaient  appelés  à  Tarmée,  ou  bien,  faule 
do  s'y  ivndro.  étaient  condamnés  à  l'amende^. 

»  (îrt'goinv  iV.  3i>:  Siyibertus  nx  Àrelateruem  urbem  capere  cujn^s, 
Àrtenfiê  cvmmocer^  prectpît;  Firminui  comei  cum  ipstâ  in  rapit€ 
mbtit, 

*  tii'ê::»ùn»,  M.  r»|. 

'  lirvgoire,  V.  irt.  el  VU.  42.  Dans  le  prtMuier  pssage,  Chilpérîc 
exige  )o  Kinmu  Je»  pauperc*  eijuniorei  (fci7«4n>, c'est-à-dire  des  hoiiunt*s 
dt^peiubnt  de  rêglise  Je  Tours  et  qui  auraient  dû  être,  à  titre  dlioiiinies 
dt'(te'adjiil>.  liltivs  de  toute  obligation  enrcrt  l'État,  nullam  solrennl 
pubiicam  fum'lionem.  Dan»  le  sivond,  les  agents  d*un  comte  se  présen- 
tent ibns  un  d«ini;iine  tjui  e^t  la  propriété  de  l'église  de  Saint-Martin,  et 
prêtent  lent  leTcr  l'anientle  sur  les  tenanciers  de  ce  domaine.  —  l^a  Loi 
hpuaire,  tit.  LXV.  2.  montre  que  les  boniines  qn'on  app^^lait  romaMt. 
€C€lesta9lid  ou  rej^it.  c'est-à-dire  les  homnie»  en  couditioa  d'affranchis. 
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Comme  l'armée  n'était  pas  autre  chose  que  la  popu- 
lation virile  du  royaume,  il  n'est  pas  surprenant  qu'un 
écrivain  comme  Grégoire  de  Tours  l'appelle  indifférem- 
ment des  deux  mots  exercitus  et  populus:  ils  étaient 
devenus  synonymes*. 

Cette  armée  n'était  pas  distribuée  en  légions  ou  régi- 
ments comme  les  armées  régulières.  Elle  était  répartie 
en  cités.  Cela  est  nettement  marqué  dans  les  récits  de 
Grégoire  de  Tours.  Nous  y  voyons  un  corps  d'armée 
d^Arvernes,  et  d'autres  corps  d'armée  de  Bituriges,  de 
Poitevins,  d'Angevins,  de  Tourangeaux,  de  Périgour- 
dins.  II  est  manifeste  que  chaque  cité  forme  un  corps 
séparé.  Les  rois  francs  n'ont  pas  eu  un  organisme  mi- 
litaire qui  fût  distinct  de  l'organisme  civil. 

Ils  n'ont  même  pas  eu  d'officiers  spéciaux  pour  com- 
mander aux  soldats.  Il  n'en  existait  pas  pour  le  recru- 
tement des  hommes;  il  n'y  en  avait  pas  pour  leur  in- 
struction militaire;  il  n'y  en  avait  même  pas  pour  les 
conduire  à  l'ennemi.  Le  comte,  ses  vicaires,  ses  cente- 
niers,  qui  la  veille  administraient  et  jugeaient  ces 
hommes,  devenaient  leurs  officiers  et  leurs  généraux. 
Le  comte  marchait  à  la  guerre  à  la  tête  de  *ses  pagert" 
seSj  c'est-à-dire  de  ses  administrés  devenus  ses  soldats*. 


étaient  astreints  au  service;  Tamende  n'était  (railleurs  pour  eux  que 
la  moitié  de  celle  des  hommes  libres.  —  Quant  aux  esclaves,  ils  étaient 
exempts. 

*  Les  exemples  sont  innombrables;  nous  n'en  citerons  que  quelques- 
uns.  Grégoire,  X,  3  :  Commoto  Campaniœ populo.  Dans  une  même  phrase, 
IV,  45  (44),  rarmée  de  Mummolus  est  appelée  exercitus  et  populus.  Ail- 
leurs, IV,  27  :  Terga  vertente  exercitu..,,  magna  sir  âges  de  populo  fuit. 
VI,  31  :  Duces  cum  reliqua  parte  populi,  VII,  35  :  Relictis  plaustris 
cum  populo  minore.  VIII,  30  :  Simili  ter  Biturici  cum  rcli  quorum  urbium 
populo  ad  Carcassonam  urhem  devedi  ;  puis  Tautcur,  décrivant  la  pa- 
nique qui  se  met  dans  cette  armée,  dit  :  Ex  hoc  omnis  populus  timoré 
perterritus  ad  propria  regredilur. 

*  Fredegarii  Chronicont  c.  87  :  Mnovalus  cornes  Sagiontensis  ciim 


Parfois  le»  roi»  mettanait  on  doc  au-dessus  de  pln- 
skiiR  comtes,  afin  que  l'année  filt  moins  fractionnée. 

}(oQs  avons  m  que  ees  dues,  ces  eomles,  ces  patrioes, 
et  à  pins  forte  raison  œs  Ticaires  et  ces  œnleniers,  poa- 
vaient  être  lie  race  romaine»  et  que  cela  était  même  très 
fréquent.  Us  a*en  commandaient  pas  m«>ins  les  troupes, 
n  se  pouvait  donc  que  des  soldats  de  race  franque  eus- 
sent des  officiers  romains.  On  voit  même  des  Romains 
qui  conmiandent  en  chef.  Les  môllenrs  généraux  do 
roi  fiontran  furent  Eunius  Xummolns,  qui  sauva  h 
(jaule  d*une  invasion  des  Lombards',  et  Ceisus,  qui 
vainifuit  les  Arvemes'.  Le  meilleur  général  de  Chilp^ 
rie  s^^appeiait  Désidérius'.  Deux  chefs  d*une  année  de 
Dagijbert  ^'appelaient  Abondantius  et  Yénérandus,  et 
étaient  peut-élre  des  Romains^.  Pas  plus  pour  le  com- 
mandement t{ue  pour  le  service  militaire,  on  ne  regar- 
dait à  la  race'. 

P:ir  «•!»<  levHfs  en  masse,  la  pitpulation  se  trouvait  ar- 
racÎKr  pres*{ue  i.'ba«jue  année  à  ses  travaux.  D'ailleurs 


îjtitttrtaihis  ttùs...  'ui pinimindum  iHirrtxerunt.  —  Dans  Givjioiro,  Vill. 50. 
>LceniL<.  '(ui  «.'st  «{luiidi'  Àrrfmorum  aux  à  la  tin  du  chapitre,  commaiide 
lo  .:oq»s  ii's  \;-v.'Pjes  «lans  rexpéditîuQ  «liruêe  contre  l'Espagne:  A"iVf- 
i/iw  lux  >:um  Arrtfrnid  in  hac  expeditione  commotus.  —  Grégoiiv, 
IV.  "iJ  ;  <nftiurrtus  Arrcno*  commorere  pnvcipit;  crai  tune  Firrmmu 
cvme:!  Hrbis  ùitus,  tfui  cum  ipsis  in  capile  abiîL 

'  «iïV'^iM"!',  IV.  i:j. 

1  Gr"j:«^iEv,  IV.  5*). 

*  Gr»K:.uiv.  Vl.  li;  VII.  51:  VlII.  45.  Ce  Désidérius  parait  avoir  été 
un  htHiiiiie  du  Vidi.  probablement  il'Agen.  Vlll.  45. 

*  Fn:degarii  Chronicon,  c.  75. 

*  r.e>  fail5  contredissent  L  théorie  qui  rè-jne  sur  b  manière  de  distinguer 
e  toinlH»au  d'un  Franc  du  tunibeau  «Fun  l'onuin.  Quand  vous  trouvei 
une  arme.  dit-<»n.  c'est  le  ti<niheau  d'un  Fninc  (Digot,  Hi$i.  d'Auntrasie^ 
t.  III.  p.  541).  (l'est  une  erreur.  U  y  avait  des  Romainsqui  étaient  soldats, 
qui  se  distinguaient  à  la  guérie,  et  on  |K>uvait  enterrer  leurs  armes  avec 
eux,  comme  on  faisait  aux  Francs.  La  règle  que  les  énidits  ont  établie 
pour  distinguer  les  races  dans  le  tombeau  est  fort  arbitraire. 
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nous  ne  voyons  pas  qu'on  prît  soin  d'instruire  ces 
hommes  à  l'avance;  aucun  indice  qu'il  y  eût  en  temps 
de  paix  des  exercices  militaires.  Ces  hommes  n'avaient 
donc  ni  la  pratique  des  armes,  ni  la  cohésion,  ni  la 
discipline.  Ils  étaient  des  laboureurs,  des  artisans,  des 
propriétaires,  tout  excepté  des  soldats. 

Aussi  formaient-ils  de  mauvaises  armées.  Je  vois  que 
les  historiens  modernes  se  figurent  volontiers  ces  ar- 
mées ce  franques  »  comme  invincibles.  Mais  regardons 
les  contemporains;  ils  nous  présentent  les  choses  tout 
autrement.  Dès  le  milieu  du  sixième  siècle  nous  comp- 
tons une  série  de  grandes  déroutes  :  Clotaire  P'  est  vaincu 
par  les  Saxons*  ;  une  armée  austrasienne  est  exterminée 
par  des  bandes  de  Huns'  et  une  armée  burgunde  par 
les  Lombards'.  Le  roi  d'Austrasie  Sigebert,  pour  faire  la 
guerre  à  son  frère  Chilpéric,  ne  peut  pas  assez  compter 
sur  ses  Austrasiens;  il  appelle  des  auxiliaires  d'outre- 
Rhin  et  livre  la  Gaule  à  des  troupes  de  Germains  qui 
la  pillent \  Plus  tard  Brunehaut,  maîtresse  des  trois 
quarts  de  la  Gaule,  ne  croira  pouvoir  résister  à  Clo- 
laire  II  qu'en  appelant  aussi  les  Germains  à  son  aidé^ 
C'est  apparemment  que,  dans  la  Gaule,  ou  bien  les 
hommes  manquent,  ou  bien  ils  refusent  de  servir,  ou 
bien  ils  servent  trop  mal.  Les  expéditions  faites  en  Italie 

*  Grégoire,  IV,  44. 

*  Grégoire,  IV,  29. 
»  Grégoire,  IV,  42. 

*  Grégoire,  IV,  50  (49)  :  Sigibertus  rex  génies  illas  qiiœ  ultra  Renum 
habentur  commovil.,.,  Vicos  quicirca  Parisius  erant  flaynma  constimpsit, 
et  iam  damu*  quant  res  reliquœ  ab  hosie  direpUe  sunt.  iNolez  que  hoste 
ne  signifie  pas  l^enneini,  mais  l'armée,  rarraée  de  Sigebert.  Ohtestabat 
rex  ne  hsec  fièrent,  sed  furorem  gentium  qtue  ulteriore  Rlieni  parte 
vénérant,  superare  non  poleral. 

»  Fredegarii  Chronicon,  40  :  Brunichildis  Sigibertum  in  Thoringia 
dirigit  atque  Wamarium  majorent  domus.,,  ut  génies  ultra  Rhenum  attra^ 
herent  qualiier  Cklotario  posset  resistere. 
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se  terminent  misérabIement^  Ce  qui  est  plus  honteux 
que  des  défaites,  c'est  Tindiscipline,  le  désordre  et  la 
lâcheté  qui  régnent  dans  ces  armées.  Il  faut  citer  un 
exemple.  En  585,  le  roi  Contran  voulut  enlever  aux  Wi- 
sigolhs  la  Septimanie.  H  ordonna  une  levée  générale  et 
fil  marcher  toutes  les  forces  de  la  Burgundie  et  de  TA- 
quilaine  réunies.  On  se  porta  sur  Carcassonne.  Nulle 
résistance;  la  ville  ouvrit  ses  portes.  Mais  un  jour,  sans 
même  qu'il  y  eût  d'ennemi,  une  panique  inexplicable  se 
mit  dans  celte  armée,  et  «  tous  revinrent  dans  leur  pays, 
abandonnant  même  leurs  bagages*  ».  Les  Coths  surve- 
nant n'eurent  qu'à  massacrer  des  fuyards.  Le  scandale 
élail  si  grand,  que  le  roi  fit  venir  devant  lui  les  chefs  de 
celle  armée  pour  les  réprimander;  mais  les  chefs  lui 
répliquèrent  :  «  Que  pouvons-nous?  personne  ne  craint 
le  roi,  personne  ne  respecle  ni  duc,  ni  comte;  si  nous 
voulons  punir  une  faute,  on  se  révolte'.  » 

De  telles  armées  semblaient  se  faire  battre  exprès. 
Sous  Dagobert  1",  une  armée  austrasienne  fut  si  com- 
pièleinenl  ballue  par  les  Wendes,  que  le  chroniqueur 
allribue  celle  déroute  «  à  une  aberration  d'esprit  des 
Auslrasiens,  qui  se  croyaient  haïs  par  leur  roi*  ».  Da- 

«  GiTgoire,  Vlïf,  i8.  Paul  Diacre,  Hist,  Lang.,  IF,  2;  III,  29. 

*  Grégoire,  VIII,  50  :  Cwn  ad  Carcassonam  urbem  accessisseni,  rese- 
ralis  sponte  ab  hahitalorihus  porlis,  nullo  rcsisientey  ingressi,  ncscio 

quo  cum  Carcassonibiis  scandalo  commoti^  urbem  (nrbe)  egressi  sunl 

Ex  hoc  omnis  populus  (rarmée)  timoré  perterrittiSy  ad  propria  rcgredi 
desltnanSj  universa  reliquil  quœ  vel  per  viam  ceperat^  vel  quœ  sectim 
adduxerai.  —  Plus  lard  une  autre  année  fut  encore  détruite  en  Sopli. 
manie  par  les  Goths  (Grégoire,  IX,  51). 

^  Ibidem  :  Qnid  faciemns?  NuUusregem  mctuil^  nullus  ducem^nullus 
comitem  reveretur  ;  et  si  fortassis  aîiquis  ea  emendare  conatWy  statim 
scdilio  in  populo^  statim  lumultus  exorilur. 

*  Fredegarii  Chronicon,  c.  68  :  De  exercitu  Dagobcrli  gladio  truci- 
ur  (a  Vcnedis)  et  exinde  fugacilcr  omnes  tenlorios  et  rcs  quàs  habue- 

tlinquentes  ad  proprias  scdes  revertuntur....  Istam  victoriam  non 


VaC.^  «  4bV  *.•»«<«  JI  «XiS  i 


LE  SERVICE  NIUTAIRE.  299 

gobert,  instruit  par  cette  expérience,  parait  avoir  essayé 
de  former  des  corps  d'élite  et  une  véritable  armée  de 
soldats  à  la  fois  plus  disciplinés  et  plus  braves \  Mais, 
si  cet  essai  fut  tenté,  il  n'aboulit  pas;  car  nous  voyons, 
bientôt  après,  son  fils  Sigebert  II  reprendre  le  système 
des  levées  en  masse  et,  à  la  tète  de  toute  la  population 
virile  de  TAustrasie,  être  mis  en  pleine  déroute  par  les 
Thuringiens*.  Le  chroniqueur  représente  le  jeune  roi 
pleurant  sur  son  armée  détruite. 

Le  service  militaire  n'était  pas  rétribué;  l'homme  ne 
recevait  pas  de  solde;  il  est  même  fort  douteux  qu'il  fût 
nourri  par  l'État.  Il  devait  supporter,  non  seulement 
les  fatigues  et  les  dangers,  mais  tous  les  frais  de  la 
guerre.  Puisqu'on  ne  le  nourrissait  pas,  il  fallait  bien 
tolérer  qu'il  se  nourrît  aux  dépens  des  pays  qu'il  tra- 
versait. De  la  un  immense  désordre.  Le  droit  de  vivre 
sur  l'habitant  était  prétexte  à  de  bien  autres  pillages. 
Écoutons  Grégoire  de  Tours,  qui  ne  dit  pas  les  choses 
d'une  manière  abstraite  et  vague.  Les  gens  du  pays  de 
Bourges,  lancés  par  le  roi  Contran  contre  les  gens  de 
Tours,  «  mettent  le  feu  partout  »'.  Une  autre  fois  les 

iantum  Sclavorum  fortitudo  oblinuit  qtiantum  dementatio  Auslrasiontm, 
dum  se  cemebant  cum  Dagoberio  odium  incuti'isse. 

*  Ost  ce  qu'on  peut  induire  de  ces  mots  de  Frédcgaii*e,  c.  74  :  Sca- 
ram  de  eleciU  viris  fortibus  de  Neuster  et  Burgwtdia  secum  habens.  11 
ne  fil  d'ailleurs  aTec  cette  troupe  qu'une  démonstration  sur  le  Rhin  et 
laissa  aux  Saxons,  en  leur  faisant  remise  de  tout  tribut,  le  soin  de  con- 
tenir les  Wendes. 

*  Fredegarii  Chronicon,  c.  87  :  Jussu  Sigibcrli  omnes  kttdcs  Atutra- 
iiorum  (nous  avons  vu  que,  dans  ce  chroniqueur,  le  terme  leudcs  a  une 
signification  très  étendue  et  peut  s'applicpier  à  tous  les  sujets  du  roi)  in 
exercilum  gradiendum  bannili  sunt.  C'est  donc  le  ban  militaire,  la  con- 
vocation générale.  La  suite  confirme  cela  :  Génies  undique  de  universis 
regni  sui  pagis  cum  ipso  adunati  sunt,  —  Prœlium  sine  consilio  initum 
est....  Tanta  strages  de  exercilu  Sigiberti  fada  est  ut  mirum  fuiaset. 

*  Grégoire»  VU,  12  :  Biturici..,  infra  ierminum  Turonicum  incendia 
facere  cceperunt....  Maroialensem  ecclesiam  incendia  cremaverunt. 
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geos  de  l'Anjou  cn^'uycs  ronire  c«ox  de  Bourges  liHkIeal  ' 
et  pillent  <t  au  point  qu'il  ne  reste  plus  dans  b  atxh- 
pagne  une  seule  maison,  une  seule  TÎgnc.  un  seul  ir- 
iitv  »'.  U-s  gens  de  l'Orléanais  eoToyés  contre  ceui  du 
Poitou  (<  pilleot,  bnllent.  massacrent  >■*.  Mais  et  o'eA  ! 
pas  seulement  en  ]>avs  soi-disant  ennemi  que  ces  tior- 
reurs  se  commettent.  Ces  gens  d'Orléans,  rerenaiil  do 
Poitou  par  le  pays  de  Tours,  font  les  mêmes  pîlla{B:n, 


brûlent  les  t^liscs  et  « 
trouver  »'.  l'ne  armée 
cont[uérir  la  Scptimani 
burgiinde,  les  bords 
enI^ve  récolles  et  Iro; 
de  meurtres  et  d'ini 
vient  d'.\{juitaine  «  co 
traversant  le  territoire  d 


nt  tout  ce  qu'ils  peiiTrïll 
e  Burgiindie  enToyée  pour 
nencc  par  raTagerle[«a;s 
dne  et  du  Rhône  :  •<  (41e 
1  remplit  -^on  proprv  |o;s 
'.  Le  corps  d'arn»*^-  tjiii  ' 
t  es  mêmes  rava|;es  »  ;  eo 
les,  n  ils  brûlent  les  olî* 


viers,  ils  cou|>ent  les  vignes  »*.  On  ne  saui*»)!  din-, 
ajoule  Grégoire,  combien  sur  leur  iiassage,  en  leur  pro- 
pre pays,  ils  commirent  de  meurtres  et  de  vols.  Dans 
l'Auvergne,  toutes  les  églises  situées  dans  le  voisinage 


'  fîrégoin',  VI,  3t  :  Cuncla  incendia  tradent  aUfve detattant....{>ii'» 
ad  cititalem  pereenerwit,  cancta  diripientet  tel  dttattaaiet,  talii^ 
depoputalio  [acta  ttl  vl  nec  domut  remaneret  nec  vinea  née  arborti. 

'  Grégoire,  VII,  S4  :  Aunlianfnu*  infra  lermiimm  Pictamm  infreai 
prirrlai,  incendia  abpte  homicidia  faeiebanl. 

'  IbiJeii)  :  Per  Turonitum  Iranseunle*,  timiliUr  faeiebanl,  ila  «( 
ipiie  quoque  ecdeiiœ  incendei-enlm;  et  qu^ecungue  inrenirc  potuiutri 
diriptrenlur. 

'  GréBoire,  Vlil,  50  ;  Arm-ica  ItlioilaniHeague  lillora  (nui  de  (ne- 
libiit  quam  de  pca»ibiii  depopulaia  tuai.  Mulfa  homicidia.  incndia, 
pra-doêqut  in  regione  propria  (acienlet,  et  etcletiai  denutUinUi,  driKM 
ipioE  inlerimtniet.... 

*  lliiiJcin  :  Itiluriri,  Sanlonici  cum  Pelracoricit,  Egolitmentibvt... 
tiinilia  mata  geuemnt....  Ht  qui  Nematmm  aggreui  (aérant,  deti»- 
Inntct  anii'trta,  $ucceniit  domibui,  incentis  legelibtu,  ditcittit  otintii, 
vineliique  mccitii....  Tanlaque  per  viam  icekra,  homicidia,  priedei, 
direplione$  per  regionem  propriam  feceniiU  ul  memorari  perlongum  ni 


^u^w&i*a? 


LE  SERVICE  MILITAIRE.  301 

de  la  gi*ande  route  que  suivait  l'armée,  furent  dépouillées 
même  de  leurs  vases  sacrés*.  Et  cela  se  répétait  dans 
chaque  expédition*.  Il  parait  que  le  service  militaire 
ainsi  entendu  pouvait  être  fructueux,  car  nous  voyons 
qu'un  jour,  les  Tourangeaux  n'ayant  pas  été  convoqués 
à  une  expédition  qui  se  faisait  dans  la  Gaule  même, 
beaucoup  d'entre  eux  voulurent  s'y  joindre  «  pour  le 
gain  »'. 

Telles  furent  les  armées  mérovingiennes.  On  est  bien 
loin  de  la  vérité  quand  on  se  figure  que  ce  fussent  des 
armées  franques.  On  en  est  loin  encore  quand  on  repré- 
sente ces  rois  entourés  d'une  troupe  de  «  fidèles  »  et 
faisant  la  guerre  par  eux.  Ni  Grégoire  de  Tours,  ni  Fré- 
d^aire,  ni  aucun  document  de  l'époque  ne  mentionne 
une  troupe  de  «  fidèles  »  combattant  pour  son  roi.  Rien 
ne  signale  une  classe  d'hommes  qui  soit  spécialement 
rouée  à  la  guerre.  Cette  idée  que  je  trouve  encore  dans 
ies  livres  d'aujourd'hui,  à  savoir  que  les  fils  et  les  pe- 
tits-fils de  Clovis  se  sont  partagé  «  les  fidèles  »  ou  «  les 
^erriers  »,  et  que  par  eux  ils  se  sont  fait  la  guerre  l'un 
1  l'autre,  est  de  pure  imagination  moderne.  Ce  qu'on 
se  partage,  ce  sont  des  cités,  non  des  guerriers.  Et  quand 
3es  rois  se  font  la  guerre,  c'est  avec  la  population  civile 
ie  ces  cités.  Les  textes,  sur  ce  point,  sont  abondants  et 


*  Iliîdem  :  Tune  et  Arvernx  regionis  ecclesiœ,  quœ  vise  publicœ  pro- 
nnquœ  étant ^  a  minUteriis  denudatœ  sunt, 

*  Grégoire,  X,  3  :  Ad  Mettensem  urbem,..  tantas  prœdas  tantaque 
ïomici'lia  ac  cœdes  perpeiravit  ut  hostem  propriœ  regioni  putaretur 
nferre;  alii  quoque  duces  similiter  fecercy  ut  prius  regionem  propriam 
ïfficerent  quam  quidquam  victoriœ  de  inimica  gente  patrarent,  —  X,  9  : 
?eT  viam  qua  abierunt,  incendiaf  homicidia,  spolia  ac  muUa  scelera 
igeruni,..,  Per  Turonicum  transeuntes,  prœdas  agentes,  multos  expo- 
liaverunt. 

'  Grégoire,  VII,  28  :  Secuti  sunt  exercitum  de  Turonicis  Riu/Zt,  lucri 
uutsa. 
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clairs.  Il  n'y  a  rien  de  féodal  dans  une  armée  mérovin- 
gienne. 

Les  Francs  n'ont  apporté  aucun  organisme  militaire 
d'un  caractère  particulier.  Ils  ont  seulement  laissé  tom- 
ber l'organisme  romain,  c'est-à-dire  les  troupes  perma- 
nentes et  soldées,  et  ils  n'ont  su  lui  substituer  que  le 
grossier  système  de  la  levée  en  masse,  sans  distinction 
de  races  ni  d'aptitudes.  Dès  lors  le  service  militaire, 
c'est-à-dire  la  guerre  presque  chaque  année,  la  guerre 
pour  toute  espèce  de  motif  excepté  l'intérêt  public,  est 
devenue  la  plus  lourde  charge  qui  pût  être  imposée 
à  une  population.  Cette  levée  en  masse  produisit  d'ail- 
leurs ses  résultats  naturels,  ruine  du  pays,  faiblesse  de 
l'armée,  indiscipline  et  défaites.  Il  est  singulier  que 
ce  soit  dans  l'ordre  militaire  que  les  rois  francs  aient 
le  plus  montré  leur  incapacité*. 

Quelques  lecteurs  s'étonneront  peut-être  que  nous  ne 
fassions  pas  ici  un  chapitre  sur  ce  qu'on  appelle  les  bé- 
nélices  mérovingiens.  C'est  une  opinion  fort  en  vogue 

*  En  Espagne  aussi  les  rois  wisigoths  ont  pratiqué  le  système  de  la 
levée  générale  de  la  population  sans  distinction  de  race.  Lex  Wisigo- 
ihorum,  IX,  2,  9  :  Id  decernimus  tit  quisquis  ille  est,  sive  dux  sive 
cornes  afquc  gardingus,  seu  sit  goiiivs  sive  iwMAyvs,  necnon  ingenuus 
quisque  vel  ciiam  matiumissuSj  seu  eliam  quislibet  ex  servis  fiscalihuSy 
quisquis  liorum  est  in  exercilum  progrcssurus,  decimam  partem  ser 
vorum  suorum  secum  in  expcditioneni  bellicam  ducal,  iia  ut  hivc  ipsa 
pars  décima  servorum  non  inennis  existât,  scd  vario  armorum  génère 
inslructa  appareal.  On  voit  que  les  Romains  devaient  le  service  de  guerre 
comme  les  Goths,  les  non-propriétaires  comme  les  propriét;iires,les  affi-an- 
chis  comme  les  hommes  libres,  oi  même  les  esclaves,  au  moins  dans  la 
proportion  d'uu  sur  dix,  et  ^ous  les  oidres  de  leurs  maiires.  Chez  les 
Wisifjoths  comme  dans  l'État  raérovin-^ieu,  rorj^anisaliou  militaire  n'était 
pas  distincte  de  l'organisation  civile.  Les  hommes  de  chaque  cité  mar- 
chaient sous  les  oidres  de  leur  com!e  et  de  leurs  cenleniers  (Lex  Wi-si- 
gothorum,  IX,  2,  5-C).  En  Itidie  seulement,  la  distinction  des  races  a  été 
observée  pour  le  service  militaiie  sous  Odoacre  et  sous  Théodoric;  la 
population  indigène,  moyennant  une  augmeutation  d'impôt,  a  été  dispensée 
du  service  de  guerre. 
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que  ces  rois  concédaient  leurs  domaines  en  bénéfices 
temporaires  à  leurs  guerriers.  Ceux  qui  professent 
cette  opinion  ajoutent  même  que  ces  terres  bénéficiales 
furent  pour  ces  rois  le  principal  moyen  de  gouver- 
nement, qu'ils  furent  forts  tant  que  ces  terres  leur 
restèrent  en  mains,  qu'ils  devinrent  faibles  parce 
qu'ils  les  perdirent.  Celte  théorie  est  en  dehors  des 
textes,  et  nous  verrons  même  plus  loin  que  les  textes 
la  contredisent.  Il  est  tout  à  fait  inexact  que  les  rois 
aient  concédé  leurs  domaines  en  bénéfices  à  leurs 
guerriers,  inexact  que  les  guerriers  aient  retenu  ces 
terres  malgré  les  rois,  inexact  que  les  rois  mérovingiens 
aient  perdu  leurs  domaines,  inexact  qu'ils  aient  gou- 
verné avec  ces  terres,  inexact  que  leur  impuissance 
soit  venue  de  ce  qu'ils  les  eussent  aliénées.  Toute  cette 
théorie,  si  ingénieuse  qu'elle  soit,  ne  supporte  pas  le 
contact  des  documents.  Elle  est  toute  moderne  et  on 
ne  trouve  rien  dans  les  écrits  de  l'époque  qui  la  jus- 
tifie. Elle  a  été  imaginée  par  des  esprits  qui  visaient 
plutôt  à  expliquer  brillamment  les  faits  qu'à  les  com- 
prendre exactement,  et  elle  a  plu  à  la  foule  des  lecteurs 
parce  que  la  foule  préfère  des  explications  hâlivcs  et 
simples  aux  études  sincères  et  longues.  Mais  l'histoire 
est  une  science;  elle  procède  suivant  une  méthode  ri- 
goureuse; elle  doit  voir  les  faits  comme  les  contempo- 
rains les  ont  vus,  non  pas  comme  l'esprit  moderne 
les  imagine.  Nous  étudierons  ailleurs  Tinstitution  bé- 
néficiaire; nous  la  décrirons  dans  le  plus  complet  dé- 
tail. Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'elle  n'a  pas  été  un 
moyen  de  gouvernement  et  qu'elle  n'a  été  pour  rien 
dans  les  révolutions  de  l'époque  mérovingienne. 
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CHAPITRE  XIII 

Le   pouvoir  judiciaire. 

L'organisation  judiciaire  de  la  société  mérovingienne 
doit  être  étudiée  dans  trois  classes  de  documents,  les 
lois,  les  écrits  et  les  îictes.  Ces  lois  sont  :  la  Loi  salique, 
la  Loi  ripuaire,  la  Loi  des  Burgundes,  la  Loi  romciine; 
toutes  les  quatre,  quelle  que  fût  leur  origine  et  la  date 
de  leur  composition,  ont  été  appliquées  durant  toute 
l'époque  mérovingienne;  nous  devons  donc  tenir  compte 
de  toutes  les  quatre.  Il  y  faut  ajouter  quelques  décrets 
ou  capitulaires  des  rois  fnmcs  qui  ont  été  applicables 
à  tout  le  royaume.  Les  écrits  sont  ceux  de  Grégoire  de 
Tours,  de  Frédégaire  et  de  toute  la  série  des  hagiogra- 
phes.  Les  actes  comprennent  d'une  part  quelques  pro- 
cès-verbaux de  jugements  qui  nous  sont  parvenus  en 
original,  d'autre  part  une  cinquantaine  de  formules  qui 
ont  été  employées  dans  des  milliers  d'actes  judiciaires 
de  toute  nature. 

Dans  les  lois  nous  voyons  les  règles  abstraites  suivant 
lesquelles  la  justice  était  rendue.  Dans  les  récits  des 
écrivains  nous  trouvons,  non  plus  les  règles  abstraites, 
mais  les  faits  concrets  et  réels  ;  nous  avons  des  descrip- 
tions de  procès,  de  jugements,  de  condamnations.  Dans 
les  procès-verbaux  de  jugement  et  dans  les  formules 
nous  constatons  les  usages  de  la  procédure  et  la  compo- 
sition des  tribunaux. 

Ces  trois  classes  de  documents  se  complètent  et  s'ex- 
pliquent. Celui  qui  n'étudie  que  l'une  d'elles  ou  quL 
donne  à  l'une  d'elles  une  importance  disproportionnée» 
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se  fait  une  idée  non  seulemenl  incomplète,  mais  fausse 
de  la  justice  mérovingienne.  Il  faut  que  notre  étude 
embrasse  tous  ces  documents  à  la  fois.  C'est  de  la  di- 
versité et  de  la  complexité  des  détails  que  la  vérité  se 
dégagera. 

1°   A  QUI   APPARTIENT    LE   DROIT   DE   JUGER? 

La  première  question  qui  se  pose  est  de  savoir  à  qui 
appartenait  l'autorité  judiciaire.  Était-ce  au  peuple? 
Était-ce  au  roi? 

De  ces  deux  opinions,  la  première  est  celle  qui  règne 
dans  l'érudition  depuis  cinquante  ans.  On  professe  que 
chez  les  Francs  c'était  le  peuple  lui-même  qui^  en  vertu 
de  son  droit  propre,  jugeait  les  procès  et  les  crimes.  11 
procédait,  dit-on,  à  ces  jugements  dans  une  série  de 
petites  assemblées  locales,  assemblées  de  canton  ou«  de 
centaine  »,  où  tous  les  hommes  libres  participaient  aux 
jugements  :  vastes  jurys  populaires  que  la  liberté  ger- 
maine aurait  implantés  sur  notre  sol*.  Cette  opinion 
est  chère  à  beaucoup  d'esprits.  Non  seulement  elle 
s'accorde  bien  avec  toute  la  doctrine  germaniste,  mais 
encore  elle  plaît  aux  esprits  libéraux  et  généreux  qui 
souhaiteraient  de  trouver  la  liberté  et  la  démocratie 
dans  les  origines  de  la  France.  Nous  n'avons  à  faire  ici 
que  de  la  science.  Il  nous  faut  regarder,  non   pas  si 

*  SaYÎgny,  Histoire  du  droit  romain,  traduction,  I,  l^i.  —  Pardes- 
sus, Loi  salique,  p.  571-576.  —  Waitz,  Deutsche  Verfassungsgeschichte, 
3*  édition,  t.  II,  2-  partie,  p.  137-197.  —  Sohm,  Procédure  de  la  Loi 
salique,  traduction  Thévenin;  Reichs  und  Gerichtsverf(U9ung,  1871.  — 
Thonissen,  Organisation  judiciaire  de  la  Loi  salique,  1882.  —  Fahl- 
beck,  La  royauté  et  le  droit  royal  francs,  édition  française,  p.  16-25^. 
124-130.  —  Schulte,  Manuel  du  droit  public  et  privé,  p.  375. 
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celle  ihéurie  est  lielle  el  attrayante,  inaiï>  si  elle  fol 
il'accoi-d  avec  k-s  documents'. 

Cherchons  d'ahord  daus  la  Loi  saliquc;  nous  ii't 
trouvei'otis  pas  une  seule  ligne  oii  il  soit  dil  que  la 
justice  est  rendue  par  le  peuple.  Le  mol  jjeuple  ue  s't 
trauvc  môme  pas*.  Elle  ne  parle  pas  davantage  d'assem- 
hltîes de  centaine;  le  mot  même  de  centaine  n'y  est  pas. 
Elle  parle  du  comte  ou  grafio,  au  tungintis  ou  cente- 
nier*.  Elle  montie  que  le  ijrafioesl  un  roiielioaiiaire 
royal;  elle  ne  dit  pas  œ  qu'est  le  lungimis.  L'un  ♦•! 
l'aulfË  sont  [-epre^en Lés  dans  la  loi  comme  ceux  à  qui 
tes  plaideurs  s'adressent  et  par  qui  ils  sODt  jugés.  Ellp 
parle  en  même  temps  de  racbimbourgs  qui  prennent  une 
grande  prt  au  jugement,  qui  prononcent  des  décisions, 
puticant;  mais  du  peuple  ou  de  la  centaine  elle  ue  ihl 
pas  uu  mot. 

La  Loi  ripuîiire.  de  mémo,  ne  menlioimejamais  ni  un 

■  Nous  avoDs  déjà  Irailc  ce  sujet  dans  nos  Recherche*  nir  quelquet  pro- 
htéme»  iThitloire,  1885,  p.  35i^^38.  Nou4  n'avons  rien  i  changer  ï  des 
D|iiDLOns  qui  ne  sont  nullement  des  opinions  personnelles,  mais  qui  résuJ- 
lenl  foirément  de  l'obaervalion  des  leiles  et  des  TaiLt. 

*  On  lit  seulement,  au  titre  XLVI,  §  3  :  Quoi  heredet  appeilatil 
publics- coram  populo  fettucam  in  laito  jaclauel.  Mais  1*  il  est  nsilile 
que  coram  populo  ae  signifie  pas  aulii;  chose  que  en  pubhc  ;  S'  le  plus 
pi-and  noinhrc  des  mauuscrils  ne  portent  pas  coram  populo;  celui  d« 
Woirenhultel  écrit  coram  hominibtu,  celui  de  Honlpellicr  coram  boui* 
kominihtu;  la  plupart  des  autres  cm-am  omnibus,  ce  qui  veut  dire  aussi 
eu  publie.  Dans  ce  titre,  d'ailleurs,  il  oc  s'agit  pas  de  juKeinenl,  il  s'acil 
d'un  acte  d'adoption  qui  doit  être  Tait  publiqueraenl.  Il  est  impossible  de 
toic  lii  un  peuple,  dans  le  sens  politique  du  mot,  encore  moins  un^cuple 
.[ui  juge. 

5  Nous  avons  dit  plus  baul  que  retislencc  du  mot  cmlmartut  (XLIV,  I  ; 
XI.Vl,  1)  n'implique  nullement  l'euslence  d'une  centaine  lerrilorïale: 
itnlenarivM  est  seulement  \e  titre  d'un  grade  ou  d'un  emploi.  Voye»  pour- 
tant comme  l'esprit  de  système  s'est  donné  carrière  en  tout  ceci  :  du 
seul  mot  cettUnariat  SI.  Sohin  conclut  qu'il  devait  j  avoir  des  gnuipes 
noiiiiiiBS  centenx;  puis,  ayant  ainsi  suf^iosé  reiistence  de  la  fentena  il  en 
conclut  que  cette  cenfena  devait  posséder  le  pouvoir  judiciaire,  quoique 
cela  ne  soit  dit  dans  aucun  lexlc. 
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peuple  ni  une  assemblée  de  centaine*.  Pas  un  mot  ni 
de  Tun  ni  de  l'autre  dans  la  Loi  des  Burgundes.  Pas  un 
mot  non  plus  dans  la  lex  Romana  telle  qu'elle  fut  rédi- 
gée et  appliquée  durant  cette  époque.  Les  édits  des  rois 
francs  ne  parlent  pas  non  plus  du  peuple,  ne  contien- 
nent aucune  allusion  à  une  justice  populaire;  et  si  Tun 
de  ces  édits  contient  le  mot  cenlena,  il  n'y  est  nulle- 
ment dit  que  cette  centaine  exerce  une  autorité  judi- 
ciaire. 

La  lecture  des  écrivains  contemporains  conduit  au 
même  résultat  négatif.  Parmi  tant  de  récits  de  procès  et 
de  jugements,  il  n'y  a  pas  une  phrase  où  il  soit  dit  que 
Tarrêt  émane  du  peuple.  L'auteur  nous  montre  quel- 
quefois qu'un  nombreux  public  assiste  au  jugement, 
mais  il  ajoute  que  ce  public  ne  juge  pas.  Enfln  les  pro- 
cès-verbaux de  jugement,  les  formules  d'actes  judiciai- 
res ne  prononcent  jamiais  ni  le  mot  peuple  ni  le  mot 
centaine;  et  tout  en  signalant  que  les  juges  du  tribunal 
sont  assez  nombreux,  ils  marquent  bien  qu'ils  sont 
tout  l'opposé  d'une  assemblée  populaire. 

D'où  vient  donc  que,  sans  trouver  une  seule  ligne 
parmi  tant  de  documents,  quelques  érudits  aient  été 
amenés  à  croire  à  une  justice  populaire?  Si  l'on  cherche 
à  se  rendre  compte  des  origines  de  leur  opinion  d'après 
la  manière  même  dont  ils  la  soutiennent,  on  voit  qu'elle 
a  été  inspirée  à  leur  esprit  par  la  rencontre  de  deux 
mots  dans  les  textes,  à  savoir  le  mot  malins  et  le  mot 
rachimburgi.  Ces  termes  nouveaux  et  d'aspect  un  peu 
étrange  les  ont  d'abord  frappés.  Ils  auraient  dû  en  cher- 

*  Oq  ne  trouve  la  centena  que  dans  la  Loi  des  Mamans,  lit.  XXXVI, 
loi  qui  a  été  rédigée  au  septième  siècle.  Il  y  est  dit  que  les  jugements  se 
font  dans  chaque  centaine;  mais  il  n*y  est  pas  dit  que  ce  soit  la  popula- 
tion de  la  centaine  qui  juge  ;  celui  qui  juge  est  le  comcSy  ou  son  missus^ 
ou  le  centcnier. 


cher  le  «rai  mv!^  par  l«  bme  i:nmpn  il<!  loas  la<i  InU-^ 
où  its  se  livutienl.  An  lien  de  rein,  ils  leur  ont  lout  de 
suiie  aliribuc  k-  ?>cus  qui  était  le  plas  ctinfonne  aiii 
ofiaian^  >utijectiT<>s  dr  lenr  esprit.  Ils  araienl  danslV'^ 
prit  ridée  d'une  jnstii-^  popolaire:  il  leur  paru!  lout  àe 
suite  que  ce*  deui  mots  in«>iinustU"vaient  être  l'eipre*- 
àan  de  cetle  idw.  Ils  se  hâtèrent  d'inlerpreler  mallvi 
comine  >*il  désignait  rassemblée  de  tout  le  peuple  d'un 
canton,  el  rachimburgi  comme  si  le  mot  signiftail  loas 
les  hoDUnes  de  ce  ranlon.  s  \nrs,  la  seule  oiislence 
de  ces  deux  tennes.  sans  ni  le  autre  explication,  leur 
puni  une  preuve  snffisanle  de  fesistcnce  d'une  jusliw 
populaire.  Il  Tallul  que  le  peuple  jugeât,  pour  celle 
seule  raisoa  que  l'on  rencontrait  le  mot  matUn  et  le 
mol  rachimhvurg.  Il  n'était  besoin,  leur  semLlail-il. 
d'aucune  autre  démonstration.  Cependant,  avant  de  tirer 
de  l'eiislento  de  deui  mots  dnns  l.i  langue  une  conclu- 
sion si  considérable,  avant  de  construire  sur  ces  deux 
seuls  mots  un  système  si  important,  il  aurait  Tallu  se 
demander  quelle  était  la  signification  des  deux  mots, 
et  on  pouvait  la  trouver  par  le  rapprochement  de  tous 
les  textes  où  ils  sont  employés. 

Le  mot  mallus  se  trouve  seize  fois  dans  la  I^i 
salique,  six  fois  dans  In  Loi  ripuaire,  huit  lois  dans 
les  édits  des  rois  mérovingiens,  el  environ  vingt  fois 
dans  les  formules  d'époque  mérovingienne'.  La  ma- 
nière dont  il  se  présente  et  les  autres  mots  qui  l'en- 
cadrent, en  déterminent  nettement  la  signification. 
Dans  aucun  de  ces  textes  l'idée  d'assemblée  popu- 
laire ou  l'idée  de  la  réunion  de  toute  une  population 

>  Ajoulci  ï  cola  le  mot  matlare  ou  admallare,  qui  se  trouTp  dam  lu 
Tonnules  d'Anjou  et  de  Tours,  dans  celles  de  Narculfe,  dani  les  Senonoi, 
aussi  bien  que  dau»  1)  Loi  salique. 
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n'est  exprimée.  Le  mot  mallm  désigne  toujours  un  tri- 
bunal. 

Citons  quelques  exemples.  Malins  comitis  est  visible- 
ment le  tribunal  du  comte,  mallus  centenarii  le  tribu- 
nal du  centenier.  Mannire  in  mallum,  c'est  citer  a 
comparaître  en  justice,  et  cela  se  dit  toujours  d'un  plai- 
deur; sedere  in  mallo,  c'est  être  assis  au  tribunal,  et 
cela  se  dit  du  juge.  Quand  on  a  les  textes  sous  les  yeux, 
on  ne  peut  avoir  aucun  doute  sur  cette  signification.  Un 
acte  de  jugement  dont  l'énoncé  commence  par  in  mallo 
civitatis  implique  un  jugement  rendu  au  tribunal  de 
la  ville.  Quand  les  formules  d'actes  judiciaires  com- 
mencent par  cum  resedisset  cornes  in  mallo,  elles  veulent 
dire  que  le  comte  siégeait  au  tribunal*.  Si  malins  avait 
signifié  assemblée  du  peuple,  comment  se  fait-il  que 
nous  ne  le  trouvions  pas  une  seule  fois  en  ce  sens?  Le 
verbe  mallare,  qui  est  fréquent,  ne  signifie  jamais, 
réunir  le  peuple;. il  signifie  citer  un  adversaire  à  com- 
paraître en  justice.  Observez  tous  les  textes  où  il  est 
question  de  rassembler  les  hommes  pour  quelque  objet 

*  On  a  cité  le  mot  plebs,  qui  s'appliquerait  au  mallus,  au  titre  LIV  de 
la  loi  ;  on  lisait  :  in  singulU  mallobergiSy  id  est  plebs  quse  ad  unum 
mallwn  convenire  solet;  mais  il  faut  faire  attention  :  1**  que  ces  mots  ne 
se  trouvent  que  dans  deux  manuscrits  sur  soixante-quatre,  et  non  pas 
dans  les  meilleurs  (Paris,  4652  et  4760,  qui  appartiennent  à  la  c<itégorie 
dite  emendaia)  ;  2^  qu'ils  sont  visiblement  une  interpolation,  comme  l'in- 
diquent les  mots  id  est,  —  On  a  allégué  aussi  les  mots  ante  teoda  du 
titre  XLYI  ;  mais  personne  ne  peut  savoir  quel  est  le  sens  de  ce  mot,  qui 
n'est  pas  défini  ici  et  qui  ne  se  retrouve  nulle  part  ailleurs;  supposer  qu'il 
signifie  peuple  est  une  hypothèse  arbiti*aire;  voyez  la  note  de  Kern,  dans 
rédition  Uessels,  §  â27. 

*  Souvent  aussi,  et  par  une  dérivation  naturelle,  mallus  signifie  une 
séance  du  tribunal  ;  exemples  :  in  allero  mallo,  dans  une  seconde  séance; 
tribus  mollis,  à  trois  jours  de  séance  successifs;  ad  ieriium,quartum, 
quintum  mallum,  au  troisième,  au  quatrième,  au  cinquième  ajournement 
(Lex  Salica,  39;  Lex  Ripuaria,  32;  Padus  Childeberti,  2).  Ainsi  la  Loi 
ripuaire  prononce  une  amende  de  15  solidi,  pro  unoquoque  mallo,  c'est- 
à-dire  ponr  chaque  ajournement  auquel  on  aura  fait  défaut,  titre  XXXII. 
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i|ue  ce  soil,  vous  trouverez  le  verlie  bannire,  le  vorl« 
rongregnre  ou  (pielqHC  aulre,  mais  vous  ne  Ii-ouvcrei 
pas  mallare  ni  miiUus'.  Ces  mots-l;i  ne  sont  employés 
ijtic  quand  il  s'ngit  <le  Iriliunal'. 

La  Loi  ripuaire  ayanl  h  parler  douze  fois  de  l'endroit 
oîi  se  rend  la  juslice,  emploie  sept  fois  l'expression  in 
judicio,  et  cinq  fois  l'expression  in  malh;  les  dem 
sont  donc  synonymes'. 

Le  raol  malhu  est  même  employé  pour  désigner 
un  tribunal  ecelésiastiqiie,  c*e  it-Ji-dire  le  tribunal  où 
l'évéque  ou  son  délégué  jug  I  les  affranchis  d'^-glise. 
Or  il  est  constant  qu'un  mt  l  d'église  n'était  pas  une 
assemblée  populaire'. 

■  Vojei,  pai'  pieinpli:,  lu  fiinnule  i)e  Namilfe.  I,  iO. 

*  Nous  pirlona  ici  des  le:ites  pnremenl  mérovingiens;  à  partir  du  ba-     i 
liënte  siècle,  nous  trouvoiis  une  autre  t  [«plicalion  du  mol  matbu:  il  m    i 
dirn  de  toute  rt^nn ion  eonïoqiiCT  par  le  romlo;  rV.il  une  iiifliluliitn  à  èln- 
dier  plus  lard. 

"^  Lex  Ripuaria.  XXX,  1  :  In  judicio  inlerpellalu»  ;  LVIlt,  ]9  :  Mer- 
pethtum  in  judicio;  LVIII.  SO  :  In  judicio  retpondeanl ;  LIX,  5  :  h 
julicio;  LIX,  8  :  In  judicio  inlerpellatut  ;  LXXIX  :  In  judicio  prineipii; 
liXXXI,  1  :  In  judicium  interpeltabu.  —  XXXII,  1  ;  Ad  maÛum  man- 
«Hux;  ibid.,  2  :  Ad  tfxundo  mallo;  ibid.,  3  :  Ad  ttplimo  mallo;  L,  1  : 
Ad  mallo  anle  cenUnario  vel  comité;  LIX  :  ]n  mallo.  —  On  remarquer* 
qu'au  lilrti  LIX  lu  in  mallo  du  I"  paragraphe  esl  manifestemcnl  la  même 
rhose  que  le  in  judicio  du  pamgraphe  5.  De  même  au  titre  LVIII,  19, 
\f  inlerpellalu*  in  judicio  est  évidemment  le  même  qui  »!  appelé  aussi 

*  Lex  Ripuaria,  LVIII.  1  :  iVon  aliubi  quamad  ecclaiam  ubi  relaxidi 
«ufil  mallum  lencanl.  —  On  a  li'aduit  arec  beaucoup  de  légèrelô  :  ■  Us 
nu  pourront  fréquenter  d'autres  assemblées  politiques  que  celles  de 
rl!gli^o  3  (Guérard,  l'oljplyque  d'irminon,  Prolcgomènet,  p.  369),  comme 
si  l'Ëglise  arail  des  assemblées  politiques.  Ou  encore  :  t  Ils  feront  partie 
de  l'asgeniblée  des  gens  dépendant  de  l'Église  •  (Sohm,  Rficbt  uni 
deriMë,  p.  C5);  mais  où  a-l~K>u  vu  de  pareilles  assemblées?  Où  a-l-on 
vu  surtout  que  des  aiTranchis  per  tabula»,  hommes  très  dépendante,  aient 
jaiu.-iis  tenu  des  assemblées  politiques?  Pour  comprendre  cette  disposition 
de  lii  Lui  l'ipuaii-e,  il  faut  d'al)ord  faire  attention  qu'il  s'agit  d'esclaves  qui 
nul  élu  ufTi'anchis  |wr  l'Église.  Il  faut  aussi  lire  le  contexte  :  In  eeeletia,.. 
in  manu  epitcopi  urvum  Iradal...  el  epitcoptu  tabulât  taibere  faciat... 
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Si  le  mot  mallus  avait  signifié  l'assemblée  popu- 
laire, nous  trouverions  dans  les  textes  des  expressions 
telles  que  mallus  congregatur  ou  quelque  autre  de  morne 
genre.  Si  le  mallus  était  la  population  jugeant,  on  dirait 
mallus  judicavit.  Rien  de  semblable.  Notez  même  que, 
sur  plus  de  quarante  exemples,  vous  ne  trouvez  pas 
une  fois  le  mot  mallus  au  nominatif;  on  dit  toujours 
in  mallo,  ad  mallum^  per  ires  mallos.  C'est  que  ce  mot 
est  difficilement  le  sujet  d'un  verbe;  un  mallus  n'est  ni 
un  être  individuel  ni  un  être  collectif;  il  n'a  pas  de  per- 
sonnalité ;  il  ne  peut  ni  agir,  ni  vouloir,  ni  penser.  Le 
mallus  ne  juge  pas  ;  il  est  le  lieu  où  quelques  hommes 
jugent. 

Ceux  qui  avaient  dans  l'esprit  que  le  mallus  était  une 
assemblée  populaire,  ont  été  entraînés  par  leur  imagi- 
nation à  dresser  tout  un  tableau  de  cette  assemblée.  Les 
uns  l'ont  représentée  réunie  dans  une  plaine,  en  cercle. 

Et  tam  ipse  quant  procrealio  ejus  in  tuilione  ecclesiœ  consistant  y  et  omncm 
redditum  status  aut  servitium  tabularii  ecclesiœ  reddant,,,  et  omnem 
reddilum  status  ad  ecclesiam  reddant  et  non  aliuhi  quant  ad  ecclesiam 
ubi  relaxati  sunt  mallum  teneant,,,,  Nullum  aliunt  quant  ecclesiam 
heredem  habeat,  Cest  la  série  des  diverses  obligations  d*un  afTranchi  et 
de  ses  enfants,  à  perpétuité,  à  Tégard  de  TÉglise  qui  a  fait  Taffranchissc- 
ment.  L*une  de  ces  obligations  est  de  n*étre  jugé  que  par  i*Ég1ise,  et  non 
par  les  tribunaux  laïques  :  Àd  ecclesiam  mallum  teneant.  On  ne  peut  pas 
hésiter  sur  le  sens  de  ces  mots,  surtout  si  Ton  rapproche  les  actes  des 
conciles:  ils  prononcent  aussi  que  les  affranchis  d'Église  ne  seront  jugés 
que  par  TÉglise;  deuxième  concile  de  Mâcon,  a.  585,  art.  7  :  Liherti,., 
commendati  ecclesiis..,  in  episcopi  tantum  judicio  sint.  Qui  in  ecclesia 
suni  manumissi.,.,  nullus  alius  causas  audeat  pertractare  libertorum, 
ni$i  episcopuê.  — Voyez  encore  concile  d*Agde,  art.  49,  Sirmond,  I,  170: 
Libertos,,.  actus  ecclesiœ  prosequi  jubcmus,  —  Concile  de  Paris  de  614  : 
Liberti  a  sacerdotibus  defensentur  nec  ad  publicum  revocentur.  —  Edic- 
tum  Cidotarii,  art.  7  :  Liberios  ecclesiarum.,.  non  absque  episcopo  esse 
judicandas  vel  ad  publicum  revocandos.  —  Cet  article  de  la  Loi  ripuaire 
a  été,  on  le  sait,  rédigé  par  TÉglise  ;  il  a  le  même  sens  que  ces  canons 
des  conciles  ;  il  veut  dire  que  les  hommes  affranchis  par  une  église  ((  n'ont 
de  tribunal  qu'auprès  de  cette  môme  église  »  ;  ils  sont  jugés  par  l'cvéquo 
qui  a  présidé  à  Faffranchissement. 
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(Icboul^  D'autres  oui  préféré  qu'elle  fût  assise  sur  des 
bancs,  et  ils  ont  prétendu  savoir  que  ces  bancs  élaien^ 
au  nombre  de  quatre*.  D'autres  ont  jugé  d'un  plus  bel 
effet  qu'elle  se  réunît  sur  une  montagne*.  Aucune  de 
ces  théories  ne  peut  s'autoriser  d'un  seul  mot  des  docu- 
ments. Elles  sont,  toutes  également,  le  produit  de  h 
pure  imagination.  C'est  quand  on  voit  cet  abus  de  la 
méthode  subjective  que  l'on  sent  vivement  la  nécessité 
de  revenir  aux  textes  et  do  chercher  en  toute  simplicité 
ce  qu'ils  contiennent. 

Il  est  certain  que  la  Loi  salique  ne  dit  nulle  part  où 
se  lient  le  mailus,  ni  quel  aspect  eitérieur  il  présente. 
Elle  dit  seulement  que  quelques  hommes  y  sont  assis, 

■  Schiille,  Unnuet  du  droit  publie  et  privé,  traductioa,  p.  375. 

*  C'est  U.  Sohui  qui  a  émia  Je  premier  celle  singulière  idée  du  cantoB 
tout  entier  assis  sur  quatre  tunes  (rojet  Procédure  de  la  Loi  taHipit, 
Irarl.  Thétenio,  p.  iOO);  ThéTenin,  Thanisten,  Waiu  i'oni  i-épétc.  Il  a'tsi 
qiu'stioD  lia  a  quatre  biinrs  t  o\  daii)^  la  Loi  saliqup  ni  DilIciti'S.  Lt'S  mnb 
iiiter  quatuor  iolia,({u'i[s  ont  pi'ësentés  comme  étant  dans  la  Loi  salique.o'; 
sont  ])as;  d'ailleurs  «o/ia  ne  signifie  pas  bancs,  et  il  aurait  sulfi  de  regarder 
s^ins  parti  pris  la  phrase  des  Seplem  eautx  où  l'on  a  trouvé  inler  quaimr 
lolia,  pour  s'apei'cevoir  que  dans  cette  phrase  il  n'<%t  pas  question  de  jus- 
tice, ni  de  nui(/ii«,  et  que  cela  ne  peut  pns  se  rapporter  aui  rachinibourgi. 
Kous  aroDS  iiiuDlré  {Recherches  tttr  quelquet  problèmes  dhistoiTe,^.  Va) 
qu'il  est  de  toute  imjiossibililé  que  les  mots  intcr  quatuor  tolia  s'appli' 
qiieut  k  un  Iribunut.  Cette  théorie  j'anbisisle  et  l'interprétation  si  notoire- 
iiieut  Fausse  que  ces  érudits  ont  donnée  de  l'inler  quatuor  solia  sont  un 
des  CKeriiptes  les  plus  frappants  qu'an  puisse  voir  des  graves  erreurs  où 
les  idées  précouçues  entraînent,  et  de  tout  ce  que  peut  la  méthode  sub- 
jective pour  dcnalurei'  les  teites  el  les  faits. 

>  Cette  théorie  repose  uniquement  sur  ce  que  l'on  rencontre  le  mot  û 
matlobergo  àiai  la  Loi  sahque  (XLVI,  3;  UV,  4;  LVI,  1;  LVII,  I).  De 
ne  que  la  racine  berg,  signiliant  hauteur,  se  trouve  dans  le  mol,  il  ne 
suit  pas  nécessairement  que  le  mallut  mérovingien  se  tienne  sur  une 
montagne.  Déduire  dn  seul  aspect  d'un  mol  toute  une  institution  histo- 
rique Bit  d'une  méthodf  foil  dangereuse.  Ceux  qui  supposent  que  la  Loi 
Bjlique  a  été  rédigée  par  la  petite  tribu  franque  de  Tournai,  et  qui  en 
même  temps  traduisent  muUobergis  par  t  montagnes  du  jugement  i, 
seraient  liien  embari-assés  pour  trouver  des  montagnes  dans  le  pays  de 
Tournai.  Noua  aïons  une  trentaine  de  récits  ou  de  textes  qui  décriTent  le 
malltu;  pis  une  fois  il  n'est  dit  qu'il  se  tienne  sur  une  montagne. 
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in  mallo  sedentes^.  Les  ckirivams  dans  leurs  récils  mon- 
trent le  plus  souvent  des  jugements  rendus  dans  Tin- 
iérieur  des  villes.  Quant  aux  formules,  elles  marquent 
bien  que  le  mallm  est  un  lieu  où  le  comte  est  «  assis  », 
et  où  quelques  hommes  sont  «  assis  »  à  côté  de  lui*. 
Elles  ne  disent  pas  souvent  où  ce  mallus  s'est  tenu; 
mais  quand  elles  le  disent,  il  se  trouve  que  c'est  tou- 
jours dans  une  ville'.  Il  n'y  a  pas  un  seul  récit  de 
jugement,  ni  une  seule  formule,  ni  un  seul  article 
de  loi  d'où  l'on  puisse  induire  que  le  mallus  s'est  tenu 
en  plein  air,  moins  encore  sur  une  montagne.  Nous 
n'afQrmons  pas  que  ce  cas  ne  se  soit  jamais  rencontré; 
mais  cela  n'était  certainement  pas  de  l'essence  du  mallus. 
On  a  des  lois  qui  impliquent,  au  contraire,  que  le  mallus 
se  tenait  ordinîiirement  dans  une  salle  close  et  couverte, 
sous  un  toit,  quelquefois  dans  Valrium  d'une  église*. 

On  a  rencontré  l'expression  mallus  publicus;  elle  est 
trois  fois  dans  la  Loi  salique%  et  cinq  fois  dans  les  for- 
mules, parmi  les  moins  anciennes*.  Il  était  bien  ten- 

*  Lex  SalicOf  LVII,  i  :  Rachineburgii  in  mallo  (dans  d'aulres  texios, 
in  mallobergo)  sedentcs,  —  Ediclum  Chilperici,  7  :  In  mallo  anie  rachim- 
burgios  sedentes. 

*  Formulœ  Senonenscs^  \  :  Anle  comité  vel  aliis  personis  ibidem  rési- 
dentes. —  Bignonianœ,  9  :  Boni  homines  qui  in  ipsum  mallum  rest- 
debani.  —  Senonicœ,  38  :  Una  cutn  plures  personas  résidentes.  — 
SenonenseSj  5  :  In  mallo.,.  qui  ibidem  residebant;  6  :  Qui  ibidem 
ad  universorum  causas  audiendum  residebant  vel  adstahant. 

'  Formulœ  Senonenses,  3,  Rozière  472  :  Illius  civitatis  in  mallo.  — 
Ibideui,  2  :  Castro  illo  in  mallo.  On  sait  que  le  mot  caslrum  dési-ine  à 
celle  époque  une  ville  de  second  ordre.  —  Ibidem,  6  :  în  illa  civilale  in 
mallo. 

*  Ces  lois  ne  sont  à  la  vérité  que  de  Tépoque  carolintrienno  ;  voyez,  par 
eiemple,  un  Capilulaire  de  811),  art.  \6  :  Ut  domus  acomile  uhi  mallum 
tenere  débet  construatur ;  et  les  Capilularia  d'Anségise,  111,  57  :  Ut  in 
lociê  ubi  mallos  publicos  habere  soient^  teclum  talc  consiitualur  quod 
in  hibemo  et  in  xstate  observalum  essepossit. 

»  Lex  Saiica,  XIV,  XXXIX,  XLVl. 

*  FormuUe  Setionieœ,  20;  Senonenses^  I,  5,  5  ;  Bignonianœ,  9. 
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tant  de  la  inniiiire  tout  Ae  suite  piir  «  assemblée  p-jpu- 
Inim  ■■;  mais  il  falluil  faire  allciilion  que  dans  la  langue 
<lu  temps  publirm  ne  se  dit  pas  de  ce  qui  appartient  au 
[wiiple,  mais  d«  ce  qui  apjtartient  au  roi.  I^es  exemple* 
sont  nombreux  et  tout  à  fiiil  probants  :  nous  les  avca-^ 
citt's  iiiilfurs'.  Rapprochez  les  expressions  »i(T//(«/rtilHi- 
cuï  el  jutiex  fnibiirw  ;  dans  toutes  lesdeus  l'adjectif  a  la 
m^me  signification.  ï^e  judex  publîcta  est  le  fonctino- 
nait-e  royal;  le  mallw  put  s  o£t  le  tribunal  du  fooc- 
lionnriiie  royal.  Les  actes  conciles  rappellent  d'un 
-i-nl  mol,  jmhlinim,  «  le  I  nnal  de  l'État  »,  el  l'op- 
|Misfiil  ;i  jutlicium  ecclesia.  cm,  le  tribunal  d'I^lisi''. 
Otiaiit  aux  rtichimliourg  ue  les  lois  et  les  formules 
nous  présentent  comme  s  janl  au  mallus,  il  n'y  a 
j)as  une  seule  ligne  où  il  s  iit  qu'ils  fussent  toute  la 
population  d'un  canton*.  I*  sens  du  mot  est  aisémenl 
déterminé,  soit  par  sa  composition  philologique,  soil 
|ijir  le  contexte  (jui  l'entoure  chaque  fois,  soit  enlin  par 
le  terme  synonyme  qu'on  met  quelquefois  à  sa  place.  Les 
jachimbourgs  ne  sont  pas  tous  les  hommes  libres.  Lf« 
hommes  libres,  dans  la  Loi  salique,  sont  appelés  in^- 
nui  et  non  pas  rachimbourgs,  et  la  loi  ne  confond  ja- 
mais les  uns  avec  les  autres.  Ces  rachimbourgs  sont 
peu  nombreux;  s'il  arrive  parfois  que  la  loi  indique 
leurnomhre,  c'est  pour  dire  qu'ils  sont  sept  ou  qu'ils 
sont  trois*.  Visiblement  ils  ne  sont  pas  la  foule,  ils  ne 

•  Yoyti  )iluB  haul,  |iagcs  11S-130. 

•  Concile  d'Epaonc,  ».  517,  c.  11  :  Inierptltare  publieum...  ttqiâai 
nxctttare  judicium.  —  Concile  d'Orléans,  n.  541,  c.  20  :  Jtuki  p»- 
btieui....JuiliciHm  fort. 

'  C'l'sI  co  qui  a  élê  Roulenu  par  Wai(z,  DeaUehe  YerfaitungtgeicUchlt, 
ô'c'lil.,  I.  Il,  S°  |iartic.  p.  143  et  165:  |iiir  Schulle,  Hiit.  du  rfrotl, 
li-nil  Foumiei',  ji.  375;  jwir  Thoiiisscn,  Organitation  judiàaire,  p.  74. 
Î7,  374-575. 

•  UxRipuaria,  XXXII,  3;  XXXIJ,  5;  Lex  Salica,  L. 
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sont  pas  le  peuple:  ils  sont  une  élite.  Ce  qui  tranche  la 
question,  c'est  que  ce  terme  germanique  est  remplace 
dans  beaucoup  d'actes  de  jugements  parle  terme  lalin 
de  bonivirij  et  de  telle  façon,  dans  des  phrases  tellement 
identiques,  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  deux  expres- 
sions soient  synonymes.  Les  rachimbourgs  ou  boni  viri 
sont  manifestement  les  notables  du  pays,  Francs  ou 
Romains  indifféremment.  Ils  ne  sont  pas  le  peuple*. 

Il  n'y  a  donc  dans  les  documents  ni  une  ligne  ni  un 
mot  qui  indique  que  la  justice  fut  rendue  par  le  peuple 
de  chaque  canton.  Celte  croyance  aune  justice  populaire 
est  une  pure  idée  de  l'esprit  moderne.  C'est  la  méthode 
subjective  qui  l'a  introduite  dans  l'histoire,  au  grand 
défriment  de  la  science*. 

Non  seulement  les  documents  ne  montrent  jamais 
cette  justice  populaire,  mais,  pour  peu  qu'on  les  lise 
avec  attention,  ils  en  montrent  justement  l'opposé. 
Reprenons-les  l'un  après  l'autre. 

La  Loi  salique  distingue  deux  degrés  de  juridiction  : 
en  haut  le  tribunal  du  roi,  en  bas  le  tribunal  appelé 
mallm.  Il  ressort  du  titre  LVI  que  l'homme  jugé  par  le 

*  On  a  imaginé  une  autre  hypothèse,  ii  savoir  que  les  rachimbourgs 
seraient  les  élus  de  la  population  du  canton  (Sohin,  Reichs  und  GerichU- 
verfassunÇf  p.  372-578).  Mais  cette  hypothèse  est  absolument  arbitraire 
et  ne  repose  sur  aucun  texte. 

*  M.  Éd.  Beaudouin,  s'essayant  aussi  sur  ce  sujet,  a  déduit  l'existence 
d*unc  justice  populaire  de  cela  seul  que  le  mot  innyinus  so  trouve  dans  la 
Loi  salique.  Son  raisonnement  est  ingénieux;  il  prétend  :  1"  que  ce  n'est  pas 
le  graf  qui  rend  la  justice,  quoique  la  Loi  salique  le  présente  comme  le 
vrai  juge,  titre  XXXU  pour  la  justice  criminelle,  titre  XLV  pour  les 
procès  civil?,  titre  LI  pour  la  saisie  judiciaire,  titre  LUI  pour  les  ordalies 
et  les  serments,  titre  L  pour  la  perception  du  fredum;  2"  que  c'est  tou- 
jours le  twiginuê  qui  rend  la  justice,  quoique  la  Loi  salique  ne  le  montre 
jamais  jugeant  ni  le  meurtre,  ni  le  vol,  ni  les  procès  importants;  5"  que  ce 
iunginus  est  élu  par  le  peuple,  quoique  la  Loi  salique  ne  parle  ni  d'élection 
ni  de  peuple.  C'est  sur  cette  série  d'erreurs  et  d'hypothèses  sans  fonde- 
ment qu'il  bâtit  son  système.  Cela  peut-il  s'appeler  de  l'érudition? 


.Ul 

(.CertAnni  la  ^«e  les  i 

i  le  MiiMi  ■»■  ,  i  11  ■■miJle  d'un 
■cil 

l  loi  iiDl  Ii(Ti  les  jpie'i  Jp 
imrnânre.  cipâalie^t^wv^KSl?'.  Ce^  tui  qui  p^rgtiîlle 
fmémm^  r'eSt-i^àsn  )ii|iiilfli  1i  iiiM|iii  iljmi  ijnj  i  iilin 
r  ^oi  »  joçéV  Traa  «vil  imw^v  bioi  qu'il  i 
■  crimizirUf.  D  jmsf  aos^  an  rÎTii,  car  non» 
MPjiB»  ^'«a  drlat  rrïkiif  i  iinc  }KK«eM>Juii  dt-  biens  est 
fwlê  dnasl  lui'.  T(«ib  ce^  trub-  imnjtMfit  «s»«i  claire 


n   •   roirfciwjqrjxâi  ,^^Tit  ^ndû 


■  Lu  S«f«.  lUII.  i 

*  Ui  Saliee.  Xdddametdam..  >r1.  9  Briiratd.  p.  911. 

*■  Lfj  stliea.  L.  4  :  Tertimm  ptriem  fnfhki  frrdo  aé 
-  Ilwlra),  un.  I  :  FrtiM*  gn/lkiomi  tolMimr. 

■  UtSaUea,  ILV.J:  Stco^n 
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ment  que  la  Loi  salique  considère  le  comte  comme  le 
chef  de  la  justice  dans  sa  circonscription.  Ses  centeniers 
ou  tungini  l'aident  et  le  remplacent  au  besoin*.  Or  ce 
grafio  ou  comte  de  la  Loi  salique  n'est  pas  un  juge  élu 
par  la  population,  il  est  un  agent  du  roi;  la  loi  le 
montre  quand  elle  lui  accorde  un  triple  wergeld, 
comme  à  tous  les  attachés  du  roi*,  et  mieux  encore 
quand  elle  dit  qu'il  peut  se  trouver  éloigné  du  tribu- 
nal par  quelque  obligation  de  son  service  envers  le 
roi'.  En  résumé,  d'après  la  Loi  salique,  la  juridiction 
supérieure  appartient  au  roi,  la  juridiction  inférieure 
au  fonctionnaire  royal*. 

adêedere  prxtumpterii.,,^  si  nec  tune  volueiil  exire,  iunc  manniat 
eum  ad  mallum,,,  et  roget  graphioni  ut  accédât  ad  locum  ut  eum  inde 
expellat. 

*  Le  tunginus  ou  centenariut  n'a,  d*après  la  Loi  salique,  qu*un  tri- 
bunal  inférieur.  Remarquez  en  efTet  quelles  sont  les  fonctions  que  la  loi 
lui  attribue.  Au  titre  XJJV,  il  reçoit  les  déclarations  relatives  au  ma- 
riage d'une  yeuye.  Au  titre  XLVl,  il  reçoit  la  déclaration  d'adoption  et 
d*iiistitutidn  d'héritier.  Au  titre  L,  il  reçoit  la  déclaration  d'un  créancier 
eontre  un  débiteur  qui  refuse  de  payer.  Au  titre  LX,  il  reçoit  la  déclaration 
d'un  homme  qui  brise  tout  lien  légal  avec  sa  famille.  Tout  cela  n'est  pas 
fort  important.  Le  tunginus  ne  parait  dans  aucune  autre  circonstance.  On 
peut  admettre  avec  vraisemblance  qu'il  juge  certains  procès  et  quelques 
délits  ;  encore  faut-il  noter  qu'on  ne  lui  accorde  mémo  pas  la  saisie  des 
biens  (titres  L  et  Ll).  Il  semble  d'ailleurs  qu'en  tout  ce  qu'on  lui  laisse 
faire,  le  tunginus  ne  soit  que  le  remplaçant,  peut-être  le  délégué  du 
comte.  Cela  résulte  de  la  comparaison  de  deux  passages,  Lex  Salica, 
XLIV,  et  Additamentum,  7  (Behrend,  p.  90)  ;  dans  les  deux  il  s'agit  du 
même  objet,  le  reiptu  de  la  veuve  ;  dans  l'un,  la  chose  se  passe  devant 
le  judeXj  graf  ou  cornes;  dans  l'autre,  devant  le  tunginus, 

*  Lex  Salica,  LIY,  1  :  Si  quis  grafionem  occident ,  solidos  600  culpa- 
bilis  judicetur. 

^  Lex  Salica,  L,  5  :  Si  grafio  rogaius  fuerit  et  eum  tenuerit  certa 
ratio  dominica.  Nous  avons  vu  que  dominicus  dans  la  Loi  salique  signifie 
roval;  ratio  dominica  est  le  service  du  roi. 

*  M.  Ed.  Beaudouin,  entraîné  encore  par  le  parti  pris  de  voir  une  justice 
populaire  dans  la  Loi  salique,  n'a  trouvé  rien  de  mieux  que  de  passer  sous 
silence  le  tribunal  du  roi  et  de  nier  ensuite  la  juridiction  du  graf;  il  a 
tout  simplement  enlevé  de  la  Loi  salique  tous  les  articles  qui  parlent  du 
roi  et  tous  ceux  qui  parlent  du  graf.  Ce  procédé  est  facile,  mais  il  n'a  au- 


U  )lo:iABr.n[E  FRASQUE. 


L'oiiïiL-n'aùtiii  ili*  la  Loi  ripiiaîre  coatiuit  aiu 
iiïïiuituts.  Elle  muntiuuiie  le  tnbunal  du  ruî  et  elle  et 
jHirlii  cummt;  si  le  mi  juf^L-uit  seul;  ussuFcment  auntoe 
as:«tiinblèe  iiiitionale  n'est  .mprifsde  lui'.  Au  degrù  int- 
rtvur,  âllo  parle  luujiiurs  d'un  juge  uaique,  jtuiti  m 
Miigiilier*;  car  lu  y\\iviv\  JHdicet  avsi  jamai»  emplaff 
tii  tlans  In  Loi  sitliifue  ai  ilaiis  lu  Lui  ripuaire.  Or  ce 
juge  lie  la  Liti  riptiaire,  c'est  le  ju^  vosnUjudex  fiaa&tf 
c'tiAt  le  cumte  uu  pTii;  lu  Loi  te  dit  (.'spre^sâneot*. 
Elt'ccumte  est  III)  fooctiunnaire  rojtal  ;  car  il  a.  lina 
■|iie  tous  tes  ngeiib  iauntkliat»  du  rui.  un  triple  ver- 
ff\tV.  Comme  le  rnmt«  juge,  c'est  lui  aussi  qui  perçuil 
l'ameade  judiciaire  '.  Aiiist.  dans  lu  Lui  rîpuairu  vooiaH 


cMi  n^ntl  a^c  h  KÎnca.  Vuvm  ci-ue  «ini^iùre  itwur»  ik*»  b  Nm 
k^Êthumimirmi,  ISST.  ^  tÛ,  487.  fW. 

<  U»  H|iliiîi.  uni.  4  :  M«  rt^m.  UTIl.  j  :  A«te  »«■ 
UHS  :  h  jaikit  yriaripù.  —  (!  Tant  bipn  nirter  quo  k-s  l.)ii  oc  (arki 
fMn*»  J'uM  j»4iemm  fraacomm  cl  i|iri[  nVn  i^l  [ni^  ■(iiirsliuri  lun  piv 
ihmt  Im  Mitt  ni  kn  (wniu4ra.  Sur  lu  snns  de  ccRl'  vipresïiftD,  qui  « 
Mwm  mw  !■>*  4m*  In  <JktMÛ|ups.  tinus  reuTOTun»  â  ce  qur  mm  <• 
>tM»  «I  ^H  M>  rr"rv  ^hiMlMrr.  p.  M5-5â(l. 

*  UrA^MM,  \X3X,  i  :  I»  pr»$aaia  Jbdkit.  U.\U.  4:  Tmae  pda 
)Mcjwrn  FSifML  L\UI.  5  :  .Sr  mU  judkem  repneuoM.  UM,  I  : 
S^ramtmtmm  m  frrfmtm  jifaii  amfinnarr.  Vk\H,  6   :   /s  mf.-rifidi» 

<  ^AWl  ItUr  \\\ll.  ^  oA  fe  Mràw  baame  eit  ipfKlé  carnet  vt  jata 
jfara^M  TwpK  itk  fà  m  iwit  «rtt  Maulen^unirs  debti...  et  ûc/adta 
fatmU»  M  4*mmm  iOmi  meaéfn  dthtL.  —  \vaa  aiana  <]ii  plm  tuul  ijuc, 
(bas  U  lM^«r  4(1  iMRp»,  fmtHi  cImI  sritoninif  de  fi^ittu.  ^  Cumpim 
in  Ar^t  tttMln  mûimU:  Ux  J^pacnc.  I  !  '  <;  l'r--  v,  ',  ,,„  jiac^n 
♦rftwafanw  «■/■»<*  <«M>wJm...,  rtL-^r.-'  ^  ■■  ■intfiaatm 
npntf  «/  m  j*h«]«i«it  MJMrfu.  il  rsi  u. —  .,...  .,  j_,„  fuiuii*  d  k 
fr*^  Minl  li^m^mr  hnmiDr.  —  UU   :    Si  tpût  judiccm  /ucaUm  fa«a 

'  Lfi  ltipi»n/i.  1.111  :  Si  ^â  jiÊitcrm  fue^tm  ^nem  eomiUm  Mrmf 
toltrfecnti,  AAA  tnlidit  mmiltimr.  —  Il  pounil  nièiue  pire  un  aDraochi 
itii  i\H .  ri  ïWs  WHi  «rr^M  r'iil  Iripk  dr  cdui  «le»  iffraaclii»  :  ibidem,  i  : 
St   '><<ftM  pxfT  iwf  r.r  fiihiinrio  ad  nun  jfWani  aicenderil,  ôOO  M^idit 

•  f.«[  A^Mm,  L\\M\  :  Xmllmtjmiex  /itcaU*  (nia  exi^t  pràt* 
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dans  la  Loi  salique,  la  juridiction  supérieure  appartient 
au  roi,  la  juridiction  inférieure  aux  fonctionnaires  du 
roi.  Aussi  le  roi  s'adressant  à  ses  juges  leur  dit-il  :  «  Ce 
que  nous  voulons  par-dessus  tout,  c'est  que  personne, 
ni  optimate,  ni  maire  du  palais,  ni  comte,  ni  graf,  ni 
aucun  dignitaire  de  quelque  grade  que  ce  soit,  quand 
il  siège  en  justice,  ne  reçoive  de  présents  pour  rendre 
un  arrêt  injuste*.  »  Voilà  bien  ceux  qui  jugent,  et  lo 
roi  leur  parle  comme  chef  suprême  de  Tordre  judiciaire. 
La  législation  des  Burgundes,  qui  a  été  rédigée  au 
moment  de  l'établissement  de  la  monarchie  franque, 
et  qui  est  restée  en  vigueur  durant  toute  la  période 
mérovingienne,  ne  parle  pas  une  seule  fois  de  justice 
populaire.  Nulle  part  elle  ne  montre  le  peuple  jugeant. 
Elle  ne  nomme  partout  qu'un  seul  juge*.  Elle  énu- 
mère  dans  son  préambule  tous  ceux  qui  rendent  la 
justice;  ce  sont  «  les  optimales,  les  domesticiy  les 
maires  du  palais,  les  comtes,  les  chanceliers,  et  autres 
juges  délégués  par  le  roi  »'.  C'est  à  ces  hommes  que  le 


quam  facimu  componatur..,.  Fretum  illi  judici  Iribitat  qui  iolutionem 
redpit, 

*  Lex  Ripuaria,  LXXXVIII  :  Hoc  super  omnia  jubemus  ul  nullus  opli- 
tnatis,  major  domus,  domeslicus^  comeSj  gravio,  vel  quibusiibel  gradibus 
sublimaluSf  in  judicio  residens  munera  ad  judicium  perverlendum  non 
recipiat.  —  Rapprochez  de  cela  ces  mots  que  Thagiographe  place  dans 
dans  un  sermon  d'Eiigius  :  Judices  qui  prseesiis,  jusHuime  judicate,  nec 
munera  super  innoceniem  accipialis^  nec  res  aliénas  rapaciter  toîlalis 
{VitaEiigii,\l  15). 

■  Lex  Burgundionum,  VllI,  3  :  Si  judex  jusserit.  XXXIX,  i  :  Discu- 
iiendum  judici  prœsentet,  XL VI  :  Ajudice  compellatur  solvere,  LXXI,  '2  : 
Si  quis  locumjudicis  lenens.  LXXXI,  1  :  ïnterpellalo  judice,  LXXXI,  2  : 
Judicem  loci, 

*  Lex  Burgundionum,  pnefatio  :  Omncs  administrantes  judicia  secun- 
dum  Icges  nodras  judicare  debebunt...  ita  ut  sola  sufficiat  integriias 
judicantiê.,.  Sciant  itaque  optimates,  comités,  consiliarii,  domeslici,  et 
majores  domus  nostne,  cancellarii,  et  tam  Burgundiones  quam  Romani 
civUatum  aut  pagorum  comités,  vel  judices  deputati  omnes  nihil  se  de 


s  parties .: 


rat  «IcfêDil  lie  rpceniir  dv*  pntwnl:*.  et  u'est  en  i 
pnul«aca»dejlICfiml!^oLiIlitlt4L•^  AiiU>ars  eacntelen 
fnrle  'les  Îoibs   •  iléfeen»  par  lui  ^i*.  >i  Lejuçe  d 
|ar  iHnts.  (UImI  «atcum.  «luil  «tiiimilru  tuuU»i^  les  c 
ilonner  «on  jafsetnimt.  M  ju^er  tiius  [>nK»ï«  de  telle  s 
■ju'ii  n«  re»te  plii&  Je  "rtijifl  <le  litige  *uitn*  lis  p 
1^»^  pniMapni  ju^  sont  les  minles  des  cités  :  a 
■inluRDun;!  à  iiiu»  les  caoUes.  (fans  bts  procès  i 
la  prapriéli*  fimctère.  du  joçer  somnt  I»  présente  h 
On  lit  pliif  tnin  :  <  Tous  les  cnnili;».  qu'ils  s 
saillies   aa  ipi'îl»  «tiiuDL   Bomaios. 
l'ûquilL*  ilan»  leurs  juçemcDis  ;  «[a*  ils  âoiea 

*  tes  procès  eaeil^  ; 
t  bs  KoadamiieriHis  à 
rowenJ»  »  *.  Sm  Mmhimwt  fes  cmle»  sool  le»  juge», 
■0»  i>  saal  wyaafcles  île  bn»  joçements;  encart 
mfciwn  —a  •fu'ïl^  n'm  «itot  mp»iisablrs  «inVnTiT^  le 
rai.  En  résmaê.  liM»  kk  Ijh  bur^unile  ciMmne  ilan<  le 
Jrar  Lws  fran^aes.  le  p— wr  juiiiciairv  est  dan»  le» 
maîas  du  rai.  fw  le  dlÂçve  à  ^«;s  &>aL-liiiaaaîrt*s. 
Après  les  Lnv^.  prevotts  les  nlit?  des  roi<  fniDirs.  Us  ne 
t  pas  an  ndt  sar  des  jans  pof)ubîn>$;  nui« 


'  tiTT  BarymmJMiwwm,  LIIQ.  4  :  awKf  raado.  fMt>r«*  de  ftw/aUt 
'diuu  mulndta  fmfril  geittnl»,  »ef*»dttm  aniùum  Uyêt   Mmi  j*'*- 

'   I,£r  Bmrgmfidioiinm.  CTII.  10;  tVrli.  p.  iîG;  Binliii^,  p.  |S3  :  (R 
.<uirt  cmtile*,  Um  bmrywtdHtmt»  f^am  n 
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ils  contiennent  des  articles  qui  montrent  très  nettement 
la  justice  rendue  par  les  fonctionnaires  royaux.  Le  roi 
Contran  écrit  :  «  Que  les  comtes  s'appliquent  à  rendre 
de  justes  jugements;  car  s'ils  jugent  mal,  c'est  l'arnM 
de  notre  jugement  qui  les  condamnera^  »  Il  ajoute  que 
ces  comtes  «  devront  choisir  pour  vicaires  et  autres 
agents  des  hommes  qui  ne  vendent  pas  leurs  arrêts  et 
ne  se  fassent  pas  payer  l'impunité  des  malfaiteurs  »*. 
Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  quels  étaient  ces  vicaires, 
ces  agents,  ces  centeniers  du  comte;  et  cette  phrase  du 
roi  Contran  nous  montre  qu'ils  rendent  la  justice.  Ils  la 
rendent  même  avec  une  si  pleine  autorité,  qu'ils  peu- 
vent «  vendre  l'impunité  aux  malfaiteurs  et  dépouiller  les 
innocents  ».  Le  roi  Childebert  II  fait  un  édit  contre  le 
rapt;  il  ne  dit  pas  que  l'inculpé  sera  jugé  par  le  peuph»; 
il  ordonne  au  comte  de  mettre  à  mort  le  ravisseur'*. 
S'agit-il  d'un  vol,  «  dès  que  le  comte  en  a  connais- 
sance, il  doit  se  transporter  (lui  ou  son  délégué)  au 
domicile  du  voleur  et  l'arrêter;  si  le  voleur  est  de  petite 
condition,  il  sera  jugé  et  pendu  sur  les  lieux  mêmes; 
s'il  est  ce  un  Franc  »,  il  sera  jugé  par  le  roi*  ».  Remar- 

*  Edicium  Guntchramni,  édit.  BonHius,  p.  12  :  Cuncli  judices  jusfa 
studeant  dore  judicia,  nam  non  dubium  est  quod  illos  condemnabit 
nenteniia  nostri  judicii  a  quibtu  non  lenctur  œquitas  judicandi.  —  II  ne 
peut  y  avoir  d'hésitation  sur  le  sens  du  mot  judices  dans  ce  passage  :  ce 
sont  les  comtes;  car  l'édit  est  adressé  omnibus  judicibus  in  regione  nostra 
consiiiutis;  plus  loin  il  est  dit  que  chacun  d'eux  a  une  régie  sibi  com- 
mUsa,  un  ressort  qui  lui  est  confié  ;  et  enfin  il  est  dit  de  ces  mêmes 
judices  qu'ils   choisissent  leurs  vicarii.  Le  doute  n'est  donc  pas  possible. 

*  Ibidem  :  Non  vicartos  aut  quoscumque  de  laiere  suo  per  regionem 
sibi  commissam  instiluere  prœsumanl  qui  malis  operibus  consenlicndo 
venaliiaiem  exerceanl  aut  iniqua  spolia  inferre  prœsumant. 

'  Childeberti  decretio,  édit.  Borétius,  p.  16  :  Quicumque  prœsumpserit 
raptum  facere,,,,  in  cujusUbet  judicis  page  admissum  fuerit,  ille  judex 
raptorem  occidat, 

*  Ibidem  :  Ut  judex,  criminosum  îaironem  ut  audierit,  ad  casam 
suam  ambulet  et  ipsum  ligare  faciat,   ita  ut,  si  francus  fuerit,  ad 

21 
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qoons  oe  dernier  trut  :  mtaie  FhiMUK  ^pn  est  fnKtf 
fraiic  n'est  pes  jii|^  par  ses  peirs;  cVsl  le  rai  qiii  ert  sa 
joge*.  D*après  un  édit  de  CloUdre  II,  la  wespomsûSSlâ 
des  jugements  retombe  sur  le  eomte»  i^ipiremmal 
perce  que  c*est  loi  qui  les  a  rendus*. 

Les  écriTÛns  du  temps  efMBfirmenl  ce  qui  est  dans  les 
lois.  A  tout  moment  ils  nous  montras!  les  eomles  ren- 
dant la  justice.  CkHidobaU  est  mmimé  par  le  roi  Gon- 
tran  comte  de  Meaux;  «  h  peine  entré  dans  la  vilfe,  il  se 
met  a  juger  les  procès,  puis  il  parcourt  la  campafae 
enTironnanle  en  rempli^ant  le  même  office  »'•  Ail- 
leurs, c*est  Ralhaire  «  qui  est  en^ojé  par  le  rn  à  titre  de 
duc  pour  juger  les  procès^  ».  Usais  la  Plrofence,  qui  &it 
partie  du  royaume  d*Austrasie,  un  négociant  vietiiae 
d*un  Tol  porte  sa  plainte  au  gouTemeur  royal,  kqod 
prononce  Farrél  el  condamne  celui  qu'il  croit  coupable 
3i  une  énorme  amende'.  A  Angouléme,  c'est  le  comte  do 
mi  Gontran  qui  rend  la  justice;  un  homme  accusé  de 
vols  oi  de  crimes  e>l  amené  devant  lui.  el  le  comte  pro- 
nonce une  >enlence  «le  mort  *.  A  Tours.  Grégoire  décrit  la 


nodram  pr.vieniiam  dirigatur^  et  si   dehilior  penona  fuerii^  iji  loco 
peruUttuf. 

'  A  dmUv  avis,  vr  francys,  qui  e>l  oppoNf  à  dehiliar  penotia,  «4 
rh<>nmh-  lie  coniiiiinn  êlevt'-^:  il  nVsl  |u<  iiêces>aii>'iueDt  de  race  fran- 
«]iie.  Mai>  si  Pod  {trêfêrait  le  Induire  par  bonime  de  race  frant|iie,  il  serait 
i'nt4>re  plus  visible  que  le<  Francs  ne  sont  pas  ju^|«ar  des  asseiublêtHL  de 
Canton. 

-  Chiot  ah  i  Pr:ro'ptio.  art.  T.  Porêlius.  p.  19  :  5i  Jtuîex  aliqttrm  contré 
hifftn  in.ustr  damnarfrit.  in  nontri  abieniia  ab  episcopis  casUgriar.  /« 
fitntn  ohsentm,  à  <ii'f;ftit  dVtie  c«'krri«:é  par  nous. 

'  («réj!oin>  de  Tour^.  ^111.  18  :  Gundobaldus  comita(ym  Melden$em 
Aivi/ftViu,  ingressus  urhim.  ctwsanim  acliomm  iigcre  atpit;  rxindf 
cum  pagym  urbis  in  hoc  officio  cin-umiret,,.. 

*  (irêpire.  VIII.  \t  :  Ad  discMliendas  causas  hitharius  illuc  quasi 
dux  dirigUmr, 

*  Grégoire,  lY,  4L 

*  Grè^^ire,  VI,  8. 
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conduite  du  comte  Leudaste:  «  quand  il  siégeait  sur  son 
tribunal,  entouré  des  premiers  personnages  de  la  cité  et 
de  l'église,  on  le  voyait,  comme  un  furieux,  adresser 
des  injures  aux  plaideurs;  »  et  c'était  bien  lui  qui  ren- 
dait les  arrêts  :  «  il  condamnait  des  prêtres  aux  fers, 
des  soldats  à  être  battus  de  verges  w*. 

Voici  une  affaire  qui  est  jugée,  vers  580,  dans  le 
royaume  de  Contran.  Un  homme  pauvre  a  été  volé 
par  un  Burgunde.  Il  va  se  plaindre  à  l'évêque,  lequel 
porte  l'affaire  devant  le  comte  de  la  cité.  Ce  comte  cite 
le  Burgunde  à  comparaître  devant  lui.  Il  l'interroge. 
L'inculpé  finit  par  avouer.  Le  comte  va  le  condamner  »^ 
mort;  mais  l'évêque  intercède  et  obtient  que  le  comte 
lui  fasse  grâce  de  la  vie*.  Plus  au  nord,  dans  la  cité  de 
Vermandois,  un  prêtre  à  qui  l'on  a  volé  un  cheval  porte 
sa  plainte  au  comte;  aussitôt  celui-ci  fait  saisir  le  cou- 
pable, le  met  aux  fers,  le  juge,  et  le  condamne  à  être 
pendu'.  Dans  un  canton  du  pays  d'Amiens,  un  coupable 
est  amené  en  présence  du  comte,  qui  le  condamne  au 

*  Grégoire,  V,  48  :  Si  in  judicio  cum  senioribus  vel  laicis  vel  clcricis 
retedisset  et  vidisset  hominem  jusiitiam  prosequeniem,  agebatur  in 
furias,  ruclabat  convicia  in  civibus  ;  presbyteros  manicis  jubebat  exlrahi^ 
milites  fustibus  verberari. 

*  Grégoire,  ViUe  Patrum,  VIII,  9  :  Quidam  pauper..,.  Quod  videns 
quidam  Burgundio  in  pauperem  inruit  et  abstulit  et  sex  aureos....  Erat 
ihi  tune  Phronimius  episcopuê  ad  qvem  accedens  pauper  ille  rem 
detulit,  Episcopus  autem  narravit  ha'c  comili  ;  judex  vero  vocalum  Dur- 
gundionetn  percunctari  cœpit  ab  eo  quid  exinde  diceret,...  Tune  epi- 
scojmSf  oblenta  cum  judicc  culpa.,.,  El  sic  ulerque  a  judicis  conspectu 
discessit.  —  Autres  exemples  dans  Grégoire  ;  Miracula  Marlinif  IV,  16  ; 
Homo  quidam  judici  culpabilis  exMitit,  qucm  in  vincula  compnrtum 
custodiri  prxcepit.  Ibidem,  IV,  59  :  Quum  culpabiles  quosdam  judicis 
sententia  carcerali  ergaatulo  conclusisset.  De  gloria  confess,,  iOl  (90)  : 
Cornes^  fure  invento,  patibulo  condemnari  pnecepil, 

^  Grégoii-e,  De  gloria  marlyrum^  I,  73  :  Invenlus  fur  a  prcsbytero 
judici  manifestalur  ;  nec  moruy  apprehensus  et  in  vincula  compaclus  .. 
patibulo  dijudicatur,  Sed  presbyter  judicem  deprecalur,.,,  Severitas 
judicis  cum  nullis  precibus  potuisset  flectif  reum  patibulo  condemnavit. 


sagiiee,  «cl 
le  KBfoie  lilm»'. 

:  ses  fardes,  que  lliagît* 
A  à  son  Iribml 
^;  le  oimte  décide  qnll 
pc«do,  et  il  est  eondât  ml  fAtt\ 
Ce  4|iie  les  faagi<^nphes9eptHBCBl  swiontà  ncoBter, 
c'^^  que  leur  saint  interaôip  ca  jastiee  pour  obieairh 
jnoe  d*iui  coupable.  Or  dass  Imb  «s  radis,  dont  ph- 
sîrars  sont  très  rivants  cl  ^cnUeni  fris  snr  le  lait,  ce 
n^est  jamais  k  un  jnir  popnlairefae  le  saisi  adresse  ses 
soIUcilations,  c^est  tonjoars  an  caale:  cl  c*C5l  anssi  k 
eamte  seul  qui,  k  sa  Tolonlê*  aocnnle  on  nfose  h  giiœ*. 
La  tDQle-puissanoe  judidiârp  èm  caale  est  pnrlonl  mar- 
qniV.  soit  qu*il  condamne,  soit  qnll  paidonne. 

'•  VHn  Wulariri.  r.  1  ] .  V;it>iUiin.  Acic  >>..  E.  >(  :  Jmi^s  ntm  ^tihih 
sufjff'ntii  juhci....  Cum  prenhug  vicius  fviaai  rrrzxirM*    -rvmiet^  jmMkit 

'  Ttia  Amandt.  c.  ITi.  MkliiUtin.  Acifi  >>..  11.  T!l:  Bi41uidi<1ei, 
û\iM»r.  !, &6Î  :  Conus  quidam  rx  gcnrrt  /"rcPit^T»»  ct^ytamime  Mio. 
in  yrhc  Tomaco,  ui  era*  illi  in^uncium^  ai  dinmriÊdas  n$fdeni 
.'»r.'«0'*.7V —  A  licioribut  anU  etan  pr^smiaha  twi  çmtdam  rmt.... 
Lb'n  ÏKdto  decrcti$Ml  ut  ruin  patihuh  drhrmt  6'p^trt,,.^M']Uxm$ pati- 

'"  iin^iioirt-.  Miracuîo   Martini,  III.  I>3  :  Ahha*  cmrrit  ad  comiUmy 

^^:fnliiijyf  cum  eo  cbm  h  le  sen>  de  ah)  rri  rtiti,  —  Ihinieiii.  I.  il  :  Of- 

::\:n  w  ,udtre  cuipn,  incolumes  dimisfi  sunt. —  Ibitiem.  IV.  ^  :  .Voètf 

.ti 'f  judire  collofjueniihyf,  ah^ctsgit,  —  IV,  41  :  AhioiMii  per  jmdirem 

.a.rali  smnt.  —  IV,  5£4  :  .4  judict  reloxati.  —  De  ghria  comfuêotmm, 

iMl  99»:  VHa  cum  judice  ohUnta,  liber  ahiceML  —  TiUt  Pairum^ 

^llL  7  :  .4  judice  damna tione  conce$*a^  lasatu»  ahwesràt.  —  Ibidem, 

^lil.  ^  :  rirnc  epi>copui,  cum  judiee  oNenîa  ntipa.  —  Forlunatas,  Titm 

;.'»t<i,  lt>  :  Ad  judicem  precalor  accedii.  —  Yita  Walartci.  8.  —  Vita 

\  ...j«Ji\  c.  13  :  Amandu*  poUuJare  cœptl  comiUm  ut  reo  riiam  ton- 

ùo  <  Jt^Hiiretur  :  sed  ni  erai  srrus  <roni<*s),  nihii  apud  eum  ohtinere 

iKn-AiL  —  Vtuoi  encorv  Giv^oirc.  Hisi.,  VI.  8,  où  le  f^iDcUoQiuîfv  roral 

viiàMT  b  ^rJice  d'un  ampiible  à  VMtè  Epaunchius. 


'.rr.-  '■*  .   -".-■'■■■.-..  ?-./i. 
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Consultons  maintenant  les  actes  officiels  et  les  for- 
mules. Pour  la  juridiction  supérieure,  nous  avons  des 
procès-verbaux  de  jugements  rendus  par  le  roi;  nous  y 
voyons  clairement  qu'en  principe  c'est  le  roi  seul  qui 
décide,  qu'en  pratique  le  travail  judiciaire  est  fait  par 
quelques  hommes  choisis  par  le  roi.  Pas  un  mot  d'un 
peuple  qui  interviendrait*. 

Pour  la  juridiction  inférieure,  nous  avons  des  actes 
qui  sont  des  instructions  du  roi  à  ses  comtes  au  sujet  de 
la  justice.  Et  d'abord,  le  diplôme  de  nomination  du 
comte  ou  du  duc  porte  «  qu'il  devra  réprimer  sévèrement 
les  crimes  des  malfaiteurs  »  :  c'est  la  juridiction  crimi- 
nelle; ce  qu'il  devra  faire  vivre  les  hommes  suivant  leurs 
lois  et  coutumes  >>  :  c'est  la  juridiction  civile;  «  qu'il 
devra  soutenir  la  veuve  et  Torphelin  »  :  c'est  encore  le 
propre  du  juge*.  Dans  plusieurs  formules,  le  roi  écrit  à 
un  comte  qu'un  crime  a  été  commis  ou  qu'une  contes- 
tation s'est  produite  dans  son  comté,  et  qu'il  doit  juger 
ce  crime  ou  trancher  ce  procès.  Il  ne  lui  dit  pas  qu'il 
doive  réunir  une  assemblée  de  canton.  C'est  lui  seul, 
d'après  ces  lettres  royales,  qui  doit  décider'. 

Des  diplômes  d'une  autre  nature  par  lesquels  les  rois 
accordent  une  immunité  personnelle  à  un  évéque  ou  à 
un  abbé,  portent  que  le  comte  n'aura  plus  désormais  le 
dix)it  d'entrer  sur  les  terres  du  privilégié  pour  y  rendre 
la  justice.  Le  roi  ne  songe  pas  à  dire  qu'une  assemblée 
de  centaine  ne  se  réunira  pas  sur  ces  terres;  il  ne  parle 
que  du  comte,  et  il  dit  que  le  comte  n'y  jugera  pas*.  C'est 

*  Nous  citerons  au  chapitre  suivant  ces  actes  du  tribunal  du  roi. 

*  Marculfe,  l,  S  :  Et  eos  recto  Iramiie  secundum  legem  et  cornue- 
iuilinem  eorum  regaSj  viduis  et  pupillis  maxirmu  defensor  apparem, 
lalronum  et  malefactorum  scelera  a  te  severissime  reprimantur. 

5  Marculfe,  I,  37;  Senoniae,  18  et  26. 

*  Marculfe,  I,  3.  La  lettre  est  adressée  aux  comtes  :  Ut  nuUus  judex 


^  • 


<r 
* 


mar^oer  foe,  si  celte  fiicar  penonaelk  B*élûl 
pas  «Toréée*  le  comle  jagoraic. 

Vâettseai  «nsaile  des  CNvales  d'actes  priiës.  Hmi 
av^ws  des  pronu^ilMiBs  par  lesquelles  nue  penoone 
dosH  toat  poa^mr  à  une  aatre  pour  la  repréacnter  ca 
jttsdce  dans  faMs  les  proees  qa'elle  pourra  avoir  «  soîl 
aa  tribanal  dn  comtés  soie  au  palais  dv  roi  »,  dit  vm 
fcraiaie:  *  soit  devant  les  eomtes,  soil  cbvant  les  rois 
Bo$  mailne^  «.  dit  ane  aatre*.  Ce  sont  les  deux  degra 
Je  juridictioo.  Eatre  eu  il  B*y  a  pas  piaee  pmir  aa 
peuple  i{ai  jase.  >oas  awas  eafin  qoanuite  et  une  Cr^ 
amies  «  rapportaol  à  des  jopmenis,  ionBules  qoi  i»l 
ï<rn  à  des  auUiers  d*actes  et  qui  sont  relatives  i  des 
crwes  e<  à  des  procès  de  loaie  sorte.  Elles  eommeiieent 
iMiles  ptr  dir^  d^^aat  qael  juge  les  plaideurs  se  sonl 


«va;-  r/A'  nwi'  rO^sr.'  n-;.  ïr?-^  fi.4evLi9  in  riUas  ercUsÙP  ad  ifi- 
g»rt»fjiéi  u.  sr':i*z»j,nr»  •jnçr^éT't  vd  jUejustares  UUUrt  «on  praesmmalis. 

-  :    *      ï.  riflitf  luLr^  pi,\ir9»  'Tti  -riiMMin  iimii^ndmm...  née  fdfju»- 

iiy>->  ;v^».c«.n    nr*    h;n.ivrf  ûe  q%,2sîihft  cinstis  disirimg<rnd9im — 

VTi/.t#.  je .  ?  •  î>  i'i  V-:  Mirriiifr,  L  ii.  —  IhpiOtmaiMi,  Painiossus  n"  i^l, 
>5r.  3*T.  4tC^.  4îT.  «i>.  iTiî.  F*rtî  a-  i$.  31.  40.  51,  55,  58,  65, 
KJ:  Tar^.:'  r'  ^T.  —  L  :  i::.r^^N5.«  rwinr  msfs  ne  >^niilie  pas  seule- 
:%9i.  f, %•«.»/•:  ..r.  Tr;o«r>  ;  air-s  ii  iiïLr*i*  iu  Wuiyes^  elle  sîcniûe  ji^er  on 
.s\x\^  W  :trr-:>f  riiVfttéiir.  îsipuôe  jiiîyiaefit.  —  les  onèmes  diplônies 
C*      /  f-r.-.-v?,;  i..  ;-;.-.  ;.-    v  :»irtr,  lu  icieriisent  de  percfToir  le<  fredm. 

'  }  :*"miiin  A'»6ryùîrf,fin,  I  b:  Omnet  nuutf^Ma^  n«t4ira$  tem  la 
T>fii'/  iL'Cr^  n  :t.  fi.-  /.;>,'.  —  ArrrT\^9gft,  t  :  Umnet  cauêms  meoi... 
.^■»»,  :«.  j'-ff^rtiL-ù  r:t*n.7iicmm  fire  anU  cûmiiibus.  —  Cf.  Snta- 
u.\-jr,  ÎÂ   —   Mt.-;'Li»>,  i,  i!  :    ÏAn   tn   PtSiTO  ç*i2>m  in  pa^atk*   wj^ro. 

-  li^  rri.-is  :x  7»/'^'/.  ««rM^iisr*  à  ni   p^tijsif».   Ax^ijk^tki  le    tribiiiul  do 

«'Il  4  ^ 

.'.x*.:-,'  ^.-j^  i*.«»  ^»--  ]Au>  luo:  que  »l*n5  b  Unçtie  Je  rè{«H{iie«  et  >ur- 
.♦v;  -TAr*  j»  ^i.T^-iK  .ifV»:  f-iV.  pffçia  e*4  <T<K«iyii3e  de  t.*in<d»  au  ^**ii< 
j-;K.xv.  cÇ  .V<-iTr.'  n.-<îr;:rii*î:i  iv«*ii  k  resss»*:!  jdminl>triilif  du  i-onitr. 
iv  \ii  M.  y.:  ;.'..':  >:>  itiiiruriistrès  «iu  c\*cîe  s^«l  Jf5ic4ès  je*  paa^set; 
)  A\>K»  î^.  >*  :  /«wr^*  iTim  pûpnst'tms  *«.«.  —  Marrulfe.  I,  :ÎS  :  /*a- 
v*.  n*-*  n«*,'    U  ^T  ;  H.'ytii'  i.'.V  pPo*x*it  w»f/r.  —  rsnMinim.  53  :  IfiMio 
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présentés.  Dans  cinq  d'entre  elles,  le  juge  est  un  abbé*; 
nous  observerons  ce  point  un  peu  plus  tard.  Une  autre 
est  faite  pour  servir  à  la  fois  devant  un  comte  ou  devant 
un  évêque*.  11  en  est  trois  où  le  juge  est  simplement 
qualifié  du  titre  un  peu  vague  de  prseposilm  ou  d'agem^. 
Dans  les  vingt-sept  autres,  le  juge  est  manifestement 
un  fonctionnaire  du  roi.  Le  plus  souvent  c'est  le  comte; 
non  qu'il  soit  seul  au  tribunal,  mais  c'est  bien  lui  qui 
est  indiqué  comme  le  juge*.  Quelquefois  le  juge  est  le 
vicarius;  mais  nous  savons  que  le  vicarim  n'est  que 
le  lieutenant  et  le  délégué  du  comte*.  Pas  une  seule  de 


«  Formulœ  AndegatemeSy  10,  édil.  Zeuiner,  Rozière  n*  482  :  Yeniem 
homo  ante  venerabilem  illum  abbalem  vel  reliquis  viris  venerabilibtu 
alque  magnifias,  inierpeUabai.,,.  — Ibidem,  n"  29,  50,  47.  —  Turo- 
nenses,  59  :  Ante  venerabilem  virum  illum,  —  L*cpilhè(e  venerabilis 
ÎDciiquc  toujours  un  ecclésiastique,  comme  l'épithète  illtutris  ou  magni- 
fiais indique  toujours  un  laïque. 

*  Formulas  Lindenbrogiamey  19,  Rozière  467  :  Postquam  venii  isdem 
homicida  coram  ipso  ponlifice  vel  coram  illo  comilc. 

5  Formulœ  Andegavenses,  n"  1 1 ,  24,  28. 

*  Andegavenses,  12  :  jPer  judicium  inlusiris  illius  comilis,  50  :  Ante 
viro  inlusler  illo  comité,  —  Turonenses,  29  :  Ante  inlustri  viro  illo  (le 
qualificatif  désigne  suffisamment  le  comte  ou  le  duc).  50  :  Judex,  31  : 
Sub  prœsenlia  judicis,  58  :  Ante  illum  judiccm,  41  :  Ante  illum  judi- 
cem.  —  Senonicsp,  10  :  Ante  illo  comité.  17  :  Ante  comité  illo,  20  : 
A  nie  illo  comité,  58  :  Cum  inlusler  vir  ille  comes  ad  muUorum  causas 
audiendum  vel  recto  judicio  termina ndum,,.  resedisset,  —  Senonenses, 
1,2,  3,  4,  5,  6.  —  Bignonianœ,  9  :  Cum  resedisset  inlusler  vir  ille 
comes  in  mallo,  27  :  Ante  illum  ccmitem.  —  Merkeliante,  28  et  58  : 
Cum  resedisset  ille  comes  in  mallo,  59  :  Ante  illum  comitem.  —  Dans 
la  Merkeliana  27,  le  juge  est  un  missus  domni  régis,  et  cette  formule  est 
mérovingienne,  puisque  les  rachimbourgs  y  sont  nommés.  —  U  y  a  deux 
formules  qui  disent  vaguement  ante  illum,  sans  donner  le  titre  du  fonc- 
tionnaire. 

»  Formulœ  Merkelianœ,  29  et  50;  Bignonianœ,  15  :  Ante  vicarium, 
—  Il  y  a  dans  le  recueil  de  Merkel,  n"  51,  une  lettre  du  comte  à  son 
vicaire  :  Utjuxtitias  inquiras  et  fucias  sicut  ego  ipse,  La  date  exacte  de 
ces  deux  foimulaires  et  surtout  de  ces  quatre  formules  ne  peut  pas  être 
établie  ;  croire  qu'elles  soient  d'âge  carolingien,  ainsi  qu*on  Ta  dit,  est  une 
hypothèse  peu  probable;  la  Merkeliana  n"  30  contient  le  mot  rachimburgi, 
qui  est  de  Tépoque  mérovingienne. 


t-pçtpiannle  et  imefiMflnles  nlniiqve  qne  l 
•kHirç  se  samii  {ivseiités  deraal  le  pcapic  on  de 
lioames  da  canton*  Ces  iwiln  li  ne  se  tnmneat 
«!*esl  ainsi  que  la  Uiî  ripaaire  mentioiiiie  le  tittanil 
•in  oomte.  et  le  trïbimal  dm  œnftoner.  lei{iiri  est  m 
snkonkMuiê  ilu  comte';  mais  die  ne  nwiitioBiie  pn 
une  seule  *fois  on  triiniBai  du  peopleV 

En  nsnmé.  que  Ton  piemie  les  leiet  que  Ton  pienni 
le»  rérîts  îles  éemains.  o«  que  Vom  preane  le»cfaiirteifll 
le»  formales.  ce  sont  toiqasrs  les  fiwetimniairB»  rajan 
qui  sont  présentés  comme  nmdaiit  la  justiise.  Oinenm 
remploi  lin  mot  juder:  il  est  ri^iélé  plu»  de  deux 
fois  dans  les  textes  de  Tépoque:  jamais  vous  ne  le 
verex  :ippliquê  ni  à  on  homme  qui  ferait  profiesmon  âe 
jueer  comme  nos  magistrats  d'aïqourd'lnn,  ni  è  des 
hommes  qui  itéraient  inTestis  momentanément  du  éréà 
«le  iiicer  comme  serait  an  jmnr  populaire.  Le  fniex  es4 
iwiiom-^  :iri  ion«'îiiinn;iin»  rovaP.  ^îous  verrons  bientôt 


*  /.^T  Riijtuinti,  L.  !  -  <i  'jv»  tatÎM  tid  inallmm  unit  centenarw  tel 
••'ttnte.  «m   mt*'  iuvf\  ntitrùrm  vei  rrge.^.. 

*  |lnn«  »in  '*»n'i  iiiTér*ni  îu  aolp».  roypz  Glas^on.  l.  lî,  p.  3:îô  :  4  Des 
i<>»>nihl**i*>  ;iiiii«*:3in>s  ^  vnaii'nl  ifan?  la  •*fHitaiiie,  t^i  li»s  honiint*<  libm 
V  iirvnat**nt  'init  •*q  wrru  ti*  lenr  liiiiit.  •  Tài  •*faeri-hê  ilans  touM  les  Joca- 

I 

:ii»»nN  U*  r-»n»iiiiié» .  pas  \m  seul  ne  montra  <  ifassemblefs  île  ctmbûntf  •, 
m  '  .Vii*nu!i»»s  Jihivs  jiuipant  f-n  wrtu  «h*  leur  «Ipoit  ■•.  Aussi  W.  Giasoo 
,it*  .«ir,*.*.*)  jiu'un  ti*xTi*  .1  i*jppm  tie  snn  jffirmation. 

**  p'**  n«imH  l"r»xj»r»»<sion  yfiih't-ninii  pêU^aitiM  désiioie  le  pouvoir  ii  b  6»i5 
1.^111  i-M<ti^iti('  'M  iibiifuiir»*  ifui  *»st  l'oniie  jiu  aiçienls  du  nu.  —  fàresoire 
•!•'  T-^MiN  .*ni|)lou»  «mit*  f«Hs  jwiex  «ians  li?  ?4*ns  dif  nimte  :  aiu*  fois  seule- 
iv,**n;  li  ••n>pltMe  jnéiinhwt  liaa^-un  j*»ns  *\w  nous  ne  pouvons  dêleriDÎiier: 
■'  ■<?  !*»  l;i  (în  Hu  l'hapitn»  iT  ihi  lirn*  TU:  après  avoir  dit  a  jmiice  pour  dé- 
xi^n^r  1*^  r.-vniM  <i»»  T^irs.  î]  diu  •lan'»  b  même  phrase  :  ifiwxfvm  aju- 
^tfihtis.  F.nt^i>ii-il  par  .-•»  TiH>t  le<  dem  «hx  tni^  fomrtÙNioain»  subalteme» 
qit.'  ]^  rf^mt*'  avait  :4an<  nnl  d.'inU  à  rôle  de  lui.  OQ  bien  le*  assesseurs  qui 
Itrif^irai^nt*  <^>n  pi^iit  hè^it^r:  j'inrlinerai.*  pnur  b  «eronde  explieation. 
fn.ii<  j^  n^  ftiii*  inVoij-^rher  d^  remartfner  que  les  assesseurs,  nchim- 
\Htmg*,  hofii  riri.  n'oni  jamai«  élê  appelés  jmdieet;  ce  serait  ici  une 
vxn-yium  iiniqii«%  et  c'est  ce  qui  fait  que  je  reste  dans  le  doute. 
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que  beaucoup  d'autres  hommes  participent  à  l'action 
judiciaire;  mais  la  langue  ne  les  appelle  jamais  du  nom 
de  judices.  Or  les  habitudes  du  langage  marquent  les 
habitudes  de  l'esprit.  Le  peuple  ne  voyait  de  véritable 
juge  que  dans  le  fonctionnaire. 

Il  est  bien  entendu  que  le  public  assistait  aux  juge- 
ments. Plusieurs  récits  signalent  sa  présence.  Mais  ce 
serait  se  tromper  étrangement  que  de  voir  dans  cette 
assistance  une  assemblée  judiciaire.  Sous  l'empire  ro- 
main déjà  le  public  assistait  aux  jugements';  a-t-on 
jamais  conclu  de  là  que  les  jugements  fussent  rendus 
par  ce  public?  De  même,  les  écrivains  de  l'époque  méro- 
vingienne disent  plusieurs  fois  que  l'arrêt  est  prononcé 
coram  omnibtis  ou  coram  populo;  mais  pas  une  fois  ils 
ne  disent  qu'il  soit  prononcé  ab  omnibmj  a  populo^. 
Jamais  nous  ne  voyons  que  le  comte,  avant  de  rendre  sa 
sentence,  consulte  le  public  ou  compte  ses  suffrages. 
Dans  trois  récits,  le  public  fait  entendre  des  murmures 
ou  même  dos  cris,  soit  qu'il  veuille  sauver  un  accusé, 
soit  qu'il  souhaite  une  condamnation'.  Pareille  chose  se 
voit  en  tous  pays.  Mais,  même  lorsque  la  foule  prend 
ainsi  parti  et  veut  peser  sur  les  juges,  il  esl  visible  que 
ce  n'est  pas  elle  qui  juge.  Ses  cris  pour  obtenir  du  juge 
un  acquittement  ou  une  condamnation  sont  la  preuve 
qu'elle-même  ne  peut  légalement  ni  acquitter  ni  con- 

1  Code  Théodosion,  I,  12,  i  :  Omnes  civiles  causas,  negotia  etiam 
criminalia  publice  audire  debeins, 

«  Grégoire,  VitiP  Palrum,  VIII,  9  :  Coram  omnibus.  —  Vita  Wala- 
riciy  8  (H)  :  Adstaniibus  cunctis,  —  Vita  Amandij  13  :  Congrcgala  non 
minima  muliitudine.,,.  Populi  calerva,  —  Grégoire  appelle  ce  public 
populuSt  IV,  44  :  Nec  cives  nec  vox  loiius  populi.  Ailleurs,  VI,  8, 
il  rappelle  vulgus, 

*  Par  exemple  dans  Grégoire,  IV,  4 i,  et  VI,  8  :  Insultante  vulgo  atque 
vociférante  quod,  si  hic  (le  coupable)  dimUteretur,  neque  regioni  neque 
judici  pouit  esse  consuUum, 
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damner.  Elle  ne  possède  pas  une  parcelle  da  poofoir 

judiciaire. 

Quelques  historiens  modernes  ont  supposé  que  tous 
les  hommes  libres  étaient  tenus  de  se  rendre  aux  juge« 
mcnts.  11  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  dans  les  textes  de 
Fépoque  mérovingienne  ^ 

Ainsi,  nous  avons  analysé  tous  les  documents  :  nous 
n'avons  trouvé  dans  aucun  d'eux  la  mention  d'une  jus- 
tice populaire,  l'indice  d'une  population  de  la  centaine 
ou  du  canton  se  réunissant  pour  juger.  Tous,  au  con- 
traire» nous  ont  montré  la  justice  rendue  ou  par  le 
roi  ou  par  le  comte  ou  par  l'un  des  suboitionnés  da 
comte.  Le  rôle  actif  des  rachimbourgs,  que  nous  décri- 
rons  plus  loin,  n'empêche  pas  que  le  droit  de  jugerne 
soit  dans  les  mains  du  comte.  I^e  vrai  pouvoir  judiciaire 
appartenait  donc  au  roi,  dont  les  comtes  n'étaient  que 
les  agents. 

Nous  avons  constaté  dans  un  précédent  volume  que 
los  Romains  avaient  considéré  le  droit  de  juger  comme 
une  attribution  essentielle  de  l'Etat.  Quoique  la  vieille 
Germanie  nous  soit  fort  mal  connue,  j'incline  à  penser 
que  le  même  principe  existait  chez  les  Germains*.  Nous 


*  Otlc  opinion  est  soulcnuc  par  Waitz,  5"  édition,  "2*  partie,  p.  l,Vj- 
1  11;  par  Soinn,  Reichs  nnd  Gerichtsverfaisung,  M.  Ed.  Beaudouiii  Ta  re- 
prise dans  la  Reiuc  historique  du  droite  i887,  p.  5G3;  mais  il  n*a  puritiT 
([ue  des  te\t(*s  car()lin<;iens,  et  il  n'a  nièinc  pas  fait  attention  que  le  nuillus 
on  plaviium  comilis  du  eapitulaii*e  carolingien  qu'il  cite,  n*est  |ias  iioi^ 
assemblée  judiciaire. 

•  Cela  me  parait  ressortir  des  passiiges  de  Tacite  sur  la  justiw.  Au 
chapitre  i^2,  c*est  la  civitas  même,  c'est-à-dire  la  plus  liante  autohlé 
publique  qui  prononce  les  arivls;  elle  seule  peut  frap|>er  de  mort,  lins 
loin,  Tacite  montre  la  justice  locale  rendue  par  des  principes;  or  ros 
principes  ont  été  choisis  dans  l'assenddée  générale:  eliguntur  in  iisdem 
conciliis  principes  qui  jura  per  pagos  rcddunt.  Us  sont  par  conséquent 
les  délégués  de  la  civitas.  Chacun  d'eux  parcourt  plusieurs  cantons,  et 
il  ne  juge  ({u'entouré  d*assesseui*s  ;  mais  ces  assesseurs  ne  sont  que  sou 
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le  retrouvons  dans  l'Étal  Franc.  Ici  encore,  Tautorité  ju- 
diciaire est  inhérente  5  Tautorité  publique.  Le  chef  de 
rÉlat  est  en  même  temps  le  juge  suprême.  En  lui  seul 
réside  le  droit  de  juger,  lequel  se  répand  ensuite,  par 
une  série  de  délégations,  en  des  milliers  de  mains, 
optimales,  ducs,  comtes,  vicaires,  cenleniers,  rachim- 
bourgs  même.  Une  foule  d'hommes  contribuent  ainsi  à 
Toeuvre  judiciaire;  mais  la  source  première  en  est  la 
royauté. 

Ne  quittons  pas  ces  documents  sans  présenter  encore 
une  remarque  qu'ils  suggèrent.  On  n'y  voit  jamais  que 
les  Francs  aient  eu  une  juridiction  distincte  de  celle 
des  Romains.  De  nombreux  exemples  montrent  qu'au 
tribunal  du  roi  les  Romains  et  les  Francs  pouvaient 
également  comparaître  et  étaient  jugés  de  même.  I^ 
tribunal  du  comte  jugeait  indifféremment  les  Romains 
et  les  hommes  de  race  germanique.  Il  n'y  a  pas  eu  deux 
ordres  judiciaires  à  l'usage  des  deux  races.  Comme  il 
n'existait  qu'une  seule  autorité  publique,  il  n'exista 
aussi  qu'une  seule  justice. 


2*^   LE   TRIBUNAL   DU   ROI. 

Nous  allons  étudier  successivement  les  divers  cotés  de 
Tordre  judiciaire.  Nous  commen(;ons  par  la  justice  du 
roi,  parce  que  c'est  sur  elle  que  nous  possédons  les  ren- 
seignements les  plus  précis.  Nous  avons  pour  la  con- 
naître les  deux  lois  franques,  quelques  capitulaires 
mérovingiens,  plusieurs  formules,  quelques  récits  très 

conseil;  le  véritable  pouvoir  est  dans  les  mains  du  princcps  envoyé  par 
la  civiiaê  ou,  comme  nous  dirions,  par  rËlat. 
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clairs,  el  surtout  dix-neuf  actes  de  jog^raients  pronomés 

parles  rois^ 

I^  Loi  salique  déclare  qu'un  homme  peut  refuser  de 
comparaître  au  mallm  ou  d'exécuter  rarrêt  que  le  ji^ 
(lu  mallm  a  rendu,  pourvu  qu'il  comparaisse  «c  en  pié- 
sence  du  roi  ».  Elle  dit  aussi  qu'on  peut  aocusn^ direc- 
tement un  homme  a  devant  le  roi  ».  La  Loi  ripuairedit 
la  même  chose*.  Un  capitulaire  de  Ghildebert  II  déclare 
que,  si  un  crime  a  été  commis  par  un  homme  de  condi- 
tion élevée,  on  doit  amener  le  coupable  au  roi  pour  être 
jugé». 

Il  y  a  un  détail  significatif  :  cette  justice  que  les  Ion 
désignent  par  Texpression  «  devant  le  roi  »,  les  for- 
mules Texpriment  par  le  terme  inpaUuio*.  C'est  queit 
justice  royale  ne  se  rend  pas  dans  un  champ  de  Mars, 
au  milieu  d'un  peuple  assemblé  ;  elle  ne  se  rend  même 
pas  dans  un  lieu  public;  le  roi  n'a  pas  à  se  transporter 
fiîuis  uno  basilique  ou  un  forum  judiciaire.  C'est  dans 
inu»  (h*  ses  demeures  personnelles  qu'il  juge,  m  j^a/a/to. 
Ci*  fail  esl  coiilîrnié  par  nos  procès-verbaux  de  juge- 
nionls;  nous  y  voyons  que  le  roi  a  prononcé  un  arrêt, 
ôlanl  dans  sa  villa  de  Compiègne,  ou  dans  celle  de 
KiiTsy,  ou  dans  celle  de  Valcnciennes,  à  Luzarcbes,  à 

•  IMiisioiirs  (lo  CCS  actes  soDt  aux  Archives  nationales;  on  les  trouven 
dans  loA  Monuments  hisUmques^  Cations  des  rois,  publiés  par  J.  Tardif 
NOUS  los  n-  M,  15,  16,  17.  22,  28,  50,  52,  35,  35,  58.  42,  45,  44,  45, 
48.  lUpUmnUis  édit.  Pardessus,  n"*  551.  552,  554,  549,  504,  418,  434, 
42U,  451,  154.  4i0.  i5(î,  475,  477,  478,  479.  497,  509,  555;  édit. 
K.  IVil/,  n-  54.  55,  57,  41,  49,  59,  00,  64,  66,  68,  70,  75,  76,77. 
78,  79,  85,  9i. 

•  iex  Sulica.  XVIII,  XLVI,  LVI.  —  Lex  Ripuaria,  XXXYHI. 

^  iWiriio  Chii't'ebfiU,  c.  8  :  Si  francus  fuerit,  ad  nostram  prsrsen- 
liam  diviijahu\ 

•  in  fHiiulh.  Fovmulv  Andegatenscs,  1;  Turonenses,  45;  Marculfe. 
pi\rfatio  el  l,  21.  où  le  roi  dit  :  In  palaiio  nostro.  Senoniar,  i5.  LMr- 
trrnrnsii  2  dit:  /n  pnrsi'ntia  dominorum,  devant  les  rois  nos  maîtres. 
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Ponlion,  à  Vern,  à  Clichy,  h  Sainl-Gloud,  toujours  dans 
un  de  ses  domaines  propres*.  Ainsi  le  roi,  lorsqu'il 
juge,  est  toujours  chez  lui  :  tant  raulorilé  judiciaire 
lui  est  personnelle.  11  juge  partout  où  il  se  trouve.  Il 
se  déplace,  et  toute  rautorilé  judiciaire  se  transporte 
avec  lui.  En  quelque  lieu  qu'il  soit,  c'est  sa  «  cour  », 
ainsi  que  le  dit  un  écrivain  du  temps,  qui  est  le  siège 
de  la  justice*. 

Voyez  en  quels  termes  les  rois  parlent  de  leur  pou- 
voir judiciaire  :  ce  Celui  à  qui  Dieu  confie  le  soin  de  ré- 
gner doit  examiner  avec  une  attention  diligente  les  pro- 
cès de  tous,  de  telle  sorte  que,  les  deux  parties  ayant 
été  entendues,  l'une  en  sa  demande,  l'autre  en  sa  dé- 
fense, il  leur  donne  un  bon  et  salutaire  arrêt".  »  Ainsi 
celui  qui  règne  a  le  devoir  de  tout  juger  ;  à  plus  forte 
raison  il  en  a  le  droit.  Un  roi  dit  ailleurs  :  «  Toutes 
les  fois  que  des  contestations  surgissent  entre  nos 
sujets,  c'est  à  nous  qu'il  appartient,  au  nom  de  Dieu, 
de  faire  une  enquête  suivant  la  sévérité  des  lois,  afin  de 
terminer  les  débats  sans  qu'ils  puissent   renaître*.   » 


*  Exemples  :  Compendio  in  palalio  noslro  (Tardif  n*  22)  ;  Noviento 
m  palaiio  nostro  (ibid.,30);  Luzarca  m  palalio  noslro  (ibiil.,  52); 
Valenlianis  in  palalio  nostro  (ibid.,  33);  Crisciaco  in  palalio  noslro 
(ibid.,  45)  ;  Mamacas  in  palalio  noslro  (ibid.,  41),  etc. 

*  Vila  Pripjecli,  c.  10,  Mabillon,  Acla  SS.,  II,  643  :  In  aula  régis. 
Ibidem,  c.  11  :  Ad  palalium  properat,.,  ut  mos  est  apud  régis  aulam  in 
loco  ubi  causœ  venlilanlur.  —  Vita  Eligii,  II,  57  :  Causa  in  palalio 
régis  perlala.  II,  65  :  Ducilur  in  palalium  ubi  dum  senlenlia  morlis 
definirelur.,.. 

5  C'est  le  début  de  la  formule  des  jugements  telle  que  la  donne  Mar- 
culfe,  I,  25  :  Cui  Dominut  regendi  curam  commillit,  cunclorum  jurgia 
diligenli  examinatione  rimari  oporlet  ut  juxla  propositiones  vel  respon- 
nones.,,  salubris  donelur  senltnlia.  Ergo  cum  nos,.,. 

*■  Diplomala,  édit.  Pardessus  n»  549,  Perlz  n*  41  :  Chlotarius  rex 
Francorum  vir  inluster,  Quotiescunque  jurgia,.,  pro  quarumcunqne 
rerum  negoUis  noscuntur  advenire,  oportel  nobis  in  Dei  nomine  juxla 
legwn  teveritatem  inquirere,  ut  deincept  nulla  videatur  quœslio  renovari. 
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Maintins  lois  encore  le  roi  déclare  k  qu'il  siège  dans  son 
palais  pour  examiner  les  procès  de  tous,  et  les  terminer 
par  de  justes  sentences'  ».  Notons  que  cette  doctrine 
du  pouvoir  absolu  des  rois  en  matière  judiciaire,  si  for- 
tement exprimée  ici,  ne  se  trouve  ni  démentie,  ni  con- 
testée, ni  amoindrie  par  aucun  autre  texte  ni  aucun 
acte  de  Tépoque  mérovingienne. 

Quelques  jugements  rapportés  par  les  écrivains  vont 
nous  montrer  d*abord  un  des  côtés  de  cette  justice 
royale.  Grégoire  de  Tours  raconte  qu'en  pleine  Austra- 
sie,  à  Ti'èves,  sous  le  règne  d'un  des  premiers  méro- 
vingiens Théodeberl,  un  prêtre  eut  un  procès  avec  un 
Franc;  le  procès  fut  porté  devant  le  roi,  et  le  roi  seul 
prononça  Tarrôt*.  I/auteur  de  la  Vie  d'Éligius,  lequel 
est  vraisemblablement  un  contemporain  et  un  person- 
nage fort  au  courant  des  affaires,  parle  d'un  abbé  qui 
est  en  contestation  avec  un  Laïque  |>our  la  possession 
d'une  lerre:  «  la  cause  fui  porlée  au  palais  du  roi,  et  le 
roi  proiionra  le  jugement*  ».  Dans  une  autre  Vie  de 
saini,  un  piocrs  relatif  à  la  propriété  foncière  est  jugé 
à  la  cour  du  roi,  in  aida,  et  c'est  le  roi  seul  qui  dé- 
cide*. Le  roi  juge  donc  au  civil,  et  les  particulière  lui 
portent  leurs  procès. 

Il  juj^^e  îuissi  au  criminel,  ce  Le  roi  Contran  fît  périr 


'  Arcliivi's  ii;iliunah'>.  Tardif,  ii"'  1  i,  15.  Tri,  35:  Cum  nos  in  Dei 
nomine  in  palatio  nostro  ad  causas  universortim  audicndum  vcl  reclo 
iudicift  icrminandum  rcsidcrenius,  —  MiirruU'o,  I.  25. 

-  (in'^ioiri'.  De  (jloria  rouft'ssnnnn,  0."  (IM  i  :  ^4/)//^/  urhcm  Trevericam^ 
ianpnre  Thcndchcrii  rcijls,   ArhocjdsU's  quidam   presbiftcr  cum   franco 
(juodam  intcndebat  rrcjc  pr.rsrntc.  Cum  viderct  rc.r  piosecntioncm  près- 
bylcri  esse  callidam,  conversas  ad  cum  :  Qu;r  proseijueris,  inquit,  sacra 
menlo  cou/irma.... 

'•  Vita  Kliqii  ah  Audocno,  II,  57  :  Causa  in  palalio  régis  perlata, 
arrepit  a  principe  judicium. 

*  Vila  Pnvjecti,  Mabillon,  Acta  S5.,  H,  045. 
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par  le  glaive  les  deux  fils  de  Magnachaire,  parce  qu'ils 
avaient  prononcé  des  paroles  outrageantes  contre  la 
reine,  et  il  confisqua  leurs  propriétés*.  »  Nous  devons 
penser  qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  judiciaire;  le  crime  visé 
est  celui  de  lèse-majesté,  dont  il  est  parlé  plusieurs  fois 
dans  l'époque  mérovingienne,  et  lu  peine  est  précisé- 
ment celle  qui,  depuis  l'empire  romain,  frappait  ce 
crime*.  Or  ces  deux  Francs  ne  furent  pas  jugés  par  un 
peuple  franc;  ils  furent  jugés  et  condamnés  à  mort  par 
le  roi;  et  cette  exécution  ne  donna  lieu  à  aucune  pro- 
testation de  la  part  des  autres  Francs.  De  même,  Sun- 
négisile  et  Gallomagnus,  accusés  de  complot,  compa- 
raissent «  en  jugement  »  devant  le  roi  ;  reconnus  cou- 
pables, le  roi  ne  peut  pas  les  condamner  à  mort,  parce 
qu'ils  se  sont  réfugiés  dans  une  église;  mais  il  prononce 
la  confiscation  de  leurs  biens.  Ici  encore  le  roi  a  jugé  lui- 
même  et  seul,  et,  peu  de  temps  après,  c'est  encore  le  roi 
seul  qui  fait  grâce  aux  deux  coupables'.  Le  roi  Contran 
fit  mettre  h  mort  un  Franc  nommé  Chundo  pour  l'unique 
faute  d'avoir  chassé  dans  une  forêt  royale.  Or  ce  ne  fut 
pas  là  un  acte  de  colère,  un  caprice  de  despole  :  il  y  eut 
un  véritable  jugement  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'avant 
de  prononcer  son  arrêt,  le  roi  avait  ordonné  le  duel  ju- 
diciaire, qui  était  une  forme  de  procéflure  légale*.  Ajou- 

*  Grégoire,  V,  17  :  Guniramnus  rex  filios  Magnacharii  gladio  interemit 
pro  eo  quod  in  Auslrechildem  reginam  mnlla  deteslabilia  proferrenl, 
facullatesque  eoi-um  fisco  suo  redegit. 

*  Grégoire,  V.  26  :  Ob  crimen  iœsir  majestalis  judicio  morlis  suscepto, 
—  Idem,  X,  19  :  Novi  me  oh  crimen  majeslatis  rcum  esse  mortis. 

5  Gi-égoirc,  IX,  58  :  Efiucli  foras  (ecclesia),  cum  rege  veneruni  ad 
judicium.  Dans  l'expression  cum  rege,  cum  a  le  sens  de  coram,  ce  qui 
est  fréquent. 

*  Grégoire,  X,  10  :  Cum  uterque  (Chundo  et  le  garde  de  la  forêt)  in 
prœsentia  régis  intenderent..,,  rex  campum  dijudicai.  Le  champion  de 
Chundo  est  tué.  Quod  videns  Chundo  ad  basilicam  S.  Marcelli  fugam 
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tons  ((lie  celle  condamnation  prononcée  en  public  conliv 
un  Franc  «lu  lang  le  plus  élevé  ne  provofjiia  aucune  ré- 
clanialion.  Trois  autres  Francs,  Rauchiii^,  Ursio,  BerU»- 
IVied,  (|ui  avaient  formé  un  complot  contre  Cliildcborl, 
lurent  mis  à  mort  par  son  ordre.  Celle  fois,  aucune 
lormi»  de  procédure  ne  fut  observée;  mais,  loin  que 
cela  ait  soulevé  l'opposition  des  Francs,  ce  furenhie^ 
Francs  qui  exéculerent  l'arrêt  royaP.  Un  peu  plus  lad, 
un  certain  Alétbée,  de  race  germanique  et  de  gi-ande 
famille,  élail  accusé  de  complot;  le  roi  Clotaire  11  le 
manda  devanl  lui  et  le  lit  mettre  à  mort'. 

Dans  <es  récils  des  bistoriens  du  temps,  un  honinie 
(raujiuinriiui  est  d'abord  tenté  de  voir  des  actes  arbi- 
Iraires,  des  assassinats  royaux.  H  (*st  plus  probable,  à  la 
manière  dont  les  faits  sont  racontés,  que  les  mis  cl 
menu»  leurs  sujets  y  voyaient  plulôl  des  actes  de  ju^'i»- 
nuMiL  l.t»  roi  se  croyail  armé  d'une  autorité  judiciniiv 
>i  iniliMUl;d)l('.  i\u\\  n'avail  pas  hr^oin  de  se  soumelliv 
Ion  jours  ;ui\  l'ormalilésoivlinaii'es  de  la  justice.  Cc<  ;ir- 
rcls  di'  nitMl  élaieul  irrénulieis  peul-èlre,  mais  en  tniil 
cas  permis  au  roi,  ju^e  suprême  et  iri'cspon sable.  Le 
(|ui  \c  prouva',  c'rsi  ([tK»  nous  a>ons  la  formule  d«*s  l(M- 
Ires  de  sauvei^aide  que  le  roi  donnait  à  ceuv  qui  avait"ii( 
exeeulé  de  pareil>  ordri's.  Il  déclarait  [)ar  éei*it  i|ue,  «^  tel 
lioMinie  a\aiil  tninK'  un  complot  ou  commis  queltpic 
taule  contri'  lui.  il  a\ait  avec  le  cimseildes  «rrands  donné 

/'^/^'      \rclti'niintc  vrro  r<(/«'   ///  comprehendcrrlur^  vincius  iid  <///j/Ï«'»«. 

'  lii«'i;*Miv.  I\.  i»  «'I  l'j.  —  Fredetiarii  Clnonicou,  8  :  Raucliinqtis. 
/•l'jîo,  irsio  t't  licrlefriilus,  i»/./i/»/i/t's  (Jiildvbcrti  vnjis....  ipso  reije  onU- 
."  '/f^'  i'ttci'l-rtt  sunt. 

'  fVf./.j/d.w/  i.luont\->n,  W.  <>l  Alt'lluv,  «lit  K*  clironiipK'iir.  rliif 
I .ilio  ^^^'■'^t'r^'  </i'  liu>\niuihonihus.  Chlotarius  AU'lhmm  tul  se  iiuin' 
/M.d'i'/'//,  luijus  consi^io  iuiifuissimu  rrpeilo,  (jiadio  trucidari  jufixit.  — 
1.0  [mIi'uv  NVullaxiut  t'U*  liaitr  do  inrm<>  par  lo   nù  TliitMTi  II  \ibid.,  î2*.*i. 


î^r^^ry'^yrZ-^^-^i^Z^.:Ji. 
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l'ordre  de  le  mettre  à  mort».  Il  ajoutait  que  Texécuteur 
de  cet  ordre  «  ne  pourrait  être  inquiété  ni  poursuivi 
en  justice  »  par  aucun  membre  de  la  famille  du  con- 
damnée Ces  lettres,  qui  étaient  faites  pour  être  mon- 
trées à  tous  et  présentées  même  dans  les  tribunaux, 
marquent  bien  que  le  roi,  en  ordonnant  de  telles  exé- 
cutions, croyait  être  dans  son  droit. 

Voici  d'ailleurs  d'autres  jugements,  qui  sont  relatifs 
à  des  crimes  tout  privés,  où  l'intérêt  du  roi  n'était  pas 
en  jeu.  Un  Saxon  nommé  Childéric  étant  accusé  de 
plusieurs  meurtres,  ce  fut  le  roi  qui  ordonna  de  le  met- 
tre à  mort*.  Les  deux  fils  du  comte  Waddo  s'étaient 
i-endus  coupables  de  plusieurs  crimes  ;  ils  comparu- 
rent au  tribunal  du  roi;  «  quand  le  roi  eut  pris  con- 
naissance des  faits,  il  ordonna  de  les  charger  de  chaînes 
et  de  leur  infliger  la  torture;  après  leurs  aveux,  ils  fu- 
rent condamnés,  l'un  à  la  mort,  l'autre  à  la  détention, 
et  leurs  biens  acquis  au  fisc'  ».  En  626,  Godin  fils  de 

•  Marculfe,  I,  32,  Rozière  n"  42  :  Qui  regiam  obtempérant  jussionem, 
experire  malum  non  debent,  Dum  ille.,,  fariente  revelloj  aut  qtuulibet 
aiias  catuas  contra  regem  admisit..,.  Una  cum  consilio  fidelium  nos- 
trorum.,.  in  viia  ipsius  ordinaveramus  insequere.,.,  Ideo  jubemus  ut, 
dum  per  nostram  ordinationem  factum  est,  nullo  unquam  tempore 
heredes  exinde  quamlibet  calumniam  aut  repetilionem  habere  non  de- 
béant.  —  Les  mots  calumnia  et  repetitio  indiquent  une  action  en  justice. 
—  Cette  formule,  dans  sa  forme  spéciale,  s'applique  au  cas  où  le  roi  a 
seulement  ordonné  la  confiscation  des  biens;  mais  les  mots  si  non  distu- 
liuetf  in  vita  ipsius  ordinaveramus  insequere,  prouvent  bien  que  le  roi 
pouvait  également  ordonner  \m  mort  et  qu*en  ce  cas  il  donnait  une  for- 
mule analogue  de  sauvegarde. 

*  Grégoire,  X,  22. 

3  Grégoire,  X,  21  :  Filii  Waddonis  diversa  committebant  scelera, 
homicidia,  furta.,,.  Quod  cum  Macco  cornes  reprimere  niteretur,  ii  prœ- 
sentiam  régis  expetunt  (c'est-à-dire  demandent  à  être  jugés  au  tribunal  du 
roi)....  Affuerunt  ii  coram  rege,...  Cum  rex  hase  scelera  ab  iis  cogno- 
viêset  manifestissime  perpetrata,  vinciri  eos  catenis  prœcepit  ac  tor- 
mentis  subdi,,,.  Post  hœc,  seniore  capite plexo,  juniorem  exsilio  damna- 
verunt. 


W.'irnachaire  était  coii|able  d'avoir  êpoasé  b  mm  de 
S4III  père  :  Notaire  Q  juge  ce  crime  impaidouiabie  et, 
<<  puur  avoir  violé  les  caDons  de  l'Ëglise  »,  cmdaiBie 
IjiMlin  à  mort:  (jodin  fîiit  à  travers  tout  le  rofanne 
sans  trouver  personne  qui  le  pnitè^  ou  qoi  proteste 
contre  un  tel  unvt.  et  la  sentence  rovale  est  HÛse  i 
exi't'ulion  par  «leux  grands  personnages  francs,  Chram- 
n  u  I  r  e t  Waldebert  ^ . 

La  Chninique  de  Frédégaire  nous  dit  romirni  un  roi 
Tranc  l^Mldail  lu  justice  en  un  temps  de  gruids  des- 
onlrvs.  (c  L'aiTÏvée  de  Dagobert  dans  son  rojamne  de 
Burgundie  fhippa  de  terreur  les  évéques,  les  grands  et 
les  autres  leudes*  tandis  que  la  manière  dont  il  jugeait 
les  pauvres  les  comblait  de  joie.  Il  arriva  à  Langres  et 
jujirea  les  procès  de  tous^  grands  on  petits,  avec  une  par- 
laite  équité.  Puis*  entrant  à  Dijon,  il  y  résida  qndqoes 
jours  t>t  jn^ea  avec  beaucoup  de  soin  tous  les  hommes^ 
liii  \}i\\<:  nul  ne  <e  relirait  de  sa  vue  sans  avoir  re<;u 
jusiiri».  Il  tit  «le  mèiue  à  Chalon,  à  Autun,  à  Sens,  à 
l*:uis*.  ,}  LWusIr.isie  eile-nièine  avait  vu  rioLiii*e  U  la 
|);uTourir  en  juir«»  «révère  et  taire  tomber  les  télés  des 
fiirninels*. 

\)i\\\<  Un\^  ces  ju;|remeuts,  le  nu  est  seul  nommé  par 
Ir  rhronii|uein\  et  |.>eul-éliv  a-t-il  jugé  seul,  ^'ous  lie 
\i»MUis  aucune  loi  ni  aucune  règle  «jui  Toblige  à  s'en- 

'  Freiietjani  Chivnu'm,  c.  54.  —  Aulres  arrèU  semblables,  ibideM. 
:il.  :î8.  W. 

•  fretlirgttrii  t^hronu-vn,  c.  57  :  Tanto  timoré  poniilices  et  proceres  ten 
cl  x-ett'i'ikt  lewi^a  adrentiis  Dmjobi'rti  concwuerat  ut  a  cunctig  euel  admi- 
nmi/wm....  Pauifcribni  fustitiain  hahentibwt  çaudium  irrogaeerai.,.. 
l'iHla  tn  y/tir«'rjfj4  Icuiiibus  tam  tublimibus  quam  pauperibus  jmli' 
Kuhtt  jiutitiit...,  ni  onutts  cum  revepta  jitstHia  de  conspectu  suo  Iteli 
r^mearent, 

^  lbiii«'in,  43  :  Chi4anus,  m  .iUaiia  pacem  itctatus.  muitoê  inùpie 
a^Hte*  gitidio  irmridawU. 
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lourer  de  conseillers.  Si  pourtant  nous  consultons  les 
actes  officiels,  c'est-à-dire  les  lettres  de  jugement  qui 
nous  sont  parvenues,  nous  voyons  que  le  roi,  lorsqu'il 
(ait  acte  de  juge,  n'est  pas  seul.  Le  préambule  ordi- 
naire est  celui-ci  :  «  Nous  roi,  comme  nous  siégions 
dans  notre  palais,  ayant  avec  nous  nos  pères  en  reli- 
gion les  évêques,  et  un  grand  nombre  de  nos  optimales, 
le  maire  du  palais,  tel  et  tel  ducs  ou  patrices,  tel  et 
tel  référendaires,  domeUidy  sénéchaux  et  chambellans, 
le  comte  du  palais,  et  autres  fidèles*....  »  Plusieurs 
diplômes  donnent  les  noms  des  personnes  présentes  ; 
par  là  nous  pouvons  voir,  sans  erreur  possible,  com- 
ment est  composé  cet  entourage  du  roi.  Un  jugement 
de  692  porte  que  le  roi  avait  auprès  de  lui  quatre  évo- 
ques, trois  optimales,  deux  comtes  ou  grafs,  deux  séné- 
chaux et  le  comte  du  palais*.  Un  autre  acte  mentionne 
une  assistance  plus  nombreuse  ;  il  se  trouve  autour  du 
roi  douze  évêques,  douze  optimales,  huit  comtes,  huit 
dignitaires  qualifiés  grafs,  quatre  damestici,  quatre  ré- 
férendaires, deux  sénéchaux,  le  comte  du  palais  et 
quelques  autres  fidèles'.  Une  autrefois,  le  roi  siège  avec 

*  Marculfe,  I,  25,  Rozière  n*  442  :  Cum  nos  in  Dei  nomine  in  palalio 
nosiro  una  cum  domnis  et  patribus  nostria  episcopis,  tel  (et)  atm  plwis 
optimatibui  noslrn,  illo  majore  domus,  illis  ducihm,  illis  patriciixy  illis 
domesticis,  illis  siniscalcis,  illis  cubiculariis  et  illi  comis  (comité) 
palalii  vel  reliquis  quampluri»  fidelibus  nostris  resideremus.  —  Il  n'est 
pas  besoin  d'avertir  que  le  pronom  illo  ou  illis  devait  être  remplacé 
dans  l'acte  réel  par  des  noms  propres.  —  De  mémo,  Formula  Seno- 
nicie,  26. 

«  Archives  nationales,  K,  3,  6;  Tardif  n'  32,  Pardessus  n«  420  : 
Chlodovius  rex  Francorum  vir  inluster.  Cum  nos,,,  una  cum  apostolicis 
vins  in  Christo  patribus  nostris  Sygofrido,  Constantino,  Gribone  et 
Ursiniano  episcopin,  necnon  et  inlustribus  viris  Ragnoaldo,  Norde- 
bertho,  Ermenfndo  optimatiSy  Madelulfo,  Erconaldo  gravionebus,  Béné- 
dicte et  Chard4)ino  seniscalcis,  et  Marsone  comité  palatii  noslriy  ad  uni- 
vertorum  cotisas  audiendum  resideremus. 

5  Archives  nationales,  K,  3,  7;  Tardif  n»  83,  Pardessus  n*»  431. 
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sept  évèques,  quatre  optimales,  trois  comtes,  trois  (io- 
mesticij  deux  sénéchaux,  le  maire  et  le  comte  du  palais^ 

Le  tribunal  du  roi  n'a  donc  pas  un  nombre  fixe  de  mem- 
bres. Même  lorsqu'il  esl  leplusnombreux,  il  ne  ressemble 
pas  à  ce  que  serait  une  assemblée  nationale,  moins  encore 
à  une  nation  réunie  autour  de  son  chef.  Il  n'est  composé 
que  de  deux  classes  de  personnes,  des  évoques  et  des 
dignitaires  du  palais.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  le 
terme  d'optimale  est  un  titre  de  la  hiérarchie  palatine. 
Les  comtes  et  grafs  sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi. 
Les  dome$tici  sont,  pour  la  plupart,  les  administrateurs 
de  son  domaine.  Les  référendaires  et  les  sénéchaux  sont 
des  dignitaires  de  sa  cour.  11  est  visible  que  tous  ces 
hommes  sont  attachés  au  roi  par  un  lien  de  dépendance. 
Ils  tiennent  de  lui  seul  leur  titre  et  tout  ce  qu'ils  ont 
de  pouvoir*. 

Quant  aux  évêques  dont  les  noms  figurent  parmi  les 
membres  du  tribunal,  nous  verrons  bientôt  qu'ils  étaient 
le  plus  souvent  nommés  par  le  roi.  Beaucoup  d'entre 
eux,  avant  d'être  évoques,  avaient  fait  partie  du  Palais, 
comme  trésoriers,  comme  référendaires,  comme  comtes  ; 
ils  avaient  vécu  dans  le  service  du  roi  avant  d'arriver  à 
Tépiseopat.  Ces  évèques  n'étaient  donc  pas  déplacés  au 
milieu  des  optimales  et  des  comtes.  Notons  bien  que 
tous  les  évoques  du  royaume  n'étaient  pas  là,  mais  seu- 
lement ceux  que  le  roi  appelait  auprès  de  lui.  Ils  ne 

*  Archives  nationales,  K,  3,  12  ;  Tanlif  n*  38;  Pardessus  n*  440. 

»  A  la  vérité,  quelques  actes  ajoutent  :  Vel  reliquis  quatnpluris  fide- 
lihus  nostris.  Je  crois  qu'il  faut  entendre  par  là  quelipies  personnages  de 
rang  inférieur,  tels  que  nolarii,  scribœ,  cnbicularh.  C'est  parce  qu'ils 
sont  (le  rang  inférieur  que  leurs  noms  ne  se  trouvent  pas  inscrits  au 
procès-verbal  comme  ceux  des  optimales  et  des  comtes.  —  Un  acte  porte  : 
Cum  episcopiSj  optimaliSf  ceterisque  palaiii  nostri  tninistrii  (t^ar- 
dessus  n*  549,  Pertz  n'  41). 
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siégeaient  pas  à  ce  tribunal  en  [vertu  d'un  droit,  mais 
seulement  parce  que  le  roi  les  avait  admis  à  siéger.  Ils 
n'étaient  pas  là  à  tilre  d'évéques,  mais  à  titre  de  servi- 
teurs et  de  conseillers  du  roi.  Ils  ne  représentaient  pas 
plus  un  ordre  de  l'État  que  les  laïques  qui  étaient  à 
côté  d'eux  ne  représentaient  une  nation. 

Un  diplôme  de  751  indique,  parmi  les  membres 
composant  le  tribunal,  des  hommes  instruits  en  loi, 
legis  doclores^.  Je  doute  qu'il  faille  faire  fond  sur  ce 
mot,  qui,  à  ma  connaissance,  ne  se  rencontre  qu'une 
fois*.  Il  n'est  pourtimt  pas  impossible  qu'à  côté  des 
grands  dignitaires  du  palais  on  ait  réservé  quelques 
places  pour  des  praticiens.  La  présence  de  ces  hommes 
pouvait  être  assez  souvent  nécessaire.  Un  hagiographe 
rapporte  que  saint  Ébrulfe,  avant  de  devenir  un  abbé, 
vivait  à  la  cour,  au  service  du  roi,  et  que  «  étant  très 
instruit  et  parleur  très  habile,  il  siégeait  parmi  les 
hommes  de  la  cour  pour  juger  les  procès  »  \ 

Ces  grands,  ces  évêques,  ces  «  hommes  de  la  cour  » 
n'étaient  que  les  assesseurs  du  roi.  Ils  ne  possédaient 
pas  par  eux-mêmes  le  droit  de  juger.  Aussi  ne  trou- 
vons-nous pas  d'exemples  d'arrêts  rendus  par  eux  seuls. 
Us  ne  possédaient  même  pas  ce  droit  par  une  déléga- 
tion formelle  du  roi,  comme  le  Parlement  du  quator- 
zième siècle.  Les  arrêts  étaient  toujours  prononcés  pai* 
le  roi  personnellement.  Regardez  ces  procès-verbaux: 

•  Archives  nationales,  Tardif  n**  5i,  Pardessus  n*  608  :  Sicui  proceres 
nosin  vel  reliqui  leyis  doclores  judicaverunt, 

*  Les  expressions  legis  doctorf  legum  magisier  se  retrouvent  encore, 
un  peu  plus  tard,  chez  Âdrevald,  Mirac.  5.  Benedicii,  F,  25. 

'  Vita  Ebi-ulfi,  dans  Mabillon,  Acla  SS.,  I,  355  :  Ehrulfus,  oraiorii 
facundia  prœdilus,  ad  agendas  causas  inler  aulicos  residebal  dociis- 
êimus.  Ce  personnage  vivait  au  sixième  siècle  ;  sa  biographie  parait  pres- 
que contemporaine. 
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l'est  Ir  i>»i  qui  |»arle,  H  il  parle  en  son  nom  propre. 
I.'aoli'  i.anmonco  ainsi  :  .«  Nous,  roi  des  Francs,  lan- 
ilis  quo  nous  siégions  «lans  noli'C  palais  pour  enlen- 
ilrt^  toult*>  lo>  cau<os  el  les  lerminer  par  juste  juge- 
ment, ti'U  plaideurs  se  sont  présentés  devant  nous*.  » 
Kt  il  sr  termine  ainsi  :  »<  Kii  ronséquence,  nous  avons 
tiécrêté  vX  nous  ordonnons  que  tel  plaideur  aura  la 
jn^ssession  de  la  teriv  en  litige*.  »  C'est  donc  le  roi  qui 
«Kviile.  l/aele  entier  est  comme  son  œuvre.  H  semble 
ivrit  |*:ir  lui  :  il  |><u'te  son  sceau  et  la  signature  est  celle 
tfun  lie  >es  fonctionnain^s*.  Les  évéques  et  les  grands 
ne  sont  pas  le>  auteurs  de  la  sentence.  Ils  n'étaient  là 
que  comme  le  conseil  du  mi.  En  droit,  ils  n'ont  fait 
que  lui  donner  leur  avis, 

La  ivalité  n*était  pas  tout  à  fait  conforme  au  droit 
vtrict.  On  jH^ut  rt*manjuer  que  la  plupart  des  actes  de 
juirement  «pii  nou<  ont  été  consenés,  sont  écrits  nu 
nom  il."  loi^  mineur^.  Lorsque  Clolaire  111  il<Vlarail 
j  oni|»eu>onii'îit  qu'il  siéiieait  au  milieu  de  ses  grande 
|M»ur  terminer  le<  priK-J's  de  tons  par  do  justes  arrêts. 
(  lolain*  III  êlait  un  ent'ani  de  six  an>.  (ilovislll,  doni  noii> 
aNonsi|ualn'  juiii'ment^.  e>l  inorl  à  i|ualorzt»  ans.  Ntm*^ 
|»«Mivon^  douv  croiiv  que  ei'>  roi^.  quoi  qu'ils  endisiMil, 
n'oiït  pas  présidé  leur  Irilmnal.  Même  quand  \o  roi  élail 


'    r.n\lil    n    ."ri;    l'.i!«lf'>siis   11      ir»|    :    Chht'Iovius  re.r  Fnnicoruni.... 

'     ..'  :i  K  i't  Ih'i  itnniin,'  Vdlcnluinis  in  pa'utio  nostro...  ad  unircrsorum 

..<«.'.<  iUt.lftndinn  irl  rC'fii  ju-.ii.'ia  tcrmimintla.  re^iuli'rcmnx,  ibi  it'tiicns 

-  IMiltiii  :   iV-M/u/r  //l'A  lil   s'.iiiit  lonjoms  du  ro'ù  taliUr...   ront'titil 

■.    ^rvissc  ut..,  Juhimn<  ///....— T-inliT  n"  14  :  Pioptina  tu  s...  iiibnnus 

i.f    /'.<«?>'   JI.7//.S'  lUiinni  Ih'otiisii  aciorrs  habcnfit   ViimUcaias  et  sit  intn 

rs  V  ./,   //  ;,  rc  fnj.Ha  raii.«ilio.  —  T;ii(lir  ii    :iîS  :  lutte  talcs  prereplio- 

»N   cis  t.j   h'hfarr     iussimiis,  —  I'anlos>us  m"  "mI,    ôiH.  .'»«,» i,  \\^ 

••  Tanlir.  n  •  I  »,  l>:>.  i>8.  50,  7t'2,  55,  55. 
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majeur,  nous  ne  sommes  pas  sûrs  qu'il  y  siégeât  toujours. 
Il  pouvait  être  occupé  de  quelque  autre  affaire  plus  impor- 
tante ou  de  quelque  plaisir.  Sa  place  est  donc  restée  vide. 
I^  tribunal  a  examiné  le  procès  et  a  décidé  sans  lui. 

Cela  est  visible  dans  nos  diplômes.  Le  roi  y  relate 
assez  longuement  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance, 
c'est-à-dire  les  questions,  les  réponses,  les  productions 
de  pièces,  puis  il  ajoute  :  «  C'est  ainsi  que  notre  comte 
du  palais  a  témoigné  devant  nous  que  la  cause  a  été 
examinée*.  »  On  voit  bien  que  le  roi  n'élait  pas  là. 
Quelquefois  l'acte  dit  expressément  que  ce  sont  les 
grands  qui  ont  interrogé  les  parties';  il  y  en  a  même 
trois  où  il  est  dit  que  ce  sont  eux  qui  ont  jugé\ 

Ils  jugeaient  en  réalité  plus  souvent  que  le  roi.  Mais 
comme  ils  ne  possédaient  pas  par  eux-mêmes  le  droit 
déjuger,  il  fallait  que  la  présence  du  roi  fût  toujoui's 
indiquée  dans  l'acte.  Cette  présence  n'était  presque 
toujours  qu'une  fiction,  mais  la  fiction  était  obligatoire. 
Voilà  pourquoi  tous  nos  actes  de  jugement  commencent 
par  :  Nous,  roi  des  Francs,  comme  nous  siégions  en 
notre  palais.  Voilà  pourquoi  aussi  les  lois  ne  disent 
jumah  ante  proceres  regis^  mtih  ante  regem.  En  droit 

*  Archives  nationales,  Tardif  n"  14,  Pardessus  n*»  531  :  Dum  inlusler 
vir  Chadoloaldm  comis  palaiii  nostri  iesiimoniavit  quod  laitier  hac 
cauia  acia  vel  per  ordinem  inquisita  aeu  definila  fuisse  dinoscitur.  — 
l*ardcssus  n*  549  :  In  quanlum  illusler  vir  Andobaldus  cornes  palatii 
noêlri  Iesiimoniavit,  —  Tardif  n*  28,  Pardessus  n*  418  :  Sicut  inlusler 
vir  Ansoaldus  comis  palaiii  noslri  Iesiimoniavit,  —  Tardif  n"  32,  Par- 
dessus n'  429  :  Dum  inlusler  vir  Marso  comis  palaiii  noslri  Iesiimo- 
niavit quod  hivc  causa  laliler  acla  fuissel, 

*  Pardessus  n*  549  :  Inlerrogalum  est  a  noslris  proceribus,  —  Tardif 
ir  42,  Pai-dessus  n**  45G  :  A  nobis  vel  a  proceribus  noslris  inlerrogassc, 

5  Archives  nationales,  Tardif  n*  28,  Pardessus  n"  418  :  A  proceribus 
noslris  judicatum  fuit  ut.,,.  — Pardessus  456  :  Inler  ipsos  fuit  judi- 
catum.  —  Tardif  n"  48,  Pardessus  n*»  497  :  Sic  proceribus  noslris  fuit 
invenlum.  —  Cf.  Marcuife,  I,  58  :  Dum  inler  se  intenderenl,,.  sic  a 
proceribus  noslris  fuit  juiicalum. 


—           .   ,.  -u   -   -i"   -t::  «ju'il  n'êuit 
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La  juridiction  royale  s'exerçait  en  matière  civile 
aussi  bien  qu'en  matière  criminelle.  Dans  les  formules 
de  Marculfe  nous  pouvons  constater  que  le  roi  jugeait 
des  procès  de  toute  nature,  questions  d'héritage,  enlè- 
vement d'esclaves,  défaut  de  comparution,  coups  et 
blessures*.  Il  se  trouve  que  les  dix-neuf  actes  de  juge- 
ments qui  nous  sont  parvenus  sont  tous  relatifs  à  des 
questions  de  propriété;  cela  tient  u^iiquement  à  ce  que 
ce  genre  d'actes  était  celui  qu'on  avait  le  plus  d'intérêt 
à  conserver.  Nous  savons  d'ailleurs  que  le  même  tri- 
bunal jugeait  aussi  les  criminels  et  qu'il  prononçait  la 
peine  de  mort*. 

Le  tribunal  du  roi  recevait  les  appels.  Un  homme 
condamné  par  le  tribunal  du  comte  ou,  comme  on 
disait,  in  pago^  pouvait  porter  sa  cause  au  tribunal  royal, 
in  palatio.  Grégoire  de  Tours  montre  le  roi  réformant 
un  arrêt  rendu  par  un  gouverneur  de  province'. 

Ce  n'était  pas  seulement  en  appel  qu'il  jugeait.  Les 
sujets  n'étaient  pas   obligés  de  se  présenter  d'aboixl 

voit  un  évêque  qui  a  un  procès  avec  le  flsc  au  sujet  d'une  terre.  L^évèque 
est  mandé  ;  il  se  présente  au  tribunal  royal  ;  il  commence  par  supplier 
le  roi  de  ne  pas  prendre  part  au  jugement,  pour  ne  pas,  dit-il,  com- 
promettre son  âme;  le  roi  se  retire  en  effet;  les  grands,  que  Thistorien 
appelle  auditores,  littéralement  les  assesseurs,  procèdent  à  l'interrogatoire 
sans  lui  et  prononcent  un  judicium  contre  Févèque.  11  est  probable  que 
si  nous  avions  le  diplôme  de  ce  jugement,  nous  y  lirions  d'abord  N.  Rex 
Francorum,  comme  si  le  roi  eût  été  présent;  le  mot  auditores  serait 
remplacé  par  proceres;  nous  Terrions  le  testimoniavit  du  comte  du  palais, 
le  judicaverunt  des  proceres  y  et  enfin  lejiibemus  du  roi. 

«  Marculfe,  I,  îi6,  27,  28,  29,  37.  Idem,  H,  51,  une  personne  donne 
procuration  pour  un  procès  qu'elle  a  au  tribunal  du  roi  sur  une  question 
d'héritage,  causam  pro  alode  cum  homine  illo  in  palatio  habere  videor, 

«  Childeberti  decretio,  art.  8.  Formutte  Turonenses,  55.  Marculfe, 
I,  57.  Vila  Eligiiy  II,  65  :  Yir  quidam  sœcularis  ex  nobili  génère,  culpa 
intercenienie,..,  ducitur  in  palatium;  ubi  dum  sententia  mortis  défini- 
reiur,..,  cum  formidaret  mori  —  Cf.  Lex  Ripuaria,  79  :  Judicio  prin- 
cipi9  pendulus, 

*  Grégoire,  IV,  44. 
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tlevanl  h  juiidiclioR  inférieure.  On  pouvait  accuDcr 
dircclemenl  dcTitnt  le  ixii*.  Ou  liîen  cnrore,  un  [lODunc 
nccusé  devant  le  c«inte  pouvait  demander  et  obtenir 
dVti'C  jugé  par  le  roi  :  ainsi  Grenl,  {uir  exempte,  les  liU 
de  Waddo'.  Uiius  les  procès  civils,  les  deu-t  parties  poi)- 
vaient  se  soumettre  a  la  justice  it)yale.  En  ce  cas,  elles 
ronvenaient  eutre  elles  du  jour  de  comparu lio»,  ou, 
comme  on  disait  dans  la  langue  du  temps,  «  elles  tiiaieat 
leur  plaid  devant  le  roi  »*. I,e  roi  n'eiigcait  |ias  quelles 
se  fussent  d'abord  présentées  devant  le  comte.  Il  les 
jugeait,  ou  bien,  si  l'une  d'elles  n'élail  pas  présente 
au  jour  fixé,  il  donnait  une  lettre  constatant  que  «  leli« 
jiartie  avait  gardé  son  plaid  »  et  que  l'auli-e  «  y  avait 
manqué  »,  et  il  condamnait  celle-ci  pour  défaut  de 
comparution*. 

D'autres  fois  c'était  le  comte  lui-même  qui,  Irouvaot 
une  alTairetrop  obscure,  la  renvoyait  au  roi,  Grégoire  de 
Tours  |iarle  d'une  cause  criminelle  qui  fut  d'aboi-d  esa- 
ininée  à  Tours;  mais,  le  juge  n'ayant  pu  obtenir  la  cer- 


'  Lex  Salica,  18.  Lex  Ripiiaria,  5i. 

'  lii'égoire,  X,  2t  :  Prxttniiam  exptlunl  regù,  Affutrunt  coram  rtfi. 

^  Telle  rsl  l'une  ilvs  significa lions  les  plu&  frëquenlts  itu  mol  ptaciltM; 
il  se  dil  de  la  cunTCntion  que  font  dciii  adrersaires.  |iar  ^ril  ou  mlrt- 
iitcnl,  de  K  tniuriir  ï  tel  jour  iiu  Irîbuna)  du  coiule  uu  au  Irtliuiul  ia 
rai.  Voyez  uo  diplâme  dp  Cloviï  III.  sut  Arctiies  nalionul»,  K,  ô,  i, 
Tni'dir  n'  30,  l'ardesfius  n'  49i  :  Per  eorum  notilia»  paricola*  plaàta 
iuter  te  liabueivat  til  ante  km  deberatt  eonjungere.,,.  Taliler  inUr  tt 
plaHium  hubiterunt  înitum.  —  Cf.  Lex  Salica,  47  :  In  noclêt  10  pla- 
eilum  facianl.  —  EUidum  Chilperici,  7  :  Poilea  in  8*  noeta  plaeiiun 
mtenâatur.  —  Fommlr  Andfgavenin,  13,' 13,  14.  IC  :  llle  et  itkpk- 
rilvin  eorum  adlenderunt.  —  Grégoire  An  Tours,  Vit,  23  :  Plaàlwn  » 
prntentia  régit  potueiunt.  —  Epitlola  ad  Deàderiwn,  Bouquet,  IV.  !3: 
thiheo  placitnm  rum  illo  homine  onle  regem. 

'  Attliiïes  nalioD.iles,  K.  5,  *.  Tardif  n' 50:  Illi  plaeilum  eonm  lin 
(Hiil  cuilodiue....  Ipte  nec  venit  ia  phcilum.  ~  Andegaventa,  ii: 
Ipii  plaeilum  eorum  Irgibus  a  mane  usque  ad  veiperum  tiii$uMt  enta- 
(/.Mc.  —  Cf.  Uoiitre  n-  457,  475,  490,  500,  501. 
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le  clc  la  culpabilité  de  l'accusé,  l'affaire  fui  portée 
:*ibunal  du  roi*.  Souvent  enfin  il  arrivait  que  le  roi 
uât  lui-même  l'affaire.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  par 
iple,  pour  uii  vol  qui  avait  été  commis  dans  la  basi- 
e  de  Saint-Martin  '.  Nous  avons  l'une  des  formules  de 
ion  qu'il  faisait  écrire  pour  appeler  un  inculpé  à 
tribunal  :  «  Un  tel,  venant  en  notre  présence,  nous 
t  que  vous  l'aviez  assailli,  blessé  et  volé.  Nous  vous 
issons  le  présent  monitoire  par  lequel  nous  vous 
ignons,  si  les  faits  sont  exacts,  de  les  amender  sui- 
.  les  lois.  Si  vous  avez  quelque  chose  à  opposer  aux 
calions  portées  contre  vous,  vous  aurez  à  venir  en 
e  présence  aux  calendes  de  tel    mois'.   »  Parfois 
lit  au  comte  que  le  roi  s'adressait  :  «  Un  tel  nous 
lit  savoir  que  tel  homme  qui  est  de  votre  ressort 
a  enlevé  sa  terre  par  violence  et  la  détient  sans 
t.  Nous  vous  donnons  l'ordre  d'obliger  l'envahisseur 
îstituer;  s'il  s'y  refuse  ou  que  vous  ne  puissiez  ter- 
ler  l'affaire,  envoyez-le  en  notre  présence*.  » 
fn  des  principaux  objets  delà  juridiction  royale  était 
uger  les  fonctionnaires.  Nous  savons  que  les  comtes 
ent  une  responsabilité  et  qu'en  cas  de  délit  ou  de 
ivais  usage  de  leurs  fonctions  il  élaienl  menacés  des 
les  les  plus  graves".  Mais  nous  ne  voyons  jamais 
Lin  comte  fût  jugé  par  le  tribunal  d'un  duc  ou  d'un 
re  comte;  il  ne  l'est  jamais  par  des  rachimbourgs  ; 

Gn*goire  de  Tours,  VII,  25. 

Grégoiio,  VI,  10  :  Quod  cum  régi  nuntiatum  fuissci,  jussit  fines 

ari  et  suo  conspectui  pnesentari, 

Marculfc,  f,  29;  Rozière  n"  453. 

Marculfe,  I,  28;  cf.  Turonenses,  35. 

Paclus  Childeberti  et  Chlolarii,  18  :   Vitr  periculinn  se  subjacere 

oscat.  —  Childeberti  decretiOy  6  :  Judex.,,  vitœ  periculum  sustineat. 

f.  Lex  Salicûf  L,  5  :  Gra/io..,  de  vita  cul pabi lis  esse  débet  aut  quan- 

valet  se  redimat;  Ll,  2  :  Grofio  de  vita  componat. 


'lA  lA  XO!CAltCHIE  nU^QUE. 

jiiïuji^  il  m*  IV>t  [»ar  le  |iêuple  assemblé.  Il  ne>{  its- 
j.on>able  qu\»nvtT>  le  roi:  c'est  le  roi  seul  qui  le  juge 
♦•t  nui  le  juin  il'.  Si'ul  au>>i  il  juije  les  évèques*.  Les 
h'iinme^  «les  cl;i<^es  supérieuivs  obleiiaienl  aiNémènl 
U'  priviiii:»-  ilVtre  junés.  même  au  criminel,  par  le  Iri- 
biinal  du  r«>i'.  Knlin  les  i\m>  accorderenl  peu  à  jieu 
AUX  t:niiid>  proprirlaires,  ^u^tout  aux  évoques  et  aui 
iil'l'êî'.  de  u'Olre  pa>  >ouiiii>  à  la  juriilietion  du  coiiile 
v\  lie  [H^rter  lou>  leurs  pnx-ès  direclemeiil  au  Iribunal 
liu  Palais*. 

La  juriilietiou  n»yale  s'extTçail  sans  dislinclion  de 
rai:e>  >ur  tnus  le>  sujets  du  juiiuv.  On  ne  faisait  aucune 
diflerenc»;  >ur  o*  [Hiiut  entre  le  Uoinain  et  le  Franc. 
Aiii>i  iiou>  vojuns  Viiiilius.  qui  habite  la  Provence  et 
i|ui  t'>l  rrrtainement  un  Romain,  faire  ap|H?l  au  l'ôi  et 
rin*  ju::t'  pai"  lui".  Nii.t*tiu>.  i|ui  paraît  bien  i'tre  un  Rih 
T.ain  pui>«}irii  i-^t  iievi.'u  de  t^réi:«mv  de  Ti>urs,  jH)rle 
-  :i  ['i.Mi-^  •i.'K.n:-  !•■  rv»i  thil|'t'Tic\  l*ra'jt'Clu>  vi\  litij:i' 
■\f r  |j.'i:.ir  r'^[  jiî:^»-  [ùu'  ii-  mi'.  L»-^  •li''l«.il>  i/ntri'  l\ill;'.- 

•  A".'  i  ";  ^  ■■•:.'.'■;  ■;..■.:.  '.  :  :>.  y .  {'1  :  Ju  it  -  >...  t  <../!-/■ //;wNî 
i  l-.rt.i  -oi  /  •'»  f.".i.  «1  '-i,- ;.  ■■  :■■  T-.-.i;s.  \.  o.  ■.i.iiT,'.^  I'ia»  inj-li' «l'-ii 
■.V.  ;•  i.s   ■;■.:.  >:.r   !•■•   :'.::.\'.<  ■'.-.   '.'.  i  ■■:  riî.i!;--:i.  :ut  '.itT*   in  pr  fM-ntwtn 

«  •  •■■>  ■■  lii'.* 

-  * -'.j  .••^>■..i  :■•  ;.:.-■.  ;->  r--  t>  :■  'i-'^-'i:--  lî-*  T'-ui^.  V.  It*;  X.  !i' ; 
/"'.  =-f  ;  ..■:•'•»-•  :.•.■.  71.  • '.  .  ;  v\  .\'\<<i  !•:  !.i  i"-'îiiiIî)':  lif  Miri'ii!!'*. 
I.  *-'■.  Il  î'.-  {■■:  ::  ■:.  :■  u:i  -  \cHi.:-  t  :i  5:  pit-v.  î.i.-.-  ■•  [m.i:î  r»"}  oJi'hi*  j  un 
..:«vi.:il  li-.i  !'"■■:"!.;■.!■   .i. :.::i-  Îm  la  ;•  ■•i-ri-l»*  t'iino  t-n».-. 

'  I.'.  >t  ]..  ^..-i^  i-     ..-:  .lîii,  !-.lu  .ul-îvI  :o  Lhil  ici'»'ii  :  Si  f'-a^i'us  fucrii. 

*  Il   riiiiitiii-  i'!-ii'..-i:«-     :•-■  1.'  l-îlîi-  î.'j.il»'  >ji;i   .n  t«ii«Lil  r»*  jTiviiij:'' 

;->.j' ..   ■  :/;n  i.-'-.jt    ..'i*;    •  il'   u'- finit:',    non  finniit,  in  «'««/*7  y.r'*''"/^' 
V   i   '..'h,-.  M.i:<iîl!f,  1.  li.  —  l'ont  |«!u>  ^Iv  iirljih  siir  iv  j'oiiil.  ^"ir 
tii.ii'-  <ur  il"    .{.  ...v"  .•;■■.  »-nn;/>.vi«.'.  l.S>ô. 
■  .  -.o»  .,  |\.  U. 
'  ti.i..  iir.  \.  lî  :  ^'.CitiUA,  rir  tujitis  f}u\c,  propriitni  Imbcns  eau- 

*:.;  Pr.iiicii,   Liiis  MabilloD.  H.  lUô. 


^■L  J  ■  ,  M    iV^-V^*^*/      .  M^'-.*  .  '  ..   ,         .       _^^j-^^i. 
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il  Tévêque  Parthénius,  entre  l'ancien  esclave  An- 
ius  et  «  le  citoyen  d'Auvergne Ursus  »,  sont  portés 
bunal  royal*.  Nous  avons  un  acte  où  le  roi  a  jugé 
les  colons  d'un  domaine  et  leur  propriétaire*, 
te  juridiction  royale  s'exerçait  sur  les  ecclésias- 
i  aussi  bien  que  sur  les  laïques.  C'est  ainsi  que 
voyons  que  l'abbé  Bertégisile  c<  a  un  plaid  devant 
»  \  Il  existe  plusieurs  actes  de  jugements  royaux 
it  été  rendus  entre  un  ecclésiastique  et  un  laïque, 
tre  deux  abbés,  ou  encore  entre  un  abbé  et  un 

'on  fait  attention  au  nombre  relativement  consi- 
le  de  documents  qui  nous  sont  parvenus  relative- 
à  ce  tribunal,  et  surtout  à  la  variété  des  jugements 
sont  relatés,  on  devra  penser  que  ce  tribunal  était 
îcupé.  Il  est  visible  que  son  action  s'étendait  sur 
e  royaume  et  sur  tous  les  sujets.  La  Loi  salique 
elle-même  qu'un  accusé  peut  refuser  de  se  rendre 
iUuSj  qu'il  peut  refuser  d'exécuter  la  décision  prise 
îs  rachimbourgs ;  c'est  la  marque  qu'il  n'y  a 
e  juridiction  qui  s'impose  véritablement,  celle  du 
Que  l'on  prenne  toutes  les  catégories  de  textes, 
alique  et  ripuaire,  Grégoire  de  Tours,  formules 
s,  procès-verbaux  authentiques,  dans  tous  on  re- 
ît  que  la  juridiction  royale  n'est   pas  une  juri- 


goire,  IV,  41  ;  IV,  47. 

iomata.  Pardessus  n**  319,  Pertz  n*  41. 

'stola  ad  Deêiderium,  Bouquet,  IV,  45. 

hives  nationales,  Tardif  n*-  14,  15, 17, 30,  32  ;  Pardessus  n"  331, 

9,   418,  etc.  —  De  même  Grégoire,  De  gloHa  conf.,  95.  — 

igii,  II,  57.  Vila  Prœjecti,  Mabillon,  Ada  SS,,  II,  643. 

z  Salica,  LVI  :  Si  quis  ad  mallum  venire  contempserii  aut  quod 

hineburgiis  fueril  judicatum  adimplei'e  disiulerii,  tune  ad  régie 

iam  ipium  manire  débet. 


■A 
J 


■i 


iktMMi  ciMfiMUMik.  mais  qvVUe  est  au  cootniieb 


r  SX  fUHX&L  w  oNnv, 


D^  b  ju>lm  du  roi  émaBail  la  joslioe  de  ses  km^ 
tionnaines.  c*«&l-à-diK  des  ducs,  comtes,  ricaires  el 
ciMitenkf^.  Ce  que  le  roi  était  dans  le  rojaame,  le  cotfte 
rêtail.  par  dêlêfitian,  dans  le  territoire  qui  lui  était 
cv^ntiê.  Il  anit  eo  maio  b  justice  comme  il  afait  b 
ânaiKe>.  TadmiDistration,  b  police«  le  recratemeBt  ci 
le  coamiandement  des  soldats.  Le  titre  même  de  jap* 
/•dev«  n*appartenait  qii*a  lui.  Le  nom  qu'il  tenait  de  si 
fonction  nVtait  pas  celui  de  comte,  le  mot  come$  uiaër 
quant  au  sens  littéral  que  son  attache  au  roi;  ce  bob 
n*était  ]^>  non  plus  tiiê  de  ses  attributions  admfinistn- 
:i\o>  ■•Il  inilitain^s:  lo  vmi  lunu  quVni  lui  donnait  éuil 
ivlui  \ic  }\u(.''\  Il  M'inhlait  doiK-  que  IVssem-e  de^on 
i,ir;H  :«iv  ri  de  ^a  foiKiion  fût  de  juger.  I-a  langue  | 
usuelle  le  coiinais<ail  Mirtoul  comme  juge;  même  elle  ] 
ne  oonnai><ail  |«a>  d'aulres  juges  que  hii«  pui^M]uVlle  ] 
ne  donnail  ce  nom  tink  lui  ou  à  ses  lieulenants'. 

*  Pour  Jr>i^o:  11'  c\^n\l^^jhdes  e>l  plus  frêqneat  qae  cornet  dans  iî^-  j 
^ôin'  ii<^  T(*iir<.  ii^n>  Ks  «.jq^lubires  des  rots  francs  et  dans  les  Actes  d^  j 
coiicilo>;  i)  i->l  iussi  î*îV-.juon:  dans  les  fi^niiules. 

'  Lo  liihuiul  du  vo:nU'  s'jppolait  mailiu  comitis,  mallus  anie  l'omiie» 
Lcj  Hipuariù.  <>i)<.  ou  >îiii(ilenient  malius,  ou  ^iIn)deInent  nnUcomlff^ 
Les  ivrirjiQs  co:u:ii('  ùiej:oire  de  Tours  rappebieniyiiJiciiifii  xCumn^i^ 
in  judicio  residfhtiL  V.  48  î.  Les  Actes  des  conciles  rappellent  ordinai^" 
ment  ju4i:iufn  publicum^  de  nuMne  que  l'on  dit  aussi  mallus  imhlk9$* 
Fiê>|uemiii  >nt  encoie  nou>  touhis  le  seul  mot  publicmm  (exemple  ft'' 
Eligii,  11,  61».  Lntiu  une  eipressioo  as$ei  usuelle,  surtout  dans  le  bnp^ 
des  praticiens,  est  celle  de  ratiimes  pmblicst.  Formula  Turomenteif  ^  • 
In  rationes  publica*  anU  imltulrem  rintm  illmm  adsiiti.  Rozière  o*  44i  ' 
Àdvfnmm  le  in  ratiimibtu  pMicû  adsùio,  Andegarettêe^,  13  :  AnUH^  ' 


f 


rr^'?-    "i^- .-  .-■'■..>.--.-.■. 
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Son  devoir  de  juge  lui  était  tracé  par  le  roi.  Dans  son 
Jôme  de  nomination  il  lui  était  enjoint  de  juger  les 
fnmes  suivant  la  loi  de  chacun,  de  protéger  la  veuve 
l'orphelin,  de  punir  les  malfaiteurs.  Nous  avons  cité 
is  haut  redit  du  roi  Gontran  qui  rappelle  à  ses 
ntes  ce  qu'ils  doivent  juger  avec  équité,  sans  recevoir 

présents  »;  celui  de  Childehert  qui,  prenant  des 
positions  nouvelles  contre  le  rapt,  dit  que  le  comte 
ra  arrêter,  juger,  mettre  à  mort  le  ravisseur;  celui 
Clotaire  II  qui  parle  des  comtes  comme  de  chefs  de 
justice;  enfin  tous  les  édits  qui  marquent  que  le 
Qte  était  responsable  des  jugements,  preuve  certaine 
î  c'était  lui  qui  les  avait  rendus*. 
3n  tout  cela  les  rois  s'expriment  comme  si  le  comte 
eait  seul.  Grégoire  de  Tours  donne  la  môme  impres- 
n  quand  il  montre  le  comte  Gundobald  parcourant 
i  comté  pour  juger  les  procès,  le  duc  Rathaire  envoyé 
our  examiner  les  causes  »,  un  autre  comte  qui  arrête 
voleur  et  aussitôt  le  fait  pendre,  un  autre  encore 

juge  un  accusé  et  le  condamne  à  la  prison  et  aux 
s  un  autre  comte  enfin  à  qui  l'on  amène  un  Bur- 
ide,  et  qui  l'interroge,  le  juge,  le  condamne*.  La 
me  remarque  peut  être  faite  dans  plusieurs  récits  de 
3  de  Saints.  Si  le  roi  d'une  part,  les  écrivains  de 
itre,  parlent  du  comte  comme  étant  seul  à  juger, 
1  implique  au  moins  qu'il  avait  le  droit  strict  de 


Ue  fuit  in  ratione;  14  :  Ante  illo  agenle  fuit  in  ralione$.  Cf.  Gré- 
e,  VII,  47  :  Ratiotte  accepta.  —Tuionenses,  29  :  Si  in  raiiones  tel  in 
dum  introieris.  Ibidem,  41  :  Ante  illum  judicem  in  rationes  fuerat, 
Edictum  Guntramni,  Borétius,  p.  11;  Deaetio  Childeberti,  ibid., 
6;  Chlotarii  prseceptio,  art.  7,  p.  19;  Pactuspro  tenore  pacis,  art.  18, 
;  Edictum  Chilperid,  art.  8,  p.  9. 

Grégoire,  YIII,  18;  VUI,  12;  De  gloria  confessorum,  101  (99  édit. 
Mîb);  Miracula  Martini,  IV,  16;  IV,  59;  Vitac  Patiwn,  VIII,  9. 
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jiiirer  seul,  conimo  faisait  (|uelquofois  le  roi.  Aussi  ne 
tnuivoiis-noiis  aucune  loi  inérovinjrieniie  qui  TobliL'e 
à  sVnlouror  do  ninseillers. 

Mji<  il  y  avail  des  ivples  qui,  sans  être  inscrites  tlaiiN 
lies  loi^.  l'iaienl  onlinaiivmeut  observées.  La  premiciv 
élail  que  le  comte  ne  devait  pjis  juger  dans  sa  demeuiv 
|H^rsonnelle.  Il  juireait  toujoui*s  au  mallus\  c'est-à-dire 
en  un  lieu  public,  au  tribunal  qui  était  connu  de  tous 
et  ouvert  à  tous. 

l.a  MH'onde  était  que  le  public  put  assister  à  ses  iiiler- 
n^ijaloiivs  et  à  IVnoncé  de  ses  arrêts.  Nous  avons  vu 
que  cette  rc^'b*  existait  déjà  sous  l'empire  romain*.  Le^ 
lois  inlenli>aient  au  gouverneur  de  province  de  juger 
dans  sa  maison.  Il  ne  devait  exercer  son  pouvoir  judi- 
ciaire que  ^v  les  portes  ouvertes  et  le  public  appelé  >^'. 
I.e  même  usage  existait  cbez  les  anciens  Germains*.  Il 
\  :\\A\\  diMic  double  rai^Mi  pour  qu'il  subsistât  dauM 
ri  lal  Krimi.  I.e  onirrutus  romain,  c'«*sl-à-(lir(»  la  con- 
\Ov:iii.»ii  du  public  autour  du  gouverncui*  pour  assi^^lcr 
M  ^»'N  jui:.MniMils,  >e  ivirouve  sous  les  Mci'ovintrien*»'. 
l  uc  rormulc  uinilionncsous  ce  nom  une  réunion  locah' 
qui  N,'  lient  :i  ro!ir>\  A  Touiiiai,  un  comlr  tV;mc  von- 
l;iut  piocrticr  à  un  jugemeni  ci»mmenc<'  par  ap|»clcr  l;i 

t'n  i-.»îiii.iil -jij.-l^Hh's  o\t-,'|.tion<,  m;iis   ponr  <h»s  cns  ili»  tlii^nnU  «Iflil. 

'•   N.'x   .-  Il  .lt'>Mi^.  t.  l   ,  ."    »•  lilinii,  liv.  Il,  rh;i|iilii'  «li- la  Jii>tii*i'. 

■■'  \  iilr  lli- V»  losh'ii.  I.  1(î.  l*  :  Juiitw.,.  aprrlis  foribus^  iniro  lOcaUi 
•■:■:.'•..<.  i/  i  »!!•'.<  ff  i  >i'ninii!cs  cofitmvcrsiax  auditit. 

*  l  t'I.i  I  nI  m.iii|ni'  iinpIuiti'iiitMil  tlai)>  la  phruM^  où  Tacite  nous  nioiilri" 
U'  /'f  .'Ml'.  ;>.<  ivriilaiit  la  ju>licv  oiihuiri' (l'iino  o'nlainc  «l'asspsMMirs. 

■^  P.iui  hi.ui>».  MX  liuitit'ino  >itvl«'.  ot  rit  :  Oitivcutim,  mm  a  waifi*- 
.*«:.'••  '\  !:,'ii  c.:u<  i  p'pulns  t'ntufrcijtitnr,  ^^  Il  y  a  ronrmtiK  l«nS'jiiol'' 
in.ijiNtîjt.  |M»ni-  iii^iM.  roFi\.i.|ui'  la  jMi|iulalioii.  <•  KMilitm  0    Mullor.  p.  »- 

■  t-*rinu!.r  /mi-.'».  "A  vn.  ô,  Ko/ii'iv  iNîô  :  i!um  convcntus  Twttnif  cm- 
L:t- .;  i,u!^S:'t.  i.c  i'»rnt-'itu.<  ir.iilli'iir>  n'aijii  \u\<,  no  tlt-lihôre  |»a>.  m*  t:.il 
iirn:  il  ^'a^u  \,\  ,|,>  rfinciiistiviiiriâl  iriiii  a<Mo  qui  doit  s»-  faire  en  puMi»  *. 
le  ci'tucfitus  n'est  auliv  ehose  ici  que  le  public. 
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foule  \  A  Noyon,  le  comte,  avant  de  procéder  à  Tinter- 
rogaloire,  «  réunit  beaucoup  de  monde  »'.  Grégoire  de 
Tours  dans  ses  récils  omet  rarement  de  dire  que  le 
jugement  a  lieu  en  public,  coram  omnibus.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  que  dans  le  royaume  des  Wisigoths  le 
comte  doit  juger  in  conventu,  c'est-à-dire  en  publie'*, 
et  que  chez  les  Alamans  la  population  de  chaque  canton 
doit  se  réunir  devant  le  comte  aux  jours  que  celui-ci  lui 
indique,  non  pour  juger  elle-même,  mais  pour  assister 
aux  jugements*.  Que  ce  fût  chez  les  Francs  une  obliga- 
tion stricte  pour  tous  les  hommes  libres  de  se  rendre  à 
l'appel  du  comte,  c'est  ce  que  nous  ne  trouvons  pas 
dans  les  textes;  mais  il  n'est  pas  douteux  que  le  comte 
mérovingien,  comme  l'ancien  gouverneur  romain,  ne 
fît  en  sorte  d'avoir  un  nombreux  public  au  pied  de 
son  tribunal. 

Une  troisième  règle  qui  s'imposait  moralement  à  lui 
était  d'avoir,  sur  son  tribunal  même,  des  assesseurs. 
Nous  avons  déjà  vu  cette  règle  dans  l'empire  romain; 
le  gouverneur  de  province,  tout  armé  qu'il  fùl  du  pou- 
voir judiciaire  le  plus  complet,  ne  jugeait  qu'au  milieu 
de  son  «  conseil  »,  et  il  ne  prononçait  pas  une  sentence 
sans  avoir  pris  l'avis  de  ses  assesseurs  \  La  même  règle 
avait  existé  dans  l'ancienne  Germanie.  Tacite  avait  re- 

*  Yila  Amandij  15  :  Congregaia  non  minima  muUitudine,  La  suilc 
montre  que  cctle  foule  assiste  au  jugement,  mais  n'y  prend  aucune  part. 

*  Yita  EUgii,  H,  61  :  Deux  prévenus  ducunturin  publicum,  c'est-k- 
dii*e  au  tribunal  du  comte,  ety  conglobatis  undique  muliis,  sisiuntur  in 
examine  epi*copi  et  comitis.  La  suite  du  récit  montre  qu'il  n'y  a  que 
révéquc  et  le  comte  qui  décident.  La  foule  ne  fait  rien. 

'  Lex  Wisigothorum,  YII,  4,  7  :  Judex  in  conventu  publiée  exerceal 
disciplinam, 

*  Lex  Alamannorum,  56  :  Conventus  secundum  antiquam  consuelu^ 
dinem  fiai  in  omni  centena  coram  comité  aut  suo  misso  et  coram  cente- 
nario...,  Quali  die  come$  aut  centenarius  voluerit, 

*  Voyez  plus  haut,  au  t.  I'%  ou  nous  avons  cité  les  textes. 
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la  Loi  salique  ou  la  Loi  ripuaire,  vous  constatez  de 
même  la  présence  de  plusieurs  personnages  au  tribunal, 
et  ceux-ci  ont  même  des  attributions  importantes. 
Prenez  les  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours,  vous 
y  lisez  que  le  comle  «  siège  en  jugement  avec  les 
principaux  du  pays,  laïques  ou  ecclésiastiques*  ». 

Voilà  donc  un  fait  important  dans  l'histoire  de  nos 
institutions  qui  se  trouve  marqué  dans  nos  trois  séries 
de  documents  à  la  fois,  dans  les  lois,  dans  les  écrits, 
dans  les  formules.  C'est  aussi  dans  tous  ces  documents 
à  la  fois  qu'il  faut  l'étudier,  si  l'on  en  veut  comprendre 
exactement  la  nature,  le  sens,  la  portée. 

Nous  avons  quarante  et  une  formules  qui  se  rappor- 
tent à  des  jugements.  Sans  pouvoir  dire  la  date  précise 
de  chacune  d'elles,  c'est-à-dire  le  jour  où  chacune  d'elles 
a  été  écrite  pour  la  première  fois  dans  un  acte,  on  est 
certain  qu'elles  ont  été  employées  et  copiées  au  sixième, 
au  septième,  au  huitième  siècle,  c'est-à-dire  dans  le 
même  temps  où  la  Loi  salique  et  la  Loi  ripuaire  ont  été 
appliquées.  Elles  appartiennent  aux  divers  recueils 
composés  à  Angers,  à  Tours,  à  Sens,  et  à  d'autres 
recueils  dont  on  ignore  le  lieu  d'origine;  comme 
elles  sont  d'accord  avec  les  lois  franques  usitées  sur- 
tout au  nord  et  à  l'est,  on  peut  admettre  que  le  fait 
que  nous  étudions  a  été  universel  dans  la  monarchie 

franque. 

11  importe  toutefois  de  noter  que  ces  quarante  et  une 
foi-mules  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  arrêts  ; 

ut....  In  raliones  publicas  anU  illusiri  viro  illo  (le  comte,  visiblemenl) 
tel  reliquiê  vtm....  Turonus  civitale,,.  adêicti. 

«  Grégoire,  V,  48  :  Cornes...  si  in  judicio  cum  senioribus  vel  laicis 
tel  clerids  reêedisset. 
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elles  sont  seulement  des  attestations  d'arrêts  rendus*. 
Cette  remarque  a  quelque  importance.  On  s'attendrait  à 
avoir  des  arrêts  du  comte,  comme  nous  avons  dix-neuf 
sentences  du  roi.  Il  n'en  est  rien.  Aucun  texte  de  juge- 
ment du  comte  ou  du  mallus  ne  nous  est  parvenu,  soit 
que  ces  jugements  ne  fussent  pas  mis  en  écrit,  soit 
qu'il  n'en  fiU  pas  donné  copie  aux  parties.  Celles-ci 
recevaient  seulement  une  nolitia^  c'est-à-dire  un  cer- 
tificat constatant  le  jugement.  Ces  formules  nous  mon- 
trent assez  nettement  ce  qui  se  passait  au  tribunal. 

Toutes  commencent  par  dire  le  nom  du  comte  qui 
siégeait  au  mallus,  et  elles  ajoutent  aussitôt  qu'il  y  avait 
quelques  hommes  «  qui  étaient  à  côté  de  lui  »  ou  «  qui 
étaient  assis  avec  lui  »'.  Il  en  est  quatre,  sur  quarante 
et  une,  qui  au  début  ne  parlent  que  du  comte  et  omettent 
de  mentionner  son  entourage;  mais  au  milieu  de  la 
formule  l'entourage  paraît  et  agit'.  Deux,  au  contraire, 
ne  parlent  que  de  ces  hommes  et  omettent  de  signaler 
le  comte;  mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  comte  ou  son 
délégué  ne  fut  présent*.  C'est  donc  une  règle  que  Ton 

*  On  les  appelle  noiiliw  judicii.  Elles  commencent  presque  toutes  j>ar 
ces  mots  :  Noiitia  qualiicr  vel  qui  bus  prwsentibus  vcniens  homo  ille  in 
mallo  ante  comilem,,,  inlerpeltahat.  Suit  un  résumé  des  débats,  puis 
l'énoncé  du  jugement;  et  enfin,  dans  les  actes,  venaient  les  signatures 
des  mêmes  personnages  qui  étaient  nommés  au  début. 

*  Qui  cum  eo  aderani  :  Form.  Andeyavenses,  11,  24,  28,  50;  Turo- 
nenses,  52,  il  ;  Senoncnses,  2;  Merkclian<r^  29,  50,  58.  —  Qui  cum  eo 
rcsidehanl:  Stnotnae,  58;  Senonemes,  1,  5,  G.  —  Qui  in  mallo  réside- 
tant,  BignonianXf  0.  —  Ces  mots  adesse  et  residcre  doivent  être  pris  au 
sens  littéral.  Ad-esfie,  élre  à  côté;  c'est  le  tenue  que  la  langue  romaine 
employait  souvent  pour  les  assesseurs;  cf.  Tacite,  Germanie^  16:  comités 
adsunt,  Bcsidere  signifie  être  assis;  il  s'applicfue  au  comte  aussi  bien 
qu'aujc  assesseurs. 

^  Bitjnonianœy  i),  27;  Merkelianœ,  59.  (]es  trois  formules,  au  début, 
portent  seulement  ante  comilem;  maison  lit,  fers  le  milieu, ^oni  homines 
ou  racimburgi,  La  Turoticnsis  58  seule  ne  porte  que  ante  judicem. 

*  C'est  la  Senonica  51  et  la  Dignoniana  14;  mais  il  faut  noter  que  ces 
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peut  considérer  comme  générale  que  le  malins  ou  tri- 
bunal fût  formé  du  comte  et  de  quelques  hommes  au- 
tour de  lui. 

Cherchons  d'abord  quels  étaient  ces  hommes  ;  nous 
verrons  ensuite  ce  qu'ils  faisaient  et  quelle  fiction  ils 
exerçaient. 

Les  expressions  par  lesquelles  les  textes  les  désignent 
sont  très  diverses.  Beaucoup  de  formules  ne  leur  don- 
nent aucun  titre  spécial;  elles  disent  simplement  : 
«  Un  tel  a  comparu  devant  tel  comte  et  les  autres  hom- 
mes dont  les  noms  sont  au  bas  du  présent  acte.  »  Ou 
bien  :  «  Tandis  que  tel  comte  siégeait  pour  juger  les 
causes  de  tous  et  les  terminer  par  de  justes  arrêts  avec 
plusieurs  personnes  qui  étaient  assises  avec  lui  *.  »  Qua- 
torze formules  ne  s'expriment  pas  autrement. 

II  en  est  deux  qui  qualifient  ces  hommes  de  avditores 
œmitiSj  comme  si  ces  hommes  n'avaient  légalement 
qu'à  écouter  les  débats.  Ils  faisaient  pourtant  autre 
chose,  car  les  mêmes  formules  disent  que  la  décision  a 
été  prise  «  par  jugement  du  comte  et  de  ses  auditeurs  »  \ 


deux  formules  ne  sont  pas  des  notitiœ,  qui  seraient  rédigées  avec  un 
caractère  presque  ofGciel  ;  ce  sont  des  securilates  et  elles  sont  écrites  par 
des  particuliers;  elles  n'ont  pas  la  correction  relative  des  notUiœ.  Cf. 
Ândegavenses,  6  et  43. 

*  Formulai  Turonenses,  29  :  In  rationes  publicas  ante  illustii  viro  illo 
Tel  reliquis  viris  qui  subter  ienenlur  inserli,  —  Ihideni,  32,  Rozière  465  : 
Nodlia  sub  quorum  prspsentia  veniens  ilie  ante  illum  et  eos  qui  subter 
tenentur  inserti....  Ipsi  viri  qui  ibidem  aderant.  —  Ibidem,  39,  41.  — 
Andegavetises,  H,  24,  28,  59,  50  :  Y el  reliquis  hominibus. —  Senonicœ^ 
1 1 ,  20,  38  :  Cum  quadam  die  inluster  ille  comis  ad  multorum  causas 
audiendum  tel  recto  judicio  terminandum  una  cum  plurcs  personas  rési- 
dentes. —  Senonenses,  1  :  Notitia  qualiler  vel  quibus  prsesentibus...  in 
mallo  publico  ante  inluslre  viro  illo  comité  vel  aliis  quam  pluribus  per- 
êonit  ibidem  résidentes.  —  Ibidem,  2  :  Ante  illo  comité  vel  aliis  quam- 
pluris  qui  ibidem  aderant. 

*  Formulée  Andegavenses,  12  :  Per  judicio  Ulustri  viro  comité  vel 
ttuditores  suis.  —  Turonenses,  39  :  Ante  venerabilem  virum  illum  suik- 
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D'autres  appellent  ces  hommes  boni  honiine^  ou  boni 
viri.  L'expression  était  ancienne;  dans  la  langue  du 
droit  elle  s'appliquait  îx  ceux  qui  jouaient  le  rôle,  soit 
d'arbitres  entre  les  parties,  soit  d'assesseurs  auprès  du 
juge,  soit  de  témoins  dans  les  actes.  Au  sens  littéral 
elle  se  disait  de  tout  homme  qui  présentait  des  garanties 
par  sa  position  de  fortune  autant  que  par  son  honorabi- 
lité. Quinze  de  nos  formules,  appartenant  aux  formulaires 
de  Bignon  et  de  Merkel  aussi  bien  qu'aux  recueils  d'An- 
gers, de  Tours  et  de  Sens,  emploient  cette  expression', 
et  l'on  peut  même  remar(|uer  qu'elle  est  souvent  asso- 
ciée au  terme  malins.  On  lit  par  exemple  :  «  Un  tel  a 
comparu  dans  le  mallus  devant  lel  comte  et  les  boni  ho- 
mines  qui  ont  signé  ci-dessous*;  »  ou  bien  :  «  Lorsque 
tel  comte  était  assis  au  mallm  avec  les  boni  homines^  ;  » 
ou  encore  :  «  Il  a  été  décidé  par  le  graf  et  les  boni  ho- 
mines  qui  étaient  assis  au  mallus\  » 

Il  y  en  a  cinq  qui  désignent  cet  entourage  du  comte 
|)ar  un  litre  honorifique.  Ceux  qui  soni  familiers  avec 
les  textes  de  celle  époque  savent  combien  ces  titres 
étaient  [)rodigués  dans  la  langue  usuelle,  dans  le  style 
épislolaire,  et  même  dans  les  actes  officiels.  Nos  formules 
manquent  rarement  de  doiinw  au  comte  son  titre  de 
inlusler  vit\  Plusieurs  donnent  aux  hommes  qui  sont  à 
coté  (le  lui  le  titre  inférieur  de  viri  maynifici  s'ils  sont 

que  auditorihus.  —  Cf.  Lcx  Wmgoihorum,  II,  'i,  "2  :  Judcx  si  clegerii 
audilores  secum  esse  prcr sentes. 

*  AndrgavenscSf  5,  6,  43,  47;   Turonettses^  50,  31;  Senonicr^  \i\ 
17,  51  ;  BignoniaihT,  9,  14;  Merkclianœ,  27,  28,  50,  58. 

*  Formnlr  Senoniae,  iO,  Rozièic  n°  4ô<)  :  în  muUo  puhlico  ante 
illo  comité  vcl  reliqvis  quain  pluris  bonis  ho  mi  ni  bus, 

^  Formuliv  Merkclianœ,  o8,  Rozièrcn"  471  :  Cum  resedissd  inluster 
vir  aie  comis  mallo  illo  una  cum  pluris  bonis  Itominibus, 

*  Formula'  Bi(jnouinnn\  9  :  Apud  ipso  garafwne  vel  apud  ipsos  bonos 
homines  qui  in  ipsum  mallum  rcsidebant. 
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aïques,  et  de  viri  venerabile%  s'ils  appartiennent  au 
lergé.  L'une  d'elles  s'exprime  ainsi  :  «  Un  tel  a  com- 
paru dans  le  mallus  public  en  présence  du  comte  homme 
llustre  et  de  plusieurs  hommes  magnifiques  qui  sié- 
foaient  au  tribunal*.  » 

Nous  avons  enfin  neuf  formules  qui  désignent  les 
némes  hommes  par  le  terme  de  rachimburgi*.  L'une 
Telles  appartient  à  un  acte  passé  dans  la  ville  d*An- 
jers;  les  autres  appartiennent  aux  recueils  dits  de  Bi- 
jnon  et  de  Merkel  ou  au  formulaire  de  Sens.  Le  mot  ne 
e  rencontre  pas  dans  le  recueil  de  Marculfe. 

De  la  comparaison  de  tous  ces  noms  divers,  qui  s'ap- 
diquent  visiblement  aux  mêmes  hommes,  il  ressort 
léjà  que  les  rachimbourgs  dont  nous  allons  parler  ne 
brment  pas  une  institution  singulière  et  à  part;  ce 
erme  lui-même  n'est  que  l'un  de  ceux  par  lesquels  la 
angue  usuelle  désignait  l'entourage  du  comte  en  justice. 

Il  est  vrai  que  ce  mot  appartient  à  l'idiome  germa- 
lique  très  probablement,  quoiqu'on  ne  le  retrouve  chez 
ucun  autre  peuple  germain  ni  dans  aucun  des  dialectes 
llemands'.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  qu'un  terme 

*■  Andegavenses,  \0  :  Anle...  reliquit  viris  venerabilibus  alque  ma- 
nificis.  32  :  Cum  reliquU  venerabilibus  atque  magnificis  reipublias 
iris.  Ici  respublica  signifie  la  cité,  comme  dans  le  Digeste  et  dans  les 
ascriptions  latines;  Texpression  est  restée  dansla  langue. —  Marculfe,  II, 
8  :  Inlervenienlibus  magnificis  viris.  —  Senonenses,  Z  :  Aliis pluris  ma- 
nificis  viris.  —  Amlegavenses,  28  :  Yisum  fuit  ab  ipsis  magnificis.  — 
ur  le  sens  de  ce  titre,  Cf.  Formulée  BHuricenseSy  7  :  Viri  magnifia 
hturiœ  civitalis;  ibidem,  i5.  Senonicœ,  59.  Marculfe,  II,  57,  58. 

'  AndegavenseSf  50  :  Veniens  ille  Andecavis  dvitate  anie  viro  inlus- 
ri  illo  comité  tel  reliquis  racineburdis  qui  cum  eo  aderant,  quorum 
\omina  per  subscripiiones  alque  signacula  subter  tenentur  inserta.  — 
3ignonianse,  27  :  Ab  ipsis  racimburgis  fuit  judicatum...  ante  comitem. 
—  Senonenses^  1,  4, 6.  —  Merkelianœ,  27,  28,  50,59. 

^  Nous  ne  savons  [las comment  le  mot  s'écrivait;  la  forme  rachimbourg 
fst  celle  que  les  érudits  ont  adoptée,  peut-être  parce  qu'elle  a  un  air  plus 
illemand,  mais  c'est  la  forme  la  plus  rare  dans  les  manuscrits.  Le  manus- 
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germanique  ait  été  introduit  dans  la  langue  latine 
de  la  Gaule.  Mais  cela  ne  prouve  pas  que  le  terme  dé- 
signe une  institution  exclusivement  germanique. 

La  Loi  salique,  qui  est  Tun  des  documents  les  plus 
instructifs  de  celte  histoire,  a  pourtant  été  la  cause  ou 
l'occasion  de  quelques  faux  systèmes.  Cela  tient  à  ce 
qu'elle  frappe  vivement  l'imagination  par  son  style,  par 
sa  langue,  par  son  aspect  extérieur  très  particulier.  Plu- 
sieurs esprits  ont  été  dominés  par  elle  au  point  de  fermer 
les  yeux,  ou  peu  s'en  faut,  à  lous  les  documents  d'autre 
nature.  Ils  n'ont  étudié  les  rachimbourgs  que  dans  la 
Loi  salique.  Or,  comme  la  Loi  salique  ne  définit  pas  ce 
mot,  comme  elle  ne  dit  pas  ce  que  sont  ces  hommes, 
en  quel  nombre  ils  sont,  comment  ils  sont  choisis,  les 
érudits  ont  voulu  deviner  tout  cela  par  leur  propre  imagi- 
nation et  leur  logique.  Naturellement,  ils  ne  se  sont  pas 
trouvés  d'accord.  Savigny  voyait  dans  ces  rîichimbourgs 
«  lous  les  hommes  libres  du  canton  »,  quoique  la  Loi 
salique  n'ait  rien  dit  de  pareil*.  Pardessus  émettait  le 
rarme  avis*.  Suivant  Wailz,  ils  seraient  «  les  membres 
de  la  communauté  réunis,  lesquels,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  judiciaires,  prenaient  le  nom  de  rachim- 
bourgs ))  ^  Schulte  croit  aussi  que  <c  les  rachimbourgs 
étaient  tous  les  hommes  libres,  jouissant  de  leur  état 

crit  des  formules  d'Anjou,  qui  est  des  preinièi-es  années  du  huitième 
siècle,  porte  racineburdi;  le  manuscrit  de  Wolfcnbuttel  de  la  Loi  salique. 
(fui  est  le  plus  anci(»n,  porte  racinihurgins  ;  on  lit  rachijmburgius  cl 
rachimbiiryius  dans  le  manuscrit  de  Munich  et  dans  4404  de  Paris; 
rolioneburius  dans  I*aris  9655;  ragimbimju  dans  la  Loi  ripuaire;  ra- 
ciniburgii  et  racimbnrgi  dans  les  Srmncuses;  racinburgi  dans  les 
Bignonian.r;  racineburgi  dans  les  MerkcUtmœ.  —  Grimm,  Mullenhof, 
Sohm,  Kern  ont  proposé  des  élymologies  fort  ingénieuses,  mais  peu  sûres. 

*  Savigny,  Hist.  du  droit  romain,  ti-ad.,  t.  I,  p.  141. 

*  Pardessus,  Loi  salique^  p.  576. 

^  Waitz,  Vcrfasmngsgeschichte,  3"  édition,  t.  H,  2"  partie,  p.  143,  165. 
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complet  de  citoyen  »*.  Thonissen,  de  même,  veut  qu'ils 
fussent  <c  lous  les  citoyens  du  canton,  les  mêmes  hommes 
étant  à  la  fois  guerriers  et  juges  »*.  Au  contraire, 
si  Ton  en  croit  Zœpfl  et  Sohm,  ils  étaient  non  pas 
tous  les  hommes  libres,  mais  quelques  hommes  élus 
par  les  hommes  libres,  au  nombre  de  sept  suivant 
Zœpfl,  au  nombre  de  douze  suivant  Sohm'.  A  peine 
avons-nous  besoin  de  dire  qu'aucune  de  ces  théories 
n'est  appuyée  sur  une  seule  ligne,  sur  un  seul  mol  de 
la  Loi  salique. 

A  ces  théories  qui  se  forment  dans  l'esprit  et  par  le 
seul  travail  de  l'esprit,  c'est-à-dire  par  la  méthode  sub- 
jective, il  faut  préférer  la  simple  recherche  qui  se  fait 
par  l'observation  et  la  comparaison  des  divers  docu- 
ments. 11  n'aurait  pas  dû  échapper  que  les  mêmes  ra- 
chimbourgs  se  trouvent  dans  la  Loi  salique  et  dans  les 

'  Schulte,  Histoire  du  droit  public  et  privé,  trad.  Fournicr,  p.  575. 
*  Thoniss^'n,  Organis.  judic,  de  la  Loi  salique,  p.   74,  77,  374,  375. 
UnWapas  un  mot  dans  la  Loi  salique  qui  présente  ces  rachimbourgs 
comme  des  guerriers.  Cherchez  dans  la  Loi  salique  un   mot  qui  signifie 
guerriers,  vous  ne  le  trouverez  pas;  et  voyez  combien  les  idées  subjec- 
tives peuvent  troubler  l'esprit  :  on  se  figure  la  Loi  salique  comme  une 
législation  de  guerriers,  Umdis  qu'il  n'y  a  pas  de  législation  plus  essentiel- 
lement propre  h  une  population  paisible.  Il  n'y  est  question  que  d'agri- 
culteurs et  de  propriétaires  ;  Tarmée  n'est  mentionnée  par  occasion  qu'au 
litre  63.  Quand  donc  se  mettra-t-on  à  lire  la  Loi  salique  sans  parti  pris  ? 
5  Zœpfl,  t.  III,  p.  522,  525.  —  Sohm,  Reichs  undGerichts  Verfassung^ 
p.  578.  Cf.  Laferrière,  Uisl,  du  droit  français,  t.  III,  p.  416.  —  Quel- 
ques érudits  ont  supposé  qu'il  y  avait  deux  catégories  de  rachimbourgs, 
ceux  qui  étaient  assis  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  (Waitz,  5*  édition,  t.  II, 
2*  partie,   p.  166).   Il  n'y  a  pas   un  seul   document  qui  marque    cette 
distinction;  nous  voyons  bien  dans  plusieurs  articles  de  la  loi  que  les 
rachimbourgs  étaient  assis;  mais  nous  ne  voyons  nulle  part  qu'il  y  eût  des 
rachimbourgs  qui  fussent  debout.  Waitz  interprète  mal  une  phrase  de  la 
Senonensis  6  :  Racimburgi  qui  ad  univei'sorum  causas  audiendum  resi- 
debant  vel  adstabani;  dans  la  langue  du  temps,  vcl  signifie  et;  il  n'y  a 
pas  ici  deux  catégories  d'hommes  ;  et  quand  on  est  familier  avec  le  style 
de  répoque,  on  sait  bien  que  les  deux  verbes  residebant  et  adstabant  sont 
une  simple  redondance. 


formules.  Et  ce  n'est  pas  sealement  lenr  nom  qoi  se  r- 
Irouve:  ils  ont  même  rôle  et  mêmes  allribations. 

Quelques-uns  allégueront  que  la  date  de  rédactioD  de 
la  Loi  salique  est  inconnue,  qu'il  est  admissible  qn  elle 
soit  du  cinquième  siècle,  qu'en  ce  cas  elle  oe  peut  pu 
répondre  à  nos  formules  et  doit  être  étudiée  à  part,  sus 
tenir  compte  de  celles-ci.  Mais  il  faut  faire  attenli» 
que,  si  ancienne  qu'on  veuille  la  supposer,  elle  a  éà 
appliquée  dans  les  jugements  au  sixième  siècle,  au  sep> 
tieme,  au  huitième,  c'est-èrdire  durant  toute  l'^ioqie 
où  nos  formules  étaient  copiées  dans  les  actes.  Il  y  a  nue 
autre  remarque  à  faire.  La  fioi  npuaire  n'a  été  rédigée 
qu'au  septième  siècle  ;  donc  les  rachimbourgs  de  œtie 
loi  sont  contemporains  de  ceux  des  formules,  et  aussi 
leur  ressemblent-ils  tout  à  fait.  Or  en  même  tenq»  ib 
ressemblent  exactement  à  ceux  delà  Loi  salique.  D'où  il 
faut  détluire  forcément  que  les  raehimboui^  de  la  Loi 
saliquo  ol  ceux  des  formules  se  ressemblent  aussi  el 
MUil  les  mêmes  hommes*.  On  doit  donc  rap|)ixK!her el 
cludier  eu  mèuie  temps  les  deux  Lois  fnmques  et  les 
formules,  et  c'est  par  l'élude  de  tout  cet  ensemble  que 
uous  |H>urrons  arriver  à  savoir  ce  que  nous  devons 
euleudre  par  le  terme  de  rachimboui-gs. 

Les  lois,  dans  leur  extivme  coucision,  ne  nous  don- 

*  IVnir  ôtiv  convaincu  de  ceUe  identification,  il  suffit  de  rapprocher  les 
textes.  Lejr  Salira,  50  :  Quod  a  rachineburgis  fmtjudicatum..,.  Quandê 
vachini'hurgi  jmUcarerunl.,.,  Ibidem,  57  :  Rachincburgi  in  mailo  $e- 
(/eNle«...  cautam  discudunt..,.  Icgem  dicunt.  —  Lex  Ripuaria,  55:  R^ 
ijinhurgii  legnn  diaint.  —  Formula  Àndcgar^nseSy  50  :  Racineburdi.... 
dixnr^iUHt  judicio.  — Senonensct,  1  :  Ab  ipsis  raciniburgiis  fuit  inren' 
tnm  ir/  fHtjuiiitum  ci  Irgibus  definitum,  Ihitleui,  4:  Ab  ipsis  racinburgii 
,utt  JH-Ui-atum,  Ihidem,  <>  :  yiri%  racimburgis  qui  ibidem  residebant,..» 
Ip<t  riri  /*i/^  dcx'rfrcrunt  jtuiicium.  —  Bignoniamr,  27:  Ab  ip$is  r«- 
chimburgis  fuitjudicatum.  On  voit  bien  par  ces  exemples  que  les  lachiin- 
lutur^s  ont  un  n>le  exactement  semblable  dans  la  Loi  salique,  dans  la  \m 
npuair\\  el  dans  les  fonuuks. 
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jnt  pas  une  définition  de  ce  que  sonl  ces  hommes; 
5  formules,  par  leur  prolixité  et  par  leur  variété  même, 
>us  le  font  apercevoir.  Et  d'abord  il  faut  constater  que 

mot  rachimbourg  qui  se  trouve  dans  neuf  formules, 
rrespond  exactement  à  l'expression  boni  homine% 
li  se  trouve  dans  quinze  autres.  Comparez  entre  elles 
5  formules  où  sont  les  deux  termes,  et  vous  ne  Irou- 
rez  aucune  différence  ni  dans  le  sens  des  formules,  ni 
ns  le  sens  des  deux  mots.  Ils  désignent  des  person- 
iges  semblables,  qui  occupent  même  place  dans  les  for- 
ules,  même  place  aussi  au  tribunal,  et  qui  remplissent 
êmes  fonctions.  Prenez  deux  formules  pareilles  pour 
fond  et  pour  la  forme  ;  dans  Tune  vous  lisez  :  cura 
tedisset  cornes  cum  rachimhurgù,  et  dans  l'autre  :  cum 
tedisset  cornes  cum  bonis  hominibus.  Vous  lisez  ici  : 

mallo  ante  bonis  hominibus,  et  là  :  in  mallo  ante 
chimburgis.  Vous  trouvez  dans  l'une  :  judicatum  est 
bonis  hominibuSy  et  dans  l'autre  :  judicalum  fuit  a 
cimburgis.  Mettez  deux  formules  en  quelque  sorte 
me  sur  l'autre;  elles  s'appliqueront  exactement  et  il 
ra  visible  que  les  deux  termes  y  sont  synonymes*. 
Cela  est  tellement  vrai,  que  nous  voyons  dans  une 


Quelques  exemples.  Ândegavenses,  50  :  Veniens  ante  viro  inlmlri 
»  comité  vel  reliquis  racineburdis  qui  ibidem  aderant  et  quorum  no- 
ut  tubier  tenentur  ituerta  ;  comparez  Senonicae,  1 7  :  Veniens  in  mallo 
€  comité  Ulo  vel  aliis  bonis  hominibus  qui  subter  firmaverunt.  — 
rkeiianœ,  27  :  Cum  resedisset  ille  in  mallo  cum  pluris  racineburgis  ; 
nparez  ibidem,  58  :  Cum  resedisset  ille  comes  mallo  illo  cum  pluris 
lis  hominibus,  —  Senonenses,  \  :  Jmlicatum  est  ab  illo  comité  vel 
I  ab  îpsis  racimburgis  ;  comparez  Bignonianœ,  9  :  Apud  (ab)  ipsum 
ffionem  vel  apud  ipsos  bonos  homines  qui  in  mallo  residebanl  fuit  ju- 
alum.  —  Les  rachimbourgs  sont  dits  dans  la  Loi  saliquc  in  mallo  se- 
lles; comparez  Bignonianœ,  9  :  Bonos  homines  qui  in  mallo  residebanl. 
Les  rachimbourgs  signaient  les  notitiœ  de  jugement  ;  Andegavenses,  50  : 
cineburdi  quorum  nomina  per  subscriptiones subter  tenentur  inserta; 
fliparei  Senonicœ,  iO  :  bonis  hominibus  qui  subter  firmaverunt. 


SM  U  «OMICIII  FmAKQDE. 

mém^  fiirmuie  le?  mêmes  hommes  èlre  appelés  A'a\mti 
rttchimbounjt  el  quelques  liunes  plu;^  loin  boni  hou»- 
na\  D  \  a  plus.  Ces  hommes  sont  parfois  ilé^i^éi 
en  même  te[np>  par  U-ur  ilouhie  qunlîiicatif,  et 
lî^ns  :  rum  boHts  hominilnu  racimburgU* . 

Nous  avons  tu  que  cinq  Turmules  i]«-si^nt!nl  l'entM 
rage'tlu  «jinle  par  le  tilre  de  tiri  renerabitetoaiem 
magnifiei.  Tne  ïùrmii]e  àil  venerabiUs  racimimrgi 

Os  hommes  n'éuienl  donc  pas  les  premiers  vonti^ 
Déjà  la  Loi  salique  avait  laissé  voir  qu'il  ue  se  poonit 
[tas  qu'ils  fusscnl  iln  pauvres  gens,  pui^Mjue,  au  a 
ils  se  trompaient  dans  leur  rléctsinn,  elle  eondamnùl 
rhaeuD  li'eux  à  l'énorme  amende  de  sis  eents  dcaim 
d'argent*.  La  m^me  loi  ajoulail  au  mol  racliimbvrp 
répiltièle  de  idmifî,  laquelli!  indiquait  tout  spcdi- 
lemeot  la  solvabilité*.   L'édit  de  Chilpéric  dit  qaT 

■  Ain^i  iUii«  la  mriiii-  runnulf.  Scnonrntet.  I .  îl  es',  liil  nu  dt'buL  ;  f* 
iiiitllo  aille  eomitf  tel  aliit  plarit  peitonit  ;  lu  milieu  :  Ab  iptû  i 
burijU  fuit  intaitum  et  defiiiUtm;  elii  la  So:  Noiilia  bonorum  hem- 
num  manibiu  roborala.  Or  ces  ptname  qui  siègent  avec  \e  comlt,  co 
raâmhurgi  qai  donneul  le  jugetneal,  el  ces  boni  hominet  qui  ûptoA  !■ 
nulitia,  mal  cerlainenieal  \ei  mêmes  hommes.  L'uulcur  de  celle  fonauk 
tras  sotgtiéc  >  Toulu  écîler  les  r^pélitioasde  mol,  cl  c'csl  pour  erttc  ^ 
■■iiisoD  qu'il  1  emplojé  trais  termes  synonymes. 

'  Merkrlianœ,  27  :  Cian  plaris  bonU  koininibuê  racimburgii :  ff'- 
Vna  cum  pturii  bonit  hominibiu  raâHtburgii  ;  30:  Reliquit  bonii  ^ 
minibia  racineburgit.  Ce  formulairo  eit  daos  un  UKinuscril  du  neuntn» 
siècle,  lequel  n'est  que  la  copie  d'un  nuDuscril  antérieur.  Les  trvnlf^ 
mléres  Tormules  du  recueil  soal  plus  anciennes  que  les  autres.  On  a  M 
lii'ii  de  les  croire  d'âge  méroTingien. 

>  SenonmMt,  6  :  lu  mallo  publia)  aate  inluster  vir  tllo  comité  et  fli 
apoitolito  «ira  tllo  tel  plurit  virii  veneralnlibu*  mcimburgit^ 

*  Lex  Saliea,  LVII,  3  :  5r  radiineburgii  non  lecunduia  legra  jwii- 
tartrint....  600  dînarioi  qHÎtque  iltonim  culpabilii  judictiur.  Cf.  L» 
liipuaria,  LV. 

>  Les  Satica,  L,  3  :  Raehineburgio*  idooeot.  —  Sur  le  hbi  ^ 
idonnu,U.  UigeslË,  XWIl,  8,  1  :  fidejauor  idoneiii ;  IV.  4.  21:ldmim 
debilor;L,  16,  4Ï  :  Idoneut  homo;\L,  4,  bO  :  Idoneam  cauHomm; 
Tovei  encore  L'Ipien,  au  Digeste,  L,  16,  -13.  Il  a  le  même  sens  dansbUi 
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doivent  être  «  bons  et  créables  »,  c'est-à-dire  d'une 
situation  sociale  qui  inspire  confiance*;  il  ajoute  qu'ils 
doivent  être  «  experts  en  procès  »'.  Tout  cela  implique 
une  élite.  Boni  hominesy  viri  magnifici,  rachimburgi 
Idondy  sous  ces  dénominations  diverses  nous  devons 
iroir  les  principaux  habitants  du  lieu  où  le  comte 
:enait  son  tribunal.  Grégoire  de  Tours,  dont  la  langue 
îst  un  peu  plus  classique,  les  désigne  par  le  mot 
lenioreSj  qui  signifiait  les  premiers  habitants  d'un  cn- 
iroit*. 

Par  qui  étaient-ils  choisis?  Suivant  M.  Sohm,  ils 
liaient  élus  par  la  centaine;  mais  la  Loi  salique  ne  parle 
li  de  centaine  ni  d'élection.  Aucun  de  ces  deux  mots  ne 
»e  trouve  non  plus  dans  les  formules  à  côté  du  mot 
^chimbourg.  Nulle  part  il  n'est  dit  ni  que  ces  hommes 
soient  élus,  ni  qu'ils  représentent  une  population.  D'autre 
part,  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient  été  nommés  par  le  roi. 
Vous  avons  de  nombreuses  listes  de  fonctionnaires 
:x)yaux;  le  nom  des  rachimbourgs  ou  des  boni  homines 
18  s'y  rencontre  jamais.  Ces  hommes  ne  sont  donc  ni 
les  représentants  du  peuple  ni  des  fonctionnaires  du  roi. 

aliquc,  XXXIX,  testes  idonei;  L,  rnchinehurgios  idoneos;  dans  la  Loi  ri- 
maire,  LIX,  carta  idonea,  et  dans  les  formules. 

<  Edidum  Chilperici,  8  :  Graphio  cum  sepiem  rachymburgiis  bonis 
Tedenlibus.  —  Le  participe  crcdens,  au  lieu  de  credibiUs  et  au  sens 
nssif,  se  retrou?e  dans  un  capitulairc  de  782,  Borétius  p.  192-195.  11 
aut  qu'il  ait  été  usité  en  ce  sens  dans  la  langue  vulgaire,  car  de  là  est 
renu  le  mot  créant  usité  au  moyen  âge. 

*  Et  qui  sciant  actiones.  Rapprochez  les  expressions  agere  actiones 
Grégoire,  Mirac,  Juliani,  iQ);dirimere  actiones  (Vita  Amandi,  Mabillon. 
I,  714);  publicœ  actiones f  dans  les  actes  du  quatrième  concile  d*Orléaus, 
;.  13;  moris  actionum  (Vitœ  Patrum,  X,  A). 

*  Grégoire,  V,  48  :  Injudicio  cum  senioribus  residebat,  Grégoire  dit 
de  même,  VUf,  21,  cum  senioribus  urbiSf  en  parlant  des  principaux  ha- 
bitants de  la  ville  de  Metz.  — r  Le  même  mot  senior  es  se  trouve  em[floyé 
lians  une  formule  pour  désigner  les  notables  habitants  d'Angers  (Ande- 
gaverues,  52). 


sa*  U  XONAACIIIE  PRANdCE- 

Quelques  énidits  urit  pensé  qu'ils  t*luii:iit  tl(isjgné& 
|iour  chaque  |>roccs  par  les  pallies  en  cause'.  Mais  les 
lois  ne  disent  rien  de  pareil,  el  les  Tunnulcs  inontrenl 
le  contraire.  Il  est  fîicile  d'y  conslalcr  (|ue  les  rachïm- 
bourgs  soiiL  di'jà  réunis  avant  qu'aucune  des  deux  parties 
ail  comparu.  On  voit  d'ailleurs  siéger  des  rachimliourgï 
dans  des  nlTiiires  où  il  n'y  a  ni  demandeur  ni  défendeur, 
et  où  il  e^l  impossible  par  conséquent  qu'ils  nieul  âé 
choisis  par  les  parties.  Cette  hypothèse  trop  ingénieuse 
ne  supporte  donc  pas  l'examen. 

Il  ne  reste  plus  qu'une  chose  possible,  c'est  qu'ils 
aient  été  choisis' pr  le  comte.  Gela  n'est  ps  dit  expres- 
sément dans  les  textes,  mait.  cela  est  impliqué  par  quel- 
ques-uns d'i-nlre  eux.  Quand  la  Lai  saliquc  dit  que  l« 
grafdoit  réunir  des  rachimhoui^s  qui  soient  «  capdiles 
et  solvables'  »,  quand  l'édit  de  Chilpéiie  enjoint  aill 
comie  d'avoir  avec  soi  des  rachimbi)uiys  qui  soient* 
«  bons,  créabics  et  exjierts  »,  cela  rail  |M;nser  que  leur 
choix  dé|iend  de  lui. 

Il  ne  Hiudrait  pourtiinlpas  dire  que  les  rachimbourgs 
iiu  boni  homines  r'eçussenl  du  comte  une  nomination 
r'fgulière.  Ils  n'étaient  pas  «  institués  ».  par  lui,  comme 
l'éliiient  son  vkarim  et  ses  cenleniers.  Ils  n'étaient  pas 
des  fonctionnaires.  Leur  choix  se  faisait  séance  tenante 
et  sans  nulle  règle  lixe.  Quand  le  comte,  faisant  sa 
tournée  judiciaire,  tenait  son  niatlus  en  un  endroit,  les 
notables  de  cet  endi-oit,  les  plus  aisés,  les  plus  expéri- 
mentés venaienl  d'eux-mêmes  se  ranger  autour  de  lui. 
D'autres  qui    ne    venaient  [tas  spontanément  élaieiil 


'  Siegel,  GeKhichU  dei  GerickUverfahreai,  1857,  p,  145.  Soèin, 
IleMt  und  Gerichl»  Yerfattung,  p.  373. 

'  Lex  Salkii,  L,  5  ;  Grafiu  coltiyal  teeum  ttpUm  rachiMitaji" 
idoneo». 
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appelés  par  le  comte,  et  contraints  moralement  à  siéger. 
Venaient  aussi,  probablement,  ceux  que  les  parties  inté- 
ressées pouvaient  avoir  engagés  d'avance  à  se  trouver  au 
tribunal.  Venaient  enfin,  très  vraisemblablement,  tous 
les  petits  praticiens  du  lieu.  Cette  sorte  d'hommes  fut 
fort  nombreuse  dans  cette  société  très  processive;  ils 
suivaient  volontiers  tous  les  jugements;  ils  étaient  heu- 
i-eux  d'y  prendre  part  pour  acquérir  de  l'influence,  et 
Ton  était  heureux  de  les  avoir  pour  profiter  de  leur 
expérience.  Tous  ces  hommes  pouvaient  être  rachim- 
bourgs,  tantôt  un  jour,  tantôt  l'autre;  mais  nul  ne  l'était 
d'une  manière  constante.  Rien  n'était  plus  variable  que 
la  composition  de  ce  petit  groupe  ;  il  changeait  presque 
pour  chaque  procès.  Aucune  catégorie  d'hommes  n'y 
était  particulièrement  appelée,  et  aucune  n'en  était 
exclue.  Seulement,  il  eût  été  impossible  à  un  homme  de 
s'asseoir  au  tribunal  du  comte  si  le  comte  ne  le  lui  eût 
permis. 

Plusieurs  formules  montrent  que  les  clercs  pouvaient 
être  rachimbourgs  aussi  bien  que  les  laïques*;  et  cela 
est  confirmé  par  les  actes  des  conciles  du  sixième  siècle, 
qui  s'inquiètent  du  goût  trop  prononcé  des  clercs  pour 
prendre  part  aux  jugements*.  11  n'y  a  pas  de  doute  que 
les  Romains  ne  pussent  siéger  aux  tribunaux  aussi  bien 
que  les  Francs.  Comme  les  deux  races  étaient  justi- 
ciables du  même  tribunal,  le  tribunal  était  composé 
aussi  sans  distinction  de  races.  De  ce  que  les  assesseurs 
sont  appelés  tantôt  rachimbourgs  ei  tantôt  boni  homines, 

*  Andegaven*eSf  iQ  :  Viris  venerabilibus  alque  magnifidt.  —  Seno- 
nenses,  6  :  Cum  venerabilibus  racimburgis.  —  Cf.  Grégoire  de  Tours, 
V,  48:  Si  in  judicio  cum...  velclericis  vel  laicis  resediuet. 

«  Concile  d'Auxerre  de  578,  art.  34;  concile  de  Màcon  de  585,  art.  19. 
—  Fortunalus,  Carmina,  IV,  12,  parle  d'un  prêtre  nommé  Hilarius  :  Jns- 
litiam  iribuens  populis  examine  recto. 


nous  ne  sommes  pas  en  droil  «leL-oncltire  (jiie  les  ruchim- 
bourgs  fussent  des  Fi-aiicii  el  les  boni  hommes  de»  Ho- 
miins.  Les  deux  expressions  étaienl  dans  la  langue 
usuelle  tomme  synonymes;  aussi  renconli-ons-nouî.  le 
mol  THchimbourgs  dans  une  formule  d'Anjou  qui  wt 
bien  romaine.  Nous  voyons  dans  queNiues  formules 
l'évi^iiue  siéger  à  côte  du  comte',  et  c«la  est  coiifirnii: 
par  (juelqutis  récils  des  écrivains.  Dans  deux  iifTaii^ 
ijui  sont  jugées,  l'un  s,  l'autre  à  Noyon,  leoomti! 

a  l'évfique  auprès  d«  :  n'était  pas  que   ce  droit 

tiût  éli5  conféré  k  \  le  i  ir  une  loi  formelle:  nwt* 

l'évéque  n'était-îl  pas  1  iipr  notable  de  la  contrée? 

La  composition  d     Ij  il  changeait  d'iiitleurs  sui- 

■  vant  les  lieux.  Quand  lait  dans  une  g^rande  tille, 

on  peut  admettre  q  ouvent  composé  comme  le 

décrit  cette  formule  :  «  i  que  siégeaient,  pour  l'uli- 
lité  iU\  rfiglise  et  le  service  du  prince,  l'homme  apii^lK- 
liqiiL'  seigneur  MVi'-qui^  cl  le  comli'  hnnimi'  illiisire,  a\i'i' 
d'autres,  hommes  vénérables  ou  hommes  magnifiques 
de  la  cité,  à  Angers^  ».  Mais  lorsque  le  comte  tenait  son 
tribunal  dans  une  petite  ville  ou  dans  un  boui'g,  il  est 
vraisemblable  qu'il  n'avait  auprès  de  lui  que  quelques 
propriétaires  de  la  campagne. 

Telle  était,  autant  qu'on  peut  la  saisir  dans  les  telles. 


:  In  illa  chilale  m  inallo  publico  anU  inliitiri  rira 
illo  comité  et  anle  apottolico  vira  illo  tel  quamplurî*  firi*  veneraMit»' 
rarimburgù  qui  ibidem  ad  uitivaiiorum  eautoM  audiendum  retedebwt. 
—  Senoncnseï,  3:  In  mallo  anle  illo  comité  et  anle  illo  tpi*c<^  ■«' 
alii*  plurit  magnificit  l'irit  qui  ibidem  letidebant. 

*  GK'goire,  Vil,  47  in  fine.  —  Vila  EUgii,  11,  6t  :  Inej^amineepitcofi 
et  comilii. 

>  Formula  Andegaveniet,  ôâ:  Cam  pro  tililitale  eccletiie  tel  fmà- 
jmli  negolio  npotloUciu  vir  domnu*  itle  epiicopui  et  inliater  tir  i^ 
comii  in  cieilale  Àndecave  cum  reliquit  ventrabilibui  atque  mag^i^' 
reipublicœ  virit  retedietet. 
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la  composition  très  variable  et  assez  arbitraire  du  tri- 
bunal du  comte.  Comme  le  roi  jugeait  «  au  milieu  de 
ses  grands  »,  le  comte  jugeait  au  milieu  des  notables  du 
ressort.  Cet  entourage  était-il  nombreux?  Nous  ne  sau- 
rions le  dire;  nous  n'avons  aucun  chiffre,  et  il  ne  nous 
parait  pas  non  plus  qu'il  y  ait  jamais  eu  un  chiffre  fixe*. 
Nous  avons  à  chercher  maintenant  quelle  action  ces 
hommes  exerçaient,  quelle  part  effective  ils  prenaient  à 
l'œuvre  judiciaire. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  les  textes  sont  fort  clairs: 
c'est  que  ces  hommes  interrogent  les  plaideurs  ou  les 
accusés,  et  émettent  un  jugement.  «  Les  rachimbourgs, 
dit  la  Loi  salique,  assis  au  mallus,  font  l'examen  de  la 
cause  entre  les  parties  et  doivent  dire  quelle  est  la  loi*.  » 
Il  y  est  dit  encore  que  ces  rachimbourgs  jugent,  jvdt- 
cant^.  Cela  est  confirmé  par  les  formules.  Les  arrêts  des 
comtes  nous  manquent;  mais  les  notices  ou  attestations 
d'arrêts  indiquent  bien  que  c'est  l'entourage  du  comte 
qui  «  a  interrogé  »,  qui  <c  a   jugé  ».  Une  formule 
d'Anjou  s'exprime  ainsi  :  «  Un  Tel  et  son  frère,  dans  la 
cité  d'Angers,  ont  comparu  en  présence  du  comte  et  des 
rachimbourgs,  et  les  personnes  du  tribunal  ont  décrété 
le  jugement  suivant*.  »  On  lit  dans  une  formule  de 

*  Les  formules  disent  plures,  quamplures.  S'il  s'agissait  de  latin  clas- 
sique, nous  dirions  que  ce  mot  indique  un  grand  nombre  ;  mais  avait-il 
conservé  ce  sens  précis  dans  le  latin  mérovingien?  Signifiait-il  autre 
chose  que  notre  moi  plusieurs^  il  s'agit  d'ailleurs  de  formules  faites  à 
rayance  ;  quamplures  est  de  style;  combien  étaient-ils  dans  l'acte  réel? 

*  Lex  Salica,  57  :  Si  rachineburgii  in  mallo  (alias  in  mallobergo)  se- 
denles  dum  causant  inter  duos  disculiunt,  kgem  dicere  noluerint^  debel 
dicere,,..  Ugcm  dicalis  secundum  legem  salicam,  —  Disculere  causam 
est  l'expression  ordinaire  dans  la  langue  du  temps  pour  examiner  un  pro- 
cès, interroger  les  parties,  conduire  les  débats. 

s  Ibidem,  ^iQuod  ei  a  rachineburgiis  fueril  judicatum.,,,  quando 
rachineburgii  judicaverunl.  —  Cf.  Lex  Ripuaria,  55. 
^  Andegavenses,  50  :  Visum  est  ad  ipsas  personas  decrevisse  judicio. 

24 


Toan  :  ■  Cil  TH  rsl  venu  dfvaat  le  juge  et  ceux  ([ui 
clai.elcrs  hommes  ont  interrogé  lecum- 
mbœ  diDs  une  foniiule  de  Sens  :  «  In 
t«d  a  riMgiwii  iattf.  W  mallus  devnnl  le  comte  e(  li-^ 
■;  les  bommcs  du  tribonal  ont  fait  l'iiiterm- 
eol  ÎK  cml  rmdu  cejug(.>Dicn('.  ><  Itciiucuiip  d'au- 
tre»  (■nMiles  êialiliï«eal  d'une  manière  certaine  t|ue 
c*Cï4  loal  le  trîbviul  qbî  a  înkTrogé  et  Jugé  *. 

Lsl-oc  à  dire  ipÊc  <«»  ornes  fussent  de  vérïliibles 
ji^es,  japrasl  f«-  tm-  'es  el  en  vei-lu  d'un  druil 
|nf««?  SslMis  d'abon  s  ne  sont  jamais  appi?lê« 

Àmmmn^  jaça.}        l        ilique,  ni  la  Loi  ripuain'. 
ivi  ia  liitpmnies.  ne  lenr  dânoeBl  ane  seule  fois  celt<; 

>Kilo«5  tn^wlp  qn'Us  oe  iègent  pas  seuls.  Ils  suul 
MVt  itfiÊmlt,  TioBs  ne  vorons  de  mchimboni^s  qu'au 
m/iflm.  v\  il  n'\  .1  do  mfl//ut  que  là  où  esl  le  romle  tiu 
^nii  dêli>ci>c.  Ijes  formules  marquent  très  bien  qn'ils 

'  Tui-oaenitrt.  i\  :  Àair  ilbcm  jm£ifm  tri  religaû  ririt  quiiUJem 
nàr-anl.,  tjtanri  knmitirtKmtcmigottnail. 

•  Sn»ft»j,-jr,  SO,  Rfairrr  iô9:  Amlt  Ulo  ccmïU  w/  pturit  bamt  h- 
tmmiht»  ..  Itilermt/etum  /id  a^  ipt»  nrû....  Ab  iptit  ririt  fiài  JHdt- 
.Y>r«R,  ut..  .. 

*  Apitrpurmmu.  11  :  Tiaam  fuit  ipto  agtnU  ni  qui  mm  n>  aderail. 
i;  :  T/T  iiiài4iii<  iOi>  immUr  nd  awlitoret  uât.  iK  :  Vima»  fuit  ad  ipio 
pTi'iâli'  tvJ  fM  inm  w>  s^cmif.  28  :  Fiant  fmii  ab  iptû  magn}ftcù. 
—  Tm-finv*.  .\â  :  ifà  tvrifmiihidtm  «Jeraut  taie  itdemitjmdintm. 
^  :  J/w  rm  (Jrt-mvT*»i  _f«iici«»i  «(....  —  Smonicâf,  H  :  Intmaga- 
fwn  ;M  «'f  ifi*M  rrrta  (of  i^Bt  («ni)....  jlt  iptit  tiri*  fuit  judtcalum. 
M  ^^•  ijitn  h^mit  kemimihmt  fait  jtdieaimm,  —  Senonourt,  i  :  Apvl 
fah\  ijmffnmUt  tvl  ijaài  racinimr^ii*  éiligemler  fmit  imrtmfum  rtl  taqû- 
mitnm  f4  il«y>^>it  irfuitmM.  1  ;  At  ^tù  muttii  donûnicit  iwJ  Ulo  eomilt 
an,  cl  «^  ipttt  rmcimimrpt  faH  jmdiemtmm.  6  :  Ipa  viri  inlerrogaf.TKiil. 
Jfwi  »rj  lalr  AvTcrcnatI  jMliàmm  ml....  —  Biçtumiaiir,  9  :  Apmd  gara- 
ftflni-  tri  AjmÂ  TMvutfwMH  fccniaec  fnU  jmiicatmm.  M  :  Boni hominet.- 
M/rf.T  itUfirmait.  i"  :  Ah  ifuu  ntclâmhuTgit  fait  piditotuu.  — 
JVr'iWM»^.  .%9  :  A)>  ip$ê*  ririt  ratAimhsf  ù  ftâtjmdiftttm. 

fii^e  pis  qu'ils  huseaL 


r.'QJitiii.^flÉyf 
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n'agissentqu'autour  du  comte*.  Les  deux  Lois  franques, 
dans  leur  extrême  concision,  ne  le  disent  pas  en  termes 
formels;  mais  elles  le  font  entendre  en  plusieurs  pas- 
sages, par  exemple  quand  la  Loi  ripuaire  désigne  par 
l'expression  ante  comileni  le  même  mallus  où  jugent  les 
rachimbourgs*,  ou  quand  elle  désigne  le  mallus  par  les 
mots  inprxsentiajudicis^;  et  encore  quand  la  Loi  salique 
montre  les  malfaiteurs  amenés  devant  le  comte,  ou  une 
question  de  propriété  portée  devant  lui,  ou  le  comte 
exécutant  un  jugement*  ;  et  enfin  quand  ces  deux  lois 
mentionnent  le  comte  comme  recevant  la  part  des  com- 
positions prononcées.  Visiblement,  le  comte,  dans  les  lois 
franques,  est  à  tout  le  moins  fort  mêlé  aux  actes  judi- 
ciaires. Les  mots  de  la  Loi  ripuaire  in  mallo  anle  comi" 
tem  impliquent  que  le  comte  est  le  premier  personnage 
du  tribunal;  il  le  préside;  et  cela  doit  s'entendre  aussi 
de  la  Loi  salique,  bien  qu'elle  ne  le  dise  pas  expressé- 

comme  judices.  Le  verbe  avait  un  sens  vague  et  large  et  n'exprimait  pas 
toujours  ridée  précise  de  rendre  un  arrêt.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  ces 
hommes  juger  que  telle  partie  prêtera  serment  (Andegav,.  50;  Turon.y  39  ; 
Senonicœ,  17);  d'autres  fois  il  est  dit  que  ces  hommes  «  jugent  »  qu'il 
soit  fait  une  attestation  du  jugement  déjk  rendu  :  Judicalum  est  ut  de  hac 
causa  notitiam  accipere  deberet  (Senonemcs,  1),  ou  bien  encore  qu'il 
soit  écrit  une  lettre  de  securitas  (Merkelianœ,  59).  Le  verbe  ne  signifiait 
pas  autre  chose  que  prononcer,  émettre  une  opinion.  Le  substantif  ^Wex 
avait  un  sens  plus  arrêté  et  plus  précis.  C'est  ainsi  qu'en  français  le  mot 
«  juger  a  une  acception  bien  plus  étendue  que  le  mot  «  juge  ».  On  fait 
donc  un  raisonnement  faui  quand  on  dit  que  les  rachimbourgs  étaient 
des  judices  parce  que  les  textes  leur  appliquent  le  terme  judicare. 

'  La  présence  du  cornes  ou  judex^  ou  du  vicariuSy  de  Vagens^  du  missus 
est  signalée  dans  54  formules  :  Andegav.,  iO,  il,  12,  24,  28,  29, 
52,  50;  Turonenses,  29,  30,  51,  52,  58,  39,  il  ;  Senonicœ,  10,  11,17, 
20,  38;  Senonenses,  1,2,  5,  4,  G-,  Bignonianœ,  9,  13,  27;  Merkelianœ, 
27, 28,  29,  30,  58,  59.  H  n'y  en  a  que  deux  qui  omettent  de  mentionner 
le  chef  du  tribunal:  c'est  le  n*  51  des  Senonicœ  et  le  n"  14  des  Bigno- 
nianœ^  deux  formules  d'un  style  très  incorrect. 

«  Comparez  Lex  Ripuaria,  XXXU,  2;  L;  LV;  LXXXVllI;  LXXXIX. 

*  Lex  RipuariOf  XXXI,  1. 

♦  Lex  Salica,  XXXU;  XLV,  2;  L,  3. 


■MBi.  Tons  les  érudils  $p  sont  trouvés  d'accord  pour 
admettre  qac  c'était  le  a>mtp  qai  présidait  le  (rîbunal, 
et  que  c'était  même  tni  qui  prouonçait  t»  sealeiicc.  On 
peut  doac  dire  que,  même  dans  les  lois  franques,  et  à 
plu^  forte  nibon  dau«  \es  formules,  tes  rachimbour°:s 
M-  ^nt  rien  hors  de  1a  pn^nce  du  comk*.  Ils  u'i-'xislenl 
pa»  i^ns  lui. 

On  peut  encore  remarquer  dans  les  teite^  qu'il  n'\  a 
jawais  de  ntrhioiliour^  ni  de  boni  hominei  au  triltiiual 
4tk  roi.  qai  eist  pourtant  la  juridiction  suprême  et  vi^ai- 
■W«t  KMiualc  du  ro\aumc.  Ces  hommes  ne  figurent 
^'an  mt*Um,  ct-st-k-dire  au  tribunal  du  coiule. 

^tneUeest  dulleurs, sur  le  tribunal,  la  règle  de  leurs 
nq)|torts  avec  lui?  Les  éntdils  qui  sont  partis  de  cette 
îdkÂ^  premnçtie  que  le  mallus  était  une  assemblée  popu- 
tatn*  et  souienine,  n'ont  pas  pu  admettre  que  le  coml« 
y  f  \ri\-àt  l'aiilorilt-.  Ils  on!  doiio  imaginé  que  sa  prési- 
dotKv  s<:'  U>niajt  à  assurer  l'ordre  matériel  au  tribunal, 
t't  quo  x>n  privili'^e  de  prononcer  la  sentence  n'allait 
tliie  juM|u'à  t'iprimer  l'arrêt  que  les  rachimboui^  lui 
.lurait'Ut  dicté'.  Mais  ce  n'est  ici  qu'une  pure  théorie. 
Awuu  document,  pas  même  la  Loi  salique,  ne  signale 
cttte  ^in^uliôiv  t-ombinaison ;  et  quiconque  a  observé 
les  iustitulions  ik'  l'époque  trouvera  bien  invraisem- 
Wubkqtieleivuite,  cepuiss^mt  personnage,  presque  un 
UK>iut-que  dau^  sou  comté,  ail  pu  se  plier  au  rôle  de 
piviiv^Kvr  des  arivts  malgré  lui.  Il  y  a  d'ailleurs  des 
tc\te?  qui  uioutreut  que  les  choses  se  pass;iient  auU'e- 

*  Saii^ni.  Uisl.  du  <tvit  rwmaim,  p.  If  l  :  ■  Le  comte  od  soa  lieat»-. 
udui  ^l^i<^ll  k  iTÎbuiui.  iuù$  ïM»  loîi  dèlibénlti?  ;  la  dècisioD  tff^ 
ii-tkut  1  iMU  It^  b\-uiiiM«  litm^  I  —  l^nlessus.  Loi  taliqve,  p.  571: 
1  Li'  iVHttt  Ut'  ^ivtuit  puittl  partaui  jo^iwiils  ;  sa  fonctioD  consislail  i 
|HWrûJrr  ks  liluivus  qui  jn)t«>M»l-  •  De  ntime  Tbonûsen,  p.  37S,  <l 
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ment.  Plusieurs  formules  disent  en  termes  exprès  que 
la  décision  a  été  prise  par  le  comte  et  les  rachim- 
bourgs  à  la  fois*.  Celles  qui  s'expriment  plus  vague- 
ment disent  :  «  Il  a  été  jugé  par  les  personnages  qui 
étaient  au  tribunal  *.  »  Cette  manière  de  parler  n'exclut 
pas  le  comte.  Qu'on  regarde  attentivement  ces  formules, 
et  l'on  reconnaîtra  que  les  mois  ab  ipsis  viris  judicatum 
fuit  correspondent  aux  termes  du  début  ante  comilem 
et  quicum  eo  aderant.  C'est  le  tribunal  tout  entier  qui 
a  décidé;  rien  ne  nous  autorise  à  en  distraire  celui-là 
même  qui  le  présidait. 

En  matière  si  délicate  il  convient  de  faire  attention 
aux  moindres  détails.  Je  i*emarque  que  presque  toutes 
nos  formules  s'expriment  ainsi  :  «  devant  le  comte  et 
les  autres  rachimbourgs  »  '.  Cette  expression,  qui  est 
trop  souvent  répétée  pour  qu'on  puisse  l'attribuer  au 
hasard  ou  à  la  négligence,  implique  que  le  comte  est 

*  Andegavenses,  11  :  Viêum  fuit  ipsi  agenti  tel  qui  cum  eo  aderant. 
i2  :  Perjudicium  comitis  tel  atiditores  suis.  —  Scnonicœ,  38  :  lUe 
cornes  vel  reliquœ  francœ  personœ  decreverunl.  —  Senonenses,  1  :  ^4^ 
ipso  comité  vel  ipsis  racimhurgiis  fuit  legibus  definitum.  A  :  Ab  illo  co- 
mité et  ah  racimburgis  fuit  judicatum.  —  Bignonianœ^  9  :  Ab  grafione 
vel  bonos  homines  fuit  judicatum. 

*  AndegavenseSf  28  :  Visum  est  ab  ipsis  magnificis.  50  :  Visum  est  ad 
ipsas  persœias  decrevisse  judicio.  —  Turonenses,  3'2  :  Ipsi  viri  taie 
dederunt  judicium.  —  Senonicœ,  11  et  20  :  i^  ipsis  viris  fuit  judicatum. 

—  D'autres  formules,  surtout  les  Merkelianœ,  disent  vaguement  fuit  judi- 
catum. En  tout  cas  aucune  formule  n'exclut  le  comte  de  la  décision  prise. 

—  11  en  est  quelques-unes  qui  parlent  seulement  des  boni  homines  ou 
des  rachimbourgs  ;  mais  il  faut  fkire  attention  que  ces  formules  sont  de 
simples  epistolœ;  nous  en  parlerons  tout  à  Theure. 

^  AndegavenseSj  50:  Ante  comité  vel  reliquis  racineburdis.  —  Seno- 
nenses,  1  :  Anleilb  comité  vel  aliis  personis...  racimhurgiis.  — 3!er' 
keliânœ,  50  :  Ante  illum  vicarium  vel  reliquos  bonos  homines  racine- 
hurgos.  —  Turonenses^  28:  Ante  inlustri  viro  vel  reliquis  viris.  Ibidem, 
41.  — Senonicœ,  10  :  /ra  mallo  ante  comité  vel  reliquis  bonis  hominibus, 
il  :  In  mallo  ante  comité  vel  aliis  bonis  hominibus.  —  Senonenses^  5: 
In  mallo  ante  illo  comité  vel  aliis  magnificis  viris.  —  Merkelianœ,  29  : 
In  mallo  ante  vicarium  vel  reliquos  bonos  homines. 


U  ■CHUCIK  rUSQCX. 


c(Hisiilcn>  lai-méflie  comme  on  nciiîmtNHir^  aa  miliea 
des  aulre»  '.  Ha  \v  dislinpie  comme  ooml^,  un  ii«  le  liis- 
tingue  pas  romroe  prooédant  à  rexamea  du  procès  li 
au  jugement.  Ainsi,  le  comte  et  tes  radûmbour^  ne 
-siinl  pas  )>lac«s  l'an  en  face  îles  aatres  comme  dont  pou- 
voirs différenls.  Ils  forment  un  seo]  «roupe.  Qu'un  Ibc 
boules  nos  formules,  non  seal^tnent  ils  ne  sont  januû 
en  désaccorij,  mais  miOmc  ib  n'agissent  jamAii^  séparé- 
ment. Ils  interrogent  en  Dun.  ils  jugenr  en  com- 
mun ;  on  dirait  qu'ils  i  *une  pensé*.^  et  qu'iU  $«oi 
un  M'ul  Hre.  Dans  les  r  Is  des  écnvain:^.  la  mi''me  untLÉ 
du  iribunal  est  marq  e,  mais  sons  une  antre  font». 
Ici  c'est  le  comte  seul  est  nommé;  c'est  d«  lui  seiii 
qu'on  (lit  qu'émane  i  EtmenI,  la  condamuatioa 
ou  In  grâce;  le  nari  i  .le  voit  que  lui.  Nous  n'en 
conrlui-ons  pas  qu'il  procède  sans  rachimliooi^,  pas 
[lins  que  (les  lois  qui  parlent  seulement  des  mchim- 
liourgs  nous  ne  conclurons  qu'ils  proct-deut  sans  le 
comte.  Mais  de  tous  ces  lestes  si  divers  en  apparence 
nous  tirons  une  seule  conclusion,  à  savoir  que,  sur  le 
IriUiinal,  les  hommes  ne  dislinguaient  pas  le  comte  de 
son  entourage.  Aussi  n'esl-ii  jamais  dit  que  les  racbim- 
lourds  dtilibèrent  sans  le  comte,  ni  que  le  comte  après 
l'inlerrogaloire  se  relire  ou  s'ccarle  pour  les  laisser 
ilélilii5i'cr  plus  librement,  ni  que  ceux-ci  lui  rapportent 
un  voi-dicl  que  le  comte  répète  docilement.  Rien  de 
pareil.  11  faut  donc  écai'ter  cette  théorie  qui  IransforniË 
les  Bach  i  m  bourgs  en  des  juges  souverains  dont  le  comte 
lu'  serait  qu'un  seivileur. 


'  Ci'lii  a'pi)iliqiic  si  l'on  songe  que  le  mol  a  racbimhourg  » 
uni  il'une  [inift-ssjon,  ni  le  [ilre  d'une  fonction  ;  il  désignai! 
Il  i>tiil  monitinUinc,  qui  coniisluil  ï  siéger  en  juslice.  En  eu  : 
oiiïuil  iiii'n  s'iifipliquer  au  comte  lui-incnie. 
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Ces  hommes  jugent,  on  n'en  saurait  douter,  jndt- 
canl;  mais  il  faut  regarder  en  vertu  de  quel  droit  ils 
jugent.  Ils  ne  sont  pas  les  délégués  de  la  population, 
qui  ne  les  a  pas  élus.  Ils  ne  sont  pas  davantage  les  dé- 
légués du  roi,  qui  ne  les  a  pas  nommés.  Ils  ne  sont 
rien  non  plus  par  eux-mêmes,  et  il  est  clair  qu'ils  ne 
possèdent  pas  en  leur  personne  le  droit  de  juger.  Ils 
ne  tiennent  ce  droit  que  du  comte.  Ils  ne  siègent  au 
tribunal  que  parce  que  le  comte  les  y  a  admis  ou  les  y  a 
appelés.  La  veille  du  jour  où  ils  siègent,  ils  n'étaient 
pas  des  juges  ;  ils  ne  le  seront  plus  le  lendemain.  Ils  ne 
jugent  que  quand  le  comte  veut  qu'ils  jugent.  Loin  que 
le  comte  leur  soit  subordonné,  c'est  du  comte  qu'ils  ont 
reçu  leurs  éphémères  attributions.  Ils  n'ont  de  pouvoir 
que  ce  qu'ils  en  empruntent  au  comte. 

En  droit,  ils  ne  sont  que  les  assesseurs  du  comte, 
lequel  seul  est  armé  du  pouvoir  judiciaire  par  déléga- 
tion royale.  En  pratique,  ils  interrogent,  ils  jugent,  ils 
font  la  sentence  ou  la  préparent;  mais  rien  de  tout  cela 
malgré  le  comte.  Qu'ils  aient  ainsi,  en  pratique,  une 
action  prépondérante,  cela  ne  doit  pas  étonner.  Le  fonc- 
tionnaire royal  est  ordinairement  étranger  au  pays;  s'il 
est  un  homme  de  guerre,  il  peut  bien  ignorer  les  lois; 
s'il  est  de  race  franque,  il  ne  connaît  pas  la  Loi  romaine, 
ni,  s'il  est  de  race  romaine,  la  Loi  franque.  Il  a  pour- 
tant à  juger  les  deux  races,  et  son  diplôme  de  nomina- 
tion lui  enjoint  de  les  juger  l'une  et  l'autre  «  suivant 
leurs  lois  et  coutumes  »*.  11  faut  bien  qu'il  ait  auprès 
de  lui  des  hommes  qui  lui  disent  quelle  est  la  coutume 
dans  chaque  cas  particulier.  Il  faut  bien  aussi  qu'il 
se  conforme  ordinairement  à  leur  avis.  Fait-il  voter? 

*  Marculfe,  I,  8:  Secundum  Irgj  et  consuetudine  eorum. 


MX.  «trr  iffciÀî  ^  venir  «s  tnlaaaJ. 
^  ^  ^c^  jiOTÙ.-.^  il  lai 

uifi«^  H>  E4^  ^u  j«C  «it  o^nas»  itm*-  It  «^^4f  nftî^^sft 
Qo'ii  •daÛBJ^nr  :  i^«*sâ«f  isrMaC  ée  jaser  la■^  ks 

tfOintre  t  etOtr  tfttifBt  tpà  |iw  nàaT  ^«r  r«t»l  mil.  Hii- 

iawatimàiit'^  Aei-  fartîra&rs.  1^  ni  rt  La  bî  k  (otA 
jaet:  ooiqw  de  tant  oeb;  Bat>  ^tf«  aalrvs  itlrîbatioa* 
«•1  U  ïimite  àe<  ioroe<  brnBiÎBr:  r(«i|wcJ)«Bl  ti^  «4Mi- 
vent  àe  jacei.  FnDt-îI  fne  ie  ivms  ée  U  jastkv  «'ar- 


<  «repoitt  de  Imn.  V,  4»  ,tf,i. 
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rêle?  Non.  Quand  nous  avons  étudié  le  tribunal  du  roi, 
nous  avons  constaté  par  des  preuves  certaines  que  la 
présence  du  roi  était  souvent  Active.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'il  n'en  ait  été  de  même  de  la  présence  du  comte 
à  son  tribunal.  Absent,  il  pouvait  se  faire  remplacer  par 
un  de  ses  subordonnés,  son  vicarius  ou  un  agent  quel- 
conque. Mais  cela  même  n'était  pas  toujours  possible, 
par  exemple  en  temps  de  guerre,  ou  si  les  procès  étaient 
trop  nombreux.  Le  tribunal  se  tenait  pourtant.  Nous 
pouvons  penser  que  les  assesseurs  ordinaires  venaient 
s'y  asseoir,  et  ils  procédaient  comme  si  le  comte  eût  été 
là.  Ils  jugeaient  par  une  sorte  de  délégation  tacite  ou  de 
tolérance  nécessaire;  mais  ils  jugeaient  en  son  nom,  en 
vertu  de  son  droit,  et  comme  s'ils  eussent  été  lui-même. 
Nous  ne  possédons  aucun  texte  d'arrêt  du  tribunal 
du  comte;  nous  ne  pouvons  donc  pas  dire  avec  certitude 
comment  l'arrêt  était  rédigé.  J'incline  à  penser,  par 
analogie  avec  le  libellé  des  arrêts  royaux,  qu'il  était 
rédigé  au  nom  du  comte,  et  que  c'était  lui  qui  pronon- 
çait le  jubemm  ou  le  decernimm.  Mais  nous  n'avons 
que  des  attestations  de  jugement,  et  nous  remarquons 
dans  plusieurs  formules  que  ces  attestations  sont  écrites 
sur  l'ordre  des  assesseurs  et  signées  par  eux.  Cet  usage 
singulier,  et  qui  serait  sans  raison  si  le  comte  eût  été 
présent,  nous  parait  indiquer  qu'il  n'était  pas  là;  peut- 
être  était-il  à  cent  lieues  de  là,  au  palais  du  roi,  en 
quelque  expédition  militaire  ou  en  quelque  mission.  11 
n'était  pas  possible  de  lui  faire  signer  l'arrêt,  et  il  eût 
été  imprudent  d'attendre  son  retour.  C'est  alors  que  les 
assesseurs  faisaient  rédiger  l'attestation,  la  signaient,  la 
remettaient  à  la  partie  qui  avait  gagné  le  procès*.  Voilà 

*  Formulée  AndegavenseSy  6  :  Convenit  ad  bonoê  hominet  ul  hanc  se- 


I 
imurquoi  nous  possédons  lanl  de  fumiules  (II*  Hotilii 
jvdicii.  Sculeiiieiit,  rclU!  iiolK-e  deTiiit  loujdurs  — 
tiieiiccr  par  le  nom  du  coDile  et  vins  ntUfiée  tie  auii 
il  Taire  crouv  (ju'il  èlait  pn-sL-iil.  Sa  prést'iuv  iHail 
»nU)ire  cii  ilroil.  puis<{ue  le  trihun»!  nVxîsUiil  qii' 
lui  et  par  lut.  Mais  œtte  préstnice  nVlail  .souTeal.  ailJ 
i|Uf  nous  l'avons  vu  jwur  le  roi,  qu'une  (icliou  l<^ 
Kii  n-siimr,  li-s  tinninic»  que  l'on  ap|ielait6on(  AoaiMj 


ou  rnchimliourij» 
l'i  1rs  L-oiiseilicrs  du 
lui  s'il  (ilail  présent; 
en  son  nom  et  enm  ; 
pouvoir  de  juger  n'a| 
f^alion  du  roi; en  fail- 
vent  dans  les  mains 
loealilr  nin-  la  lolérance  o 


en  droit  que  les  asse^sm 

;  en  fait,  ils  jugeaient  afl 
,  ils  jugoaicnl  sans  lui,  m4 
eût  été  ]h.  En  prîncipi-,  I 
lait  iju'au  comte  pr  iJoMi 
■cice  de  la  justice  était  son- 
icipaux  liabilaiiLs  de  chatflà 
par  l'aL^enre  du  comtf.     | 


Tiiits  li's  dt'-lits  cl  tous  les  procès  n'aliiucnl  pas  aV 
IrilMjiiid  (In  t-omle.  Son  re^isort  était  très  étendu:  il  cuio- 
[irriiail  souvoiil  un  territoire  comme  le  Poitou  ou  l'Aii- 
vi'iyiie.  Oiiiiiftl  le  comte  était  très  zélé  pour  la  justice,  il 
liiuToiiniil  sa  circonscription  pour  se  rapproclicr  il» 
jiisliciiddcs  l'I  saisir  partout  les  délinquants.  Nous  avons 
jltll^i^•lll■s  exi-mpKs  de  celle  juslice  ambulatoire  :  r'csl 
(liindol)ald  qui,  h  jicine  nommé  comle  de  Meaux,  jiigt 

miilali'm  facere  ihberel.  —  Tmoiteiiui,  41  :  PropUrea  oporlunum  /lai 
ni  Imtir  noliliam  aeciprre  ilebtret.  —  Senonenui,  1  :  Taliler  eijt^- 
riitum  fiiU  ul  de  hnc  cnuta  notiliam  bonorum  liominimi  manibut  mie- 
rnlam  ncàpeee  itehritt,  —  Mvkeliame,  39  :  PoiUa  ab  ipsis  rncinebun/i* 
fiiil  jiiiliedliim  ut  ipti  partnlti  talem  epislatam  manu  eorum  vtl  boM- 
rum  homiimm  firmatam  faetn  dcberent. 
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les  procès  dans  sa  ville,  puis  parcourt  la  campagne  pour 
continuer  son  œuvre  judicaire*;  c'est  le  duc  Roccolène 
qui  se  dirige  vers  Poitiers,  annonçant  à  l'avance  le  jour 
où  il  y  tiendra  son  tribunal*;  c'est  le  duc  Herpon  qui, 
arrivé  dans  une  région  fort  troublée,  la  traverse  en 
remettant  l'ordre  partout  et  en  punissant  les  malfai- 
teurs, jusqu'à  ce  qu'on  l'assassine'.  De  même  la  Vie  de 
$ainl  Walaric  nous  montre  un  comte  qui  tient  son 
mallus  dans  un  des  bourgs  de  son  ressort*.  Mais  nous 
pouvons  admettre  que  beaucoup  d'autres  comtes  ou 
ducs  entendaient  moins  bien  leurs  devoirs.  Ils  se  fai- 
saient remplacer  dans  les  petites  localités  par  leur 
vicaire  ou  par  leurs  centeniers.  Ceux-ci  tenaient  le 
mallus  par  délégation  du  comte,  au  milieu  d'asses- 
seurs ou  de  rachimbourgs\  D'ailleurs  tous  ces  petits 
tribunaux  n'étaient  autre  chose  que  des  images  du  tri- 
bunal du  comle^ 


«  Grégoire,  VIH,  18. 

•  Grégoire,  V,  4  :  Pectavo  (Piclavum)  abiit,.,  disposais  aclionibuf 
qmbus  Kalendas  Martias  cives  Pidavos  vel  affligeret  vel  damnarel.  — 
Sur  le  mot  adiones,  au  sens  de  jugements,  cf.  Texprcssion  si  fréquente 
dirimere  actiones. 

•  Fredegarii  Chronicon,  43  :  Dum  pacem  in  ipso  pago  vehemcnler 
arripuissel  sedari,  malon'um  nugaciiatem  reprimensy  ah  ipsis  pagensihtis 
interficiiur, 

•  Yita  Wahrici,  c.  H. 

•  Formulœ  Bignonianse,  7  :  Cum  resedissd  ille  vicorivs  vir  inlusler  illo 
comité  (id  est,  inlustris  viriiUius  comitis)  in  illo  mallo  publico  ad  causai 
audiendas  vel  reda  judida  terminanda.  Ibidem,  ^3  :  Anle  vigarium 
inlustris  viri  illius  comitis.  —  Merkelianœ,  29  :  In  mallo  illo  ante 
illum  vicarium  vel  reliquos  bonos  homines,  30  :  Anie  illum  vicarium 
vel  reliquos  bonos  homines  racineburgos  qui  ibidem  adcrani,  —  Lex 
Rifntaria,  50  :  Ad  mallum  ante  centenarium  vel  comilem,  —  Lex  dicta 
Chamavorum,  30  :  Si  quis  infra  pagum  laîronem  comprehenderil  et 
ante  illum  comitem  aut  ante  suum  centenarium  non  adduxerit.  Cf.  Lex 
Salica,  44  :  Dt  tunginus  aut  centenarius  mallum  indicant.  Lex  Alaman- 
norum,  36  :  Aut  comiti  aut  centenario  in  placilum, 

•  Ooe  autre  théorie  a  été  présentée  sur  le  tribunal   du  ccntenier  ;  elle 


5S0  U  MONARCHIE  FRANQUE. 

Mais  il  existait  en  même  temps  d'autres  juridictions 
d'un  caractère  particulier  et  qui  ne  se  rattachaient  ni 
au  roi  ni  aux  fonctionnaires  royaux.  Sans  qu'elles  aient 
eu  une  très  grande  importance  dans  l'ensemble  de  l'ad- 
ministration judiciaire,  il  convient  pourtant  de  les 
signaler. 

Au  temps  de  l'empire,  la  cité  avait  eu  sa  justice  propre, 
qui  était  rendue  par  ses  magistrats:  justice  inférieure  et 
presque  de  tolérance,  à  côté  de  la  juridiction  maîtresse 
qui  appartenait  au  gouverneur  romain,  seul  armé  du 
jm  gladii.  L'un  des  traits  caractéristiques  de  cette  jus- 
tice municipale  était  qu'elle  n'avait  pu  prononcer  aucune 
sentence  de  mort;  toutes  ses  décisions,  d'ailleurs,  pou- 
vaient être  annulées  par  le  gouverneur.  Cetle  juridic- 
tion, qui  avait  été  très  faible  et  presque  nulle  en  droit, 
mais  active  et  assez  puissante  en  pratique,  ne  périt  pas 
tout  à  fait  avec  l'empire.  Même  dans  la  décadence  où 
tombèrent  les  magistratures  et  les  curies,  il  resta  quel- 
que chose  (relie.  Les  documents  en  ont  conservé 
quelques  faibles  vestiges. 

Une  formule  nous  montre  une  sorle  de  tribunal  qui 

est  exposée  surtout  par  M.  Beauclict,  Onjanisalion  jmliciairey  p.  9-17. 
Cet  auteur,  trop  dominé  dans  coite  partie  de  son  très  bon  livre  par  les 
idées  de  Solini,  professe  que  le  centeuier  est  élu  par  le  peuple  et  préside 
((  rassemblée  de  tous  les  liommes  libres  de  la  centiine  n.  Rien  de  cela 
n'est  conforme  aux  textes.  H  est  impossible  à  l'auteur  de  prouver  que  le 
tuttgintis  ou  le  centenier  soit  élu  par  le  peuple;  il  ne  peut  pas  prouver 
davantage  que  tous  les  honunes  libres  de  la  cenUiine  se  réunissent  en 
assemblée.  Ni  les  lois  fi-anques,  ni  aucune  fonnule  mérovingienne,  ni  au- 
cun récit  des  écrivains  ne  signalent  pai-eille  chose.  Il  faudi'ait  pourtant  se 
décider  à  reconnaître  que,  parmi  plus  de  cent  documents  relatifs  à  la  jus- 
tice, il  n'en  est  pas  un  seul  qui  signale  la  population  d'une  centaine  ju- 
geant un  procès  ou  un  crime.  —  Eu  étudiant  l'organisation  administra- 
tive, nous  avons  constaté  que  le  centenier  est  un  agent  du  comte;  il  est 
son  .igent  aussi  dans  l'organisation  judiciaire.  Si  le  comte  vient  tenir  le 
mallus  dans  un  canton,  le  centenier  siège  à  coté  de  lui;  si  le  comie  est 
absent,  le  centenier  juge  sans  lui,  mais  en  son  nom  el  comme  son  délégué. 
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se  lient  à  Bourges.  Il  est  composé  du  defensor  civitatis 

.qui  est  le  premier  me-îgistrat,  des  membres  de  la  curie, 

,^  d©  quelques  ecclésiastiques  et  de  quelques  habitants 

.  notables*.  Ni  le  comte,   ni  aucun  fonctionnaire   royal 

'    n'est  nommé.  Et  la  formule  débute  par  l'énoncé  de 

ee  principe  que  «  les  lois  autorisent  tout  homme  qui  a 

souffert  un  préjudice,  soit  par  la  faule  d'un  adversaire, 

soit  par  négligence,  à  porter  sa  plainte  à  la  cité  »*. 

C'est  peut-être  un  acte  de  juridiction  municipale  qui 
est  relaté  dans  la  trente-deuxième  formule  du  recueil  de 
Tours.  Elle  ne  nomme  pas,  à  la  vérité,  les  personnages 
qui  composent  le  tribunal  ;  mais  comme  les  juges  allè- 
'  guent  la  loi  romaine,  et  comme  ils  se  contentent  d'indi- 
quer que  le  crime  commis  est  passible  de  la  peine  de 
mort,  sans  qu'ils  prononcent  pourtant  cette  peine,  cela 
me  porte  à  penser  qu'il  s'agit  ici  d'une  juridiction  se- 
condaire, qui  est  la  juridiction  municipale  \ 

«  Formulœ  BitUricenses,  7,  Zeuraer,  p.  171,  Rozière  n*  404  :  Optime 
defensaTf  tel  curia  publica  seu  el  cunclo  clero  Sancti  Siephani  ac  vh-r 
nuignifici  Betoricœ  àvilaliê.... 

•  Dïidem  :  Connieludinis  legum  indulgentia  prœslat  ut  quotiescunque, 
instigante  parte  adversa^  vel  per  negligentiaf  aliquis  casus  fragilHatis 
contigerilf  oporlet  eum  auribus  publiât  innotesci,  —  Nous  avons  vu  plus 
haut  que  le  moi  publicus,  dans  la  langue  des  villes  et  sur  les  registres  des 
curies,  avait  conservé  la  signification  que  nous  lui  voyons  au  Digeste. 
Retpitblica,  dans  la  formule  d*Ânjou  n*  52,  signifie  la  cité;  ici,  curia 
pyblica  désigne  aussi  la  curie  municipale,  et  auribus  publiai  innolescere 
signifie  faire  connaître  aux  chefs  de  la  cité.  —  La  formule  7  des  Biluri- 
censes  ne  vise  spécialement  qu'un  apennis;  mais  la  réunion  du  defensor ^ 
de  la  curia,  du  clergé  et  des  viri  magnifici  avait  certainement  d*autres 
objets  qu'un  simple  enregistrement;  et  les  termes  du  début  impliquent 
bien  que  des  plaintes  contre  une  partie  adverse  pouvaient  être  portées  à 
ce  tribunal. 

3  FormuUs  Turonemes,  52,  Rozière  n*"  465  :  Yeniens  ille  ante  illum 
ve(  eos  q^i  subler  ienentur  inserti,,..  Ipsiviri  taie  dederunt  judicium  ut 
êecundum  legem  roinanam  pro  hac  culpa  (il  s'agit  d'un  rapt,  crime  qui 
était  puni  de  mort)  ambo  pariler  vitœ  periculum  incurrissent  vel  senten- 
iiam  mortis  ob  hoc  scelus  excepissent.  —  Or  cet  énoncé  d'un  point  de 
droit  n'est  pas  un  jugement  exécutoire.  La  suite  montre  en  cïTet  que 


i  réciVi  où  celle  ku'ibs 
.  ftrs  de  Tuurs.  ileut  bomma 
vtC  AKrtrêçtsite  ont  eu  nne  qiiereJteiA 
fcsaal  àf  cammiâ.  Ix  camU'  D'cioqu 
■'il  swl  pcvM;nt  flans  la  nUn. 
nt  ensemble  dcnuil  (• 
'4|fdk  «  W  tarïbnul  des  cîlnycn!^  »  '.  Satu 
•  par  celle  es|>rcssion  ijM 
dlé  •«  suienl  rassentlitél' 
mi  nalnrelle  til  la  plus  nw 
à  iûl  cerUine,  est  que  ca 
ie  b  eilé  »  ;  el  il  n'esl  pas 
caler  ki  les  loi^-me»  perMO- 
ïme  pnjs  appelle  -t  le  té- 
,  itt  buuorés,  les  princi- 
1 4e  r«icienne  curie  et  ih 
■■■aes  s'M^'nt  en  Iribund 
•  •f«'*iÉ>.'iiii  tMKtwenjirv  suit  au  milit-u  dViii.  11^  i 
t  r^fiEùrv.  Cncme  il>  u'imt  juis  le  droîl  d«  ' 
r  à  nuct.  îk  iM-  prononcent  pus  un  jugement  I 
itéiikif-  D:<  MMUrat  seulement  un  avis.  pnectpiuHt; 
tftvv(J«êr»t  ^iwkaeortntfrAuslrv^iisite  mérite  d'être 


^b'Uî  jieni  ^lé  coutiainb 

-  Tiromna.  3  :  TanMu  ttniai^.  adUaiite  wvnera^ik  il^ 
liiyb'iuur*  anu  i-mut  hintumtii  prim-iptlibut  mis.  Il  faut  se  rappela'  b 
it-Vt^jr.  le»  kinumit,  ks  pnaeifoLa  ie  Yetapin  ronuin.  —  CoB)|iircl  : 
TLirviviuei.    i'Jdiiiiiteitlum^  »;  .tdahiitfr  rirv  laadahili  illo  defenâortel 

ifinnt  ^-«riii  pabiica P.:ht  r«i,  loailiikffi  csrialtt  atque  mmiapt'- 

—  XjivultV.  II.  3T  :  fùri/mamlt  iilii  rrjir.  in  cirilate  itla,  adttaiiU  Hn 
fijalufrtit  lii'/ViU'jrtf  H  iimMi  tm-ia  iUiat  ririlaUt.  De  mt-me  àxoi  ^ 
r.  i»  «1  4». 
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:•  condamné  suivant  la  rigueur  des  lois,  auiremenl  dit, 
'  mérite  la  peine  de  mort*.  Mais  il  ne  peut  pas  y  avoir 
:  ici  d'arrêt  exécutoire;  le  meurtrier  n'est  pas  même  mis 
i  en  prison,  et  une  autre  procédure  commence,  comme 
,  dans  la  formule  de  Tours  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure. 

Un  autre  récit  de  Grégoire  nous  montre  un  jugement 
prononcé  à  Bourges  «  par  les  principaux  de  la  ville  »  *, 
jugement  qui  n'entraîna  d'ailleurs  aucune  peine  cor- 
porelle. On  doit  remarquer  enfin  que  les  anciennes  cités 
romaines  conservèrent  sous  les  Mérovingiens  ce  qu'elles 
continuèrent  d'appeler  leur  forum  publicum^.  Que  nos 
formules  n'y  signalent  que  l'enregistrement  d'actes  pri- 
rés,  cela  ne  prouve  pas  qu'il  ne  s'y  fit  que  des  écritures. 
La  composition  même  de  l'assemblée  qui  s'y  réunit  ne 
se  comprendrait  pas  pour  un  simple  enregistrement*, 
et  Ton  peut  admettre  que  cette  assemblée  se  faisait  juge 


<  Grégoire,  ibidem  :  Cum  prœceptum  essel  ul  Austregiiilus  qui  homi- 
cida  tral,  censura  legali  condemnaretur.  L'expression  censura  legaiis 
n*est  pas  un  terme  Tague;  elle  appartenait  à  la  langue  de  la  procédure 
el  avait  une  signification  très  connue  el  très  arrêtée.  Grégoire  lui-même 
l'explique  quand  il  dit,  De  yloria  confessorum,  61  :  Judex  loci  viola- 
lorem  sepulcri  jubet  legaiis  pœnœ  sententia  condemnari;  et  ce  qui 
prouve  que  c'est  Ik  une  mmière  de  désigner  la  peine  de  mort,  cVst  quo 
Grégoire  ajoute  qu'ensuite  le  juge  fit  grâce  delà  vie  au  coupable.  L'expres- 
sion censura  legaiis  signifie  donc  toute  peine  légale,  et  notamment  la 
peine  de  mort.  Elle  est  employée  ainsi  dans  la  Loi  des  Wisigoths,  II,  2, 
40;  II,  5,  19;  Vil,  6,  9.  Cf,  Yila  Eligiiy  I,  31  :  Humana  corpora  quw 
judicum  censura  perimebanlur.  —  Edictum  Theodorici^  56  :  Legum  cen- 
suram  non  evadet,  —  Vita  Leodegani  ab  anonymo  œquali,  1  :  Cum 
mnndanse  legis  censuram  non  ignoraret, 

-  Grégoire,  De  gloria  mariyrum,  55  (34)  :  Decrelum  est  sententia  pri- 
morum  urbis.  Cela  se  passait  entre  les  années  565  et  580. 

'  Formulœ  Andegavenses,  3!2  in  fine  :  In  foropnblico.  —  Turonenses, 
28  :  In  foro  publico  in  ipsa  civilalc, 

*  Voyez,  par  exemple,  le  n*  6  des  Biluncenses  :  Anno  14  gloriosissimi 
illius  régis,  apud  virum  laudabilem  defensorem  necnon  el  or  do  curite, 
adstantibus  honoratis  necnon  et  qui  vicem  magistratus  agere  videntur. 
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tout  au  moins  des  débats  relatifs  aux  actes  qu'elle  en- 
registrait. 

Les  jugements  par  arbitres,  c'est-à-dire  par  des  juges 
(|ue  les  parties  en  cause  choisissaient,  existèrent  aussi 
sous  les  Mérovingiens.  Ils  avaient  été  dans  les  habitudes 
des  populations  de  l'empire*  ;  ils  se  continuèrent.  Aussi 
trouvons-nous,  au  sixième  et  au  septième  siècle,  dans 
tous  les  pays  qui  avaient  fait  partie  de  Tempire,  des 
juges  choisis  par  les  parties  et  que  Ton  appelle  jiidicn 
electi.  lien  est  fait  mention  fréquemment  dans  les  textes 
de  rilalic  et  de  l'Espagne  wisigothique*.  Nous  ne  les 
trouvons  ni  dans  les  lois  franques  ni  dans  les  formules 
qui  nous  sont  parvenues;  mais  ils  sont  signalés  dans 
les  actes  du  concile  d'Orléans  de  538,  et  c'est  assez 
pour  croire  qu'ils  étaient  demeurés  dans  les  habitudes 
des  hommes';  aussi  les  voyons-nous  mentionnés  en- 

• 

«  Diîîcslc,  IV,  8,  1-3.  —  Code  Justinieii,  11,  55,  2,  loi  de  283  :  Apwi 
eîeclum  arbitrum. —  Ibiiloiii,  U,  5,  29,  loi  de  551  :  Et  ad  compromiuarios 
et  ad  eleclos  arbitras, —  Ibidem,  II,  46,  3  :  CompromiMariosjudices  tfel 
arbitras  ex  communi  sententia eleclos. —  Ibidem,  111,  1, 14.§  4  :  Arbitras 
sire  ex  compromisso  vel  aliter  datas  sive  eleclos,  —  Cf.  Corptu  inscrip- 
tiouum  latinarum,  iX,  n*  2827  :  Avbiter  ex  compromisso  juratus  sen- 
tentiam  dixit  in  hivc  verba, 

*  Pour  l'Italie,  voyez  Lettres  de  Grégoire  le  Grand,  VIII,  15  :  Causa 
apud  delectos  a  parti  bus  fin  iatur  ;  IX,  ii  :  Electorum  subire  judicium; 
X,  27  :  Apud  eleclos  judices  veixire;  I,  63  :  In  electorum  judicio  venti- 
letur  content io;  XI,  41  :  Electorum  subeant  judicium  ut  cuju*  sit  pro- 
prietas  judicantium  sententia  decematur;  XI,  37  :  Partes  ad  eligendum 
judicem  compellantur  ;  IX,  104  :  A  ut  in  electorum  aut  in  deputatonan  a 
nobis  judicio  valeat  respondere  ;  X,  30  :  Electorum  le  cum  parte  altéra 
necesse  est  subire  judicium  ;  11,  49  :  Joannem  notarium  ilUc  direximus 
qui  parles  in  electorum  compellat  adesse  judicio,  —  Pour  PEspagne 
wisigolbijjue,  voyez  Lex  Wisiyothorum^  11,  1,  i4  :  Dirimere  caïaasnuUi 
licebit  nisi  aut  a  principibus  poteslate  concessa,  aut  ex  consensu  par* 
tium  electo  judice;  11,  1,  20  :  Qui  ex  consensu  partium  judices  in  nego- 
tiis  eliijuntur. 

^  Troisième  coucilc  d'Orléans,  a.  538,  art.  12,  Sirmond,  p.  252  :  Per 
publicum  aut  electorum  judicium  revocentur.  Le  publicum  judicium  est 
le  tribunal  de  l'État;  le  judicium  electorum  est  un  tribunal  constitué  par 
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core  dans  des  textes  du  huitième  et  du  neuvième  siècle*. 

D'autres  fois,  au  lieu  de  deux  ou  trois  «  juges  choi- 
sis »,  nous  apercevons  un  véritable  tribunal,  qui  n'est 
pas  le  tribunal  du  comte  et  semble  n'avoir  rien  de  légal, 
devant  lequel  pourtant  les  parties  en  cause  se  présen- 
tent. En  voici  un  exemple.:  A  Langres,  le  fils  de  Silves- 
ter  prétendait  que  son  père  avait  été  assassiné  par  le 
diacre  Pierre  ;  tous  les  deux  convinrent  de  porter  l'af- 
faire à  Lyon  ;  ils  comparurent  devant  un  tribunal  com- 
posé de  l'évêque  de  Lyon,  d'un  autre  évoque,  de  plusieurs 
ecclésiastiques  et  des  principaux  laïques  de  la  ville*. 
Assurément  ce  n'était  pas  là  le  mallm  du  comte,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  impossible  que  le  comte  y  ait  pris  place. 
Ce  tribunal  prononça  l'acquittement  de  l'accusé. 

Ailleurs,  Grégoire  de  Tours  nous  montre  un  débat 
entre  des  laïques.  Le  comte  Eulalius  est  en  procès  avec 
sa  femme  Tétradia  et  un  autre  comte,  Désidérius.  Le  dé- 
bat n'est  jugé  ni  par  le  roi,  ni  au  mallm  d'un  comte;  il 
est  porté  devant  un  tribunal  composé  de  plusieurs  évc- 
ques  et  de  plusieurs  laïques  de  haut  rang*.  Voici  une 
autre  affaire  entre  des  personnes  qui  paraissent  être  de 
race  franquA  Une  femme  nommée  Bertégunde  a  reçu 
un  legs  do  terres  de  son  frère  Bertramn  ;  sa  mère  In- 

les  parties. — De  même  dans  le  quatrième  concile  d'Orléans,  a.  541, 
art.  12.  On  comprend  bien  que  dans  tous  ces  exemples  electi  ne  signifie 
pas  élus  par  le  peuple,  mais  choisis  par  les  parties. 

«  Capilulaire  de  794,  art.  41,  Borétius,  p.  77  :  Ut  electi  judices  ab 
ulrisque  partibus  non  $pemanlur.  —  llincmar,  Exposiliones  ad  Caro- 
lum,  1,  édition  de  la  Patroloyiey  t.  I",  col.  1051  :  Ad  judiciwn  electo- 
rum  judicum  venianl  et  eorum  judicio  causa  finiatur. 

•  Grégoire,  V,  5  :  Facto  placHo  (placitum  signilie  une  convention 
entre  les  parties,  un  engagement  à  comparaître  ensemble;  exemples  :  Gré- 
goire, Vil,  '25;  Formula:  Andegaveuses,  16  :  in  pncsenlia  JSiceti  episcopi 
Lugduno  dirigilur,  et  ibi  Siagrio  episcopo  coram  aslante  vel  aliis  sacer^ 
dotibus  multis  cum  sœcularium  principibus' 

'  Grégoire,  X,  8  :  Conjwictis  tac?rdotibus  et  viris  magnifias, 
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seul  qui  parle.  Il  parle  moins  en  juge  qu'en  conciliateur  : 
ce  N'allez  pas  plus  loin  dans  ces  crimes,  dit-il  aux  deux 
parties;  faites  la  paix  entre  tous,  je  tous  en  conjure; 
que  celui  de  vous  qui  a  fait  le  mal,  compose.  Il  n'est 
pas  assez  riche  pour  payer  ce  qu'il  faut  ;  mais  je^  lui 
donnerai  l'argent  de  l'église  pour  qu'il  se  rachète*.  » 
Telle  est  la  sentence,  ou  plutôt  ce  n'est  pas  une  sen- 
tence, c'est  une  simple  proposition  de  conciliation 
faite  par  l'évéque,  et  cette  proposition  est  si  peu  obli- 
gatoire qu'une  des  parties  la  re))ousse'. 

Nous  possédons  cinq  formules  d'actes  judiciaires  qui 
noas  montrent  un  tribunal  présidé  par  l'abbé  d'un  mo- 
nastère, et  où  ne  siège  ni  le  comte  ni  aucun  fonction- 
naire royal.  L'abbé,  de  même  que  le  comte  en  son  mal- 
las»  est  entouré  d'assesseurs.  Ceux-ci  sont,  les  uns  des 
clercs,  les  autres  des  laïques  d'un  rang  élevé'.  Les  ques- 
tions qu'on  y  juge  sont  relatives  à  la  propriété,  à  l'héri- 
lage,  au  fermage,  à  l'état  civil  \  mais  non  au  meurtre, 
ni  au  vol,  soit  parce  que  la  juridiction  criminelle  est 

<  Ibidem  :  Ego  aio  :  NolilCy  o  viri,  in  sceleribus  pro/icere  ne  malum 
m  longius  exiendatur,  Eitote,  quœtOy  pacifici;  et  qui  malum  geuil, 
étante  caritate,  componal,  ùt  siti9  /i/tt  pacifici,...  El  $i  illi  qui  noxœ 
gubdiiur  minor  esl  fàcullas^  argenlo  ecclesiœ  redimelur. 

*  ibidem  :  Pars  Chramnisindi  accipere  noluil.  Sur  les  tribunaux  d*évê- 
qoeft,  comparez  la  Loi  des  Wisigoths,  H,  1,  29  :  Episcoptu,  adjunclis  sibi 
eUiie  virie  hanestis,  inler  eos  negolium  disculêre  tel  lerminare  pro- 

cmret. 

'  Formulœ  Andegavensee,  10  :  Veniens  anle  venerabili  viro  illo  abbafe 
tel  reliquis  vim  venerabilibu»  atque  magnificis  inlerpellabal  aliquem 
kominem.  —  29  :  Anle  venerabilem  abbalem.  —  10  :  Veniens  anle  illo 
abbale  vel  reliquis  qui  cum  eo  aderant.  —  47  :  Nolilia  qualiler  Ande- 
aniê  dvilale...  anle  venerabile  viro  illo  abbale  vel  reliquis  quam- 
plttris  bonis  kominibus  qui  cum  ipso  aderanl...  inlerpellavil.  —  Turo- 
nenseSy  39  :  Anle  venerabilem  virum  suisque  audiloribus  vel  reliquis  viris. 

4  Dans  les  Andegavenses,  les  n*"  10  et  29  sont  relatifs  2i  une  revendi- 
cation en  servitude,  le  n""  30  à  un  fennage,  le  n*  47  à  une  propriété.  La 
Turonensiâ  39  concerne  une  question  d'héritage. 
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interdile  a  on  Iribonal  oik  ancan  délëgné  de  raaterît 
publique  ne  se  tronte,  soil  parce  que  les  canons  d 
i'Ëglise  interdisent  aux  ecclésiastiques  de  prendre  pv 
à  des  jugements  d'où  mortd*honime  peut  soivreMe 
choses,  d'ailleurs,  se  passent  ici  comme  ao  ma/lm  è 
comte  :  le  jugement  est  prononcé  par  le  tribunal  M 
entier,  c'est-a-dire  par  Fabbé  et  ses  assesseurs  insép 
rablement'.  Sur  Torigine  et  la  nature  de  ce  Iribonal  à 
Fabbé  plusieurs  hypothèses  peuTcnt  être  faites;  nm 
les  documents  ne  fournissent  aucune  certitude.  Assné 
ment  ce  n'est  pas  un  pur  tribunal  d'Ëglise,  puisqn'ilel 
composé  en  partie  de  laïques.  Ce  n*est  pas  non  plus,  i 
notre  avis,  un  tribunal  d'immunité;  car  il  n'y  a  pas  a 
mot  dans  ces  cinq  formules  qui  autorise  à  croire  qm 
les  comparants  soient  des  sujets  ou  des  tenanciers  de 
Tabbé*. 

Ce  qu'il  faut  admettre,  c'est  qu'il  y  a  eu  dans  l'Élai 
mérovingien  des  juridictions  de  toulc  sorte  et  de  nature 
très  diverse.  Ce  serait  se  tromper  que  de  se  figurer  \e> 
institutions  judiciaires  de  1  époque  comme  un  sysicme 
bien  ordonné  et  fixé  par  une  règle  absolue.  Ce  qui  esl 
légal,  normal,  impératif,  c'est  la  justice  du  roi  et  doses 
fonctionnaires.  En  pratique,  les  optimates  jugenl  plus 

*  Concile  de  Màcon,  a.  585,  art.  19,  Sirmond,  1,  388  :  Cognoeimiu 
quoidam  clcricorum  ad  (orales  reorum  tenUnlias  fréquenter  accedere.,» 
Prohibemiis  ut  ad  locum  cxnminationis  riorum  nuUus  clericorum  aceedûl 
nequc  inlcrsit  airio  sauciolo  ubi  pro  reatut  sui  qualitate  qunjnam 
inlfirficiendus  est,  —  Le  concile  de  Tarragone  do  516  prononct*  ausii  ({u* 
je  prêtre  peut  se  mêlera  tous  le»  jugements,  excepté  en  matière  ciiini- 
nclle  (Mansi,  Mil,  558). 

•  Andcgavenscêt  10  et  29  :  Visum  fuit  abhati  tel  qui  ciim  coaderant: 
r»()  :  \isum  fuit  abbati;  M  :  Ab  iptis  viris  fuit  denuntiaittm.  —Turo- 
ttensest  59  :  Ipsi  riri  decreverunt  judicio, 

5  Nous  ne  parlerons  pas  dans  le  présent  volume  des  justices  d'immu- 
nité, bien  qu'elles  aient  existé  sous  les  Mérovingiens;  cette  étude  tivuvert 
mieux  sa  place  ailleurs. 
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que  le  roi,  les  rachimbourgs  plus  que  le  comte;  et  à 
côté  de  ces  tribunaux  réguliers  il  existe  encore  plusieurs 
catégories  de  tribunaux  inférieurs,  mais  indépendants, 
auxquels  les  hommes  s'adressent  volontiers.  Entre  les 
uns  et  les  autres  la  distinction  essentielle  est  en  ceci  que 
là  où  est  le  roi,  là  où  est  le  comte,  le  jugement  est  pro- 
noncé par  l'autorité  publique  et  exécutoire  ;  les  autres 
tribunaux  où  n'intervient  pas  l'État,  sont  dénués  de 
la  puissance  coercitive  :  ce  que  l'ancien  droit  appelait 
imperium  leur  fait  défaut.  Aussi  les  décisions  qui  en 
émanent  peuvent-elles  être  annulées  par  le  comte. 
Grégoire  de  Tours  cite  de  cela  un  exemple  curieux. 
L'évéque  de  Lyon  avait  jugé  une  affaire;  le  comte  n'en 
évoqua  pas  moins  l'affaire  à  lui.  Et,  comme  l'évéque  lui 
faisait  dire  qu'il  désirait  qu'on  ne  revînt  pas  sur  son 
jugement,  le  comte  s'écria  :  «  Répondez  à  l'évéque  que 
cette  cause  et  plusieurs  autres  qui  ont  été  portées  devant 
lui  seront  jugées  définitivement  par  un  autre  que 
lui'.  »  Yoilà  un  récit  qui  marque  à  la  fois  la  juridiction 
de  l'évéque  et  les  limites  de  cette  juridiction;  n'étant 
pas  légale,  elle  s'arrêtait  là  où  le  roi  ou  le  comte  vou- 
lait qu'elle  s'arrêtât. 

5^  COMPARAISON   DES  AUTRES  ÉTATS   GERMAI5S. 

Nous  devons  chercher  maintenant  si  la  méthode  com- 
parative contredira  ou  confirmera  ce  que  l'analyse  des 
textes  francs  vient  de  nous  montrer.  Regardons  les 
peuples  qui  ont  eu  la  même  o:igine  que  les  Francs  et 
qui  ont  fondé  sur  le  territoire  de  l'ancien  empire  des 
États  analogues  à  celui  des  Mérovingiens  :  le  pouvoir 

<  Grégoire,  YUœ  Patrum,  VIII,  3,  édit.  Knisch,  p.  695. 
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jvdkiaire  ;  ap|Maiiait41  au  peuple  et  aux  bonnKi 
IiIntiks.  m  iMn  appartient-il  au  roi  et  aux  foDctionnaim 
raïaux?  D  est  dbir  que»  si  les  Francs  aTaient  appsrtS 
av«r  eux  de  h  Germanie  les  traditions  d'une  Justin 
papulaire»  les  mêmes  traditions  auraient  été  apportéei 
aussi  par  les  autres  peuples  germains. 

La  Loi  des  Burpindes  n'a  pas  un  seul  mot  qui  m 
rapporte  à  une  justiee  populaire  ou  à  un  jury  d'honuaei 
KInk».  Or  cette  loi  a  élé  rédigée  à  une  époque  où  ce 
peuple  n'était  pas  encore  asseï  éloigné  de  son  andcnm 
patrie  pour  eu  aïoir  ouUié  les  institutions.   Dans  ee 
c^Mle  du  roi  Goudehaud  il  n'j  a  pas  le  moindre  indifle 
d'un  tribunal  qui  serait  cmnposé  des  hommes  du  eanloa 
iw  de  b  centaine;  il  n'y  en  a  même  pas  le  soufeair. 
ht  trilnmal  s'appelle,  non  pas  wialha  comme  dans  li 
Loi  salique«    niab  jmiidmm  comme  dans  les  teilei 
romains  et  aussi  dans  la  Loi  ripuaire.  Là  siège  un  joge 
^ui  t*sl  toujours  nommé  seul:  c*est  le  pulex^  au  sîo- 
gulior:  iv  n'esl  j;imais  un  groupe  ni  un  jury*.  La  loi 
uo  fvjirlo  même  |vi>  d*asses«eur$  ;  ni  le  mol  rachim- 
Unuvs  ui  ;iucun  autiv  semblable  ne  s*v  trouve.  D'où  il 
tuut  ivuciurv,  non  pas  que  Tusage  des  assesseurs  en 
justkv  ait  été  incvMuiu  chez  les  Burgiindes,  mais  que 
iV<  a^s^ssi^urs  avaient  trop  peu  d'importance  légale 
|VHir  que  le  K*iri>lateur  s*occupât  d'eux.  Le  juge  dont 
parle  la  Un  est  ua  comte\  c'est-à-dire  un  fonctionnaire 


Si  mhjs....  JwlUx  mmlKiuhtur  Ibùlenou  VU  :  Jmdici Irathtur  adpœnam* 
MIL  ^  :  (Saints  jmAtJc  jiutstrii  dare  uteramenia,  XXXIX,  I  :  DisnùkndM» 
y  H  ii<i  ffr^nenUt  XL  M  m  /In^  :  A  jmiice  compeilalMr  tolvere,  XLVIU,  4  : 
httmit^nU  iuduY.  IV  tiuiiie  aa\  litres  XC.  CVU,  10,  CVUI,  êdil.  PeHx. 

*  Ivx  ButyundtoHum^  XLIX  :  Vt  loa>rmm  emmêle*  judicanda  connût 
<ftHt,  IV\1\»  i  :  OfttH^s  cvmiUs...  jmdkare  cmrahmnL  CVII,  10,  Wil. 
Hiudi»^.  I».  I3Ô:  OiMitc^  iVMiitrs  tu  ommi^ms  jmdkik  piMiam  ieneant. 
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royaly  ou  un  homme  spécialement  délégué  par  le  roi, 
judex  deputatm^ .  Il  est  manifeste  dans  ce  code  que  c'est 
du  roi  que  toute  justice  émane. 

Les  Ostrogoths  ont  reçu  un  code  de  lois  dès  leur 
entrée  en  Italie.  On  a  bientôt  fait  de  dire  que  cet  Édit 
de  Théodoric  n'est  guère  autre  chose  que  la  loi  romaine  ; 
mais  ce  qui  est  remarquable,  c'est  justement  qu'un  roi 
ait  pu  appliquer  cette  loi  à  ses  barbares,  qui  étaient 
certes  des  hommes  libres,  qui  restaient  groupés  et  qui 
seuls  portaient  les  armes.  Nul  ne  supposera  qu'il  ait 
pu  leur  enlever  par  sa  seule  volonté  leur  droit  et  leurs 
coutumes.  S'ils  avaient  eu  quelque  habitude  de  justice 
populaire,  on  en  trouverait  la  marque  dans  ce  code. 
Nous  n'y  voyons  jamais  ni  une  assemblée  de  canton,  ni 
un  jury;  il  n'y  est  parlé  que  d'un  seul  juge*.  Son 
tribunal  s'appelle  jvdicium  ou  prxtorium  judicis^.  Ce 
Juge  est  un  fonctionnaire  royal  ;  il  représente  l'État  ou 
le  roi,  et  c'est  pour  cela  qu'on  l'appelle  judex  publicm 
et  son  irihunal  judicium  pub licum\  Le  roi  lui  donne 
ses  instructions  comme  à  un  agent,  et,  en  cas  de  faute, 
il  le  destitue".  Au-dessus  de  cette  juridiction  des 
comtes  royaux,  il  y  a  le  tribunal  du  roi.  Si  le  roi  ne  le 
préside  pas  en  personne,  il  est  remplacé  par  le  sacer 
cognitoVj  qui  est  le  représentant  du  prince  en  justice, 
comme  dans  l'empire  romain  ^ 

*  Lex  Burgundionum,  XG,  Pertz,  p.  5tS6,  Binding,  p.  128:  Judices  a 
nohit  deputati. 

*  Ediclum  Theodorici,  2  :  Si  judex  pecuniam  acceperit.  3  :  Judex, 
5  :  Ad  êollicitudinem  judici»  periinet,  13  :  Âpud  competentem  judi- 
cem.  88  :  Per  auctoritatem  judicis,  91  :  Qui  judici  prœmium  dederit. 
98  :  Tradat  judici  puniendum.  123  :  Judicis  auctoritas. 

'  Edictum  Theodorici,  58  :  Anle  prxtorium  judicis, 

*  Ibidem,  12  :  Publico  judicio  ;  56  :  Judici  publico, 

*  Ibidem,  3  :  Judex,  amitsa  digniiate  qua  maie  usus  est, 

^  Ediclum  Tkeodorici,  55  :  Omnes  appellaiiones  suscipiant  ii  provin- 


30S-  u  MiABom  nuson. 

La  liOi  des  Wisigotbs,  dans  la  forme  oii  elle  nooscit 
parvenue,  n'a  été  rédigée  qu'au  septième  siède.  Ok 
n'y  trouve  pas  le  moindre  reste  d'ane  anciemie  joslitt 
rendue  par  les  hommes  libres'.  On  y  voit  la  liste  do 
hommes  qui  sont  appelés  à  juger  :  œ  sont  les  dva» 
les  comtes  9  les  vicaires  des  comtes*  les  tmphmA^  les 
milléniers  et  centeniers*.  Tous  ces  hommes  sont  è» 
fonctionnaires  du  roi.  Ce  sont  les  juges  ordinaires;  à 
eux  s'ajoutent  ceux  qui  sont  délégués  spédalemeat 
(c  par  un  ordre  royal  »'  ;  ceux  que  la  loi  appelle  ftm 
M$erlore$  et  qui  ont  eux  aussi  une  délégation  du  roi'ï 
enfin  des  juges  subalternes  qui  sont  délégués  par  les 
comtes  ^  Il  y  a  bien  encore  une  justice  arbitrale,  rendv 
par  des  hommes  que  les  deux  parties  ont  choisis*.  En 
dehoi*s  de  cela,  toute  la  justice  appartient  aux  agents  ob 
i*eprésentants  du  roi.  Le  priiicipe  est  formulé  expressé- 
ment :  «  Nul  ne  peut  juger  que  celui  qui  en  a  reçu  da 
roi  \i)  pouvoir'.  »  Le  code  wisigothiquc ne  prononce  pas 
Ir  nom  (lo  rachimbourgs;  il  montre  du  moins  que  le 

vin  m  m  judiccsa  qui  bus  provocari  polest,,.,  Dum  de  appcllaiioniê  merilo 
sncrr  po»sit  cognitor  judicare. 

*  l'as  II  11  mot  non  plus  dans  les  formules  iisisigothiques.  Elles  ne  par- 
îoîil  quod'unsouljWex  qui  cite  à  comparaître,  interroge,  décide,  et  ré- 
«li^e  11*  jii^rcmcnt;  formules  te isi gothiques,  n"  40,  éd.  de  Rozière,  p.  28; 
cl',  n"  \^\  in  pnesentia  Judicis,.,,  Per  judicis  imperium  seu  judictim. 

*  Les  WisigoUionini,  11,  1,  ^G  :  Dux,  cornes,  vicarius^  Uuphadus, 
ftiilletiavius,  centenarius,  decanus,,.,  omnes  in  quantum  judicandi  pota- 
tatem  arreffcrint^  judicis  nominc  censeantur, 

■*  IhidiMii  :  Qui  ex  regin  jussione  judiccs  in  negotiis  eliguntur. 

*  IhidtMn  :  Pacis  assertor.  11,  1,  IfJ  :  Pacis  asseriorcs  non  alias  diri- 
iuant  ^'ausas  nisi  quas  iliis  regia  deputavetit  ordinandi  polestas.  Pacii 
mitem  nssertove*  sunt  qui  sola  faciendœ  pacis  intenlione  regali  sola 
destitwntur  aucloritale. 

*  h'T  Wisigothorum^  II,  I,  li  :  Qui  per  commissoriam  comitum  tel 
indieum  jiutieinh  poiestate  uluniur, 

*'  liiiilom.  Il,  L  ^G  :  Qui  ex  consensu  partium  judices  eliguntur. 
^  litidom.  II,   t,  ti  ;  Dirimere  causas  nulli  licebit  nisi  a  principi' 
hus  iHttestate  concessa.  ..  Qui  potestatcm  judicandi  a  rege  accipinnt. 
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jagc  a  auprès  de  lui  des  assesseurs,  qui  sont  appelés 
honesti  viri\  notables,  ou  encore  audilores;  mais  c'est 
le  juge  lui-même  qui  les  choisit  et  les  appelle  à  siéger 
avec  lui,  et  il  prend  leur  avis  s'il  le  veut*.  Au-dessus  de 
celte  juridiction  des  fonctionnaires  s'élève  la  juridiction 
du  roi',  qui  reçoit  les  appels  et  de  laquelle  nul  ne  peut 
appeler. 

Les  Lombards  sont  les  derniers  venus  dans  l'empire, 
les  derniers  sortis  de  la  Germanie.  Cherchez  dans  leurs 
lois  la  juridiction  de  centaine,  le  jury  des  hommes 
libres,  vous  ne  trouvez  rien  de  pareil.  Leur  code  nous 
montre  la  justice  rendue  dans  chaque  dt*i(as  par  un 
judex\  Ce  judex  est  toujours  mentionné  seul',  et  il 
n'est  parlé  d'aucune  assemblée  qui  siège  à  côté  de  lui.  La 
poursuite,  l'enqucle  et  le  jugement  lui  appartiennent*. 
Il  est  responsable  des  arrêts  rendus \  Il  doit,  dit  la  loi, 

*  Lex  Wisigolhoi'umf  VI,  1,  2  :  Coram  judicc  vel  aliis  houestis  vins, 

*  Ibidem  :  ffonestis  viris  a  judice  convocalis, —  Ibidem,  1,2, 2  :  Judex, 
êi  elegerit  audilores  secum  eue  prsesentes,  aui  cavsnm  quœ  proponitur 
cum  eis  confai'e  voluerit,  suse  sil  polestatis.  Si  noluerit^  nullus  se  in 
audientiam  ingérai. 

»  Lex  Wisigolhormn,  H,  i,  12;  VI,  1,  2. 

*  I^ex  Langobardorum,  Liulprand,  80  :  Judex  in  rivito/^.  —  Ratchis,  i  : 
Unusquisque  judex  in  sua  civitate,..,  —  Cela  ressort  surtout  de  Liut- 
prand,  27  :  St  quis  in  aliam  civUatem  causant  habueril,  vadat  cum  epi- 
sioia  de  judice  suo  adjudicem  qui  in  loco  est, 

*  Lex  Langobard.y  Liutprand,  25  :  Si  judex  ejus  causant  dilataverii, 
26  :  Dirigal  eos  ad  judicem,  28  :  Si  judex  per  legem  judicaverit,  42  : 
Si  quis  judex,  81  :  Si  judex  neglectum  fecerit,  Ralchis,  il  :  Causant 
agere  in  prœsenlia  judicis, 

*  Lex  Langobard.,  Liutprand,  44  :  Judex  poteslaiem  habeal  eum 
inquirendi,  80  :  De  furonibus,  Ul  judex  in  cioUaic  faciat  carcerem 
sub  terra;,,,  el  contprehendat  eum  et  mittat  in  carcere,,,  judex  illum 
(criminosum)  vendat.  85  :  Si  quis  judex  neglexerit  eos  exquirere,,*  et 
eos  non  condetnnaveril,,,.  Si  per  judicem  inquisiti  el  invenli  sinl,  judex 
habeal  potestatem  foris  provincia  eos  vcndendi,  56  :  Si  per  distric- 
iionem  a  publico  furla  manifeslala  fuerint,  28  :  Si  quis  causant  habuerit 
et  judex  ei  per  legem  judicaverit, 

7  Lex  Langobard,,  Liutprand,  28. 
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«  siéger  chaque  jour  sur  son  tribunal,  rendre  bonne 
justice  à  tous,  se  garder  de  recevoir  des  présents  »*. 
Or  cejudex  des  lois  lombardes,  comme  \ejudex  fiscalù 
des  Francs,  comme  le  œmes,  est  un  fonctionnaire  royal  ; 
aussi  Tappelle-t-on  judex  fmblicus*.  C'est  le  roi  qui 
Ta  institué*,  et  le  roi  peut  le  révoquer*.  Comme  il 
a  un  ressort  assez  étendu,  la  civita$y  il  institue  à  son 
tour  des  délégués,  que  la  loi  appelle  des  noms  de  scti/- 
dahis^  de  centeniers,  de  lieutenants,  et  qui  jugent  à  sa 
place\  Au-dessus  de  la  juridiction  des  comtes  et  de 
leurs  délégués  s'élève  le  tribunal  du  roi  auquel  s'adi^s- 
sent  les  appels  *• 

Regardons  chez  les  peuples  germains  qui'  sont  restés 
en  Germanie,  les  Alamans,  les  Bavarois,  les  Thurin- 
giens.  Il  est  vrai  qu'aucune  de  leurs  législations  n'est 
antérieure  au  septième  siècle.  Elles  datent  de  l'époque 
où  ces  peuples  faisaient  partie  de  l'État  Franc.  Elles 
ont  été  inspirées,  souvent  même  dictées,  par  les  rois 
des  Francs.  Lorsque  vous  y  lisez  le  mol  «  roi  »,  c'est  du 
roi  mérovingien  qu'il  s'agit.  Vous  y  voyez  des  ducs,  des 
comtes,  des  centeniers,  parce  que  les  rois  francs  y  ont 
implanté  l'organisation  de   leur  Étal,  de  morne  que 

*  Lex  Langobard,,  Ratchis,  \  :  Ul  unusquisque  judex  in  sua  civi- 
(aie  debeat  quotidie  in  judicium  residcre...  per  semetipsum  resideal 
et  omnibui  juitiiiam  conservet  ;  de  nuUo  homine  pnvmium  accipiat. 

•  Quelquefois  le  mot  publicus  est  employé  tout  seul  pour  désigner  le 
judex;  Liutprand,  121,  141,  152,  etc. 

'  Lex  Langob,,  Rotharis,  25  :  Judex  qui  in  loco  orditiatwi  est  a  rege. 

*  Lex  Langob. f  Ratchis,  1    :   Judex  qui    aliter  judicavcrit^  amitlat 
honorem  suum.  —  Aislulfus,  A  :  Judex  honorem  sunm  amittot, 

•  Lex  Langob.,  Ratchis,  1  :  El  judices  precipiant  ad  sculdahos  suos 
aut  ad  centenos  aut  ad  locoposilos,  vel  quos  sub  se  habent  ordinatos, 
ul  ipsi  simililer  fnciant  (id  est,  bene  judicent).  Sur  le  sculdahis,  voyez 
Liutprand,  25,  26,  28,  83,  85. 

8  Lex  Langob.,  Liulprand,  27  :  Yenire  in  prœsentia  régis,  58  :  Si 
ad  regem  redamaverit.  Ratchis,  11  :  Causant  agere  in  prœsentia  régis. 
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rËglîse  chrétienne  y  a  implanté  ses  privilèges  et  son 
esprit.  Ces  codes  sont  curieux  à  étudier,  non  pas  que 
nous  devions  espérer  d'y  trouver  les  institutions  de  la 
vieille  Germanie,  mais  parce  que  nous  y  trouvons  une 
image  assez  fidèle,  sauf  la  persistance  de  quelques  cou- 
tumes locales,  de  l'organisme  mérovingien. 

Pour  ce  qui  est  du  pouvoir  judiciaire»  la  Loi  des 
Alamans  ne  montre  dans  chaque  circonscription  qu'un 
seul  juge  ;  elle  ne  parle  nulle  part  d'un  jury  populaire, 
d'un  peuple  rendant  des  jugements.  Cependant  le 
titre  36  de  cette  loi  a  servi  de  prétexte  à  une  singulière 
erreur.  On  y  lisait  que  le  comte  ou  son  délégué  ou  le 
centenier  devait  tenir  un  conventus  dans  chaque  centaine 
tous  les  quinze  jours  au  moins,  et  que  tous  les  hommes 
libres  du  canton  devaient  se  rendre  à  ce  convenltis\ 
Yoilà  tout  ce  qu'on  lisait  dans  la  loi;  mais  on  y  a 
ajouté  quelque  chose  qui  n'y  est  pas,  à  savoir,  que  cette 
population  se  constituait  en  tribunal  et  rendait  les 
jugements.  La  loi  ne  dit  rien  de  pareil.  Tout  au  coa- 
traire,  elle  montre  bien  que  celle  populalion  ne  juge 
pas.  Car,  aussitôt  après  avoir  dit  que  le  comte  ou  le 
centenier  tient  son  conventm^  au  jour  qu'il  veut',  elle 
ajoute  que  tout  homme  a  le  droit  d'en  citer  un  autre 
à  comparaître  «  devant  son  juge  »',  «  afin  que  le  juge 
le  punisse  suivant  la  loi  »\  Elle  n'a  pas  un  mot  qui 
autorise  à  penser  que  ce  public  rende  les  arrêts..  Le 
fonctionnaire  royal  l'a  convoqué,  il  est  vrai  ;  en  annon- 


'  lex  Âlamannorum,  XXXVI,  i  :  Convenltu  secundum  comuetudinem 
aniiquam  fiât  in  omni  cenlena  coram  comité  aut  misso  et  coram  cente- 
nario.  —  Ce  miuus  est  appelé  quelques  lignes  plus  loin  mittus  comiiis. 

*  Ibidem,  S  :  Quali  die  cornet  aut  cenienarius  voluerit, 

s  Ibidem,  ^  :  Et  si  quU  alium  mallare  vult  de  qualicunque  causa, 
débet  mallare  ante  judicem  wum. 

*  Vt  illejudex  eum  dislringat  secundum  legem. 
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çanl  k  qjuel  jour  il  tiendrait  son  tribunal,  il  t  foda 
que  tous  les  hommes  libres  du  canton  fassent  prterii 
dotant  lui.  Mais  où  voit-on  qu'il  s'en  remette  à  enèi 
soin  de  juger,  qu'il  les  consulte  sur  les  arrêts  k  renàti 
qu'il  les  fasse  délibérer  et  voter? 

I^  convocation  d'une  population  devant  un  triboul 
surprend  un  peu  nos  esprits  modernes.  Cet  nsige, 
que  nous  déjà  vu  dans  l'empire  romain,  s'exjdiquefart 
bien  sans  qu'il  faille  lui  attribuer  un  caractère  dém^ 
cratique.  Dans  les  temps  où  la  justice  était  loin  d'èln 
organisée  comme  aujourd'hui,  le  magistrat  qui  setrsBS^ 
poi*tait  d'un  canton  à  un  autre  pour  juger  les  procès  cl 
les  crimes,  avait  besoin  que  presque  toute  la  populalisa 
se  réunit  devant  lui.  Ce  n'était  pas  seulement  pov 
donner  de  l'éclat  h  ses  jugements;  c'était  pour  afoîr 
sous  la  main  tous  les  plaideurs,  tous  ceux  contre  qai 
il  était  porté  plainte,  tous  les  témoins  des  faits,  toas 
ceux  qui  pouvaient  altesler  un  usage  local.  Sans  cela, 
une  justice  ambulatoire  et  intermittente  n'aurait  pas 
pu  fonclionner.  Le  prxses  romain,  le  comte  franc, 
n'avaient  pas  pu  procéder  autrement.  Dans  celte  popu- 
lation, le  magistrat  se  choisissait  quelques  assesseurs 
ou  conseillers,   qui  montaient  sur  son   tribunal.  Le 
reste,  au  pied  du  tribunal,  était  muet  et  inactif,  en 
atlendant  que  l'un  fût  appelé  comme  défendeur,  Faulre 
comme  accusé,  l'autre  comme  témoin.  Celle  population 
n'était  pas  réunie  là  pour  juger  ;  elle  Tétait  au  contraire 
pour  être  jugée. 

Loin  que  la  Loi  des  Âlamans  nous  montre  c^  public 
jugeant,  elle  ne  nous  parle  toujours  que  «  d'un  juge  »*. 

*  Ibidem,  XLI.  5  :  Judicium  ilUus  qui  ad  judicandum  est  consît- 
tutus,  XLI,  i  :  Coguoscal  hoc  judex,  LXXXYl  :  Convictus  fuit  on^^ 
judiccm. 
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C'est  «  le  juge  qui  doit  rendre  bonne  justice  »*.  C'est 
lui  qui  doit  «  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucun  tort. 
aux  petites  gens  »  ;  recommandation  qui  serait  bien  inu- 
tile si  le  droit  de  juger  avait  appartenu  à  ces  mêmes 
petites  gens.  I^es  érudits  qui  ont  prétendu  que  le  comte 
n'était  ici  que  le  président  d'un  immense  jury  sou- 
verain, qu'il  n'était  que  «  l'organe  du  peuple  qui  était 
là  »',  ont  dit  le  contraire  de  ce  qui  est  dans  la  loi; 
et  ils  ont  tiré  celte  théorie  d'une  idée  préconçue  qu'ils 
avaient  dans  l'esprit.  La  loi  nous  montre  simplement 
un  juge  qui  est  le  comte  ou  son  subordonné,  c'est-à- 
dire  un  fonctionnaire  royal,  qui  doit  tenir  son  tribunal 
tous  les  quinze  jours  au  moins  dans  chaque  canton,  qui 
chaque  fois  convoque  la  population  à  paraître  devant  lui, 
mais  qui  juge  lui-même  et  décide  seul  en  présence  de 
cette  population. 

La  môme  législation,  un  peu  plus  loin,  ne  parle 
encore  que  d'un  seul  juge,  et  elle  dit  expressément  que 
ce  juge  est  institué  par  le  duc  du  pays  des  Alamans  : 
«  Que  personne  n'ose  se  mêler  déjuger  aucune  cause, 
si  ce  n'est  celui  que  le  duc,  dans  une  assemblée  géné- 
rale, a  institué  juge  pour  juger  les  procès'.  »  La  loi  par- 

*  Ibidem  :  llle  {id  est,  missus  comilis  aul  cenlenarius)  distringat  ut 
neglecium  non  fiai,  nec  pauperct  palianlur  injuriam, 

*  C'est  ce  que  Waitz  soutient  encore  dans  sa  troisième  édition,  t.  II, 
S*  partie,  p.  158.  Après  avoir  reconnu  que  les  textes  n'indiquent  pas  cette 
participation  de  la  population  au  jugement,  il  se  refuse  pourtant  à  con- 
clure comme  les  textes,  et  il  veut,  sans  la  moindre  preuve,  ((  que  cette 
participation  du  peuple  au  jugement  soit  hors  de  doute,  et  que  le  juge  no 
fassC  que  préparer  les  arrêts  ».  De  ce  juge,  qui  n'est  certainement  qu*un 
fonctionnaire  du  roi  ou  du  duc,  il  fait  «  un  repréàenbnt  et  un  organe 
du  peuple,  lequel  exerce  par  lui  son  action  et  peut  même  Texercer  en 
dehors  de  lui  ».  Toute  celte  théorie  ne  s'appuie  sur  aucun  texte,  et  elle 
est  même  contraire  aux  textes;  elle  repose  uniquement  sur  une  idée  de 
l'esprit;  elle  appartient  à  la  méthode  subjective. 

^  Lex  Alamannorum,  \LI  :  Nullut  camat  audire  prœsumat  nUi  qui 
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lerail-elle  ainsi,  si  lajustice  était  rendue  par  des  assem- 
blées populaires?  Or  ce  jvdex  institué  par  le  duc  du 
pays,  c'est  visiblement  le  comte,  et,  après  k  comte,  le 
misstu  du  comle  ou  le  centenier.  Voilà  rhomme  qui  a 
seul  le  droit  de  «juger  les  causes  ».  Nous  n'affirmons 
pas  qu'il  soit  seul  à  juger  et  qu'il  siège  sans  asses- 
seurs ;  mais  du  moins  il  possède  seul  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Quand  le  législateur  recommande  qu'il  soit  fait  bonne 
justice,  il  ne  s'adresse  pas  à  une  foule,  mais  à  un  juge 
unique  :  «  Que  le  juge  ne  soit  ni  menteur  ni  parjure 
et  qu'il  ne  reçoive  pas  de  présents  ^  »  Ces  défauts  ne 
sont  pas  ceux  que  l'on  peut  craindre  d'une  assemblée 
populaire,  qui  en  aurait  d'autres  ;  ce  sont  ceux  que  l'on 
peut  toujours  redouter  d'un  bomme  qui  se  voit  seul 
armé  de  la  puissance  judiciaire.  «  Qu'il  juge  les  procès 
sans  acception  de  personnes,  et  qu'il  ait  dans  son  cœur 
la  crainte  de  Dieu  ;  s'il  juge  avec  équité,  il  recevra  de 
Dieu  sa  récompense  et  il  jouira  d'une  bonne  renommée 
parmi  les  hommes.  »  C'est  ce  juge  seul  aussi  qui  est 
responsable  des  jugements  rendus;  c'est  de  lui  qu'on 

a  duce  per  conventionem  populi  judex  conslitutus  est  ul  causas  judicel 
(ce  judex  est  visiblement  le  comte  ou  le  centenier).  —  Waitz  traduit  per 
conventionem  populi  par  nach  Belieben  Yolks,  d'après  la  volonté  du 
peuple  (ibidem,  t.  Il,  2*  partie,  p.  147);  c'est  une  traduction  absolument 
ineiacte;  le  mot  conventio  ne  signifie  ni  volonté  ni  élection;  conventio 
populi  n*est  pas  autre  chose  que  conventus  populi;  c'est  la  réunion  de 
la  population.  Apparemment,  les  comtes  et  centenicrs  étaient  institués 
par  le  duc  dans  une  assemblée  solennelle,  et  les  nominations  étaient  noti- 
fiées au  public.  Gela  ne  signifie  nullement  que  le  peuple  eût  à  exprimer 
sa  volonté.  La  loi  ne  dit  pas  conslitutus  a  conventu,  mais  conslitutus  a 
duce  per  conventum,  id  est  in  vonventu. 

*  Lex  Alamannorum,  XLI,  1  :  Nec  mentiosus,  nec  pcrjuratory  nec 
munerum  acceptor  sit,  sed  causas  secundum  Icgem  veraciter  judicet 
sine  acceptione  personarum,  et  timens  Deum  sit.  Si  juste  judicaverit, 
credat  se  apml  Deum  mercedem  recipere  et  laudem  apud  homines  bonam 
possiderc. 
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appelle.  Si  son  jugement  est  infirmé,  il  est  condamné 
à  une  amende;  en  revanche,  si  son  jugement  est  con- 
firmé par  d'autres  juges,  c'est  à  lui-même  que  l'amende 
est  payée  par  l'appelant'. 

Il  en  est  de  même  dans  le  Code  des  Bavarois.  Le 
judex*  a  l'obligation  de  tenir  «  son  plaid  »  au  moins 
une  fois  par  mois,  dans  son  comté.  11  en  fixe  le  jour 
et  le  lieu  comme  il  l'entend,  et  il  y  appelle  tous  les 
hommes  libres  de  la  circonscription \  Mais  il  n'est  nul- 
lement dit  que  ces  hommes  jugent.  C'est  le  comte  seul 
qui  rend  la  justice.  Seulement,  dans  chaque  localité  où 
il  tient  son  tribunal,  il  doit  avoir  auprès  de  lui  le 
fonctionnaire  de  cette  localité,  qu'il  soit  centenier  ou 
qu'il  porte  un  autre  titre*.  Lorsqu'il  s'agit  de  rendre 
rarrét,  la  loi  ne  dit  pas  au  comte  de  consulter  la  popu- 
lation qui  est  présente;  elle  lui  enjoint,  ce  qui  est 
fortdiflërent,  de  consulter  un  livre;  car  «  il  doit  tou- 
jours avoir  avec  lui  le  livre  des  lois,  afin  de  bien  juger 


*  Ibidem,  2  et  3  :  Si  contra  legem  judicaveril,..  12  solidU  $U  culpa- 
bilis  cui  injuile  judicavit,»..  Ai  si  hoc  ab  aliis  judicibus  inqmsitum 
fuerit  quod  juste  jtidicavit,  ille  contemptor  qui  judici  injuriant  fecit^ 
iolvat  12  solidos  judici  illi, 

*  Noter  que  la  Loi  des  Bavarois  parle  toujours  du  judex,  comme  s*il  n*y 
arait  qu*un  seul  juge.  Lex  Baiuwariorum^  I,  7,  4  :  Judice  cogenle; 
I,  10,  k  :  Judice  cogente  qui  in  iUa  provincia  ordinatus  est;  I,  2  :  Rege 
eogenie  tel  principe  qui  in  illa  regione  judex  est;  II,  10,  1  :  Duxpopu- 
bmijudicat;ll\y  15  :  Ligatum  prœsentet  coram  judice;  VIH,  15, 1  :  Ante 
juiicem  suum  judicetur;  VIU,  16  :  Judex  causam  bene  cognoscat  et 
veraciUr  inquirat;  XI f,  2,  1  :  Judex  judicet  ei. 

>  Lex  Baiuwariorum,  H,  15,  1  :  Vt  placita  fiant  per  Kalendas  aut 
poêt  45  dies^  si  necesse  est,  ad  causas  inquirendas,..  et  omnes  liberi 
conveniani  constitutis  diebus  ubi  judex  ordinaverit,  et  nemo  sit  ausus 
contemnere  venire  ad  placitum. 

*  Lex  Baiuwariorum,  H,  15,  2  :  Cornes  vero  secum  habeat  judicem 
qui  ibi  constilutus  estjudicare. — Waitz,  t.  Il,  2*  partie,  p.  152,  n'explique 
pas  quel  est  ce  judex»  il  nous  semble,  par  analogie  avec  tous  les  textes  de  la 
même  époque;  qu'il  est  le  fonctionnaire  subordonné  au  comte.  La  Loi  des 
Bavarois  ne  dit  pas  quel  titre  il  porte. 
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sur  cliai|ue  cause  »'.  Il  est  rétribue,  comme  tout  fonc- 
lioniiaire,  en  proportion  des  arrêts  qu'il  renJ.  Il  est 
ros[>onsahle  aussi  de  ses  jugements*. 

Au  fond,  ces  lois,  dans  lesquelles  les  rois  francs  onl 
mis  la  main,  s'accordent  avec  les  lois  fmnques.  Lajuf- 
tico  a|>partient  aux  fonctionnaires  royaux  jugeant  a 
présence  de  la  population.  Par-dessus  celle  juridiction 
du  fonctionnaire  local,  il  y  a  celle  du  duc',  qui  est  le 
chef  du  paysan  nom  du  roi,  et  qui  est  assisté  "  des 
{grands  du  pays  »\  comme  le  roi  sur  son  trihunalest 
entouiv  lies  procerex. 

Ainsi,  soit  que  Ton  regarde  les  Élats  germains  fondé 
dans  l'empire,  soit  que  Ton  regaitle  les  peuples  ger- 
mains restés  en  Germanie,  on  n*a|)er<;oit  nulle  part  une 
justice  populaire*.  La  méthode  comparative  confirmer 
«pie  tant  de  textes  nous  ont  montré  «lans  l'État  Franc, 
r.ar,  dan^  tous  ces  Etals  semhlahles  ou  analogues,  nous 
Nou>ii<  iwcc  une  |»loine  évidi'nce  i\\w,  le  pouvoir  jiiai- 
riairo  auparh'iiail  à  Taulorilé  publi^jne. 


iV    LES    IMVOFITS    DE    I.A    JL" STICK. 

(!(unuio  la  justice  a|»|)arlenail  à  la  royauté,  t*lle  t'l;iil 
au^si    pour    la   roxaulé  une    source   de    revi'nus.  lv> 

'  I  .\y  ll.iiuUiirior'tni.  Il,  |.*»,  :2  :  0>?/r'jt  srcum  Itahcal.,.  lihruui  l^'^ji^ 
ti'  .M".-\*'' r<*.7.r.'i  fulitiii'H  iit-.lirct  de  itmni  rausd. 

«  /  '.  /»..•.■■.«'..    "^•.■.  ll.'ltî:  II.  18:  II,  10. 

■  /  l'  :'•:..'!!  ••un,  \l  IN  :  Arcuaare  ad  ducem.  MJf  :  S/  quii  .'''.'•'•''- 
;•./  ../..<  ..  ./.•  -ri  .•■■;.  —  Oii  |>.»in.iit  niiMio  parler  lui  j»iucrs  ili'v;iril  i'*  i^''- 
ll'hli' n       \r.u.<:\  .:;•.'./  '■.■■;•.•«. 

'  (  "l'sl  l"  n;''.<  .i'x  \v.  •!<  'i'C'it  ^îs^t  iiut  principes  pcpnli  imhan'.'r^'''' 
.1-  l\  1,M  .!.-.  \;.i..i:ss.  \\l\. 

•  Il  II!  !»  .'n;  pi>  il'.  \îM  tii.'î  ni  ili'i>  !;)  \.n.  iKs  Tlniriiuii'ti'î.  ni  li^''^ 
»i'lli'  il  -N  riî««i»:i-.  iii  \l.i!jN  cA'tv  \[{i*K\  .ij»ju'îli'  l;i  Loi  ik's  Kiaiirs  Cha navei- 
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amendes  judiciaires  allaient  toutes  au  trésor  roy.iK  et 
elles  étaient  nombreuses. 

11  y  avait  d'abord  les  amendes  pour  les  délits  qu'on 
pouvait  supposer  commis  contre  le  roi  lui-même  ou 
contre  l'autorité  publique.  Si  un  bomme  avait  refusé 
de  prêter  main-forte  à  un  fonctionnaire  royal  pour  Tar- 
l'eslation  d'un  malfaiteur,  il  payait  au  fisc  1  énorme 
amende  de  60  pièces  d'or*.  La  Loi  salique  prononce  que 
rhomme  qui  aura  agi  à  rencontre  d'une  lettre  royale 
payera  200  pièces  d'or,  somme  égale  à  celle  dont  serait 
puni  le  meurtre  d'un  bomme  libre*.  Celui  qui  a  refusé 
de  recevoir  en  son  logis  «  un  bomme  voyageant  pour  le 
service  du  roi  »  paye  60  solidi'\  Si  un  bomme  appelé 
en  justice  devant  le  roi  refuse  de  comparaître,  tous  ses 
biens  lui  sont  enlevés  au  profit  du  fisc*.  Le  meurtre  d'un 
affrancbi  en  patronage  du  roi  donne  lieu  à  une  amende 
de  100  $olidi  au  profit  du  roi^  Pour  le  rapt  d'une  jeune 
nile  qui  est  sous  la  protection  royale,  le  fisc  perçoit  une 
amende  de  63  solidi^.  Les  rois  francs  prescrivirent 
d'observer  le  repos  du  dimancbe  ;  quiconque  violait 
celte  règle  était  puni  d'une  amende  envers  le  roi".  Si 


*  Childeberli  decreliOy  U  :  Si  quU  cenlenario  aut  cuilihel  judici 
nolucril  ad  malefaclorem  adjuvare,  60  solidos  condemnetur, 

*  Lex  Salica,  XIV,  A  :  Si  quis  de  rege  hahueril  prseceplum  (alias» 
caHas),  qui  contra  ordinaiionem  régie  iesiare  prœiumpserit  solidos 
200  culpabilis  judicetur. 

*  Lex  Ripuaria,  LXV,  1 . 

^  Ltx  Salica,  LVI,  2  :  Tune  rex  ad  quem  mannilus  est  extra  sermo- 
netn  sunm  ponat  eunif  et  omnes  res  suœ  erunl  in  fiêco  aut  oui  fiscus 
dare  toluertt. 

*  Lex  Ripuaria,  LXI,  2. 

6  Lex  Salica,  XIII,  6  :  Si  puella  quae  trahitur  in  verbum  régis  fuerit, 
f relus  exinde  2500  dinar ios  qui  faciunt  soltdos  65. 

7  Childeberli  decretio,  art.  14  :  Diem  dominicum  placuit  obseirarc. 
êi  quis  opéra  alia  facere  prœsumpserit,  si  francus,  solides  15  componat, 
tt  romanus,  solidoi  1,  si  servui,  solides  3. 
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t  OD  pnurait  a|>pliquer  M 
lé.  ik  cniraiiiaient  toujcHin 
\i  iintiinliriïrtii^  tnïÎTi-'  Le»  reciu  de  Gr4n>^ 
^  T«MNrs  ■Molivnl  ^«e  ces  cuofiscatioiis  éUiient  Cm 
«psrMbrs  ««  sûir«F  ^dde*.  et  b  Vie  de  saiiK  L^iell 
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i,  BeinMil,  f,  89  :  Si  ma/ier  nnn  »ni» 

I  ■■■■■>  Wa-plntrit.  60  «otidM  ■>*-< 

>«n«nini^1.  W;  111.  U. 

•  6t<r)(>Mr<--  1^-   ^  :    t^amtim,  tmÊfngêHt  pnrmcir  «nr  tp'iKOfàt 
£>iMn«flt  «b  <]|ui-vpHJii  Aytt.—  Au, «BMtii  Leonho  epUeopoàâk 


utr<.  I.  Si  :  OMn  m  «>m  «uft  /!>n  '■'«- 

'  £re,;<Mrv,  Hl.lt  :  'Jua  iatrrfetto.  m  tjmê  fim  eontaU  Mnt,  111, 
jk  :  (,W*  il»  fitev  m»  Th^oderina  potmrrml  et  reha  SîgiMldi-  T,  1*  = 
Ciut'ctni'Hiuu  fiàLTuttuttâ  roram  /hco  hu  mltfit.  Autrui  rua^ 
V,  U;  \m.  II;  MU,  MiU,  I». 
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lit  été  considérée  comme  un  moyen  d'augmenter  les 
:erres  du  fisc  et  la  fortune  du  prince*. 

Même  dans  les  crimes  qui  ne  touchaient  en  rien  au 
roi,  l'amende  trouvait  encore  sa  place.  C'est  que  l'usage 
les  amendes  se  combinait  avec  le  système  des  compo^ 
ïitions.  On  sait  que  les  délits  et  crimes  contre  des  par- 
ticuliers aboutissaient  presque  toujours  à  un  arrange- 
ment pécuniaire.  La  somme  d'argent  était  naturelle- 
ment payée  à  la  partie  lésée.  Mais  le  roi  ne  renonçait 
pas  à  tous  ses  droits.  Puisqu'il  y  avait  eu  faute  com- 
mise, il  devait,  lui  aussi,  être  indemnisé*.  Une  partie 
de  la  composition  lui  était  due.  Cette  part  du  roi  s'ap- 
pelait fredum*.  Elle  était  calculée  sur  le  chiffre  de  la 
composition  totale,  et  ordinairement  elle  en  était  le 
tiers*.  C'était  le  comte  qui  la  percevait  après  l'exécution 
du  jugement,  et  il  la  transmettait  au  trésor  royal*. 

On  voit  qu'avec  tout  ce  système  d'amendes,  de  com- 


*  C'est  ce  que  Grégoire  dit  formellement  de  Ghilpéric,  VI,  46  :  Swpe 
komines  pro  facultatibus  eorum  injtute  punivil,  —  Frédégaire  dit  la 
même  chose  de  Brunehaut,  c.  21  :  Mgila  patricius  insiiganie  Bruni- 
childe  inlerficitur,  nullis  culpis  exstantibus,  nui  tantum  cupidilaiis 
inttinclu  ut  facuUatem  ejtis  fitcus  adsumerel.  Ajoutez  ce  qu^il  dit  de 
Protadius,  maire  du  palais,  c.  27  :  Fiscum  nimium  itringens,  de  rébus 
pertonarum  véllens  fiscum  implere;  et  plus  loin,  c.  80,  Tallusion  qu'il 
fait  à  de  nombreuses  confiscations  opérées  par  Dagobert. 

'  Notons  que  ce  principe  était  appliqué  même  dans  des  cas  où  il  y 
avait  peine  de  mort.  Ainsi,  Childebert  punit  de  mort  le  rapt  :  Occi' 
daniur^  et  facuUates  illorum  parentibus  legitimis  denlur;  mais  il  ajoute  : 
Eiquod  fisco  nostro  debitum  est  acquiratur  (Dea'etio  Childeberli^nvi,  A), 

'  Grégoire,  Miracula  S.  Martini,  IV,  26  :  Cotnposiiionem  fisco  debi- 
îam  quant  illi  fredum  vocant.  —  Idem,  Hist,,  VI,  25  :  Chilperico  filius 
nascitwr;  ex  hoc  jubel  rex  compositiones  fisco  débitas  non  exigi, 

^  Lez  Salica,  L,  4  :  Duas  partes  cujus  causa  est,  tertiam  partem 
grafio  fredo  ad  se  recolligat, 

*  Lex  SalicOf  LUI,  2  :  Fretus  grafioni  solvatur.  —  Le^c  Ripuaria, 
LXIXH  :  Nec  nullus  judex  fiscalis  de  quacumque  causa  fréta  non  exigai 
priuêquam  faoinus  componatur,--  Decretio  Chtotarii,  46  (Borétius,  p.  7)  : 
Frelus  judici,  in  cujus  provincia  est  latro,  reservetur. 


U  SOCIlBaUE  nUSQCE. 
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{HtciiUoas,  de  (reda,  U  n'ctail  \a»  Je  criini*  M 
irutuplàt  ou  fMX'lLe  au  Ursor  roval.  On  dîrail  J 
imptU  <)ui  aurait  été  éublt  sar  toutes  les  Guili!s-| 
vaifuti  (lauÂ  li;  royaume.  I 

Miïme  dans  le!>  procvs  citiLs  entre  particuliers,  j 
li;rietiLittn  do  la  justice  royale  impliquait  une  rén 
i-jtiun  pour  le  tisc.  C'est  ce  que  nous  pouvons  rotf 
quelques  cfanrtes  et  surtout  par  de  Dombreuses  fonN 
d'ortew.  In  usii<!e  qui  venait  des  Romains  élait  qui 
cviuli-at»  ru5»enl  termioès  par  une  clause  pénale,  é 
ànlire  que  le»  parties  coi  venaient  d'avance  de  la  sos 
à  bquelle  serait  condamnée  celle  qui  rompi-ait  la  i 
«entioii.  (.h*  la  plupart  des  eontrals  que  nous  avoil 
répiM)ue  nit-ruvin^enne  établissent  que  cette  soi 
»en  parta^'  entre  ta  partie  lésée  et  le  Gsc.  C'étaS 
inuyen  d'intéresser  b  Justice  publique  à  agir  port 
ui;iiiilieu  dvs  contrats,  en  un  temps  m'i  celle  justice 
i-tt-  j>mt  iii'tilTi-rvnlt'  auï  iiili'rèl-  jiini's.  Aiii^i  d 
lies  actes  de  vente,  de  testament,  de  partage  de  sua 
sti)u.  de  ctmstitution  de  dot,  de  donation  mutuelle  ei 
c,K>u\.  de  donation  à  un  monasl(.>re,  de  vente  d' 
clavi-s.  d'ulTruRchtssement ,  nous  lisons  une  phr 
eou^ue  dans  ces  termes  :  «  Si  quelque  personne  préti 
:'.^tr  contre  le  présent  acte,  que  sa  tentative  soit  oi 
et  non  ;*venue.  et  qu'en  outre  elle  paye  à  la  partie  lé 
et  »u  lis*.'  à  b  fois  tel  nombre  de  livi'es  d'or  ou  tel  po 
d'ai-ïcnl'.  u  Cela  se  trouve  dans  des  actes  rédiges 


>  t'vrwMiji  \m.lt^fttttm3n,  9.  lonBiik  de  Tpnte  d'un  escb'e  :  £ 
i^M.  l'a'  i^  'foi  aat  atifuii  hrrrdihu  meïx  tel  qualibet  exfruMA  f 
it^Mtf.  wHtru  kùw  Kmliltviiem  mferx  comarrrit,  inler  tibi  et  fitcotti 
licahu  tviN/iuMl.  —  ItùilMB.  31  :  Silidot  tantôt  tibi  tociante  façon 
fMHtil  lU^ui,  M.  ade  dr  dÎTOTM  par  coaseDtement  malnd;  c 

ktrs  >Wu\  (uiUv:^  ijui  plus  lanl  nMidiait  tpr  contre  le  présent  «le,  (»< 
M  notutvv  >k>  $i>ti«  i  s«a  («nutfractuil  :  Soltdot  tantôt  ad  pattm  u 


r--  -..»-.     ^  ■i'^^t 
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Anjou,  à  Bourges,  en  Auvergne,  à  Paris,  à  Sens.  Cela 
se  trouve  aussi  bien  dans  des  actes  qui  citent  la  Loi 
romaine  que  dans  d'autres  actes  qui  allèguent  la  Loi 
salique*. 

Il  y  avait  donc  dans  chaque  crime  et  même  dans 
chaque  procès  un  profit  pour  la  royauté.  Toutes  ces 
sortes  d'amendes  devaient  produire  des  sommes  consi- 
dérables. Aussi  peut-on  remarquer  dans  les  diplômes 
d^immunité  que  les  freda  sont  au  premier  rang  dans 
Ténuméralion  des  charges  pécuniaires  de  la  j)opula- 
lion  envers  l'État*.  Il  semble  que  ce  soit  la  princi- 
pale ressource  de  la  royauté.  Or  ces  usages  ont  eu  de 


componal  una  cum  judice  iniercedente,  —  Marculfe,  U,  24,  pour  un 
échange  de  terre  :  Si  quis  hoc  mutare  voluerii,  rem  quam  accepii 
amittat,et  insuper  inferai  pari  suo  cum  cogente  fisco  auriunciam  unam, 
—  SenonicîPj  t!5.  constitution  de  dot  :  El  si  quis  contra  hune  libellum 
doits  venire  conaverit,  inférât  tibi  una  cum  socio  fisco  auri  uncias 
lantas.  —  DipUmala,  Pardessus,  n*'  179,  41 '2,  442,  actes  dcparbgcde 
biens  ou  de  donation  :  Inférai  socianle  fisco  auri  decem  libras;  una 
cum  socio  fisco  auri  libras  centum;  et  insuper  cogatur  soloere  fisco 
régis  auri  libras  triginta. 

'  Le  cum  socio  fisco  ou  Tcxprcssion  analogue  se  trouve  dans  le  Fonnu- 
lairc  d*Ânjou,  n*"*  2  et  3,  à  la  fîn  de  Pacte  par  lequel  un  homme  s'est  fuit 
esclave  pour  se  racheter  d*uh crime;  n"  5,  à  la  suite  d'un  jugement;  n"  !♦, 
l>our  une  vente  d*esclave;  n*  27,  pour  la  vente  d'une  terre  ;  n^âO,  pour  un 
échange  de  terre;  n**  57,  à  la  suite  d*une  donation  d'un  père  k  son  fili  ; 
n*^ 41-43,  h  la  suite  d'un  accommodement;  n**  46,  pour  une  donation  à 
rËglise;  n*"  54,  pour  une  constitution  de  dot;  n"  57,  dans  un  acte^de 
divorce  entre  époux.  —  Le  Formulaire  de  Tours,  au  contraire,  dans 
renoncé  de  la  pœna^  ne  mentionne  pas  la  part  du  fisc. —  Celte  mention  se 
retrouve  dans  les  ÂrvernenseSy  n*  5,  et  dans  les  Biluricenses,  n**  4, 9, 15, 
pour  une  securilas^  pour  un  afiranchissement  et  pour  une  constitution  de 
dot.  —  Klle  est  dans  dix  actes  du  Formulaire  de  Marculfe,  livre  11,  actes 
de  donation  à  TËgliiC,  de  donatiin  mutuelle  entre  époux,  de  testament, 
d'afTranchissement,  etc.  —  Elle  est  encore  dans  douze  formules  du  recueil 
des  Senonicse,  pour  actes  privés  de  toute  sorte.  —  La  formule  d'Anjou,  Zl, 
cite  la  Lex  Âquilianay  les  n*^  46  et  54  allèguent  la  Lex  fiomana, 

•  Omnes  fredos  concessos  debeal  possidcre  vel  quidquid  exinde  fiscus 
paierai  sperare,  diplôme  de  Dagobert  1,  Pertz  n"  15.  —  Quidquid  fiscus 
aul  de  freda  aul  de  undecunque  poteral  sperare,  Marculfe,  1,  3. 
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graves  conséquences.  En  effet,  la  perception  des  pro- 
duits judiciaires  s'est  conservée,  sous  des  formes 
diverses,  dans  les  siècles  suivants,  et  il  est  résulte  de 
là  que  tout  le  moyen  âge  a  considéré  la  justice  comme 
une  source  de  proflts.  La  justice  est  devenue  une  sorte 
de  domaine  qu'un  propriétaire  pouvait  exploiter  ou 
inféoder  à  son  gré*. 


CHAPITRE  XIV 

Comment  les  hommes  étaient  jugés. 

Nous  allons  étudier  les  procédés  judiciaires  du  gou- 
vernement mérovingien.  Nous  rencontrerons,  ici  en- 
core, des  faits  très  divers,  complexes,  en  appai'ence 
contradictoires.  Nous  remarquerons  surtout  que,  bien 
qu'un  principe  absolument  monarchique  régnât  sur 
tout  l'ordre  judiciaire,  la  royauté  y  eut  moins  d'em- 
pire que  n'en  curent  les  habitudes  et  les  opinions  des 
hommes. 


*  Peut-être  faut -il  ajouter  certains  droits  de  chancellerie.  Il  arrivait 
très  fréquemment  que  des  particulière  voulussent  que  leurs  contrats  fus- 
sent confirmés  par  le  roi  et  portassent  sa  signature.  C'est  ce  qui  est 
démontré  par  de  nombreux  diplômes.  Dans  ce  temps  de  désordres,  ou 
comptait  sur  le  nom  du  roi  pour  assurer  la  validité  des  actes.  Fallait-il 
payer  un  droit  de  sceau?  Nous  ne  saurions  raffirmcr;  mais  il  y  a  dans  le 
recueil  de  Marculfe,  1,  20,  une  formule  qui  le  donne  à  penser.  C'est  un 
partage  de  succession  où  les  cohéritiers onl  demande  l'intervention  du  roi; 
le  roi  a  envoyé  un  délégué  pour  faire  le  partage  en  son  nom,  et  il  est  dit 
que  ce  délégué  a  droit  à  une  part  proportionnelle  de  la  fortune  partagée. 
11  est  donc  assez  vniisemblalde  que  le  roi  percevait  un  droit  sur  toute 
Iransaction  privée  dans  laquelle  il  intervenait. 
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1®  LA  procédure;  citation  et  poursuite. 

En  matière  civile,  ce  n'était  pas  le  juge  qui  citait  les 
parties  à  comparaître.  C'était  au  plaignant  à  citer  son 
adversaire. 

Notons  que  l'acte  de  citer  en  justice  était  désigné  par 
les  trois  mots  interpellarej  mallarcy  ou  mannire.  Le 
premier  de  ces  termes  est  celui  qui  était  usité  dans  le 
droit  romain  et  dans  la  pratique  de  la  Gaule  romaine; 
il  subsiste  dans  les  formules  de  tous  les  recueils,  même 
dans  les  formulaires  francs;  il  est  fréquent  dans  la 
Loi  ripuaire,  rare  dans  la  Loi  salique*.  Le  mot  mallare^ 
appeler  au  malins^  se  rencontre  dans  les  formules 
d'Anjou  et  dans  les  deux  lois  franques*.  J/anmre  est  le 
plus  employé  dans  les  lois;  il  n'est  qu'une  fois  dans  les 
formules,  el  les  écrivains  ne  semblent  pas  le  connaître. 
IjCs  trois  termes  sont  d'ailleurs  exactement  synonymes, 
et  Ton  n'aperçoit  entre  eux  aucune  différence  de  signi- 
fication'. 


*  n  n*est  qu*unc  fois  dans  la  Loi  salique,  au  titre  XL;  encore  n'esl-il 
pas  dans  tous  les  textes.  —  On  le  trouTe  dans  la  Loi  ripuaire,  XXX,  1  ; 
XXX,  2;  XXXI,  5;  XXXll,  3;  LYIlï,  19;  LIX,  8;  LXXXI.  —  Il  est  égale- 
ment dans  les  formules  d'Anjou,  10,  11,  24,  28,  29,  47;  dans  les  Turo- 
nenses,  39,  4i  ;  dans  les  Senonicœ,  20;  dans  les  Senonenses^  1,  3,  4,  6; 
dans  les  Merkelianœ,  28,  29,  30. 

*  Formula:  Andegavenscs,  5  et  43  :  Aliquis  homo  aliquem  homimm 
mallatil  de  res  suas,  —  Lex  Salica,  XVI,  1  ;  L,  2  ;  Ll  :  Si  eum  admalla- 
ium  non  hahuent;  Lllf,  1  :  Qui  admallatus  est.  Manuscrit  de  Wolfen- 
buttel,  c.  56  :  Qui  eum  mallavii,  —  Lex  Ripuaria,  LVIII,  19  :  Si 
légitime  mallatus  fuerit;  XXXII,  3  :  Eum  admallatum  habet,  —  Edic- 
tum  Chilperici,  7  in  fine  :  Qui  mallat  ipsum.  —  Lex  Alamannot'unif 
XXXVI,  2  :  Qui  alium  mallare  vult. 

5  La  synonymie  de  interpellarey  mallare,  mannire  est  bien  marquée 
dans  la  Loi  ripuaire,  qui,  au  tilre  XXXll,  3,  les  emploie  tous  les  trois  dans 
la  même  phrase  :  elle  dit  d*abord  qui  eum  mannit,  puis  qui  eum  admaU 
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Si,  au  jour  convenu,  Tune  des  parties  ne  comparait 
pas,  l'autre  attend  trois  jours  au  tribunal,  puis  elle  se 
fait  remettre  par  les  juges  un  acte  constatant  la  non- 
compainition  de  l'adversaire.  L'acte  porte  ordinaire- 
ment que  l'une  des  parties  «  a  gardé  son  plaid  »,  que 
l'autre  «  a  négligé  son  plaid  »*.  Ces  pratiques  sont  en 
usage  aussi  bien  dans  la  population  romaine  que  dans 
la  population  franquc;  et  c'était  en  effet  une  ancienne 

derîi  epistolœ,  liv.  II,  lelt.  2,  dans  la  Patrologie,  t.  LXXXVU,  col.  257.-— 
Le  fils  de  Sihcsler  et  le  diacre  Pierre  convieDnent  de  faire  juger  leur 
débat  au  tribunal  de  Tévéque  de  Lyon,  facto  placito  in  prsesentia  Nîcetii 
episcopij  Grégoire  de  Tours,  Y,  5.  —  Lex  Salica,  XL,  7  :  Facere  pla- 
dtmm  ad  septem  noctes,  indiquer  Li  comparution  à  sept  jours  de  date  ; 
XL,  8  :  Ad  seplem  alias  noctes  placitum  faciat,  à  sept  autres  jours.  — 
Lex  Salicaf  XLVII,  \  :  Et  qui  agnoscit  et  apud  quem  agnoscitur  in  noctes 
40  placitum  faciant,  les  deux  parties  doivent  se  faire  engagement  de 
comprution  à  40  jours. —  Edictum  ChUperici,  7  :  /n  84  noctes  placitum 
iniendatur,  que  la  comparution  soit  reculée  à  84  jours.  —  Voyez  surtout 
un  diplôme  de  692,  aux  Archives  nationales,  Tardif  n**  50  :  Per  eorum 
nolitias  paricolas  ante  pontificem  placita  inter  se  habuerunt,,..  Tait  ter 
inier  se  placitum  hahuerunt  initum  —  Cf.  un  acte  de  jugement  de  718, 
dans  la  Patrologie,  t.  XCVI,  col.  1550  :  Tune  taie  placitum  statnerunt 
ui  sinuil  ad  noctes  légitimas  concurrerenl  in  palatio  et  ante  regem  islam 
contenlionem  definire  debuissent.  —  Le  mot  placitum  avait  aussi  ce 
sens  dans  TEspagne  wisigolhique;  Lex  Wisigolh,,  II,  2,  4  :  Quoties  per 
eponsioncm  placiti  constiluendum  est  tempiu  quando  aut  ubi  causa 
dicaiur, 

*  Formulœ  Andegavenses,  12,  Rozière  457  :  Notitia  sohadii  qu aliter 
ille  homo placitum suum  adtendit  in  Andecavis civitalCy  kalendas  illas,,., 
Femina  (la  partie  adverse)  nec  ad  placitum  adcenit  nec  missum  direxit. 
Propterea  necesse  fuit  ut  hanc  notitiam  facere  deberent,  —  De  même, 
n*  15.  —  N*  14  :  Ûle  ad  placitum  adfuit,  triduum  cuslodivit  et  solsadi- 
vU;  ille  (Pau  (rc  partie)  nec  ad  placitum  ad  fuit  nec  ullam  personam  ad 
vicem  suam  direxit,  —  N*  1 6  :  Ille  et  germanus  suus  placitum  eorum 
custodierunt  et  soUadierunt;  propterea  necessarium  fuit  ut  ex  hoc  noti- 
tiam accipere  deberent.  —  Marculfe,  I,  37  :  Ille  ibi  in  palatio  ncstro 
per  triduo  seu  amplius,  ut  lex  habuit,  placitum  suum  cuslodivit,,.. 
ille  (Fautre)  placitum  suum  custodire  neglexit,  —  Turonenses,  55  :  Ille 
per  triduum  placitum  custodivit,,.,  Ille  non  suum  placitum  adimplevit. 
—  Senonicœ,  26  :  Ille  placitum  suum  neglexit,  —  Grégoire,  VII,  25  ; 
Placitum  in  régis  prsesentia  posuerunt,,,,  Injuriosus  ad  placitum  in 
conspectu  régis  advenit  et  per  triduum  usque  ad  occasum  solis  observavit. 
Ces  derniers  mots  expliquent  le  solsadire  de  nos  formules. 


e  ^fm  celle  6e  s'en^^ager  muloellenKiit 


IV  iic  et  de  »\  attendre'. 
MUenit  «pK  ï'siatorilê  ji 
:  i  fak  4e  h  ciuiiim  el  di 
ffirtM  te  ptka.  H  ■*<■  àail  rien.  O'abonI,  si  la  lui 
Mounkitl  à  Tvngf/é  tnis  dâais  de  comparu  lion,  dii; 
bn  fiiwait  pMcr  poar  chanu  ^ear  3  solitii'.  —  Rlle 
prvooi^ait  uUmrs  (fs'oa  reftis  de  compannlre  «lait 
puni  il'oae  lurte  uDonJe  de  15  solidj  od  600  denim 
d'nrgmt'.  Puû.  le  plaidant,  aassîli^l  que  ia^  ilrbïs  de 
omfmlM  étaient  éfraisês,  anit  le  droit  de  se  [Kv- 
a— IBT  ibiiuit  le  ja-e.  Celui-ri  jugeait  rafTaire  ol  pou- 
VHl  «Mcwtor  soa  jugeaient  par  la  mainmise  sur  1k 
bien»  de  la  parue  qui  o'aiait  pas  touIu  romparaffrc'. 
QuebluefiM:»  le  refus  de  eomparuticm  au  tril>uii:d  du  roi 
doDBail  lieu  à  une  lettre  royale  qui  enjoignait  au  t-omte  . 
d'apir  jKir  voie  de  l-uu  Irai  nie'.  Pour  les  cas  les  plus 


■  KvIIm,  Trakê  dm  urtiomt,  trul.,  p.  50. 

'  Ux  Salua.  LU. 

'  Lex  Salka,  I,  I  :  Si  qui*  ad  matlMm  legibia  doininicis  mcnnAia 
fuent  et  min  cmerit.  IHM  dinario*  qui  faeiuKl  toUlot  15,  rutpaUUt }*• 
dkttur.  Vtx^iitsfioaUijibiu  dominîch  embimsse;  tavei  WaiIi.5'nJ>l'> 
LU.  S' p..  p.  ITl>.  ïais  il  dut  ripprot-'her  le  tilrc  XXXU  de  lu  Loîrifiuuic: 
&  qw*  liytbat  ad  mallan  mannihit  fiieril  et  non  renrril,  15  ëolidotni- 
pabtlu  judicttur.  Iv  av  peoae  f*»  que  le  ^ihi*  domiaici*  de  l'on  ait  m 
3ulr«  fUM  que  le  IrgihiM  de  l'iiulre:  reU  reul  dira  coofannéaKiil  im 
loi»,  l«s  tuis  èUol  d'Liitli^urs  considérées  comme  rœuvce  du  seigneur  ni. 
ilaminieig.  Ltgibta  esl  syaonjnie  de  teeundum  legeni  ou  de  tfgitîatr  ;  cf. 
Iriiilimt  admallalum  dans  b  i.fx  Salica,  I.I,  I  ;  cl  légitime  mniiuten 
Aa^uJ,  Itfiilime  adtnatlalum  liabtl,  légitime  matlalu*.  Aitas  U  La  Ri- 
paaria.  XXXII,  S^-ï;  LVIII,  19. 

*  Lex Sali<:a,X\.S  :  Tttne  manniul  aini  ad  taatium....  El  fHllefù 
tttialiuH  Fil  notuerit  exire...  tune  gtafionem  rogtt  ut  acccdat  ad  Itet^ 
ut  tum  indc  tipeliat.  —  Ibidem,  L,  3.  —  Lex  Ripuaria,  XXXll,  3  -  Si 
ad  teptimo  mallo  non  veneril,  tune  ilte  qui  «urn  monnil  anle  comitti*  j»- 
rare  debrt...  el  lie  Jiulex  ad  doinum  iltius  acceilere  drhrl  rt  Itçil''" 
ilrade  ejriiulf  avfeire. 

'  Formula!  Turonentet,  55  ;  Senontt.T,  2lî 
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grraves,  la  loi  prononçait  que  si  un  homme  refusait  de 
se  rendre  d'abord  au  mallus,  ensuite  au  tribunal  du  roi, 
le  roi  le  mettait  «  hors  de  sa  protection  »;  cela  signi- 
fiait qu'on  pouvait  le  tuer  impunément;  la  loi  ajoutait 
que  ses  biens  étaient  confisqués  et  que  «  personne,  fût- 
ce  sa  femme,  ne  pouvait  le  recevoir  sous  son  toit  ni  lui 
donner  à  manger  »\ 

En  matière  criminelle,  la  poursuite  appartenait-elle 
à  la  partie  lésée  ou  à  l'autorité  publique?  Aucune  de  ces 
deux  propositions,  si  elle  élait  présentée  d'une  manière 
absolue,  ne  serait  vraie.  Quelques  érudits  modernes 
ont  soutenu  que  c'était  un  principe  constant  en  droit 
Franc  qu'aucun  coupable  ne  pût  être  poursuivi  que  par 
la  partie  lésée.  C'est  qu'ils  n'ont  vu  que  la  moitié  des 
faits  et  ont  négligé  systématiquement  Taulre  moitié'. 

Voici  d'abord  ceux  qui  prouvent  que  l'autorité  pu- 
blique pouvait  poursuivre.  Nous  avons  un  édit  de  Chil- 
debert  qui  prescrit  au  comte,  en  cas  de  rapt  ou  de 
vol,  de  se  mettre  lui-même  à  la  recherche  du  cou- 
pable, de  se  transporter  à  son  domicile,  de  l'arrêter 
dans  sa  maison,  et  s'il  ne  le  peut  faire  à  lui  seul,  de 
requérir  les  voisins  de  lui  prêter  main-forte,  de  l'cn- 
chainer  enfin  pour  lui  rendre  toute  fuite  impossible'. 

*  Lex  SalicQj  LVI,  2  :  5t  qui  admallatus  est  ad  nuïlum  placilwn 
ventre  voluerit^  tune  rex  ad  quem  mannitus  est,  extra  sermonem  suum 
ponat  ewn;  tune  ipse  culpahilis  et  omnes  res  suas  erunt  in  fUco  aut  cui 
fiicus  dare  voluerit.  Et  quicunque  eum  aut  paverit  aut  hospitalitatcm 
dederit,  eliam  si  uxorsua^  solidos  15  culpabilis  judicetur. 

•  Nous  n'avons  pas  k  citer  ici  Touvi'agc  de  Sohin  sur  La  procédure  de 
la  Loi  salique,  puisque  Tautrur  prétend  y  décrire  un  élut  de  choses  anté- 
rieur à  la  naissance  de  TËtat  Franc.  Ce  nV'st  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ce 
livre  très  ingénieux  et  très  systématique,  mais  où  tout  est  h  vérifier. 
M.  Thévonin  Ta  traduit  (1873)  sans  avertir  les  lecteurs  de  tout  ce  qui  y  est 
iociact  ou  conjectural. 

'  Childeberti  deeretio,  c.  4,  Borétius,  p.  16-17  :  Judex,  collecio  solalio, 
rapiorem  occidat;  c.  7  :  Siquis  judcx  compi'ehensum  latronem  convictus 
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Il  n'est  pas  douteux  que  ce  qui  était  enjoint  à  l'ofCcier 
royal  en  cas  de  rapt  ou  de  vol  ne  lui  fût  aussi  com- 
mandé en  cas  de  meurtre.  Et  cela  est  marqué  dans  la 
Loi  salique  elle-même.  On  y  lit  :  «  S'il  arrive  qu'un 
homme  ait  été  tué  sur  une  route  ou  entre  deux  villages 
et  qu'on  ne  connaisse  pas  le  meurtrier,  le  juge  du 
pays,  c'est-à-dire  le  comte  ou  son  délégué,  doit  se 
rendre  sur  les  lieux;  il  sonne  du  cor;  les  habitants  du 
voisinage  viennent  à  cet  appel,  et  le  juge  leur  dit  : 
Voila  un  homme  qui  a  été  tué  sur  votre  territoire; 
je  vous  somme  de  comparaître  à  la  prochaine  séance 
du  tribunal  pour  répondre  sur  cet  homicide  et  pour 
qu'on  vous  dise  ce  que  vous  aurez  à  faire*.  »  On  voit 
bien  ici  qu'il  y  a  une  initiative  de  l'autorité  publique. 
Elle  n'attend  pas  que  les  parents  de  la  victime  la  met- 
tent en  mouvement.  Elle  voit  un  meurtre,  elle  cherche 
le  meurtrier.  Suivant  un  procédé  assez  grossier,  mais 
efficace,  elle  rend  les  voisins  provisoirement  respon- 
sables, afin  qu'ils  Taident  au  moins  dans  ses  recherches. 
11  y  a  encore  un  aulrc  article  de  la  Loi  salique  qui 
mentionne  le  cas  où  la  victime  n'a  laissé  aucun  parent; 
la  poursuite  a  lieu  néanmoins  et  la  condamnation  est 
prononcée*. 

fueril  relaxasse,..  ;  c.  8  :  Judex^  criminosum  lalronem  ul  audierit,  ad 
casam  suam  ambulel  cl  ipswn  ligare  facial. 

^  LexSalica  :  Sihomo  juxta  strada  (alias,  villa)  aul  inler  duas  villas 
fueril  inlerfeclus,  ul  homicida  non  appareal,  sic  débet  judex  hoc  est 
cornes  aul  grafio  ad  locum  accedere  el  ihi  cornu  sonare.,..  Et  débet  judex 
dicere  :  Homo  isle  in  veslro  agro  vcl  vcstibulo  est  occisus;  conteslor  et 
de  homicidio  islo  vos  admaîlo  ul  in  mallo  proximo  venialis  et  vobis  de 
lege  dicalur  quid  observare  dcbealis.  —  Cet  article,  qui  est  rangé  par 
les  éditeurs  dans  les  capila  exlravaganlia,  fait  partie  de  la  Loi  salique  dans 
le  manuscrit  de  Wolfenbullel,  c.  76,  dans  le  manuscrit  de  Paris  MOi, 
dans  celui  de  Leydo,  Vossianus  lli),  et  plusieurs  autres.  On  le  trouvera 
dans  les  éditions  de  Pardessus,  p.  352,  Ilessels,  p.  408,  Behrend,  p.  91. 

*  Lcx  Salica,  LXll,  2  :  Quod  si  de  nulla  parie  paierna  seu  materna 
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Le  diplôme  de  nomination  du  comte  porte  qu'il  pu- 
nira les  malfaiteurs.  Assurément  cela  ne  signifie  pas 
qu*il  attendra  que  les  familles  des  victimes  lui  adressent 
leurs  plaintes.  Nous  avons  un  décret  de  Clolaire  II  qui 
défend  à  ses  comtes  de  saisir  et  de  condamner  un  clerc, 
«  si  ce  n'est  pour  affaire  criminelle  et  délit  manifeste  ». 
Que  peut  signifier  un  tel  décret,  sinon  qu'en  matière 
criminelle  le  comte  peut  saisir  un  clerc  et  à  plus  forte 
raison  un  laïque'? 

Prenons  les  Actes  des  conciles.  Celui  de  Mâcon,  de 
581,  reconnaît  que  le  comte  ou  tout  représentant  de 
l'État  peut  arrêter  même  un  clerc  «  en  cas  d'homicide, 
de  vol,  ou  de  maléfice  »'.  En  585,  un  autre  concile  se 
lient  encore  à  Mâcon  et  il  se  plaint  de  ce  que  les  comtes, 
<c  usant  orgueilleusement  de  leur  droit  »,  mettent  la 
main  sur  des  prêtres  dans  l'atrium  même  des  églisies'. 
Ils  se  plaignent  encore  de  ce  qu'ils  poursuivent,  pour  les 
fautes  les  plus  légères,  la  veuve  et  l'orphelin  que  l'Église 
a  pris  sous  sa  protection*.  Le  concile  de  Paris  de  614,  le 
concile  de  Reims  de  630  demandent,  et  probablement  en 
vain,  que  les  fonctionnaires  de  TËtat  ne  puissent  arrêter 
et  saisir  les  clercs  sans  la  permission  de  ^évêque^ 

nulltu  parent  non  fuerit,  illa  porlio  (c'est-à-dire  la  compositio  dont  il  est 
parlé  à  rarticle  précédeat)  in  fUco  colligatur, 

*  Edictum  Chlàiarii^  c.  4,  Borétius,  p.  21  :  Vi  nullus  judicum  de  quo- 
libet ordine  clericum  de  civilibus  cautis,  prseier  criminalia  negotia,  par 
ge  diétringere  oui  damnare  prœiumat,  uisi  convincilur  manifettus. 

*  Concile  de  Mâcon,  a.  581 ,  c.  7,  Sinnond,  I,  371-372  :  Quicumque  judex 
clericum^  absque  causa  criminali^  id  est  homicidioy  furte,  aut  maleficio 
hocfacere  (id  est  distringere)  prœsumpseril,  ah  ecdesiœ  liminibus  arceaiur. 

'  Deuxième  concile  de  Mâcon,  a.  585,  c.  8  :  Haut  eos  de  atiiis  eccle- 
siarum  violenter  ahstraciot  ergastulis  publias  addicant.  Censemus  ut 
nullus  sœcularium  fascibus  prœdilus,  jure  suo  contumadier  ac  perpe- 
ram  agens,  episcopum  de  eccîesia  trahere  audeat, 

*  ibidem,  art.  12. 

*  Concile  de  Paris,  a.  614,  c.  4.  Concile  de  Reims,  a.  625,  c.  6.  Sirmond, 
1,  p.  471  et  481  ;  Mansi,  X,  540,  593. 


dncai  lr>  Ims  et  les  fciMifci    Cii;|i»iii.  ^  Tmt* 

roatr  que.  d»tn  im  ^MnOt  calrv  4ns  ii^dfe, 
bomnie  m  avant  loé  u  aalR,  b  pi«s«lc  AH  4n^ 
Boo  («r  b  famille  de  b  licâac;.  aais  |Br  lr  «sale.  fH 
Gl  Miur  b  neonrier  el  b  aïl  ea  ftiaam'.  X  ?ti 
«bui  Mcmis  «  soBl  condoits  an  trilMsal  dm  c«« 
MU  qu'il  ]  ait  li  aoemne  ialenvalâeB  de  b  farik 
Itri^*.  A  Toarnai  mtaic.  eo  pnisencg  da  cotnle  fiaof 
Ilitll'i,  un  3n:u>p  est  ;imené  an  Iribonal,  oon  rt*ï  par 
le»  |)(irerii!i  tic  la  fictimc,  nuis  «  par  les  iidesrs  di 

lOlllIt!   •'*. 

II  n'cftl  dfiiic  pas  douteux  que  l'aotorité  [ubliqu 
ii'i'ùl  In  Tncultû  lie  [koursuiviv  en  malirre  i:-rimiue]t«.  11 
dmI  liivri  vnii  <]u'il  uVxïsUiil  pas  de  magistrale  i^pêciau 

<  tl*rtuirti,  1.  4  :  Vl  Hnllut  judrx  pMkai  ad  coum  «M^M^Hilt 
kumtitM  lie  i/Hailibtl  eainaâ  ditlriageAdam  ingrali  nom  ét^Mt.  —  ir* 
rliltoa  iialiuiuloi.  T»riliF,  d*  Il  :  Ntc  Aomiiuj  la»  iii^nwM  fwm  ht- 
MMlM  dutriniffHdkm.  -  Oiplomata,  E'anleisus,  n~  ili,  358.  3'JI,  117. 

■  t'urmutiii  TuTonnâei,  33  :  //b  rex  iUi  comili....  Jabemia  vf.  roh 
rfMrumvHlitiM,  »(*iiiaralw  lU*  partilna  Utiu*  conqxmerr  et  »alitfatm 
nou  i'WMmI.  —  bv  iiii>iii«  ilun«  In  u'  36  des  Senonicx,  où  il  fini  liiv  M^d 
ilMrtilyf'tlihM  *u  lieu  di-  (Ji«lraA«nfiiw. 

*  IIU)i<iiit>,  VUi»  t^tram.  VIII,  7  :  Qiod  «un  /wlex  /on  iilivevmfe- 
ii(n>J,  NUi^HiM  vii'niN  iM  rari-rrem  i-EftWi  prrcipiL 

*  fitu  «V.  11.  »l' 

*  htu  im^Hih. . .  n.  Habillun.  ictu  SS.,  Il,  7tt  :  A  lidoribut  »" 
fHM  ^wwMtetw  H<  quidam  mi. 
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qui  fussent  chaînes  de  ce  devoir.  L'empire  romain 
n'avait  pas  connu  ce  que  nous  appelons  le  ministère 
public;  la  société  mérovingienne  ne  le  connut  pas 
davantage.  Mais  cela  n'implique  pas  que  l'autorité 
publique  se  désintéressAt  des  délits  et  des  crimes.  Le 
droit  de  poursuivre  avait  été  compris  dans  l'imperium 
du  gouverneur  de  province;  il  fut  compris  aussi  dans 
les  attributions  du  comte  mérovingien. 

Mais,  cette  vérité  établie,  il  y  a  une  autre  vérité  à 
mettre  en  regard.  Si  nous  observons,  parmi  les  for- 
mules de  jugements,  celles  qui  sont  relatives  au  cas 
de  meurtre,  nous  y  voyons  que  la  poursuite  a  été  faite 
par  la  partie  lésée.  Ce  sont  les  représentants  ou  les 
héritiers  de  ta  victime  qui  ont  assigné  le  meurtrier  au 
tribunal  et  se  sont  portés  accusateurs. 

Nous  lisons  dans  une  formule  d'Anjou  qu'un  homme 
a  accusé  devant  le  tribunal  du  comte  et  de  ses  assesseurs 
une  femme  qui  a  fait  mourir  son  père  par  maléfice.  Un 
plaid  a  été  fixé;  l'bomme  est  venu,  la  femme  accusée 
n'y  est  pas  venue;  le  comte  ne  prononce  aucun  juge- 
ment, n'ordonne  aucune  poursuite.  On  se  contente  de 
remettre  à  l'accusateur  une  lettre  constatant  la  non- 
comparution  de  l'adversaii-e'.  Huit  autres  formules, 
appartenant  aux  recueils  les  plus  divers,  marquent  le 
mâme  fait.  Dans  deux  d'entre  elles  c'est  la  personne 
volée  qui  a  assigné  son  voleur';  dans  trois,  c'est  le  fils, 
le  père,  les  parents  de  la  victime  qui  ont  porté  l'accu- 
salion*;  dans  une  autre,  ce  sont  «  ses  parents  et 
amis  »*;  dans  les  deux  dernières,  la  victime  du  meurtre 


'  FormuUt  Ândtgavtttti*,  13,  Rotitre,  45J. 
■  Formukt  And^mcii$i$,  39  ;  Bignoniaiue,  37. 

*  Aitdegavetiut,  M;  Stnonkx,  11  el&l. 

•  lÊerkdiaiue,  Z», 


^LirI  an  esdaie  ou  uo   homme  i 
U-  iiui{lrei]uî  «  pooTSuivi*. 

1j  Iaiî  Mi)ique.M>usuae  forme  diflrmile.  est  J'aoaié 
a\ec  re«  rormule».  Oo  ;  uni,  en  cflêt,  qoe  pour  ckiqtt 
crime  le  coupable  est  comlamné  à  p*}«T  aœ 
il'argvtil  à  ta  runiliti  de  la  Ttclimc  '.  Oia  îtopl^iw^ 
i»4iurt|u«fli{ues  casexoeplionuels,  c'c^l  celte  biaûte  ^ 
t»  mtftw  la  {Hiursuite  et  »  êlê  partie  aax  débat».  Ml 
au  triltunal  du  roi,  nou»  ne  Tovons  pa?^  qu'il  t  ail 
mu»i^lrut  charf^-  de  poursuivre  les  cnnieï>:  I' 
i-7>t  [tortiV  par  un  simple  particulier^ 

Quelt{ues  nVil?;  du  lemps  nous  font  saisir clairaBeil 
i-tme   pr»li<[ue.  t'ri  rerlaïn  lujurîosusa  as^assiué  dt 
juir^  et  deus  chi-ètiens  rjui  étaieul  ses  eréanciers. 
nVst  [Miui>uivt  ni  par  le  comlc  ni  par  le  roi.  Ce  su 
les  |)areuli><le»  viotimes  qui  prennent  l'afTaire  en  mai 
le»  deux  iwrlies  comparaissent  au  tribunal;   raats 
lriliiiii;il  iii"  [u'ul  arriviT  à  dênai'lfr  la  vérité.  Lesdeui 
|>arlies  iilur»  «  posent  leur  plaid  »  au    tribunal  du  nii. 
l'ost-ù-iliit!  s'engagent  à  y  comparaître.  Au   jour  eoD- 
\eHii,  Injuriosus  eompHraîl  seul  et    les    parents  des 
vieliuies  IViul  défiiut.  Alors,  «  personne   ne  se  portant 
aecusaleur  »,  le   roi    ni   personne   ne  poursuivant  k 
rrinie.  Injuriosus  revient  libre  chez  lui'. 

IW    Vkdeiti's    s'étaient   introduits   daus   l'élise  de 

'  fcy-KMM**.»:  Merlelinnx:  58. 

•  irs  Syiifd.  L\tl,  t  ;  /V  eompoiitiont  homiddu.  Si  enjtanauptft 
ht  uH't-NNH  fMrH^  mniittatem  compotUioai»  fUii  coUiganI  et  alia»  «^ 
tlH'totVM  fkiivHJM  yot  ftnuimhrtt  lunt  inter  *e  dividanl. 

»  ivU  ivMMirt  du  liliv  XVIII  de  la  Loi  salique,  qjî  punil  d'une  anKoJr 
rhuiiiinti  iiui  auitt  laiii.'H-uiiiil  wcusè  im  ibsunl  dt-iaol  lo  roi. 

'  UiiiKtuiv.  Vil.  S5  ;  Haàlum  in  prxienlia  rtgii  CkildebeHi  pomt- 
mitl,,..  l'^MiNitiH  Uimtn  aJ  lUaiilum  in  con*peclu  régit  odrtHÎl.  C«" 
lu  MA  MHMtfDl,  wf^uf  de  ouHM  hac  ab  ulto  inteipdlattu  (mad,  i^ 
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Saint-Martin  et  avaient  dérobé  des  objets  sacrés.  Le 
roi  Chil[)éric,  dès  qu'il  eut  connaissance  du  sacrilège, 
ordonna  d'arrêter  les  malfaiteurs  et  de  les  amener  a 
son  tribunal.  MaisTévêque  de  Tours,  craignant  qu'il  ne 
les  condamnât  à  mort,  lui  demanda  de  ne  pas  juger  les 
soupables,  «  puisqu'il  ne  les  accusait  pas,  lui  évéque,  à 
[jui  le  droit  de  poursuite  appartenait  en  cette  affaire  ». 
Le  roi  accueillit  cette  singulière  réclamation  du  prélat 
H  relâcha  les  coupables*.  On  voit  dans  ce  curieux  récit 
an  roi  franc  qui  voudrait  que  l'autorité  publique  jugeât 
les  crimes,  et  un  évêque  gallo-romain  qui  soutient  que 
la  poursuite  des  crimes  n'appartient  qu'à  la  partie 
lésée. 

Voici  une  autre  affaire.  Austrégisile  a  tué  plusieurs 
hommes;  le  comte  de  Tours  ne  le  fait  pas  arrêter. 
Sichaire  tue  à  son  tour  Austrégisile;  le  comte  reste 
encore  inactif,  et  c'est  l'évoque  qui  offre  son  arbitrage. 
\près  une  troisième  série  de  meurtres,  le  comte  se 
lécide  enfin  à  poursuivre  l'affaire  et  a  appeler  les  par- 
ties devant  lui*.  Ainsi  le  comte  a  pu  à  son  gré  pour- 
suivre ou  s'abstenir. 

Comment  expliquerons-nous  ces  faits  si  changeants, 
si  arbitraires,  si  contradictoires?  Dirons-nous  que  cela 
lient  à  la  différence  des  races?  Poserons-nous  ce  prin- 
cipe absolu  que  la  poursuite  par  l'autorité  publique  est 
romaine  et  que  la  poursuite  par  la  famille  de  la  victime 
3sl  franque?  Mais  cela  serait  démenti  par  nos  docu- 
ments. Nous  venons  de  voir  en  effet  que  la  poursuite 

«  Grégoire,  Vî,  10  :  Ego  meiuens  ne  homines  moierentur,  cpislolam 
régi  precationis  misij  ne,  nostris  non  accusauiibus  ad  quos  persecu- 
tio  pertinebaif  hi   interficereniur,   Qxiod  rex  bénigne  suscipiens,  vitœ 

TeêUtuil, 
«  Grégoire,  VÎT,  M  :  Partes  a  judice  ad  civitalem  deduciœ, 
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«s  u  aoBASon  nutïQia. 

|jar  l'audjriltf  publii[ue  est  dan^  les  Jtfrrels  de»  m) 
tratic».  (iaiis  <|iu!lif  ue»  iirtictcs  Je  la  Lui  siliqae.  et  dut 
éa»  nknls  ^  nmoment  tDdiâUuclt.'aieiil  It^  ilm 
RHHs^  Be-  aâitie  noo*  avons  tmavè  la  |Htursuil«  pu  b 
pMrtitt  UiMia  tlua»  te»  lômiule»  loulcs  mmaincï  lii 
noMil  (flnjOH  aussi  bien  <[ue  dans  le  Fonnubiredf' 
StBS  ot  (Iniis  oelin  àt  McrLe);  et  noos  l'avons 
iilHii  liait»  (je«  récit»  où  il  s'agissait  de  Romains, 
l^iinjsu.s.  au!?«i  bi<'ii  i|u«  dans  des  procès  (lù  la 
partM»  {MiuvaiuBt  être  de  rwx  fraDtjuc,  comme  AiBtr& 
;^lt- ou  Cbriunnisiiidv.  Il  est  impossitde  de  |)foaKi 
<|iw  II!  priuci{)c  d*.*  ta  puursuite  |iar  la  partie  inlèrcssiJI 
appartint  plutôt  à  la  race  fnmiue,  puis^juv  uoiis  h 
itnvao  suobinu  par  aa  évùifue  rumaÏD,  el  apptii|tiéi  io 
KuDiaiiis  atib»î  bien  i(u'â  de»  Francs. 

O  avA  inut:  po»  la  dî&lindion  des  races  qui  r*l  k 
cait-M.-  ilk*  ci.'tLe  diversité  dan;^  les  l'ègles  i\t>  proctSInm 
Lj  «tji.-  lilAliiiclilHi  ipi'il  faut  faii^'  osl  celle  du  (troit 
!4rKt  et  dv  lu  pmu[ae.  plu:-  couple  et  plus  nccommo^iaolc 
>{iiv  i»  di'utt.  Eu  priuvipe.  le  représentant  de  l'aulorilé 
fubbifuw  doit  poursuivre  les  crimes;  son  diplôme  de 
BumiuatMMt  le  tuiordoune.  elles  édits des  rois  leluiré- 
pètefll  bNruwUeoteut.  En  pniliiiue,  il  les  poursuit  rare* 
mettt.  !«uil  tjue  «es  autres  oix'upations  ou  sa  pHitsit 
l'ea  eup^-heut.  suit  que  i'opînion  puMique  el  l'i^ 
siMfKit  lui'flM^uie  t'en  dètourueut.  La  prédominance  du 
sj'vtf'nie  de  k  [loursuile  [wr  la  [Kirtie  iuléi'essée  tsl  lU 
t'ait  imlêuinlde  :  peul-èlre  en  trouveivns-nous  l'eiplf 
l'jttmi  dans  d'autre»  Taits  que  nous  observerons  lool' 
t'heuivt 
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2<^  MODES  D*ENQUÊTE  ;    LES   ÉPREUVES  JUDICIAIRES. 

Il  ii'exislait  pas  de  tribunaux  pour  les  hommes  de 
race  franquc  et  d'autres  tribunaux  pour  ceux  de  race 
romaine.  Tous  se  rendaient  également  au  mallus  du 
comte,  au  tribunal  du  roi,  ou  devant  les  évoques.  Les 
juridictions  variaient,  mais  ce  n'était  pas  suivant  les 
races  qu'elles  variaient. 

Quelques  érudits  ont  pensé  que  le  chef  du  tribunal 
changeait  ses  assesseurs  suivant  que  les  plaideurs  ou 
les  inculpés  étaient  de  Tune  ou  de  l'autre  race  ;  les  asses- 
seurs auraient  été  des  curiales  si  les  hommes  en  cause 
étaient  des  Romains,  des  rachimbourgs  s'ils  étaient 
des  Francs  \  C'est  là  une  pure  hypothèse  ;  les  documents 
ne  montrent  rien  de  pareil. 

Si  nous  regardons  les  dix-neuf  procès-verbaux  dejuge- 
Dients  du  tribunal  du  roi,  nous  ne  trouvons  dans  aucun 
d'eux  l'indication  de  la  loi  suivant  laquelle  on  a  jugé. 
Même  remarque  sur  les  quarante  et  une  formules  de 
jugements.  Il  n'y  est  jamais  dit  si  les  plaideurs  ont 
été  jugés  d'après  la  loi  romaine  ou  d'après  l'une  des  lois 
franques.  Le  tribunal  a  prononcé  sa  sentence  sans  dire 
en  vertu  de  quelle  législation  il  la  prononçait.  On  n'y 
mentionne  jamais  la  race,  ni  du  juge,  ni  des  assesseurs, 
ni  du  plaignant,  ni  du  défendeur.  Les  écrivains  nous 
donnent  quatorze  récits  de  jugements  assez  circonstan- 
ciés ;  dans  aucun  d'eux  ils  n'indiquent  ni  la  loi  suivant 


*  C'est  ropinion  soulciiue  encore  par  Digot,  Histoire  (VAustrasie,  t.  III, 

p-  87  :  c  Quand  le  comle  avait  k  juger  des  Gallo-Hoinains,  il  appelait 

comme  assesseurs  des  curiales;  si  les  justiciables  éLiieiU  des  Francs,  il 

^'entourait  de  quelques  assesseurs  de  cette  nation,  autqucls  on  dunnuit  le 

nom  de  racliiinbourgs.  » 
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laquelle  on  a  jugé,  ni  la  race  à  laquelle  les  plaideui*s 
appartenaient.  On  pouvait  se  faire  représenter  en  justice 
par  procureur;  nous  avons  des  formules  de  procura- 
tion*; pas  plus  que  les  actes  de  jugement,  elles  n'indi- 
quent la  race  des  personnes  ni  la  législation  observée. 

Il  ne  paraît  pas  que  la  procédure  ait  beaucoup  varié 
d'un  tribunal  à  un  aulre.  Prenez  les  formules  de  Tours 
qui  sont  romaines,  les  formules  d'Anjou  qui  semblent 
bien  l'êlre  aussi,  ou  celles  des  recueils  de  Bignon  et 
de  Merkel  qui  paraissent  être  franques  et  «  saliqucs  », 
vous  ne  verrez  aucune  différence  sensible.  Même  mode 
d'enquête,  même  jugement,  mômes  pénalités. 

Les  tribunaux  jugent,  d'abord,  sur  preuves  écrites  et 
dépositions  de  témoins.  C'est  sur  pièces  écrites  que  le 
tribunal  du  roi  a  prononcé  dans  presque  tous  les 
procès-verbaux  qui  nous  sont  parvenus*.  La  Loi  ripuaire 
parle  de  plaideurs  qui  apportent  au  jugement  des  actes 
écrits'.  Elle  veut  (ju'il  soit  fait,  autant  que  possible, 
des  acles  constatant  la  vonle  d'un  immeuble,  l'affran- 
chissement d'un  esclave,  la  donation*.  C'est  visiblement 
que  ces  actes  étaient  prrsentésen  justice  dans  les  procès 
relatifs  à  la  propriété  des  biens  ou  à  l'ingénuité  des 
personnes.  La  Loi  salique,  code  fort  incomplet  comme 

*  Formuhv  Andcgavenses^  1;  ArvcrncnseSj  2;  TuronenseSf  20;  SenO' 
nicVy  15;  Senoneiises,  10.  —  Cf.  crautres  formules  qui  constatent  que 
Tune  (les  parties  nec  venit  ad  placilum  nec  missum  stium  vice  sua 
dircxU,  Andc(javenscfi^  12,  13;  Senoniai',  iO. 

*  Archives  nationales,  Tardif,  n"*  14:  Precariam  ostendebat^  qua  re- 
lecia  iîiventuin  est...,  17  :  inquirentes  eorum  instrumenta^  invcntum 
est....  28:  Ipsum  instrumnitum  deheatprxsentari.  52,  55,  42:  Instru- 
menta ostcndil  relecjenda. 

'  Lex  RipuariOy  LIX,  5  :  Si  caria  in  judicio...  idoneala  fuerit.  Cf. 
l'art.  5,  qui  a  trait  à  la  vérification  de  l'écrilure.  —  Art.  8  :  Si  quis  in 
judicio  inlerprllatus  cartatn  prie  manihus  hahuerit. 

*  Lex  Ripuaria,  JJX,  1  :  Si  quis  alteri  aliquid  vcndiderit  et  emptor 
testamentum  venditionis  accipere  volucrit,  in  mallo,.,  testamenlum  pU' 
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on  sait,  omet  ces  deux  sortes  de  procès  ;  cela  suffit  à 
expliquer  qu'elle  n'ait  pas  à  parler  de  pièces  écrites. 
Les  recueils  de  formules  montrent  combien  ces  pièces 
écrites  étaient  en  usage;  on  faisait  rédiger  des  actes 
pour  la  vente,  pour  l'échange,  pour  le  partage  de  suc- 
cession, pour  l'affranchissement,  et  c'était  assurément 
pour  les  exhiber  en  justice  au  besoin.  On  faisait  écrire 
aussi  des  attestations  de  jugement,  des  constats  de 
serment,  des  «  actes  de  composition  »,  ou  des  «  lettres 
ie  sécurité  »  pour  s'en  servir  en  cas  de  nouvelle 
assignation  *.  Chaque  maison  avait  ses  instrumenta  car- 
larumj  nous  dirions  son  portefeuille,  qui  contenaient  les 
papiers  constatant  ventes,  achats,  donations,  échanges, 
constitutions  de  dot,  obligations,  conventions,  sécurités 
Bl  jugements '.  Il  existait  même,  en  cas  d'incendie  ou 
ie  vol  de  ces  papiers,  une  procédure  admise  pour  les 
reconstituer'. 

Quant  à  l'enquête  par  témoins,  nous  la  trouvons 
partout.  Dans  la  Loi  salique,  les  témoins  viennent  au 
:ribunal  et  affirment  avec  serment  «  qu'ils  savent  ce 
jui  s'est  passé  »,  ou  «  qu'ils  étaient  présents  »,  ou 
mcore  «  qu'ils  ont  eu  connaissance  de  tel  héritage  et 
jue  le    bien    en    litige    appartient  légitimement  au 


*liee  conscribatur,  La  même  loi  mentionne  encore  les  instrumenta  carta- 
«m  anx  Utres  XXXVH,  XLVIII  et  LYIII. 

*  Ainsi  au  n"  41  des  Turonetises,  dans  un  débat  relatif  à  la  propriété. 
t  défendeur  présente  Pattestation  d'un  jugement  antérieur  sur  la  même 
Ibire,  et  il  obtient  aussitôt  gain  de  cause. 

*  Formulx  Andegavenses,  31  :  Instrumenta  sua  plurima,  venditionis, 
ïoiiâj  compositionalis,  contullitionis,  pactis,  commutationis,  convenien- 
ùUj  securilateSy  vacuatorias,  judicius,  et  notitias.  —  Ibidem,  32.  —  Se- 
umicXf  38  :  per  venditioncs,  donationeSf  cessiones,  judidoy  obnoxia- 
itofief,  cavtioneSy  commutationes  seu  per  ceteris  scripturis. 

>  C'est  racte  qu'on  appelait  apenit»  {Andegavenses,  31;  32;  33;  Tu- 
rtmemeê^  28;  Senonicse,  38). 


At^  LA  VONARCIIIE  FRA.XQrE. 

pliiideur  >'  *.Drmrmo,  dans  la  Loi  ripuaire,  les  témoins 
sont  appolrs  on  jnslice  ol  doivrnl,  «  apivs  avoir  prêt^ 
sormoni,  din'  ce  qu'ils  savent  » '.  Ko  |ïlai<rnanl  jirouTC 
son  ilroil  par  léraoins  ;  c'est  par  ti»moins,  d'apivs  cdlt* 
niiMne  lt»i,  i|u*nn  plaideur  est  couvai iieu  de  son  lort 
l't  péril  si»n  procès'.  Les  témoins  ne  sont  pas  convoqu'-ï 
par  11»  jum»  :  ils  le  sont  par  les  [ilaideurs:  ils  ne  [ifu- 
venl  d'ailleurs  se  dispenser  «le  venir  au  jouroùil^  ?onl 
man«lés,  sous  p«Mne  d'ainen«le\  Vno  amende  fi'ap|M' 
aussi  le  refus  de  témoij^nier  el  à  [dus  forle  raismlo 
faux  lémoi{:iia{:c\ 

Mais  les  pièces  tHM'iles  et  les  témoins  |>onv,iifnl 
niani|uer,  ou  élre  insufllsanls  à  démontrer  la  vurilc.  Si 
nous  faisons  altenlion  que  ces  juges  n'étaieni  pa><lt'> 
majristrats  ih»  prof(»ssion,  tpi'ils  pouvaient  ii:nom"  b 
lois,  qu'ils  élaienl  inhabiles  aux  reidierches  judiciaires 
(|ue  d'ailleurs  ils  n'étaient  là  qu'(Mï  passani  ci  .ivaicnl 
d';iuli'(^s  occiipalions,  nous  conipreiidi'ons  qu'ils  ircii'*- 
senl  ni  le  lenijw  ni  Taplitude  néc(*>sair(*  pour  fiiir»' «l»'" 
in^lim  IjiMis  niinnlieuses.  Si  la  vr^ril*'»   nt*  se  inniiliiiif 


*  /.".*  Sallni.  M. IX,  I  ;  Vl  en  qu.r  iwrcvint  junUi d'unnt.  Autiol ■^■•"■ 
/7  ca  (jii.r  acinni  jiiranlcs  (lica)it.  —  \1.VI.  l'  :  fh'brnt  1res  /('.*/■  v  ;'; ■■■■•' 
(liiTir  (jwhI  ihi  fnissrnf.  —  I.VI,  :!  :  trc'ijuran'  dihcnl  ul  ihi  ///.*.«*  •"'■ 
Tria  Irstimonid  juriirr  drbrnt,  —  At/ilidiniculum^  1.   1m'Ih>mi.1,  f- ''•' 
f/f'/»f7  illr  lri\<  frsliinnnia  niitlcrr  quod  in  (do  Ir  ptdrh  Imr  inri'ni^"  i 

*  Lr.v  Hipuariti,  I.:  Ut  (rsiimonium  qiutd  aciunt  juvali  dicant. 

'  l.ex  liijfunria.  I.WII,  (>  :  Qui  rnusmu  proscqtiitur,  cum  tmtihui'i-'- 
worai-f'  di'lu'l....  \A\,  tî  :  A  tcstihns  ronvinrntur. —  lA.  1  :  S/ /t'*/f*  ' '"' 
pntuvrit  ndiihinin*.  ---  lAXIl,   1  :  ('.uni  trsiihns  nrrrdat. 

*  L\r  S(dirn.  XI, I\  :  Si  quix   tr.<tes  nrrfsut'   hahucril  ut  f/^/i./ -7 /<'•''' 
ntflunt  ad  jdnriluni  vi'nirc,  ille  qui  ros  ntrcsMtwin.s  habit  manivv  c'"*  -^ 
tcstibus  drbrt  ad plaritum  ut  ra  f///.»'  uinnunt  iurati  dicant.  Sm  ■'' 
ludurrinl,  snlidus  15  quixquc  illarum  jndirctur.  —   Li\r  liipuii}m,  I 

"*  Lr.v  Salira.  \\A\.  .">:  Si  Ktrati  in  tesfimonium  nidurrinf  rn  */»  •  '  ' 
vnunt  jundi  dirrre....  snlidos  \o  culp.  judintur.  —  Ihiiloni.  M^''' 
Si  quis  falsuni  (rstinwnium  prr/iibucrit,  solidos  lô  culp.  ///r//..v.'M' .  ■ 
M»Mnos  <lisiM)>ilioiis  ,-1  mèiiu'  \w'iiu^  dans  la  I.f»i  ii|iiiaiiv,  I  .  'J. 
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pas  tout  de  suite  îi  leur  esprit,  ils  avaient  recours  à 
Dieu.  Dieu  la  savait,  il  devait  donc  la  manifester.  Le 
moyen  employé  pour  demander  à  Dieu  son  jugement 
était  de  soumettre  la  partie  en  cause  a  une  épreuve  qui, 
dépassant  Tordre  ordinaire  de  la  nature,  eût  un  carac- 
tère presque  miraculeux. 

L'épreuve  que  nous  voyons  surtout  usitée  dans  la  Loi 
salique  est  celle  qui  consistait  à  plonger  la  main  dans 
Teau  bouillante  ou  h  saisir  avec  la  main  un  fer  rougi 
au  feu*.  Nous  lisons  dans  cette  loi  que  les  rachim- 
bourgs  peuvent  décider  qu'un  homme  aura  «  ou  à 
aller  à  l'eau  bouillante  »  ou  à  payer  la  composition*: 
cela  signifie  que  les  juges,  n'étant  pas  fixés  sur  la  cul- 
pabilité, décident  que  le  prévenu  se  justifiera  par 
l'épreuve' ou  qu'il  portera  la  peine  de  la  faute  commise. 
II  y  est  dit  encore  qu'un  homme  accusé  d'un  meurtre 
devra,  pour  prouver  (ju'il  n'est  pas  coupable,  «  mettre 
la  main  à  l'eau  bouillante  »*.  Il  faut  entendre  qu'il  ne 
sera  innoceul  qu'autant  qu'il  retirera  sa  main  sans 
brûlure.  «  L'homme  libre  qui  est  accusé  de  vol  subit 
l'épreuve,  et  si  sa  main  est  brûlée,  il  porte  la  peine  de 
tout  ce  dont  on  l'accuse  »;  ainsi  s'exprime  un  roi  méro- 
vingien dans  un  capitulaire\  Voici  un  homme  qui 
accuse  les  témoins  de  son  adversaire  de  faux  témoi- 

'  C'est  ce  que  la  Loi  salique  appelle  ordinairement  œneum  ou  igneum» 
Lin:  Si  ad  ineiim  admallattu  fucrii.  LVI,  1  :  perœneitm.  XIV,  2,  texte  de 
Wolfcnbuttel  :  ad  œncum  ambulet,  —  Cela  est  appelé  calida  (aqua)  dans 
le  manuscrit  ileLeyde,  Vossianus,  119,  édit.  Holdcr,  p.  48:  Si  qui$  alte- 
mm  ad  calidam  pi'ovocaverit. 

*  Lex  Saiica,  LVI,  1  :  Rachimburgius  jndicavit  ut  aut  ad  ineo  ambu- 
laret  auifidem  de  composiiione  faceret, 

5  D'où  ces  expressions  :  per  leneum  se  educcre  (Lex  Salica,  LVI)  et  ad 
tneum  se  excusare  {Lex  Uipuaria,  XXXI,  5). 

*  Lex  Salica,  édit.  Behrend,  p.  96  :  Manum  suam  ad  œneum  mitterc, 
<  Pacius  pro  tenore  pacis,  A  :  Si  ingenuus  in  (urlum  inculpalur  et  ad 

ineum  manum  $uam  incenderilj  de  qvaœtum  inculpatus  fuerit  componat. 
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i:iiai:i' :  roiiiniiMil  juctT  ipii  a  raison?  L'arciisali'ur  est 
iiii>  il  rrpivuvr:  si  >a  main  ivyU"  sans  lirùlurc,  la  preuve 
lîi*  ^iiii  lum  ilri»il  l'Sl  êtalilie.  \r^  lénioins  ont  été  incon- 
li'StjiMrnii'nt  fiiu\  tt*nioin>  vi  chacun  il'ciix  doit  jvtirler 
ranu'iulc  lie  lô  >nli(li  pour  faux  tcmiii|L:na«:e.  Mais  >i  sa 
main  o^t  l»rùltv.  c'est  son  accu>ation  qui  était  fausse, 
c!  c'i>t  lui  i]ui  e^t  conitamuc  à  ranuMiile*.  LaLoiri- 
{tuain*  ot  li'ai-conl  avec  la  Lui  S!iIi(|uo.  Si  un  oclavea 
ct*nnnis  un  «Iclit.  M»n  inntKcncc  ou  sa  culpaliilité  est 
ilcrnnutCLv  par  l'cpreuve,  et  >i  >a  main  est  I»rrtlée,  Tes- 
clavt*  ctanl  tltVlaiv  coupaMc,  son  maître  |»a\e  le  prix  ilu 
ilclit'.  La  nicme  loi  numlre  un  homme  lihi-e  «|ui  est 
force,  à  ilcfaul  d'autre  moyen,  tle  se  justifier  [«ar 
l'i^pn^ive". 

L'cprcuve  clait  redoulalile,  et  l'un  sent  i»ien  (jue  jieu 
d'lii»mme>  «isaicnl  l'affronter.  Aus>i  la  loi  jiermellail- 
ille  «le  >'«'n  raclieler.  L'accu>é  a\ait  la  faculté  de  ni- 
t  :.  :«  ;  ^.>   m. nu       |"»ur  niie  **MiJini«*  pinpin-ijinniir  ;i!i 

î   .  :\   .^iil^^^'i    .î.lll    i^aluc    |o   délit     n[\     j^    CI  JuiC    iloilli-'M 

*  i   J  ^,        .  ■     :  :.-  .  i   \r  l-)  !^ .  N    -:..;;  ;-.  :  U'.     il.  Iri.  •'  lii.llii'^. 

I .'  .  > .  ;     ■     :^  >■;:..  »    :  ■     .  ipù  if./    ;u.  ',    '■:  .'■*  u  ri    t  >: .%  .'j  ■  -if ..  f  ;  :.-  m  'U-l*- 

«..    ;.  ":  :   ,.  .  .  .  :   .  ;.  .  ■■./i';  :;;  *»  >    .■  .  ;j.'i   it.  inui-i  :  i  yu.^tifit\rit  Utif. 

'  le  À".;  ■..:■■.  :.  \\\.  I  :  5i  'W.;*    .•      uii  vi  jro  »<«'.' i.i   ryj/i  j^.'/.'..'îui 
;..."-■     •  ■;  ;., ■.     .  u:-:,-n  scni.x   ■•.•  i(\     m.'/(:'i'in   .;.■;  l'.'.'.'.t'-'J 

'.   .    V.':.-    .:.  ;      :  "j   . .;  i*:."?!   ti-.î  ..-.^.T'i    .1  r-Ki'iln S*  .«.'■«..*'•' 

. '.    ...  v:  ,<     :.■    :    .  .v:   .  .'■..    ■..*.  .'■••■.i  :iis  cuy  d      u  .'■'  *:■'?/  ■■■■- 

I  fr  /i.;  ;..:  ..:.  \\\1.  .*•  :  ;  .'  ;  ;  ..  :.  ■■  »v  .,  xi  :  :i:irt'  ■.  i.:.  .wm  >■■»■.■■•• 
•.".'■>  .  iil!-    <.   ij ■..■*.:;,■;:.■, ",    ^J.:r^t.:a^us  fu^nl....  minur* 

>...■:  . .;  '...:  .  .  >:  /..  :.<i-.w.;  •  s.*  L";,/r  x.  ■././■:■.<  ÎTi  ri"./ /■  jv '/.  ^H^'■■■:^  <'" 
.   t~  ■ ^...;   i     f'.;»  •;  :/.  >:    'u-.rit  czwso   t^it  -    T*'*  Sfltivs  p-''^-^ 

.:.  :»:^.  .    .    :»...    .  :'.  .*  .   *.■>   ••     :,:.•.";    tu:*:i    j*c"  .'/'■:*:.*.  >••  r .' •  .■.-■'■■■ 

<-.  .   .    ••:'.      .;.    \"-   .: 'Tiv   .j-.j->    ..    iJ  li:t  Ti'l'.it     {M>   ■!•'   .i:-':t'=' 


i 


COMMENT  LES  HOMMES  ETAIENT  JUGÉS.  425 

Ces  pratiques,  dont  on  ne  saisit  pas  l'origine,  pa- 
raissent être  venues  de  l'ancienne  Germanie.  L'idée  qui 
s'y  attachait  est  bien  visible.  Les  hommes  croyaient 
que  Dieu,  pour  sauver  l'innocent,  faisait  toujours  un 
miracle  et  garantissait  sa  main  de  toute  brûlure. 
L'Église  chrétienne  ne  repoussa  ni  cette  idée  ni  cette 
pratique,  et  nous  trouverons,  un  peu  plus  tard,  les 
formules  par  lesquelles  le  prêtre  chrétien  bénira  l'eau 
bouillante  et  invoquera  le  jugement  de  Dieu*. 

Il  y  avait  aussi  l'épreuve  qu'on  appelait  la  croix.  On 
ne  la  rencontre  pas  dans  la  première  partie  de  l'époque 
mérovingienne;  elle  n'est  signalée  dans  aucune  des 
deux  lois  franques  ni  dans  les  décrets  des  rois  ;  elle  est 
décrite  dans  une  formule,  dont  on  ignore  la  date;  Char- 
lemagne  dans  un  diplôme  de  775,  parle  d'elle  comme 
d'un  usage  ancien. 

Il  est  vraisemblable  que  l'épreuve  par  l'eau  bouillante 
était  germanique  et  païenne;  l'épreuve  par  la  croix  est 
certainement  chrétienne.  Elle  consistait  en  ceci  :  Lorsque 
les  juges  n'avaient  pu  discerner  de  quel  côté  était  le  bon 
droit,  ils  décidaient  que  les  deux  parties  seraient  sou- 
mises à  l'épreuve  de  la  croix.  Au  jour  convenu,  les  deux 
hommes  entraient  dans  l'église  et  se  plaçaient  vis-à- 
vis  de  l'autel  les  bras  étendus.  Ils  devaient  persister  dans 
cette  attitude,  formant  la  croix,  pendant  toute  la  durée 
d'une  longue  messe.  Le  premier  des  deux  à  qui  la  fa- 
ligue  faisait  tomber  les  bras,  perdait  son  procès.  C'est 
que  l'on  croyait  que  Dieu  lui  avait  refusé  la  force  de 
subir  l'épreuve  jusqu'au  bout;  Dieu  l'avait  condamné. 

De  là  des  jugements  comme  celui-ci  :  Deux  hommes 
ont  comparu  devant  le  vicaire  du  comte  au  sujet  d'une 

*  Voyez  les  formules  dans  le  recueil  de  M.  de  Rozière,  n**  584-615. 


iifTp  qoc  rhitnin  flVin  disaîl  i^lro  sîciint;.  Il  fut  jo^ 
qu'iU  iWnienl.  ilans  ijuarante-deiu  jours,  i  so  placfl 
drimut  en  mit  [xiur  le  jii«i-ineiil  de  Dieu  •''.  (i't<std 
qu'ils  ont  fait.  Le  Jéfundeur  ■<  a  eu  le  dessous  i  % 
cniii  ».  En  cons«|Hence  il  i\e\ra,  outre  l'anH-olld 
remettre  In  tenv  en  la  possession  ilu  demandeur,  «ft 
U  pussèderai  h  perpiHiiilé  cl  hérédilaii'emeiit'.  \ 

U>  ilipliime  4)0  775.  qui  allègue  une  longue  coaluinÉ 
montre  bien  le  caractère  religieuï  de  iVpreuve;  )o  ni 
divlnn'  que.  si^Ninl  en  mn  Iribunnl  [loiir  juger  d 
pnxvs.  les  pièces  ècriles  ont  fait  défaut  ou  n'ont  jld 
Miffi  pour  {iniler  tii  lumière  dans  son  esprit;  il  recoolj 
ilimc  «  »ui  divins  mysièi-es  »,  et  il  ni'donne  quel^ 
deux  hommes  «  aillent  à  la  croix,  et  i^e  tiennent  « 
ttimt.  pour  que  Dieu  donne  son  jugement  »  '.  à 
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l'n  nuire  moyen  que  les  hommes  imaginèrent  pour 
foirer  la  véi'ilé  à  se  révéler,  fut  le  sermenl.  Ce  serment 
e-^l  mentionné  dans  la  l^oi  saliquc,  dans  la  Loi  Hpuaire, 
d;ins  la  T^i  des  llui^ndes,  dans  les  éditsdesroii^,  cttO 
les  écrivains  comme  Grégoire  de  Tours,  enfin  dans  un 

■  Fonnutif  Bignonianx,  13  :  Fuil  jadieatum  ut  ad  crucem  udjt^ 
cium  Dti  pro  ipna  terra  in  noelet  43  debfrent  adsiart. 

■  Itiidi-m  :  Ipse  ille  {le  demandeur)  ad  ipta  eruct  illum  cnnrinnul— ' 
quad  ad  ipta  rruce  vhiii  funtti  eaditie....  Dum  hire  catua  lîc  {lôl  * 
vrnla  quôd  ipie  ille  qui  ad  ipta  cmce  radûtet  toUdoi  lanlot  ci  Mfr" 
drhrreielde  ipta  ttrra  illum  legibui  revetlire....  ut  ipse  ille  la»  i)* 
ijuiim poilirilo*  ma  prnilîclam  lerinjii  valeat  potiidere. 

'  [>i|i|(lrne  ()«  77.'i.  Tardif  n*  Tîi  :  Dum  per  ipia  Diifnmnl<i  * 
iilraqne  parle  cerlamen  non  dtclaralur.  ul  ad  Dei  jiulicimn  ad  diii** 
myiltria,  Chritii  tnitrrieordia  coHtpiranle,  ticut  longa  eonif^l*^ 
vipascit,  et  ipti  volunlarie  conteiueruBl-jubemu*  emanarejmliciiMi'^ 
rrcla  Iramilr  ad  PeijvdiciHm  ad  avcem  exireet  tlartHebeanl. 
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grand  nombre  de  formules*.  11  n'est  donc  pas  douteux 
qu'il  ait  été  fort  en  usage  durant  toute  cette  époque  et 
dans  toutes  les  parties  de  la  monarchie  franque. 

Il  en  faut  chercher  la  nature  et  la  signilicalion.  La 
première  chose  qui  frappe  les  yeux  est  que  l'homme  qui 
prête  serment  n'est  presque  jamais  seul;  il  est  ordinai- 
rement accompagné  d'hommes  que  les  lois  appellent 
juratores,  conjuratores,  et  que  nous  appellerons  des 
cojureurs.  Leur  nombre  varie  suivant  la  nature  du 
délit  ou  du  crime  qui  est  reproché  à  l'inculpé.  Plusieurs 
éiiidits  modernes  se  sont  représenté  ces  cojureurs 
comme  venant  au  jugement  avec  l'accusé,  l'appuyant  de 
leur  présence,  et  répondant  en  quelque  sorte  de  son 
honorabilité  devant  le  tribunal.  Cette  théorie  n'est  pas 
tout  h  fait  conforme  aux  documents.  Pour  nous  faire 
une  idée  exacte  du  serment,  tel  qu'il  fut  pratiqué  à 
l'époque  mérovingienne,  il  est  nécessaire  de  passer  tous 
les  textes  en  revue  et  de  nous  les  mettre  sous  les  yeux. 

Commençons  par  les  lois,  sans  nous  attendre  pour- 
tant à  y  trouver  une  définition  prédise  du  serment.  (]es 
lois  franques,  qui  procèdent  toujours  par  l'énoncé 
aussi  bref  que  possible  de  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans 
chaque  cas,  ne  définissent  rien.  Elles  parlent  du  ser- 
ment comme  d'une  chose  parfaitement  connue  dont 
elles  n'ont  pas  à  expliquer  la  nature. 

Nous  lisons  dans  la  Loi  salique  :  «•  Si  un  Romain  est 


*  Lex  Salica,  XIV,  2  (texte  de  Wolfenbuttel);  XYI,  2;  XXXIX,  2; 
XLII,  5;  LUI;  Addilamenlnm^  9.  —  Lex  /?ip}/aria, II,  III,  YI,  XI,  XII, etc. 
—  Lex  Burgundionum,  VIII,  XLV,  LU.  —  Pndus  pro  tenore  pacis,  5  ; 
Chiideberti  decretio^  7  et  12;  Edicium  Chilpcrki,  »*>.  —  Grégoire  de  Tours, 
nui.,  V,  50;  VII,  23;  VIII,  16;  VIII,  40;  De  gloria  mnrhjrum,  19(20), 
58,  55;  De  gloria  confessorunif  95,  94.  — FormulfB  Atidegavenses,  10, 
11,  14,  24,  28,  29,  50,  50;  Turonenseg,  29,  50,  51,  59;  Marculfc,  I, 
38  ;  Senonicœ,  17,  21  ;  Senonenses,  1,  2,  5,  5;  Merkelianœ,  27,  28.  50. 
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accusé  d'avoir  dépouillé  un  Franc,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
preuve  certaine,  ce  Romain  se  dégagera  de  raccusation 
par  vingt-cinq  jureurs;  s'il  ne  peut  trouver  de  jureurs, 
qu'il  aille  à  l'épreuve  de  l'eau  bouillante  ou  qu'il  paye 
le  prix  du  délit  *.  »  De  même,  «  celui  qui  est  accusé 
d'avoir  enlevé  un  homme  libre  et  de  l'avoir  vendu 
comme  esclave,  si  la  preuve  certaine  n'est  pas  faite, 
devra  fournir  autant  de  jureurs  que  pour  un  homme 
tué  ))*.  Ces  derniers  mots  donnent  h  entendre  qu'il  y 
avait  un  chiffre  de  jureurs  déterminé  pour  le  meurtre; 
mais  la  Loi  salique,  si  incomplète,  a  omis  de  donner 
ce  chiffre.  Ailleurs,  la  loi  parle  encx)re  de  vingt-cinq 
jureurs  pour  le  cas  de  vol  avec  effraction',  et  de  douze 
jureurs  pour  attester  qu'un  homme  «  ne  possède  ni 
sur  terre-  ni  sous  terre  assez  de  biens  pour  payer  une 
amende  »*.  Un  meurtre  a-t-il  été  commis  sans  que 
l'auteur  soit  découvert,  «  les  voisins  doivent  se  justifier 
par  soixante-cinq  jureurs  déclarant  que  ce  n'est  pas 
eux  qui  ont  commis  le  crime  »^ 


*  Lex  Salica,  XIV,  2,  texte  de  Wolfenbiiltel  :  Si  ronianm  francum  expo- 
liaverit  et  (probaiio)  cerla  non  fuerit^  per  25  juraiorcs  se  exsolvat..., 
Sijuratores  invenire  non  poluerit,  anl  ad  ineum  ambulet  aul  solides 
62  culpahilis  judicetur.  Si  cerla  probaiio  non  fueril,  per  20  juraiorcs 
se  exsohat, 

*  Lex  SalicOf  XXXIX,  2  :  Si  quis  hominem  ingenuum  plagiavcril  (ven- 
diderit  dans  d'autres  textes)  el  probaiio  ceria  non  fueni,  sicut  pro 
occiso  juralores  donci,...  si  juraiorcs  non  poiuit  ///ucniVe,  200  solidos 
culpabilis  judicciur, 

^  Lex  SalicOy  \\À\,  5  :  Si  quis  villam  aliéna  m  expugnaveril  et  res 
ibi  invaserîiy  si  iamen  probaiio  cerla  non  fuerity  cum  25  juratores  se 
exsohai, 

*  Lex  Salira,  LVIII:  Duodecim  juraiorcs  donare  débet  quod  nec  super 
icrram  nec  subtus  terram  faculialeni  non  habeat  unde  tolam  legem 
compleat. 

^  Lex  Salica,  manuscrits  de  Paris  iiOi  el  de  Wolfenbuttel,  Bohrond. 
p.  91  :  Viciniilli  cum  sexagenos  quinos  se  cxuant  quod  nec  occidissent 
nec  sciant  qui  occidissei. 
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De  ces  passages  nous  pouvons  déjà  conclure,  1**  que 
e  serment  n'a  lieu  que  quand  les  preuves  certaines 
►nt  fait  défaut;  2**  qu'il  consiste,  non  pas  à  assister 
aguement  un  inculpé,  mais  à  énoncer  une  vérité,  à 
fOrmer  ou  à  nier  un  fait  précis;  3"*  que  Faccusé  qui  l'a 
►rêlé  avec  le  nombre  voulu  de  cojureurs  est  dès  lors 
léchargé  de  l'accusation,  se  exsolvity  se  exuit;  4*"  que  ce 
noyen  de  justification  est  accordé  aux  Romains  aussi 
►ien  qu'aux  Francs. 

Il  est  vrai  que  la  Loi  salique  ne  nous  apprend  pas  en 
uel  endroit  ni  de  quelle  façon  ce  serment  est  prononcé. 
111e  ne  dit  pas  qu'il  le  soit  au  tribunal.  Elle  fait  en- 
endre  qu'il  ne  vient  qu'après  une  première  procédure 
ù  les  juges  ont  cherché  «  des  preuves  certaines  »  et  ne 
3s  ont  pas  trouvées.  C'est  après  que  le  tribunal  a  déclaré 
ue  la  preuve  manque,  que  l'accusé  devra  chercher  et 
rouver,  s'il  j)eut,  ses  cojureurs.  Cela  implique  que  le 
erment  a  lieu  plusieurs  jours  après  la  séance  du  tri- 
unal.  Cela  montre  surtout  que  les  cojureurs  ne  sont 
as  venus  à  l'avance  au  tribunal,  entourant  l'inculpé, 
t  pesant  sur  le  jugement.  Le  premier  jugement  et  le 
erment  sont  deux  choses  distinctes  et  qui  n'ont  pas  lieu 
n  même  temps.  Cette  vérité,  que  la  Loi  salique  ne  fait 
u'indiquer,  apparaîtra  clairement  dans  d'autres  textes. 

La  Loi  ripuaire  est  un  peu  plus  explicite.  Tandis  que 
i  Loi  salique  n'est  guère  qu'un  tarif  de  compositions^ 
i  Loi  ripuaire  présente  une  double  série  de  chiffres; 
lie  est  à  la  fois  un  tarif  des  sommes  à  payer  et  des 
ojureurs  à  fournir,  ce  Pour  un  coup  porté  à  un  homme 
bre,  l'inculpé  payera  18  solidi,  ou,  s'il  nie,  il  jurera 
vec  six  autres*.  »  Puis,  dans  tous  ses  articles,  la  loi  met 

*  Lex  Ripuaria,  H  :  aut  ii  negaverit,  cum  sex  juret. 
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en  regard  le  nombre  de  solidi  et  le  nombre  de  jura- 
tores\  Toujours  les  deux  chiffres  sont  proportionnés 
l'un  à  l'autre.  Pour  le  plus  faible  délit,  comme  un  vol 
de  bois,  trois  jureurs  suffisent.  Oitlinai rement  il  en 
faut  six.  Si  la  somme  à  la(|uelle  le  délit  prouvé  donnerait 
lieu  est  plus  élevée,  il  en  faut  douze.  £t  à  mesure  que 
la  somme  monte,  le  nombre  des  jureurs  monte  aussi 
jusqu'à  56  et  à  72*. 

Prenons,  par  exemple,  l'assassinat  d'une  femme.  I^ 
loi  fait  ici  toute  sorte  de  distinctions,  suivant  la  condition 
sociale  de  la  victime  et  même  suivant  son  âge.  Était- 
elle  de  condition  libre,  et  d'âge  a  «ivoir  des  enfants,  la 
somme  à  payer  sera  de  600  solidi  et  le  nombre  des 
jureurs  de  72;  si  elle  était  trop  jeune  pour  avoir  des 
enfants  ou  si  elle  avait  passé  l'âge  d'en  avoir,  la  somme 
se  réduisait  à  200  solidi  et  il  ne  fallait  plus  que  douze 
jureurs.  Pour  une  femme  en  dépendance,  sene  du  roi 
ou  de  l'Église,  la  somme  était  de  500  solidi  et  le  nonibit; 
des  jureurs  de  50,  si  elle  élait  en  Age  d'avoir  des  en- 
fants; les  deux  cliilïres  s'abaissaient  si  elle  avait  passé 
quarante  ans\ 

*  11  est  fait  iiionlion  du  sorjiioiit  oi  du  nombre,  des  cojureurs  dans 
54  arliclos  de  la  loi,  c'cst-à-diiv  dans  tous  ceux,  sauf  deux  ou  trois 
omissions,  où  se  trouvent  aussi  des  chiffres  de  composition. 

-  Le  chiffre  de  lH  jurrnrs  ^e  tnuixe  aux  litres  XI.  MI,  XV,  XVI,  XVHf. 

-  Lex  lUpuaria:  rapprochei"  les  titres  XII,  XIII,  XIV,  \  et  2  :  Si  qui$ 
feminam  ripuarhim  (c'esl-à-«lire  ufio  l'ennue  de  condition  libre,  par  op- 
position à  feniina  rcijia  mil  aclcsiasUca  du  titre  sui>anl)  inierfeceiHt^ 
postquatn  parire  cœperii  nsque  ad  ijmidraijcsimum  annum,  (yOO solidosju- 
dicctur  aul  ann  lUjurcl.  Mil  :  Si  quis  pucHnm  (sous-entendez  nul  post 
quadraciesimum  annum  d'après  l'article  pivcédcFil)  intcrfccerit^  200  soli- 
dis  judicetur  aul  cum  12  juict.  —  XIV  :  Si  quis  feminam  rajiam  aui 
ecclesiasticam  (une  fenune  aj»parteiianl  au  roi  ou  à  une  éi^lisc)  parientem 
(en  âge  d'enfantei)  inlcrfccerit,  500  solidos  judicetur  aul  cum  56  juret. 
Si  puellam  aul  posl  quadracjcsimum  annum  inlcrfcccril,  200  soliilos 
judicetur  aul  cum  \^  juret.  —  La  Loi  salique,  XXIV,  0-7,  fait  la  même 
distinction  relativement  à  IVijçe  de  la  femme* 
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Le  serment  a  d'ailleurs  dans  la  Loi  ripuairc  le  même 
caractère  que  dans  la  Loi  salique.  Il  a  pour  objet  de 
nier  ou  d'affirmer  la  réalité  d'un  fait.  S'il  s'agit  d'un 
crime,  l'accusé  jurera  qu'il  ne  Ta  pas  commis*.  Mais 
le  serment  n'est  pas  seulement  un  moyen  de  justifica- 
tion :  il  appartient  à  l'accusateur  aussi  bien  qu'à  l'ac- 
cusé. Un  homme  peut  en  arrêter  un  autre  et  jurer  avec 
six  ou  avec  douze  cojureurs  que  léellement  cet  homme 
a  commis  un  vol*.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  serment  a 
la  même  valeur,  c'est-à-dire  la  valeur  d'une  preuve 
irréfutîible.  L'îiccusé  contre  lequel  l'accusateur  a  fait 
le  serment  est  aussilôt  reconnu  coupable'*. 

Ce  serment  n'est  pas  seulement  usité  en  matière 
criminelle,  il  l'est  aussi  bien  en  matière  civile.  La  Loi 
ripuaire  montre  qu'il  est  pratiqué  dans  les  procès  rela- 
tifs à  l'héritage,  c'est-à-dire  pour  prouver  les  droits  à 
une  succession,  et  dans  les  procès  relatifs  à  l'ingé- 
nuité, c'est-à-dire  pour  prouver  qu'un  homme  est  né 
libre  ou  qu'il  est  né  esclave*.  Une  lettre  doit-elle 
être  montrée  en  justice,  c'est  par  le  serment  qu'on 
prouvera  qu'elle  est  authentique'. 

*  Lex  Ripuaria^  V,  10:  hia  omnia  si  neyaveritf  ctim  sex  jurel  quod 
non  feciiset. 

*  Pacius  pro  tenore  pacis,  !2:  Si  quis  ingenuam  personani  pro  furto 
Uijaveiit,  el  (rhoiiiFiic  arrêté)  negalor  exsUleril,  duodecimjuralores  date 
débet  (celui  qui  a  fuil  rarresta lion)  (/uo^/ur/um  quod  ohicii  verum  sit,  — 
Decretio  CMildcberli,  d"  7  :  Si  quinque  aut  septem  bonie  fidei  homines.., 
criminoêum  cnm  sacrainenli  inlerposilione  esie  dixerint,  moriatur, 

*  C*cstco.  que  la  loi  appelle  légitime  super juraius.  Lex  Ripuaria,  79: 
Si  quis  homo  propter  furtum  comprehensus  fuerit  et  légitime  superjuro- 
tui.,..  et  pendutus  fuerit. 

*  Lex  Ripuaria,  lAVU,  5  :  Si  quis  pro  hereditale  vel  pro  ingenuitate 
cerlare  cœperit,  cum  sex  juret.  Si  non  adimpleverit  (s'il  n'a  pu  rem- 
plir toute  la  procédure  du  serment),  restituât, 

*  Lex  RipuariOf  LIX,  où  il  s'agit  surtout  d'actes  de  vente,  testamenta 
venditionis.  Si  quis  hoc  (testamentum)  refragare  voluerit  vel  falsare 
(Pargucr  de  faux),  cancellarius  cum  sacramenti  interpositione  cum  simili 
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En  un  mol,  le  serment  est  pour  ces  hommes  un 
moyen  de  faire  l'-cKiler  la  vérilé.  Notons  loulefoisqne 
les  jureurs  ne  sonl  pas  la  même  chose  que  les  lémoii;>. 
La  différence  entre  eux  esl  hien  niarqmV  dans  un  article 
de  celle  loi  ;  dans  un  procès  relat  if  à  la  propriélé,  rhomme 
qui  n'a  pas  pu  amener  de  témoins  au  trilmnaK  |kiurr3 
revendiquer  son  liien  par  un  scrmi-nt  avec  six  jureuni'. 
Je  note  une  autre  différence  :  toutes  les  fois  que  k"? 
lois  franques  parlent  des  téuïoins,  elles  disent  qu'ik 
sont  appelés  au  tribunal^  et  elles  emploient  les  mob 
mallati  ou  manniti.  Elles  n'emploient  jamais  ces  mois 
Ji  pro[)os  des  cojureurs.  On  assigne  des  témoins,  oo 
n'assigne  pas  des  jureurs.  C'est  au  tribunal  que  se  fonl 
les  témoignages;  rien  ne  nous  dit  que  ce  soit  au  tri- 
bunal que  se  font  les  serments. 

Le  rédacteur  de  la  Loi  ripuaire  a  pris  soin  d'indiquer 
en  |)lusieurs  passages  quel  était  le  lieu  où  le  serment 
devnil  elrt;  proiiuiia';.  Par  inallicur,  Ir  l«Tmr  jiar  ii ^jml 
il  a  tlési^iié  ce  iiru,  ot  iinnlt'iliiiihle  pnur  n'Hi>.  d< 
Tcxpression  juron;  in  haniho  :  mol  iiuoiinu,  (l-»nl  "H 
\\{'.  saura  jamais  le  sc^jis,  pai'  la  raison  (pi'ij  nVst  iiuHi' 
pari  aiiicîurs  (jue  dans  la  Loi  ripuaire,  et  (jue  n'Ili*  l"i 
m»  l(î  (lélinil  pas,  lu»  raccompa;^iu*  nirnie  iraucune  épi- 
Ihf'le  qui  en  tlélermiuo  la  sijiiuinraliou.  Le  qui  *'"' 
bien  cerlaiu,  c't^sl  tpn;  in  haralio  «lésii^Mie  autre  tli<'>'' 
que  le  tribunal;  eu  eflet,  le  tribunal  (»sl  toujours  n|)|H'l'' 
dans  et»  cocb»  malins  ou  judirinni:  si  le  b''gislat<MU*«ivail 
voulu  (lire  (|u\ui  pnMerail  le  seriucMil  au  tribunal,  il 
aurait  dit  inmnilo  ou  in  judicio:  s'il  se  sert  d'une auJ'L' 


'•:,:!. 


niitnivo  ^t"\\^l-à  iliiv  7  ou  1:2  {'ojiircurs,  siiivanl  \c>  c\\>]Uonctne  iiu^' 

'  i.«M  mpuaiiii,  l.\,  I  :  Si  testes  uofi  puiuerit  adm<innur  iitritcf^'' 
momutn  injlwiuit,  ntui  0  sive  cum  7  mm  sacramenti  interposiO^'^''- 
ivm  suam  studrat  cvindtcnic  (h'\l-.«  r>). 
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expression,  c'est  apparemment  qu'il  s'agit  d'autre 
chose'.  Notez  que  l'expression  est  répétée  sept  fois, 
que  pas  une  fois  elle  ne  s'applique  à  un  jugement,  que 
toutes  les  fois  elle  s'applique  à  un  serment.  Jurare  in 
haraho  forme  comme  une  seule  expression  indivisible. 
Il  y  a  donc  quelque  rapport  essentiel  entre  le  serment 
et  ce  que  la  loi  appelle  harahum^.  Notez  encore  un 
détail  :  la  loi  dit  que  le  serment  prononcé  in  haraho  doit 
l'être  devant  témoins".  11  est  clair  qu'elle  n'aurait  pas 
besoin  de  dire  cela  s'il  était  prononcé  au  tribunal,  en 
présence  des  juges  et  du  public.  Si  elle  exige  des  témoins, 
c'est  précisément  pour  que  ces  témoins  viennent  plus 
tard  affirmer  au  tribunal  qu'il  a  été  procédé  au  serment 
suivant  toutes  les  règles. 

Enfin  il  se  trouve  dans  le  même  code  deux  autres 
passages  où  le  législateur  s'est  expliqué  en  un  langage 
plus  clair  pour  nous.  Dans  l'un  il  dit  expressément  :  in 
ecclesia  œnjurel\  L'autre  vise  le  cas  où  la  partie  ad- 
verse s'oppose  au  serment;  elle  doilc<  éloigner  de  l'autel 


*  M.  Sohm  professe,  au  contraire,  que  harahum  signifie  tribunal,  mais 
sans  en  donner  aucune  raison  philologique  ou  autre.  C'est  que,  au  lieu  do 
commencer  par  établir  le  sens  du  mot,  il  part  de  celle  idée  préconçue 
que  le  serment  doit  de  toute  nécessité  se  prêter  au  tribunal,  et  il  déduit 
de  Ui  que  harahum  signifie  tribunal  ;  mais  retirez  Fidée  préconçue,  il 
n'y  a  plus  de  raison  pour  donner  au  mot  celte  significalion. 

*  Lex  Ripuaria,  XXX,  2  :  In  haraho  conjuret  ;  XXXII,  2  :  In  haraho 
canjuraverii ;  XXXII,  3:  In  haraho  jurare  débet;  XXXUI,  2  :  In  haraho 
conjuret;  XLI:  Si  ci  culpam  in  haraho  non  adprobatit  (il  s'agit  ici  d'un 
serment;  cf.  Paclus  pro  tenore  paciê,  c.  2)  ;  LXXll  :  In  haraho  conjuret; 
LXXYU  :  In  haraho  conjuret. 

>  Lex  Ripuaria,  XXX,  2  :  In  haraho  conjuret  cum  tribus  testibus. 

^  Lex  RipuariOf  LXVII,  5  :  Cum  ie.v  in  ecclesia  conjuret  (texte  B).  Le 
texte  A  porte  in  ecclesia  conjurata,.,,  conjurare  studeat.  La  loi  ajoute 
aut  cum  \*iad  staflum  régis.  Staflum  est  encore  un  de  ces  mots  dont  le 
sens  est  douteux.  S'il  désigne,  comme  cela  est  généralement  admis,  le  tri- 
bunal du  roi,  il  faut  rapprocher  de  cet  article  la  formule  de  Marculfe,  I, 
38,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 


AO 


la  mnin  tltL]oDBiir  »  oa  maee  «  bai  femer  TeBlrae  de 
TtigliBe  » '^  Voilà  <{iii  est  puéd»;  e^est  dans  me  église 
qps  Les-  aemuait»  sont  ygnoacëaiw 

£a  lUÂ  de»  BnrgmidB»  ai  âé-  rédigée  «fasl  la  Loi  ri- 
puatre»  à  une  épeipiff  oà  test  fcugundcs  étaient  dqa 
chrétin»^  mai»  ne  viniuii  f»  depuis  peo  de  laD|is 
dtm»  Toiipire.  Riea  dr  pfae  efair  foe  son  tilre  snr  k 
aenaent  :  ^  Si  m  faottOK  Hnre  est  accuse  d'un  dâît» 
Ikrgmée  oa  lonnis^  il  iera  le  senMst  ;qa  avec  don 
jarmrs.  tpd  saioA  sa  feue,  sob  ik,  son  piieet  a 
■Kre,  et  ses  pins  pracfces  pamts.  il  reaplisse  ce  sc^ 
■KSt;  Ba»  b  partie  adverse  pest  s'of^poser  ao  serment 
avaat  ^11  estre  dans  r«^se*.  »  Koos  recoDaaisseis 
dans  ce  passage,  d*abord  que  -le  serment  n'est  permis 
qn'am  personnes  libres',  pois,  qnll  est  permis  aussi 
hmk  aox  Romains  qn'anx  Germains,  aosaite,  qne  les 
cojarears  doivent  appartenir  autant  qne  possible  à  la 
famille  du  jurant  (ce  qui  n*est  pourtant  pas  une  ivgio 

*  Lex  Ripuaritt,  L2X,  i  et  4.  H  s*agit  d*un  procès  ivlaùf  à  U  profinétê 
«l'un  hieo.  Le  tléfendcur  présente  l'acle  écrit  i)uî  constate  son  achat,  le 
demandeur  conteste  la  sincérité  de  la  car  [a.  Le  défendeur  Teut  alors 
idofiearecartam,  cVst-à-dire  établir  la  validité  de  son  acte  par  un  sermefit. 
\a:  demandeur  s*y  oppose  :  si  Ule  qui  cautam  seqiuimr,  manum  cancd- 
litrii  de  altario  traxeril,  aut  ante  astium  basilica^  manum  pasucrit-  — 
A  |NMnc  rnt-il  besoin  de  dire  que  le  root  basilica  n*a  plus  le  sens  qu'il  aîail 
ru  au  ntM'oiid  sirclc  ;  b  l'époque  méroTingienne  il  e^t  emploie  des  c&t- 
i,iiitt*«  iW  fois,  vi  toujours  pour  désigner  une  église.  —  Ces  deui  litres  (fc 
lit  loi  qui  disent  cxpiTSMMuent  que  le  serment  est  prononcé  sur  on  vAt^ 
i't  (tiii*(  iiiti'  î');\irn\  peinent  bien  faire  supposer  que  les  autres  titres  iotit' 
quriit  la  iiuUuo  itioHe  par  Texpression  inconnue  in  haraho, 

*  i.ci  HmyHttdionum^  Vlll,  1-^2  :  Si  ingenuuM  per  tuspkioncm  tùcafxf 
iH  %uipiUH,  htm  httilHirHS  qnam  romanus,  $acramenta  prseheai  et  cm* 
*4-tv*%»  ^i  /k/iM  (fi  fnopinquiisibi  duodecimjurel.,..  cum  pâtre  et  mutre 
HH*Hi'tHiH  oHphtii  di'ttynaium.  Si  ci  sacrameutum  de  manu  ii  eut  j*' 
4ii'«tU*M  y4<  tutUtv  ViduaH^  antequam  evclesiam  inqredialur. 

*  \  «  luOiMo  itiviJio  kM  dilo  iin(»l}citement  dans  la  Loi  ripuaia*:  nous  y 
^»»>^iM^  .ku\  niir*  Wlll.  \l\.  W,  WVlll,  que  cesl  le  maître  qui  jurepoar 
^\a4  V4vli«w    (Vm«imm«  /«fW  qu\Ml  v'*<^m  9««  *oc  itou  ftciuetn 
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absolue),  enfin,  que  ce  serment  est  prononcé  dans  une 
église,  et  non  pas  au  tribunal. 

Les  Codes  des  Âlamans  et  des  Bavarois,  qui  sont  à 
peu  près  de  même  date  et  de  même  origine  que  la  Loi 
ripuaire,  et  qui  sont  de  source  franque,  parlent  aussi 
du  serment.  On  y  voit  que  la  procédure  du  serment  se 
passe  dans  l'église,  ou  sur  un  autel,  tout  au  moins  sur 
une  châsse  contenant  des  reliques*.  La  loi  faussement 
attribuée  aux  Francs  Chamaves  dit  aussi  qu'on  jure 
«  sur  les  corps  saints  »*. 

Prenons  maintenant  les  formules  d'actes  judiciaires, 
en  commençant  par  celles  qui  paraissent  être  les  plus 
anciennes.  En  voici  une  du  recueil  d'Anjou.  Il  s'agit 
d'un  jugement  prononcé  par  un  tribunal  d'abbé;  le 
débat  porte  sur  une  question  d'ingénuité  ou  de  servi- 
tude :  «  Un  tel  a  comparu  devant  le  vénérable  abbé 
et  les  autres  hommes  vénérables  ou  magnifiques  qui 
étaient  avec  lui;  il  assignait  un  tel  comme  étant  son 
esclave.  Celui-ci  a  nié.  Alors  l'abbé  et  ses  assesseurs 
ont  décidé  que  cet  homme  fera  serment  avec  douze 
autres,  lui  treizième,  dans  la  basilique  de  tel  saint,  et 
jurera  qu'il  n'a  jamais  été  esclave.  S'il  peut  le  faire,  il 
sera  reconnu  homme  libre;  sinon,  il  devra  se  soumettre 

*  Lex  Baiuwarioruniy  I,  5, 1  :  Si  negare  voluent,  secundum  qualUa^ 
tem  pecunia:  juret  in  altari,  —  I,  5,  3  :  Si  negare  voluerit,juretcumi^ 
êacramentalibtu  in  ipso  allare.  —  I»  5,  1  :  Si  qui$  tervum  ecclesias  occi^ 
derii,..,  si  negare  volueritj  cum  12  sacramenialibus  juret  in  altare  in 
ecclesia  illa  cujus  servum  occidit,  —  I»  6,  2  :  cum  24  sacramenlalihuê 

jurel  in  altare^  evangelio  superposilo,  —  Comparez  ibidem,  XVI,  5,  où 
un  témoin  fait  d'abord  bénir  son  arme  et  jure  ensuite  sur  elle.  —  Lex 
Alamannon'um,  VI,  7  :  bla  sacramenta  debeni  esse  jurata  ui  illi  conju- 
raiores  manus  suas  super  capsam  ponant,  elc,  VII,  2  :  Si  negare  volue- 
rit,  jurét  cum  suis  sacra menlalibtu  in  ipso  allare.  XXIV  :  Si  jurare 
voluerit,  cum  duodecim  juret  in  ecclesia. 

*  Lex  dicta  Chamavorum,  10  :  Cum  12  hominibus  in  sanctja  juret  (In 
9aneli$,  dans  le  lieu  où  sont  les  corps  saints,  c'est-à-dire  à  rautcl). 


r  •;  «!i  xi-L'  w  m'.  iUi  i'i*mar'{u*^ra  ici  i|ue 
•jM..  .».!  ;ii  >rri>  ^ta>:iiiiir.  - '•*>t— i-»iii'«?  lia  lioinme  qi 
-Miî  .1  '•]  l'iiMiii».-.  Mit-  f  ;iii:»*unîiii  j  iieu  ijjns  lu  vil 
l'viî^L'r^'  .  iiie  L"*  i>-*>*».'ui'^  -OUI  im  p;irfJo  des  eci*h 
-»a>ii'iUL'-.  •'/•'  '*turftbnvH.  l'ii  parriii  [ii<  prineijkiu 
lapuaiii'?  k*  il  iHl*.  ■'/••  itmintfit'f',  «jur  le  demanJeu 
'»iupii.-  «ii.îi  'rr  luiuaiu  •«  lur  !«.»  'léloaileur  iVsl  cei 
aiML'!Ut-!u  :  :ir  m  u'-uiipu^Ti  pîisi[u'un  Liuen'îtT  fran 
Mil  ii'r  f'M'iuhiiU'  «'îi  S'rviiudi».  r/esi,  au  niiliVu  d 
ri-  M.:hi»."ir*-  •'-  iH  r!>  jim»'^  «jiuMii)ii>  trouvons  la pra 
■u\\n:  m -«ji'rui'îii   i^r*:  :fs '.'tijurHiirs. 

Daii^  iiif  unp'  iilairti.  il  -imit  do  meurtre,  et  I^ 
juriiiit.lntii '>i  «'île  du  ctniite.  <  lu  tel  et  5oa  frm* 
dnii^  iïi  'lilL' -i*  V.ii:»'r^. 'inl  «."iimparu  «levant  le  cointee 
Ir-  iiiliN'^  iMitmul)our:is  «jui  si^^ixoaieut  avt>c  lui;  il; 
■i^'-iiiiiaiiMiJ    iiu    :i*i    i-îtinuir   ;iy:uU   lue    leurs    [<iront> 

.[..11.--  I.  .■■-.  "i  i-'i/.n'iU' .  "IIS  =.1  :  i"i;:' :i=a!L' i'«!i^«"<i' 
1.1  vi  ;.-.  .  'ivi'i  '{'i'i!  Il"-'-:  ':  .n'i.ML'  J;i  niiMuliviii 
.  .m.i.'-i*.  ^".i   ■«■!.'  î'n.-i/  oiî.i.  ii  -er:ï  îoiUc  >,i  \w  «iiiiili 

.  I  ;■  ,.ï  .  M  '.      \'.';;a  d«ii\  jii^'iiioîi!-.  it.'ii-iu>  Tun  parli' 

■    /•   .  .1  /   .    t  /.;■.■  ;ir"i  ■  ;<,■<.  Il»  .  Ven::-:n  iZ.-iL:  l't":-'/- :'•/.'..•  lii'i}  iHniihh'ît 

'r  ■'  !.  •■;  ,■  f.:v.  .,.■■.■■■."/»;  '.■:  re'lci\T!f —  £:  h-'C  ;o'-itU'r  'lKfie>iiihrA....  ^'■ 
r  <  ..  ■  ■•i..'  :  V  ;■'":  j  it'.'  -/'/J  '.'«.'fl  «»"  <;•/(.■'•:'''  N  *  :t-*.'  /jj'»|,i  diptil  h-"ii- 
■!  ■  ,•  I  J .  . .    •  ;.  *  .'4 .  ;  I  " .  ■  '  '"'•  :<»-/■•';  />'  .'I  i  /  illi  iti  tn  ?v .-  'es  /.«  /i /■  i*-  (•U'j/Mrii'*' 

j..  .^  ■...._■    .-  ■;•   "..(  ^■'.''.-   '1'  l-'îi:\:">  •■i.ii''iit  viri  iH'.itjtiifv  i  Fornmit  l'^' 

*  !■;/■  -i '•!.«'•<.  .'»''.  /''iiin.'i.  p.  --J.  Ro/ii'iv  II  l'JÔ  :  VV/nV"*  *j''*'^ 
•;  r  •!  .'ii.*  iiiN«  l  .  Lcnis  tiultitc  anlc  viio  inlu&tri  lUo  comitf  m'/  f«'''' 
i/ui»  td>  (HiiitiJtA  f/iii  itiin  ea  adcrant,  inUrpcUabat,,,  sed  hoc  forlii^''^ 
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comte,  l'autre  par  Tabbé,  l'un  en  matière  civile,  l'autre 
en  matière  criminelle  ;  ils  sont  pourtant  identiques.  Deux 
choses  surtout  s'en  dégagent  bien  :  l'une,  que  le  ser- 
ment a  lieu  dans  une  église;  l'autre,  qu'il  est  postérieur 
de  plusieurs  jours  au  jugement. 

Le  recueil  de  Tours,  recueil  si  visiblement  romain, 
contient  une  formule  de  jugement  sur  une  question 
d'héritage  :  «  Un  tel  a  comparu  devant  vénérable  homme 
(suit  le  nom  d'un  ecclésiastique)  et  ses  assesseurs;  il 
avait  assigné  tel  autre  homme,  disant  que  celui-ci  rete- 
nait sans  droit  son  héritage.  Mais  celui-ci  a  répondu 
que  ce  bien  lui  appartenait,  lui  ayant  été  laissé  par  son 
père.  Alors  les  juges  ont  décidé  que  le  défendeur,  à  tel 
jour,  avec  tel  nombre  de  jureurs,  dans  la  basilique  de 
tel  saint,  jurerait  qu'il  tenait  cet  héritage  de  son  père*.  » 
Voici  maintenant  dans  le  mémo  recueil  une  affaire  cri- 
minelle :  «  Il  a  été  jugé  que  l'inculpé,  dans  quarante 
jours,  avec  trente-six  jureurs  qui  aient  vu  et  connu  les 
faits,  jurerait,  dans  telle  église  désignée,  qu'il  était  en 
état  de  légitime  défense  lorsqu'il  avait  tué  la  victime*.  » 

denegahal..,,  Visum  est  ad  ipsas  perêonag  decrevisie  judicio  ut  quatmm 
in  suum  (ces  trois  mots,  qui  n'ofTrent  aucun  sens,  sont  visiblement  une 
faute  du  copiste  ;  je  pense  qu'il  faut  lire,  par  analogie  avec  d'autres  actes 
semblables,  quatuordecim  in  nodes  ou  quadraginta  duo  in  noctes)  quod 
evenit  katendai  illaSy  apud  homines  12  (apudy  auprès,  a  souvent  le 
sens  de  cum)^  manu  sua  15...,  in  ecclesia  seniore  loci,  in  ipsa  àvitate, 
hoc  debeat  conjurare  quod  nec  eum  occisisset  nec  consentaneus  ad  hoc 
faciendum  fuisset.... 

*  Formulas  Turonenses,  39,  Rozière  n*  484  :  Veniens  ante  venerabi- 
lem  virum  illum  suisque  audUoribus\.„  Ipsi  viri  decrevei-unt  judicium 
ut  in  noctes  tantas,  apud  homines  tantos  (tantos  dans  la  formule  repré- 
sente le  chiffre  précis  qui  sera  écrit  dans  Tacle),  sua  manu  tanta  (c'est-à- 
dire  septima  ou  bien  tertia  décima)  ^  in  basilica  Sancti  illius  (ici  le  nom 
du  saint)  debeai  conjurare  quod  ipsam  hereditatem  per  annos  50  inter 
ipsum  et  parentes  suos  semper  tenuissent....  Si  hoc  ad  eum  placitum  (à 
ce  jour  convenu)  conjurare  potuerit,  ipsam  hereditatem  àhsque  repetitione 
habeat  elitigatam  alque  evindicatam. 

*  Turonenses f  50,  in  fine  :  llli  judicatum  est  ut  in  noctes  40,  apud  ho^ 
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Le  serment  était  pratiqué  devant  la  justice  du  roi 
comme  dans  toutes  les  autres  juridictions.  Marculfe  nous 
a  laissé  la  formule  d'un  jugement  rendu  par  le  roi  ou  en 
son  nom;  on  reprochait  à  un  inculpé  d'avoir  volé  un 
esclave  et  quelques  objets  mobiliers;  «  il  fut  jugé  que 
rinculpé,  avec  trois  jureurs  d'une  part  et  trois  jureurs 
de  l'autre,  lui  septième,  dans  notre  palais,  sur  la  chape 
de  saint  Martin  où  se  font  tous  les  serments,  jurerait 
qu'il  n'a  pas  commis  le  vol.  S'il  peut  le  faire,  il  sera 
quitte  de  cette  accusation  \  »  Nous  possédons,  en  effet, 
un  diplôme  de  Thierry  III,  de  l'année  679,  où  le  roi, 
constatant  qu'un  certain  Amalgaire,  ayant  avec  ses  co- 
jureurs  «  rempli  le  serment  auquel  un  jugement  l'avait 
obligé  »,  lui  donne  défmitivement  gain  de  cause*. 

Les  ecclésiastiques  pratiquaient  ou  ordonnaient  le 
serment  aussi  bien  que  les  laïques.  Nous  avons  vu  dans 
plusieurs  formules  d'Anjou  le  serment  prescrit  par  un 
abbé.  Nous  voyons  ailleurs  un  évêque,  constitué  pour 
juge  entre  deux  abbés  dans  un  procès  relatif  à  une 
somme  d'argent,  juger  que  l'un  d'eux  fera  le  serment 
avec  trois  cojurcurs\ 

Le  formulaire  de  Sens,  los  rocucils  qui  portent  les 
noms  de  Bignon  et  de  Merkel,  paraissent  être  d'origine 
franque,  à  la  différence  des  formulaires  d'Anjou  et  de 
Tours  dont  nous  parlions  tout  a  l'heure.  On  y  trouve  le 
même  serment,  et  avec  les  mêmes  formes.  «  Dans  le 
malluSj  le  comte  et  ses  assesseurs  ont  jugé  que  tel 


mines  56,  manu  sua  trigesima  septima^  in  ecclesia  illay  conjurare  debeat 
apud  hominea  visores  vel  cognitores.,.. 

*  Marculfo,  F,  58  :  Fuit  judicatum  ni  ilîc  apud  ires  et  alios  ircs^ 
sua  manu  seplima^  in  palaiio  noslro^  super  capclla  Sancti  Martini  ubi 
reliqua  sacramenta  percurrunt,  debeat  conjurare  quod.,., 

•  Archives  nnlionalcs,  Tardif  n'  22,  Pardessus  n'  59i. 

.  '  Archives  nationales,  Tardif  n'  50,  Porlz  n"  GO,  Pardessus  n"  424, 
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lomme  devait  prêter  serment,  la  main  sur  Tautel,  avec 
onze  autres  jureurs,  dans  quarante-deux  jours*.  »  Voici 
m  homme  qui  est  réclamé  comme  colon  d'une  église  et 
ui  se  prétend  de  naissance  libre  :  «  Il  prêtera  ser- 
vent, dans  quarante  jours,  en  telle  église  où  se  pronon- 
ent  les  serments,  avec  douze  jureurs  qui  soient  de  sa 
imille,  ou  bien,  s'il  n'a  plus  de  parenls,  avec  douze  ju- 
Burs  qui  soient  hommes  libres  comme  il  dit  Têlre*.  » 
ans  les  formules  de  Merkel  ',  que  les  érudits  appellent 
formules  saliques  »  parce  que  la  Loi  salique  y  est  quel- 
uefois  citée,  nous  voyons  le  tribunal  juger  «  que  tel 
omme,  avec  douze  autres  de  sa  condition  sociale,  jurera 
ans  l'église  de  tel  saint,  la  main  posée  sur  l'autel  »*. 
Nous  possédons  ainsi  dix-huit  formules  d'arrêts  judi- 
îaires  qui  prescrivent  un  serment.  Ces  dix-huit  for- 
iules,  bien  qu'elles  appartiennent  à  des  recueils  divers 
\  de  provinces  différentes,  se  ressemblent  pourtant  sur 
î  point.  Dans  toutes,  le  serment  est  ordonné  par  les 
iges.  Il  vient  à  la  suite  d'un  véritable  jugement.  Écar- 
ms  donc  cette  opinion  superficielle  d'après  laquelle 
is  cojureurs  seraient  amenés  à  l'avance  par  l'accusé 
3ur  lui  faire  cortège  devant  les  juges.  U  n'y  a  serment 

*  Formulœ  Senonicspf  il  :  In  mallo  publico  ante  ipio  comité  vel  aliis 
mishominibus....  Posita  manu  iua  super  sacrosancto  altare,,,  infva 
icle*  43...  apud  très  aloarios  et  i^  conlaudantes  juraverunt, 

*  SenonenseSy  2  :  Ta  Hier  et  fuit  judicalum  ut  apud  proximioret  pa- 
nteauos,,.  et  si  fermortui  sunt,  apud  duodecim  francos  taies  qualem 

esse  dixit,  in  illo  Castro,  in  basilica  Sancii  illius  ubi  reliqua  sacra- 
mta  percurrunt,  in  40  noctes  hoc  debeat  conjurare, 
'  Formulœ  Merkelianœ,  dans  Tédition  de  Zeumcr,  p.  241-264.  On  les 
pellerait  plusjastement  formules  de  Rozièrc,  puisque  c'est  M.  de  Rozière 
i  les  a  le  premier  trouvées  et  publiées  ;  mais  l'éditeur  allemand  a  pré< 
ré  les  appeler  Merkelianœ. 

*  Formulœ  Merkelianœ,  27,  Rozière  n""  486  :  tn  mallo  illo  una  cum 
nishominibus  racineburgis,,,judicatum  fuit  ut  apud  12  homines^suos 
nsimileSf  in  basilica  Sancti  illius  hoc  conjuraret...  manu  miua  super 
tare. 
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que  si  les  juges  Tout  ordonné.  Ce  sont  les  juges  ({ai 
flxent  le  jour,  le  lieu  où  il  y  sera  procédé,  le  nombre 
descojureurs.  Rien  n'est  laissé  à  rarbitraire  de  lapirtie 
en  cause. 

A  la  suite  des  formules  qui  ordonnent  le  serment, 
nous  ayons  celles  qui  en  constatent  l'exécution,  et  qui 
en  décrivent  avec  précision  la  procédure.  Elles  sont 
toutes  rédigées,  à  quelques  mots  près,  de  la  mèoie 
manière.  «  Attestation  de  serment.  Tel  jour,  dans  h 
ville  d'Angers,  tel  homme  est  entré  dans  l'église,  con- 
formément au  jugement  antérieurement  prononcé,  avec 
douze  jureurs,  lui  treizième,  et  il  a  dit  :  Par  ce  liai 
saint  et  par  la  protection  de  tous  les  saints  dont  ks 
reliques  sont  ici,  je  jure  que  je  n'ai  pas  tué  ni  fait  tuer 
cet  homme  dont  on  m'impute  la  mort.  Ont  signé  l'acte 
tous  ceux  qui  étaient  présents  et  qui  ont  entendu  le  se^ 
ment*.  »  X  la  suite  d'un  procès  relatif  à  une  propriété, 
nous  lisons  :  «  Est  fait  savoir  comment  et  en  présence 
de  qui  Un  tel  est  entré  dans  la  basilique  de  tel  saint  où 
se  font  les  serments,  et  posant  la  main  sur  Taulel  a 
dit  :  Je  jure  par  ce  lieu  saint,  par  Dieu  Très-Haut,  par 
la  puissance  du  saint  ici  présent,  que  la  terre  que  tel 
homme  réclame  contre  moi  est  mon  bien  par  droit;  » 
et  les  témoins  de  l'acte  ont  signé*.  Ou  bien  encore  : 

^  Formuîœ  AndegavenseSjbO  h  :  Notitia  sacramenli  qualUer  ettpûkMS 
privsentibus  ingressus  est  homo  nominc  illo  in  ecclesiOj  Andecam  citfi- 
taie,  secundum  quod  jitdicium  loquiiur,  apud  hommes  \%  manu  tua  iS, 
juralus  dixii  :  Per  hune  locum  sanctum  et  divina  omnia  Sanclonm  jw- 
trocinia  qui  hic  requiescunt,,,  hominem  non  occisi  nec  occidere  rogam"» 
H  sunt  qui  in  prœsente  fuerunt  et  hune  sacramentum  audierunt  et  ka»f 
nolitiam  manu  eorum  subtcr  firmaveruni.  —  De  même  dans  les  n"  tl 
et  15  du  même  recueil.  —  De  même,  sauf  quelques  mots,  dans  les  fn^ 
nentet ,  31  et  40  :  Juralus  dixit  :  Per  hune  sanctum  locum  el  reteretd^ 
Sandi  illius, 

i  FùnÊMi»  SenonicsBf  %i  :  Notilia  sacramentalis.  Nolitia  qualiUr  d 
feURlfhit  veniens  homo  nominc  illo  in  basilica  Sancii  Ulim^ 
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«  L'homme  est  entré  avec  ses  jureurs  dans  la  basilique 
et,  la  main  posée  sur  Tautel,  il  a  juré  ce  que  l'arrêt  des 
juges  lui  avait  ordonné  de  jurer*.  » 

A  côté  des  dix  formules  de  constatation  de  serment, 
il  y  en  a  quelques-unes  qui  constatent  un  refus.  La  par- 
tie en  cause  n'avait  pas  osé  jurer  ou  n'avait  pas  trouvé 
de  cojureurs  et  ne  s'était  pas  présentée  dans  l'église  au 
jour  indiqué.  Il  était  donné  acte  de  cela  à  la  partie  ad- 
verse. L'acte  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Est  fait  savoir 
que,  le  juge  et  les  rachimbourgs  ayant  jugé  qu'Un  tel 
prêterait  serment  avec  douze  jureurs,  dans  telle  basi- 
lique, à  tel  jour  fixé,  cet  homme  n'est  pas  venu,  et  n'a 
envoyé  personne  à  sa  place;  en  foi  de  quoi  la  présente 
lettre  a  été  écrite  '.  » 

Ces  deux  séries  d'actes  s'expliquent  bien.  La  sentence 
des  juges  avait  prononcé  une  alternative  :  ou  cet  homme 
fera  le  serment,  ou  il  portera  telle  peine.  L'acte  de 


plurima  sacmmenta  percurrere  videntur,  anle  viro  magnifico  illo  vel  re- 
liquii  bonù  hominibus  qui  iubter  firmaverunt,  posita  manu  ma  super 
sacrosanto  altario  Sancti  t7/itw,  juratus  dixit  :  Sic  juro  per  hune  loco 
tancto  et  Deo  altiisimo  et  viriuies  Sancti  illius  (virtutes,  les  miracles, 
la  puissance  miraculeuse  du  saint;  c*est  le  sens  du  mot  virtutes  à  cette 
époque),  ierram  eorum  nunquam  porprisi  aut  pervasi,sed  semperexinde 
fui  vesiitus.  —  De  même,  dans  ce  recueil,  les  n°'  47  et  22. 

*  Formulw  Merkelianœ^  27  et  28  :  Ingressus  in  baûlica,,,  manu 
miua  iuper  altare,,,  quidquid  judicatum  fuit  de  hac  causa  conjuravit. 

*  Formulse  Merkelianœ,  30  :  Judicatum  fuit  prœdicto  illo  ut  apud  duo- 
dedm  homines  suos  consimiles  in  basilica  illius  in  nocles  instilutas  hœc 
eonjurare  debwsset,,.,  Veniens  ille  (l'autre  partie)  ad  eumplacitum  de 
maneusque  ad  vesperum  cuslodivit;  sed  ipse  ille  nec  adplacitum  venit  nec 
miuum  inspecio  suo  (?  vice  sua)  direxit,  sed  inde  jeclus  apparûit. 
Froinde  oportunum  fuit  ut  talem  cartam  ille  exinde  accipere  deberet. 
—  Cf.  ÀndegavenseSy  14;  Senonenses,  i  :  ipsehomo  de  ipso  sacramento 
jeetims  remansit, —  Voyez  encore  V Addilamenlum  ad  Turonenses,  n**  6, 
Roxière  n*  454.  —  De  ce  que  Tacte  porte  que  la  partie  absente  n'a  en- 
toyé  personne  ^  sa  place,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'on  pût  jurer  par  pro- 
curation. Cela  signifie  seulement  qu'on  n'a  envoyé  personne  pour  pré- 
senter une  excuse  et  pour  demander  un  délai. 
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prestation  du  serment  lui  donnait  gain  de  cause  de 
plein  droit;  l'acte  de  refus  le  condamnait.  Il  n'était  pas 
besoin  pour  cela  d'un  nouveau  jugement.  La  première 
sentence,  au  jour  fixé  pour  le  serment,  devenait  défini- 
tive dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  C'est  pour  cette 
raison  que  le  serment  devait  être  prononcé  en  un  lieu 
public,  devant  des  témoins,  et  qu'il  fallait  en  faire  un 
acte  écrit.  La  règle  ordinaire  parait  avoir  été  qu'il  fût 
prononcé  devant  le  même  comte  et  les  mêmes  asses- 
seurs qui  avaient  jugé  précédemment*.  Quelquefois 
c'était  le  comte  lui-même  et  ses  hommes  qui  signaient 
l'acte  de  serment  ou  l'acte  de  refus  \  De  là  vient  que 
l'on  choisissait  ordinairement  pour  le  serment  un  jour 
d'audience  du  tribunal,  afin  que  les  juges  pussent  aisé- 
ment se  transporter  dans  l'église  voisine\  Entre  le 


'  Lex  Ripuaria,  XXXH,  3  :  Anie  comité  cum  septem  rachhnhurgiis  m 
haraho  conjurare  débet;  LXXVII  :  anlejudice  conjuret,  —  FormuUe  Tu- 
ronenscSf  31  :  sub  prœsenlia  judicis  vel  (et)  bonorum  virorum,  —  Mer- 
kelianœ,  27  :  coram  ipsis  mmis  et  racineburgis  ;  28  :  ante  ipsum  comi- 
tem  vel  reliquos  raeineburgios.  —  Senonicœ,  1 7  :  anle  comité  vel  aliii 
bonis  hominibus, 

*  Merkelianœ,  27,  28  :  bonoi'um  hominum  vel  comitis  manu  firmata. 

s  C'ost  ce  qui  explique  Texprcssion  tn  mallo  que  Von  rencontre  dans 
jilusieurs  actes  de  constaUition  de  serinent.  ScnoniciPy  17  :  tn  mallo.,,  pO' 
sila  manu  super  allare.  SenonenseSj  1  :  in  mallo  in  basilica  Sancti  il- 
lius.  Si  l*on  traduisait  ici  mallus  par  tribunal,  on  ferait  un  non-sens, 
puisque  la  phrase  indi<[ue  expressément  que  la  chose  se  passe  dans  une 
église  ;  or  ce  n'était  jamais  dans  une  église  que  le  tribunal  se  tenait.  Ce^t 
que  le  mot  mallus^  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  ne  désignait  pas  seu- 
lement le  lieu  du  jugement,  mais  aussi  le  jour  où  Ton  jugeait.  (Exem- 
ples :  Loi  RipuairCj  XXXII,  2  et  3.  Pactus  pro  lenore  pacis^  c.  2  :  tri- 
bus mallis,  à  trois  séances.  Ediclum  Chilperici,  7  :  in  proximo  mallo, 
.^  la  prochaine  séance  du  tribunal;  per  très  malloSy  à  trois  séances  suc- 
cessives.) On  ne  peut  pas  expliquer  autrement  ces  mots  de  la  Senonensis, 
5  :  in  allare  Sancti  illius  in  proximo  mallo  quem  cornes  tenet,  ou  ceux 
de  la  Senonensis,  2  :  in  proximo  mallo  post  banno  rcsiso.  11  faut  bien 
se  garder  de  conclure  des  mots  in  mallo  ante  comitem  que  le  serment 
eût  lieu  au  tribunal,  puisqu'il  est  dit  qu'il  a  lieu  in  basilica  Sancti; 
mais  on  y  procédait  en  un  jour  de  séance,  en  présence  du  comte. 
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jugement  et  le  serment  il  devait  s'écouler  un  intervalle 
]ue  les  juges  fixaient,  et  qui  était  ordinairement  de  sept, 
le  quatorze,  de  quarante  ou  de  quarante-deux  jours*. 
Le  choix  des  cojureurs  n'était  pas  abandonné  complè- 
tement à  la  fantaisie  de  la  partie  en  cause.  Il  eût  été 
trop  commode  de  se  procurer  qui  Ton  eût  voulu.  Quel- 
{uefois  la  loi  disait  qu'ils  devaient  être  les  parents  les 
ïlus  proches  de  l'inculpé';  en  ce  cas  le  serment  avait 
K>ur  objet  d'engager,  non  l'individu  seul,  mais  la  fa- 
nille  entière,  et  cela  se  rapportait  visiblement  aux 
vieilles  idées  que  tous  les  anciens  peuples  s'étaient 
aites  de  la  famille  et  que  les  Germains  avaient  gardées 
plus  longtemps  que  les  autres'.  Cette  règle  était  surtout 
>bservée  dans  les  procès  où  il  s'agissait  de  savoir  si 
lin  homme  était  né  libre  ou  esclave*;  cela  s'explique  : 
i^mme  l'esclave  ne  pouvait  pas  prêter  serment,  si  douze 
!iommes  de  la  famille  du  défendeur  étaient  admis  à 
urer,  c'est  qu'ils  étaient  libres,  et  cela  démontrait  que 
eur  parent  aussi  était  né  dans  l'état  de  liberté. 

*  Ou,  pour  parler  le  langage  du  temps,  de  7,  14,  42  nuits.  C'était,  en 
ïflel,  un  vieil  usage  commun  aux  Gaulois  (César,  VI,  18)  et  aux  Germains 
Tacite,  Germanie,  11)  de  compter  par  nuits.  Lex  Ripuariay  XXXIII,  4  : 
mper  14  noctei  cotijurare  siudeat;  LVIII,  20  :  iuper  7  noctes  conjuret; 
^XXVn  :  40  seu  i^  noctes;  LXVI  :  super  14  noctes,  —  Les  formules,  do- 
rant se  prêter  à  des  actes  divers,  laissent  en  blanc  le  nombre  des  nuits  et 
lisent  seulement  in  noctes  tantas  (Andegavenses,  10,  24,  28;  Turonen- 
lefy  39)  ou  in  aies  iantos,  dans  tant  de  jours  (Andegavenses,  14  et  15). 
Inelquefois  elles  indiquent  le  chiffre  :  in  noctes  40  (Turonenses,  30),  tn- 
>a  noctes  42  (Senorncœ,  17),  infra  noctes  40  (MerkelianaSf  28). 

*  Lex  Burgundionum,  VU!,  1 . 

>  Un  indice  du  serment  engageant  la  famille  se  trouve  dans  l'article  60 
le  la  Lex  Salica  :  De  eo  qui  se  de  parentela  tollere  vult...  dicere  débet 
fsiod  de  juramento  et  de  hereditate  illorum  se  tollat  ;  il  se  retire  de 
^obligation  de  jurer  aussi  bien  que  du  droit  d'hériter. 

*  Fomudœ  Senonenses^  2  :  ei  fuit  judicatum  ut  apud  proximiores  pa- 
'Bntes  suas,  octo  de  parte  geniton's  sui  et  quatuor  de  parte  genetricis 
lue...  debeat  conjurare,  —  Ibidem,  5  :  apud  12  parentes  suos,  octo  de 
HUre  ei  quatuor  de  matre. 
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Le  plus  souvent  il  suffisait  que  les  cojurcurs  fussent 
de  la  même  condition  sociale  que  l'inculpé,  ou,  comme 
on  disait,  «  ses  semblables  »*.  Quelquefois  on  exi- 
geait qu'ils  «  fussent  de  bonne  renommée»*.  Tantôt 
on  se  contentait  de  demander  qu^ils  fussent  des  voisins, 
appartenant  au  même  canton,  domiciliés  auprès  de  celui 
qui  devait  faire  le  serment \  Tantôt  on  voulait  qu'ils 
eussent  vu  les  faits  de  leurs  yeux,  qu'ils  connussent 
l'affaire  sur  laquelle  portait  le  débat*.  C'est  que  les 
cojureurs  n'étaient  pas  seulement  des  assistants  et  des 
témoins;  ils  s'engageaient,  eux  aussi,  par  le  même 
serment.  Dans  la  même  église,  sur  les  mêmes  reliques, 
en  invoquant  le  même  saint,  ils  juraient  que  le  pre- 
mier jureur  avait  dit  la  vérité  et  que  son  serment 
a  était  vrai  et  bon  »*. 

Aussi  n'était-il  pas  très  facile  de  trouver  des  coju- 
reurs, c'est-à-dire  des  hommes  qui  consentissent  à  s'en- 
gager par  un  serment  si  solennel  et  si  sacré.  C'est  pour 
celle  raison  que  la  loi  accordait  pour  les  chercher  un 
délai  qui  pouvait  aller  jusqu'à  quarante-deux  jours. 
C'est  pour  cela  encore  que  la  loi  suppose  si  souvent  que 
l'inculpé  «  ne  pourra  pas  trouver  de  jureurs  »'.  C'est 

*  Form,  Àndegavensetf  50  :  apud  homincs  i^sibi  similes.  —  Turoneii' 
scf,  31  :  sibi  similes.  — Mcrkeiianfp,  30:  suos  similes. 

*  Andegavenscgy  29  :  dard  hominestant'os  bene  fidem  hahentet, 

^  Andegavcnses,  28  :  apud  homines  tantos,  vicinos  circa  manente»,  de 
ipsa  condita.  Ibidem,  50  :  vicinos, 

*  Turonenses,  50  :  apud  homines  visores  et  cognitores,  —  Andegaven» 
sesj  29  :  qui  de  présente  fuissent  et  vidissent. 

•*  Turonenses,  51  :  Jura  tus  dixit.,.,  Similiter  testes  sibi  similes,  ri- 
sores  et  cognilores,  post  ipsum  juraverunt  ut  quidquid  ille  de  hac  causa 
juravit,  verum  et  idoneum  sacramenlum  dédit.  Ibidem,  40  :  Similiter 
venienles  testes  sut  per  singula  jurati  dixcrunt  :  quidquid  iste  de  hac 
causa  juravit,  verum  et  idoneum  sacramentum  juravit,  —  Senonicse^  17  : 
Juraverunt  et  de  linguas  eorum  legibus  dixerunt.  —  Ibidem,  21  :  Jura- 
verunt et  de  lingua  eomm  legibus  dixemnt, 

^  Lex  SalicOf  XIV,  2,  lexle  de  Wolfenbutlel  :  si  juratores  invenire  non 
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[M)ur  cela  enfin  que  les  recueils  de  formules  en  conte- 
naient une  pour  le  cas,  assez  fréquent  sans  doute,  où 
['homme  condamné  au  serment  était  dans  Timpossibi- 
lité  «  de  le  remplir  »  *. 

Tous  ces  détails  nous  donnent  une  idée  exacte  de  ce 
|u*était  le  serment.  Ce  n'était  pas  précisément  un  acte 
judiciaire;  c'était  plutôt  un  acte  religieux,  mais  qui 
disait  foi  en  justice  et  qui  entraînait  de  plein  droit  la 
ustification  ou  la  condamnation. 

Cela  ne  ressemblait  pas  à  noire  serment  d'aujour- 
rhui,  lequel  n'est  qu'une  affirmation  quelque  peu 
K>lennelle  et  qui  se  fait  sur  l'honneur  et  la  conscience 
individuelle  de  chacun.  C'était  le  serment  tel  que  les 
peuples  anciens  le  comprenaient,  c'est-à-dire  la  prise  à 
partie  de  la  Divinité,  l'appel  à  Dieu  et  à  ses  saints  ré- 
putés présents,  pour  qu'ils  fussent  de  moitié  dans  l'affir- 
mation. On  ne  se  jouait  pas  de  telles  puissances.  Il  fal- 
lait être  bien  sûr  de  soi  et  bien  sûr  des  faits  pour  in- 
voquer un  saint  à  l'appui  d'un  serment.  Mais  aussi, 
si  le  saint  acceptait  ce  serment,  s'il  n'empêchait  pas 
par  quelque  moyen  les  hommes  de  le  prononcer,  il 
en  devenait  le  garant;  il  prenait  sur  soi  l'affirma- 
tion du  jurcur.  Dès  lors  on  ne  concevait  pas  que  celte 
affirmation  pût  être  fausse,  et  nul  n'osait  la  con- 
tester. Les  juges  n'avaient  plus  rien  à  dire  après  un  tel 
serment. 

Celui  qui  voudrait  chercher  l'origine  du  serment  re- 
ligieux devrait  remonter  très  haut.  Il  a  appartenu  à  tous 
les  anciens  peuples,  à  toutes  les  anciennes  religions. 


pohÊeril,  XXXIX,  2  (tous  les  textes)  :  si  juratores  non  polueril  invenire. 
De  ménie  au  titre  XLU.  —  Lex  Ripuaria,  XXXI,  5  :  si  juratores  invenire 
non  poiuerii  in  pro»incia  Ripuaria. 
*  Fammlœ  AndegavenseSi  14;  Senonensest  i  ;  Merkelianx^  30. 
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Les  Romains,  les  Grecs  le  pratiquaient'.  Nous  a»vm 
)).is  besoin  que  Tacite  l'ail  signalé  dans  l'ancienne  C<r* 
manie  pour  penser  qu'il  y  était  usité. 

Ce  qui  paraît,  à  première  vue,  particulier  ainto> 
mains,  c'est  l'usage  des  cojureurs.  Mais  les  tvit<s  dlâ 
plus  haut  nous  ont  ))ion  Tait  voir  que  cet  usage  ne  mo- 
difiait en  rien  le  caractère  et  l'essence  du  sermcoLll 
De  faisait  que  le  rortifrcr,  le  multiplier,  alm  i'm 
assurer  la  sincérité.  Le  pixWenu  avait  un  tel  inléi-élibaii 
l'affaire  qu'il  [Hjuvait  bien  être  tenté  d'invoquer  dm  i 
f:uu;  aussi  le  législateur  et  les  juges  exigeaient-ils  que 
d'autres  hommes  fussent  à  côté  de  lui  pour  parl;^  se 
risques  devant  Dieu  el  les  saints.  Il  n'était  pa^aiiiéî 
nn  coupable  de  trouver  douze  hommes  qui  consen- 
tissent à  commetti-e  un  sacrilège. 

Avant  l'adoption  du  christianisme,  it  est  clair  que  le 
serment  religieux  était  païen.  On  pense  bien  quels 
Germains  ne  le  prêtaient  pas  dans  un  temple,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  de  temples,  ni  sur  des  reliques,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  de  reliques.  Ils  le  prononçaient,  parail-il. 
sur  des  éi)ées';  mais  il  faut  bien  entendre  que  ces 
épées  avaient  été  préalablement  consacrées  à  la  Divinrlii'. 

■  Kil  jiujurandiim  affiiinalio  relitjiota,  Jil  Cïc^ron,  De  Offidit,  DT, 
âD,  et  il  HJoiilu  :  quod  ptomUfrû  Dto  tetle.  —  Dïgcsle,  III,  3,  G,  §  1  :  û- 
notentiam  nam  jurejwando  adprobaeil.  —  Code  Justinien,  IT,  1,  H  '■ 
Cum  deiperatit  aliam  probalûmm,  lune  ad  religionem  eonvolate. 

*  Va  glosKilmr  du  diiièine  liècle  a  ajouU  dans  un  maQusrril  ik  la  l« 
tiili(|uu,  Ihirn  9ËS0,  que  les  anciens  Francs,  avant  d'être  chrétiens,  ûi  o- 
nuN  destera  ei  arma  tonm  tacrmnenla  apirmaiil  {a/Jtrmabaiilj;  njci 
Bohtvod,  p.  95.  Il  ni  certain  qn'Amniicii  dit  que  les  Germains  juninl  iv 
leurs  ipées,  Wll,  t3,  SI  ;  ce  mèiuf.  usage  est  signalé  plus  lard  chei  It 
Saxons  :  Gnia  Dagoherli,  31  ;  Annala  Fuldtntet,  i.  873  :  Saamti!^ 
nihinf  juila  rilum  genth  nur  par  arma  tua.  De  même  pour  les  ikBiii- 
Pax  in  armU  jvrata.  Annales  d'Ëgioliard,  a.  811  ;  Pacem  per  annaivi- 
Mmtl,  Kiam  de  DiiSine.c.  .'0. 

*  Lex  Baiutoaiiorum,  XVI,  5  :  Donei  mma  sua  ad  siurandum  «I  /wr  n 
juretiptHnteTbumammMOmKraiiunlali.—LexAUimaKnonm,lÈ£^'- 
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Ces  cpées  représentaient  pour  eux  le  dieu  invoqué  dans 
le  serment*.  Avec  le  christianisme,  le  serment  religieux 
devint  un  serment  chrétien.  Je  crois  voir  dans  une  for- 
mule un  indice  de  cette  transition  :  un  homme  accusé 
d'un  meurtre  se  disculpe  d'abord  avec  douze  cojurcurs, 
lui  treizième,  en  jurant  sur  la  main  et  sur  l'arme  du 
juge,  et  il  est  déclaré  absous;  puis,  le  tribunal  ou  les 
parties  s'étant  ravisées,  on  exige  de  lui  le  même  ser- 
ment dans  une  église*.  C'est  cette  sorte  de  serment,  la 
main  sur  l'autel  ou  sur  des  reliques,  qui  fut  pratiqué 
durant  toute  Tépoque  mérovingienne. 

L'idée  que  les  hommes  y  attachaient  apparaît  claire- 
ment chez  les  écrivains  du  temps.  Ils  croyaient  que  le 
saint  sur  le  corps  duquel  on  jurait  ne  se  prêterait  pas 
i  un  sacrilège,  et  qu'il  se  chargerait  lui-même  de  punir 
e  parjure  en  le  frappant  de  mort.  «  Au  temps  du  roi 
Phéodebert,  en  Austrasie,  un  prêtre  et  un  Franc  étaient 
m  procès;  le  juge  ne  discernait  pas  la  vérité:  il  ordonna 

hret  in  arma  sua  sacramenta  (?  saa'ata),  —  Lex  LangobardoruiHf  Ro- 
baris,  559  :  sibi  sextusjuret  ad  arma  sacrata,  —  Fredegarii  Chron.,  74  : 
twent  super  arma  placata.  —  Cf.  Gesta  Dagoberti,  51  :  SaxoneSy  ut  cornm 
tas  est,  in  armis  patralis  (?  sacratis  ou  placalis)  padum  firmant, 

'  Cette  idée  est  énergiquement  exprimée  par  Ammien  Marcellio,  qui  a 
eaucoup  connu  les  Germains  :  Quadi^  eductis  mucronibus  quos  pro  nu- 
ûnihus  coluntf  juravere  (kmmieiif  XVU,  12,  21).  Tacite  a  dit  qu'un  des 
»rincîpaax  dieux  des  Gcnnains  avait  pour  unique  symbole  une  épée. 

<  Formulœ  TuronenseSj  50  :  Dum  sic  veritas  comprobaretur,  appre- 
ensam  manum  vcl  arma  judicis,  sicut  mos  eslj  apud  homines  12,  sua 
lanu  \5,dexiratus  vel  conjuralus  dixit.,,.  Sed  posiea  illi  judicatum 
MÎ/  tU..,  in  ecclesia  illa  conjurare  debeai.  —  L'usage  de  jui-er  par  les 
rmes  n'a  pas  fout  à  fait  disparu;  la  Loi  ripuaire  .le  mentionne  encore, 
iXXin,  5y  mais  comme  une  simple  forme  de  procédure,  et  non  pas  avec 
e  caractère  absolu  du  sacramentum.  Comparer  Fortunatus,  Carmina,  VI, 
\  i  Jurare  per  arma;  et  plus  tard,  Ilincmar  qui  dit  au  roi  :  Coram  Deo  et 
ingelisejus,  in  fide  et  dextera  vestraper  spatam  vestram  jurantes,  Hinc- 
mar,  Expositiones  ad  Carolum,  Ilf ,  édit.  de  la  Patrologie,  t.  I,  col.  1066  ; 
nais  ce  serment  sur  la  main  droite  et  sur  Tépée  a  un  autre  caractère 
que  le  serment  que  nous  étudions  ici  ;  ce  n'est  plus  le  serment  judiciaire. 
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au  prêtre  de  faire  le  serment  sur  le  tombeau  où  reposait 
saint  Maximiu.  Le  prêtre,  posant  la  main  sur  le  tom- 
beau sacré,  dit  :  Que  je  sois  écrasé  par  la  puissance  de 
ce  saint,  si  je  mens  !  Or  il  mentait.  A  peine  fut-il  sorti 
de  Téglise,  qu'il  chancela,  tomba  à  terre  et  mourut*.  » 
Voilà  une  histoire  qu'on  raconta  à  Grégoire  de  Tours  et 
que  tous  ses  contemporains  crurent  vraie.  Et  Grégoire 
ajoute  :  «  C'est  que  si  un  homme  ose  proférer  un  faux 
serment,  la  vengeance  divine  le  frappe  sans  retard*.  » 
—  Un  jour  un  homme  accusé  de  crimes  se  sentait  cou- 
pable; il  voulut  pourtant  affronter  le  serment  :  «  J*irai, 
dit-il  avec  assurance,  dans  la  basilique  de  saint  Martin, 
je  me  justifierai  par  serment  et  me  rendrai  innocent.  » 
Mais  au  moment  où  il  entrait  dans  l'église,  il  se  sentit 
comme  frappé  au  cœur,  par  le  saint  apparemment,  et 
tout  troublé  il  avoua  son  crime'.  —  Un  auli-e  était 
accusé  d'avoir  mis  le  feu  à  une  maison.  J'irai  dans 
l'église  de  saint  Martin,  dit-il,  et  je  me  justifierai  par 
le  serment.  Prends  garde,  lui  dit  révè(|ue,  que  Dieu  et 
SCS  saints  ne  se  vengent  d'un  parjure.  Et  lui,  à  peine 


*  Grégoire,  Degloria  confesioruniy  95(9!)  :  Apudurbem  Trevericam,,, 
tempore  Theodebeiii  régis,  Arboasles  quidam  presbytcr  cum  Franco  quo- 
dam  intendebat  rege  pnvsente.,..  Si  vera  tunty  inquit  reXy  quœ  prose- 
querisy  hoc  super  lumulum  Maximini  sacramento  confirma.,,.  Et  près- 
byter  ponens  manus  super  sanclum  sepuloum  dixil  :  Hujus  Sancti  virtute 
opprimar  si  aliquid  falsi  loquor....  Subito  delapsus  prcsbyler  solo  pes- 
sumdcdit  et  mortuus  est, 

*  ibidem,  94  :  Si  quis  falsum  juramcnlum  proferre  ausus  $it,  illico 
divina  ullione  corrigilur.  —  Giégoirc,  De  gloria  martyrum,  20  :  Vidi 
quosdam  in  loco  eo  pei'jurassc  quiila  divino  judicio  condemnati  sunt  ul 
in  ipsius  anni  curriculo  finireniur  a  sœcido, 

*  Grégoire,  VHI,  \Q  :  Ibo  ad  basilicam  Beati  Martini  et  me  exuens  sa* 
cramento  innocens  reddar....  Ad  oslium  ruit  gravi  cordis  dolore  perçus- 
suSy  confessusquc  est  quœ  veneral  cxcusare,  —  Notons  que  ces  termes 
qu'emploie  Grégoire,  se  exuere  sacramento,  excusare^  se  retrouvent  dans 
la  Loi  salique  (XLVII,  2;  Additamentum,  9,  Behreud,  p.  91)  et  dans  la 
Loi  ripuaire  (XXXI,  5). 
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3ut-il  achevé  son  serment,  qu'il  lui  sembla  que  des 
Bammes  l'enveloppaient,  et  il  tomba  mort*. 

Un  habitant  de  Tours,  nommé  Pélagius,  avait 
[commis  beaucoup  de  vols  et  plusieurs  meurtres. 
L'évêque  le  suspendit  de  la  communion  :  peine  sévère 
alors  pour  les  plus  criminels.  Pélagius  voulut  affirmer 
son  innocence  par  un  serment  avec  douze  cojureurs.  Il 
nccomplit  ce  serment,  et  l'évêque  se  trouva  obligé  de  le 
recevoir  à  la  communion.  Mais  comme  il  avait  commis 
un  parjure,  il  mourut  dans  l'année,  «  et  ainsi  se  ma- 
nifesta la  puissance  du  saint  dans  la  basilique  duquel  il 
avait  prononcé  un  faux  serment  »'. 

Grégoire  de  Tours  lui-même  fut  un  jour  obligé  de  se 
soumettre  à  cette  procédure.  Il  était  accusé  d'avoir  dit 
du  mal  de  Frédégonde,  crime  de  lèse-majesté.  Le  roi 
exigea  «  qu'après  avoir  dit  la  messe  sur  trois  autels,  il 
se  justifiât  par  serment  ».  L'évoque  s'y  résolut.  Or  il 
place  à  cet  endroit  de  son  récit  un  détail  significatif  :  le 
jour  du  serment  venu,  la  reine  Rigonthe,  qui  était  bien- 
veillante pour  lui,  jeûna  et  pria  avec  tous  ses  serviteurs, 
afin  que  le  serment  réussit.  C'est  donc  que  l'épreuve 
était  jugée  redoutable,  môme  pour  un  innocent,  même 
pour  un  évéque.  Le  serment  fut  accompli  suivant  les 
r^les,  «  fut  rempli  »,  et  les  prêtres  vinrent  triompha- 
lement l'annoncer  au  roi.  Aussitôt  l'accusation  tomba, 
et  ce  fut  au  roi  à  se  justifier  à  son  tour,  tant  un  tel 
serment  avait  d'efficacité*. 


*  Grégoire,  ibidem, 

*  Grégoire,  VJII,  40  :  At  ille,  eleciiê  duodecim  mriêf  ut  hoc  sceltu  pe- 
kraret  advenit,,,.  Ipsius  juramenlum  stucepi^  jussique  eum  recipi  in 
communionem,,,,  AdvenienU  même  quintOf  spirùum  exhalavii,,,,  Mani" 
futata  ett  virius  Beatœ  Marias  (alias,  iancti  Martini)  in  cujut  basilica 
tacramentum  protulit  mendax, 

'  Grégoire,  Y,  50  (49)  :  ResUtil  ad  hoc  causa  ut,  dictii  nUms  in  tri" 
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Un  autre  écrivain  décrit  la  procédure  du  serment  au 
tribunal  du  roi.  TiC  procës  portait  sur  un  domaine 
qu'un  laïque  possédait  et  qu'un  abbé  réclamait  pour  son 
couvent»  Le  roi  jugea  d'abord  que,  si  l'abbé  pouvait  jurer 
dans  le  lieu  saint  que  la  terre  était  à  lui,  elle  lui  serait 
restituée.  L'abbé,  qui  n'osait  peut-être  pas  se  soumettre 
ft  cette  épreuve»  demanda  que  le  serment  fût  plutôt  pro- 
noncé par  le  laïque.  Le  tribunal  royal  y  consentit,  etdé^ 
cida  qu'avec  un  certain  nombre  de  cojureurs  le  laïque 
ferait  le  serment,  c'est-^à-Klire  jurerait  que  le  domaine 
lui  appartenait  de  plein  droit.  L'abbé  demanda,  a(Teo^ 
tant  de  craindre  que  tant  d'âmes  ne  fussent  frappées 
par  Teffet  d'un  parjure»  qu'on  supprimât  les  cojureurs, 
et  il  l'obtint.  Alors  le  laïque  entra  dans  l'église  de 
Saint-Éloi  et  s'approcha  du  tombeau  du  saint,  «  jugeant 
chose  légère  de  jurer»  la  main  posée  sur  cet  objet  sacré  d  ; 
au  milieu  même  de  l'énoncé  de  son  serment,  un  trem- 
blement le  prit»  il  tomba  à  la  renverse  et  se  brisa  la 
tête*.  — De  tels  récits  caractérisent  bien  une  institution 
et  montrent  comment  les  hommes  la  comprenaient. 

Voici  un  autre  récit  du  môme  hagiographe.  Un  vol 
avait  été  commis,  dont  on  accusait  deux  hommes,  le 
père  et  le  fils;  chacun  des  doux  se  disait  innocent  et 
rejetait  le  crime,  le  père  sur  son  fils,  le  fils  sur  son 
père.  Les  juges  étaient  le  comte  de  la  ville  de  Noyon  et 
l'évoque*  La  vérité  ne  ressortait  pas  des  débats.  L'év'èquc 
dit  au  comte  :  «  Nous  ne  pouvons  discerner  la  vérité; 
remeltons-nous-en  au  jugement  de  saint  Éloi,  dont  le 

hui  aUnnbuê^  me  exveivm  sacramento,,.,  Nec  hoc  sileo  quod  Rîgunthit 
regina,  condolen»  doloribtu  meiSf  jfjunium  cum  omni  domo  ma  cek- 
bm^t  quon^qHe  puer  nnniiarei  me  omnia  impleêse»  Regreêei  sacerdoiei 
nd  i*egem  ainnl  :  Impleta  sunt  omnia  ab  cpiscopo  quœ  imperata  tiotf, 
0  rex;  quid  nuftc  ad  te,  nisiul  communione  piiveiis? 
>  VHa  Eligii,  II,  57. 
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tombeau  est  près  d'ici.  »  Et,  conduisant  les  deux  accu- 
sés au  tombeau  du  saint,  ils  dirent  :  «  C'est  h  toi, 
saint  Éloi,  que  nous  remettons  le  jugement.  »  Puis  ils 
attendirent,  comptant  bien  que  par  ce  serment  «  ils 
sauraient  le  jugement  de  Dieu  ».  En  effet,  à  peine  le 
fils  eut-il  commencé  à  proférer  les  paroles  du  serment, 
qu'il  tomba  à  terre  et  mourut.  C'était  lui  le  coupable» 
incontestablement  \ 

Ainsi  le  serment  était  une  façon  de  jugement  de  Dieu. 
C'était  le  saint,  c'était  Dieu  lui-même  qui  prononçait. 
Sans  doute  il  n'acceptait  que  le  serment  de  l'innocent: 
il  rejetait  celui  du  coupable  et  le  frappait.  Aussi  fallait- 
il  que  le  serment  fût  proféré  à  l'endroit  où  Dieu  était 
particulièrement  présent,  dans  son  église,  là  surtout 
où  il  y  avait  le  corps  d'un  saint,  la  main  sur  l'autel  où 
étaient  contenues  les  reliques.  On  pouvait  aussi  jurer 
sur  une  châsse,  mais  h  condition  que  les  reliques  y. 
fussent.  Si  la  châsse  était  vide,  le  serment  était  nul,  et 
le  parjure  en  ce  cas  était  permis.  Le  saint  n'avait  pas  à 
punir,  puisqu'il  n'avait  pas  été  corporellement  présent*. 
Ces  conceptions  de  l'esprit  et  ces  pratiques  judi- 
ciaires ont  rempli  toute  la  période  mérovingienne.  Les 
lois,  les  formules  de  jugements,  les  récits  des  écrivains, 
tous  les  documents  sont  d'accord  pour  montrer  qu'elles 


*  Miracula  Eligii,  à  la  suite  de  la  Yila  Eligii,  If,  61,  édit.  de  la  Pa- 
trologie,  t.  LXXXVII,  p.  582  :  Tandem  epitcopui  iMm  duce  acceplo  corut- 
Uùy  eum  non  poseent  rei  veritatem  cognœcere^  judicio  eoê  commiUunt 
Beiaii  Confeuons,  Qtda,  inquiunt,  neicimuê  cui  ex  hie  potius  credi  cie- 
cemanÊUif  tibi^  Sancte  Eligi,  hoc  judicium  commitUmus»  Tune  ilatuenlu 
utrmmqne  coram  sepulcro  Sanctiy  exspeclabant  per  sacramenium  Dei 
fore  judicium*  Et  ecce  repente  dum  juramentum  ccepinet  promere^  ar* 
rtpimi  juueniê  a  dœmone  collieuê  est  in  terram,  —  Cf.  un  autre  récit 
analogue,  au  chapitre  56. 

*  Voyef  ce  que  raconte  le  continuateur  de  Frédëgaire,  c»  97  ;  cf.  Geela 
DagoberU,  c.  46  ;  chronique  de  Moissac,  dans  Bouquet,  If,  653. 
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furent  communes  aux  ecclésiastiques  et  aux  laïques, 
aux  Romains  et  aux  Francs. 

Nul  ne  pouvait  être  obligé  malgré  lui  à  faire  le  ser- 
ment. Gomme  cette  épreuve  engageait  Tâme,  il  est 
visible  que  celui  à  qui  les  juges  la  prescrivaient  pou- 
vait se  refuser  à  la  subir.  Mais  ce  qui  est  plus  curieux, 
c'est  que  l'autre  partie  elle-même  pouvait  déclarer 
qu'elle  n'acceptait  pas  le  serment;  sur  cette  seule  inter- 
diction, le  serment  n'avait  pas  lieu.  Grégoire  raconte 
qu'un  meurtrier  <c  offrait  de  se  rendre  innocent  par 
serment  »  ;  mais  les  parents  des  victimes  «  n'y  consen- 
tirent pas  »\  La  Loi  ripuaire  parle  d'un  procès  sur 
une  question  de  propriété;  il  s'agit  de  savoir  si  un 
acte  constatant  la  vente  est  authentique  ou  faux;  une 
des  parties  doit  en  établir  l'authenticité  par  le  serment, 
mais  l'autre  peut  s'opposer  au  serment  et  «  écarter  de 
l'autel  la  main  du  jureur  »*•  Quand  le  serment  était 
ainsi  rejeté,  les  deux  parties  devaient  comparaître  au 

*  Grégoire,  Vil,  23  :  Judicaium  est  ul  $e  insonUm  redderei  Mcra- 
mento  ;  sed  nec  hoc  his  acqtiiescenlibus,  placitum  in  régie  prxtentia 
posuerunl, 

*  Lex  RipuariOf  LIX,  4. 

COMPARAISON   DES  AUTRES  ÉTATS  GERMAINS. 

Le  serment  judiciaire  est  usité  dans  tous  les  États  germaniques,  du 
sixième  au  huitième  Kiècle.  VEdictum  Theodorici  le  signale,  art.  i06. 
Le  législateur  des  ^Visigoths  dit  cxpressi'inent  que  si  le  juge  n'obtient  pas 
la  preuve  des  faits  par  les  témoignages  et  les  pièces  écrites,  il  a  rccoun* 
au  serment  (wur  connaître  la  vérité  (Lcx  Wisigothoruniy  11,  i,  22;  II,  2,5). 
Ce  scnnent  est  un  acte  sacré  ;  d*où  les  expressions  qu'emploie  le  lé- 
gislateur :  sacramenlo  se  expiet  (II,  2,  5).  Ce  serment  sauve  Tâme  ou 
peut  la  perdre;  II,  2,  9  :  ingenuus conscieniiam  suam  expiet sacrameniis ; 
VI,  i  »  2  :  qui  pulsatur,  suam  debeat  sacramenlo  consctentiam  expiare. 
On  voit  des  hommes  refuser  le  serment,  ut  animas  suas  non  condemnenl 
(X,  1,  14);  si  quis  animam  suam  perjurio  necaverit  (II,  4,  7,  Walter, 
p.  6C4).  Aussi  le  législateur  admet-il  que  le  serment  prêté  constitue  une 
preuve  définitive;  Thomme  qui  a  juré  devient  aussitôt  un  innocent;  VI,  i, 
2  :  Si  suo  se  sacramento  innocentem  reddiderit;  de  même,  YI,  5,  iS. 
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tribunal  du  roi  ou  se  soumettre  à  une  autre  épreuve 
dont  nous  allons  parler. 

On  est  convaincu  par  le  serment  de  l'adversaire;  VI,  5,  7  :  sacramcnto 
convictus.  Ce  serment  est  prêté  devant  témoins,  VIII,  2,  1  ;  IV,  1,  8  ;  mais 
la  loi  ne  parle  pas  de  cojureurs. 

Dans  les  lois  lombardes,  le  serment  est  un  des  moyens  judiciaires  les 
pins  puissants;  même  devant  le  tribunal  du  roi  et  même  pour  un  crime 
qui  serait  puni  de  mort,  Taccusé  a  peut  satisfaire  parle  serment  »,  Rotha- 
ris,  9.  Par  le  serment,  Thomme  «  se  purifie  »,  se  purifient,  Rotharis,  42, 
202,  213;  196  :  liceat  eum  se  purificare  si  potuent.  Ce  serment  a  lieu 
presque  toujours  sur  TEvangile ;  ibidem,  359  :  ad  Evangelia  sancia  jurei ; 
Liutprand,  21  :  se  puiificet  ad  Legem  Dei;  109  :  satis facial  et  ad  Evan- 
gelia. Quelquefois,  mais  dans  des  procès  de  peu  d'importance,  on  se  con- 
tente de  faire  jurer  sur  des  armes  bénites,  ad  arma  sacrata,  Rotharis, 
559,  363.  Il  faut  avoir  des  cojureurs  ;  Rotharis,  1 79  :  se  purificare  cum 
duodecim  sacramentales  ;  359  :  ad  Evangelia  jurei  cum  duodecim  aidos 
9U09,  id  est  sacramentales.  Les  cojureurs  doivent  être,  en  principe,  les  pa- 
rents de  celui  qui  doit  jurer  ;  Grimoald,  7  :  prœbeat  saa'amentum  cum 
parentibus  suis  legitimis  sihi  duodecimus.  Ils  sont  désignes  non  par  celui 
qui  prête  le  serment,  mais  par  la  partie  adverse,  qui  lui  «  nomme  »  ses 
parents  les  plus  proches  ;  Rotharis,  360-362  :  llle  qui  puisât  proximiores 
sacramentales  qui  nascendo  swit  dehcat  nominare;  cf.  359  :  nominentur 
tex  ab  illo  qui  pulset,  et  septimus  sit  ille  qui  pulsatur,  et  quinque  quales 
voluerit  libéras.  Le  cojureur  désigné  peut  refuser  de  jurer  en  alléguant 
qu'il  craint  pour  son  âme,  animam  suam  timendo,  Liutpi*and,  61 . 

Chez  les  Âlamans,  le  serment  se  fait  dans  l'église;  XXIV  :  juret  in 
ecclesia;  sur  l'autel,  VII,  2  '.juret  in  ipso  allare;  ou  bien  encore  sur  une 
châsse  contenant  des  reliques;  VI,  i  :  ista  sacramenta  debent  essejurata 
ut  conjuratores  manus  suas  super  capsam  ponant.  —  11  y  a  des  ser- 
ments moins  solennels  ;  ainsi,  dans  un  débat  portant  sur  une  dot  qui  ne 
dépasse  pas  12  solidi,  la  femme  peut  jurer  per  pectus  suum,  LVI,  2.  — 
Le  nombre  des  cojureurs  varie  suivant  l'importance  de  l'objet  en  litige, 
secundum  qualitatem  pecunise,  VII,  2;  XXVII;  LVI,  1  ;  LXXXIX.  —  De 
même  que  dans  TÉtat  Franc,  les  cojureurs  ne  se  présentent  pas  à  la  séance 
du  jugement;  mais,  après  jugement,  la  partie  à  laquelle  le  serment  est 
imposé,  spondet  sacramentales  et  fidejussores  prœbet  ut  in  constituto  die 
légitime  juret f  XXXVI,  3.  —  Les  cojureurs  ne  sont  pas  pris  à  volonté;  le 
plus  souvent  ils  sont  choisis  par  l'adversaire;  VI,  3,  édit.  Pertz,  p.  153  : 
qui  causam  prosequitur  electionem  faciat  de  conjuratoribus  ;  mais  le 
jureur  a  le  droit  d'en  récuser  une  partie  (ibidem).  Quelquefois  ils  sont 
désignés  parmi  les  parents,  quelquefois  choisis  en  dehors  ;  XXX  :  juret 
cum  duodecim  nominatis  et  aliis  duodecim  eleclis;  LUI  :  juret  cum  quin- 
que nominatis  et  septem  advocatis.  Même  serment  judiciaire  chez  les 
Bavarois,  VHI,  16;  XVI,  5;  XVII,  2;  chez  les  Thuringiens,  I,  H,  III, 
IV,  Yll;  chez  les  Frisons;  la  loi  de  ce  dernier  peuple  porte  expi^ssément 
qu'il  a  lieu  sur  les  reliques  des  saints,  III,  6;  X;  XII,  1  ;  XIV,  1. 


If  MfHOrt  él^  Bse  fatve  im  jfi  miibi  de  Oîn;  It 
caaibat  on  dod  m  ébil  iim-  loirr.  Par  le  rombal  lu 
i^v  dîiac«a«âfat  la  bon  droit,  pam  que  bieu  Iiù> 
■i«e,  iatervcsani  dao«  cv  omdIhI,  Inir  minîlMUii  k 


-  D  Mt  asMa  en  ■  sdifoe  ne  parlr  januïi 

da  OKnbat.  I       lu  tedeai  procédum.  «Ile 

qu'elle  apfwlle  fro  r'f*t-i-dire  la  preow  p»r 

léttioia*  ou  par  s  fi  Vt^muw  jodicnire, 

qu'eile  lu  ooanaii  eia  Inime»,  l'eau  bnuit- 

laale  et  le  te  ill  ignorer  tonl  à  fiil  le 

iloal  jiviidaitv.  i  «  ici  ntie  pare  oini»»taB; 

car  en  plunet  le  énum^re  anc  qaefapK 

Rpin  tous  le<^  iinmE.  u<^  juL..Gi:ali(m  i^uVIIp  «mmlf  * 
riiicul|)é  ou  au  défendeur,  et  le  combat  n'y  est  jamaU 
compris.  Nous  ne  le  trouvotifi  pas  dai~antage  dons  In 
rn|iilulaires  que  nous  avons  des  rois  mérovingiens. 

L.1  loi  des  Burfoitides  est  le  premier  docaoKHI  ûù 
le  combat  judiciaire  soit  mcnlionné.  It  faut  nbserwr 
lie  quelle  façon  il  se  présente.  «  Quand  un  homme 
duil  jurer,  si  son  advereaire  veut  lui  enlever  le  stf- 
ment,  il  faut  le  faire  avant  qu'il  entre  dans  l'église; 
omx  que  les  ju(;es  avaient  désignes  pour  entendre  le 
serinonl,  doivent  déclarer  qu'ils  ne  l'accepteront  p>^ 
cl  em|>échcr  qu'il  ne  soit  prononcé;  alors  loâ  deuxpai^ 
iicH  seront  amenées  h  noire  tribunal  pour  être  livr^ 
au  jugement  de  Dieu'.  »  Plus  loin  le  législateur  &'<^i' 

■  LfX  Biirgundionum,  VIII,  3  :  Si  et  mcramentum  de  mattu  tolUrt*- 
lueril.  anteipiam  trclriiitm  ingredianlur,  illi  qui  taeramtntam  nt"* 
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plique  plus  clairement  encore  :  «  Comme  il  est  venu 
à  notre  connaissance  qu'il  se  fait  beaucoup  de  fw% 
serments,  nous  voulons  supprimer  celle  habitude  cri- 
minelle, et  nous  décrétons  par  Ifi  présente  loi  que  si 
celle  des  deu^  parties  à  laquelle  ou  a  offert  le  ser- 
ment refuse  de  Tapcopter  et  préfore  convaincra  son 
adversaire  par  les  aripes,  le  pombat  s§ra  autorisé,  Eiî 
ca  oai»,  l'un  des  cojureurs  spra  lanu  de  pooibattre  dan^ 
cq  jugement  de  Dieu  ;  car,  puisqu'il  prétendait  savoir 
la  vérité  et  l'affirn^er  par  serment  i  il  ne  doit  pas 
craindre  de  la  défendre  par  le  opuibatS  Si  la  partie 
qui  devait  prêter  serment  est  vaincue,  ses  cojureurs 
payeront  une  amende  de  ^00  ^olidi  ;  si  c'est  l'autris 
partie  qui  est  tuée,  le  vainqueur  prendra  |sur  ses  biens 
neuf  fois  la  somme  qui  lui  était  due'  ;  nous  prespri* 

vons  cela  pour  que  les  boninies  préfèrent  la  vérité 
au  parjure'.  »  L'auteur  de  cj^tlQ  loi  pst  Gondebandf 

juisi  sunt  {quQs  a  judicibiis  tettios  sempei'  tuf  êacramenium  audiendufn 
prxeipimus  delegai'i)  coniestenlur  se  iioUe  sacramenta  iuieip^êf  et  non 

permiiMuf  i»  qMtjuvatwnu  emt  poit  hanc  poçm  m^i^mcnt^pr^^Uir^i 
4^4  q4  n^  dirigantuft  Deijudicio  çotnmitlendi, 

*  Lex  Burgundionunif  XLY  :  Multos  in  populo  nostro  ita  cognoscimui 
dipravari  ut  de  rebuiineertis  sacramenta  ûfférre  non  duHtent  §i  4^  P9=? 
gniiis  perjurgre.  Ciyjus  scelerU  consueludinem  §ubrnovenles  prxsenii 
lege  decemimus  ut.„  si  pars  ejus  cui  oblatum  fuerit  jusjuranaum,  nO' 
luerit  sacramenta  suscipere,  sed  adversarium  suum  veritatis  fiducia  armii 
dixerit  posse  eonpincij,., pugiifindi  fiçentia  non  ncg(?iur*  Ita  ut  unu9  (f^ 
testibus  qui  ad  danda  convenerant  sacramenta,  Deo  Judicante,  confligat; 
quoniam  justum  est  ut  si  quis  veritatem  rei  scire  se  dixerit  et  ohtuleiit 
eacramentum,  pugnare  non  duhitet, 

*  Ibidem  :  Si  testis  (le  champion)  partis  ejus  quœ  obtuhrii  saemffMki 
in  eo  certamine  fuerit  superalus,  emnes  testes  qui  M0  premkprffnt  jura- 
iuros,  500  solidos  mulctse  nomine  eegantm>  solmre.  Si  ilh  gui  rtnu^t 
sQeramentum  fuerit  interemptus,  quidquid  deliebai  de  faculMibwi  $fUi 
novigildi  solutione  pars  victoris  reddatur  indemnité  -r  Vof^?  ^RPÔr^v 
dans  le  même  code,  le  titr^  LIKX  :  St  ad  confiictum  cam»  dfUfifiif^^nt 
et  divino  judicio  falsus  relatqr  pugnans  œeubuefft,  fWO  solidoê  fo«(n 
ipshis  cogoKlur  exsohere. 

>  Ibidem  ;  Vt  veritate  petius  quam  perjurOs  deleelântw* 
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el  il  la  iljite  ilu  ronsuUl  d'Aviéous.  c*e^(-à-drre  de 
l'anmVSOI". 

Il  semblerail.  d'après  ces  passape>.  que  le  combat 
eAl  M  ioslituo  chei  les  Burgundes  à  celle  date  prwi>« 
de  501,  i>t  qu'au  lieu  d'être  une  vieille  instîlulian  po- 
pulaire il  fâl  une  créatiou  du  roi.  Ce  qui  est  plus  sût, 
d'aprts  ces  mOmes  articles  de  loi,  c'esl  que  le  combal 
preuait  la  place  du  serment.  La  même  idée  religieuse 
s'allachail  d'aillei         "  h  l'autre;  le  combat,  lui 

aussi,  était  un  ,  Dieu;  on  combattra,  dJI 

la  loi,  Ofo  judica 

Im  Loi  ripuaire.  sjî^le  plus  lard,  ne  parle 

du   combat  iju'îi  comme    d'une  pratique 

beaucoup  moins  u  e  serment.  I/liomme  ijui 

refuse  de  se  prése'  tribunal    après   plusieun 

sommations  devra  i  e  devant  le  roi  «  ptonr  !« 

défendre    par    les  wintre  son    adversaire  »'. 

L'homme  qui  nie  l'authenlicité  d'une  charte  peut  empê- 
cher le  possesseur  de  cette  charte  d'en  établir  la  vaU- 
dité  par  te  serment,  et  en  ce  cas  l'un  et  l'autre  doivent 
se  présenter  devant  le  roi  «  pour  combattre  »*.  Dans 
les  procès  en  matière  d'héritage  ou  d'ingénuité,  c'esl  le 
serment  qui  est  présenté  comme  la  prouve  qui  donne 
gain  de  cause;  la  loi  admet  pourtant,  en  dehors  du 
serment,  un  recours  aux  armes  devant  le  roi'. 

<  Ibidem  ;  Dofo  lub  die  teita  Kalendai  Jtaiiat  Lugduno  Afiem  tin 
elariuimo  cotutile. 

■  Lix  Hiptmria,  XXKII,  4  :  Si  ipêom  itmdem  coiUndictre  tolaerit  il 
adjanuam  tumt  atm  tpala  tracla  aeeeueril,  laite  jadex  fidtjnuant  ti 
exigat  ut  m  ante  rtçem  reprietenlet  et  ibidem  ctun  atma  lua  contn  cm- 
Irarium  «mim  M  iUideai  defentare. 

>  Ibidem,  LIX,  i  :  Tune  ambo  con^ringanlur  ni  te  tuper  li  "■ 
40  HOcfM  mdt  regr  rtprieicnlare  itudetmipugnaturi. 

*  Ibiitciii,  LXVII,  5  ;  Si  quii  prohertditale  tel  pro  tugemùlale  eniof 
firperU...  aiU  eum  arma  tua  te  defentare  tiuâeat  antt  rtge. 
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Il  est  à  remarquer  que  dans  la  Loi  ripuaire,  comme 
dans  la  Loi  des  Burgundes,  le  duel  n'a  pas  lieu  en  un 
endroit  quelconque,  au  choix  des  parties.  Il  n'a  lieu 
que  devant  un  tribunal,  et  non  pas  même  au  simple 
mallus  du  comte,  mais  seulement  au  tribunal  du  roi. 
Cela  marque  le  caractère  essentiellement  judiciaire  de 
ce  combat;  cela  implique  aussi  qu'au  temps  où  fut 
rédigée  la  Loi  ripuaire,  il  n'était  pas  d'un  usage  très 
fréquent. 

II  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  été  pratiqué  au  sixième 
siècle;  mais  les  exemples  que  nous  en  avons  et  que 
nous  allons  citer  donnent  à  penser  qu'il  était  plutôt 
usité  chez  les  grands  que  dans  la  population.  Grégoire 
de  Tours  décrit  une  scène  qui  se  passe  entre  l'ambas- 
sadeur du  roi  d'Austrasie  et  le  roi  Contran;  le  roi 
reproche  à  l'ambassadeur  d'avoir  appuyé  la  révolte  de 
Gondovald.  «  Je  suis  innocent  de  cela,  réplique  l'Aus- 
trasien,  et  si  un  de  tes  grands  me  reproche  ce  crime, 
remets  la  question  au  jugement  de  Dieu;  Dieu  nous 
verra  combattre  et  nous  jugera*.  »  Une  autre  fois,  un 
délit  de  chasse  ayant  été  commis,  Chundo,  l'un  des 
grands  du  palais,  est  traduit  en  jugement  devant  le  roi. 
Il  nie.  Le  roi  «  ordonne  par  jugement  le  combat  ». 
Chundo  donne  un  champion  qui  combat  à  sa  place,  en 
présence  du  roi,  et  qui  est  tué.  Sur  cela,  le  roi  est 
convaincu  de  la  culpabilité  de  Chundo,  qu'il  aimait 
pourtant,  et  il  le  fait  mettre  à  mort'. 

*  Grégoire,  VU,  \A  :  Iruontem  me  de  hac  causa  profiUor;  si  aliquis 
est  similis  mihi  qui  hoc  crimen  impingatt  Tu,  o  Rex  piissime,  ponas  hoc 
in  Deijudicio  ut  Ille  discernât,  cum  nos  in  campi  planitie  vident  dimi- 
care, 

*  Grégoire,  X,  iO  :  Rex  campumdijudical.  Tune  cuhicularius  {Chundo) 
éalo  nepolepro  se  qui  hoc ceriamen  adiret,  in  campo uterque  slelerunt,... 
Ceciderunt  ambo  (le  neveu  de  Chundo  et  raccusateur)  et  mortui  sunt,.,, 
€kHndo  camprehensus  est,  vindusque  ad  stipilem,  lapidibus  est  obrutus. 


Vn  ]tat*»ftr  «le  FriJiipairt'  montre  ceite  |inilii|U«  aa 
M<|>tîèiu«  kitfl*-.  l  D  Fraor  dit  h  *an  mi  :  ••  Vrut-4D 
uvuir  a  v<<nlè?  Ordunoe  ■  il<'ui  bommc»  de  ï'armei 
e!  ie  omsliattnt:  par  r»  oùmbat.  lit  ronnailni«  le  jii^ 
mtoL  dfi  Dira',  b  lu  bagic^^raphe  moonte  qu'au  iujel 
d'une  rbartr  fauskc,  le  roi,  voulaiil  Inmver  le  cuupablc. 
H  iH^iioa  le  cnoilMl.  aGn  que  l'auteur  <tr  la  frauile 
fBl  rérUé  pv  le  jiignneni  de  Dira  m*. 

De  ces  telles  le  re^^  récits  dis  icriïwm 

naiH  pmmia»  o  oertitudR,   i'  que  In  Ami 

ii'pUiit  JUS  une  »,  i]u'il  ue  ntesnmiiliiil  en 

rii^   à  un»  lutte  i   famille»  ou   entra  duot 

iiidiriduii  ^)  k*urprè:  â*  <|u'il  iHùl  aa 

acte  judiciaire  te  jugo.  c'a>l>-à<4]irc  [nr  te 

roi.  et  Mxom       eïd  loe;  .V  qu'il  élail  ctmitiéti 

non  cûtmnt   un  tmtiat.   mais    comme  une 

é{)rouv(!;  qu'une  use  i^'y  atlatrhait;  que  Dimi 

]  iii(4;rvDnaiL  diitsilemeut,  qun  v'éUiil  Dieu  qui  ilitiui«it 
la  vii-loire  à  l'un  bu  à  l'autre,  que  Dieu  était  trop  juste 
|H>ur  donni'r  la  victoire  au  coupable  ;  que  par  consér 
([uont  il  manireslait  visiblement  de  quel  oâté  était  \b 
liun  droit.  C'est  pour  cette  raison  que  les  juges,  assi»^ 
tiuit  au  iwmbat,  n'avaient  aucun  scrupule  à  donner 
prtûn  de  cause  au  vainqueur  et  à  punir  sans  pitié  1b 
vaincu.  Comme  l'épreuve  par  l'eau  bouillante,  commit 
li^  serment,  le  combat  avec  ses  rites  olail  lejugsmeol 
do  Dieu. 

Nous  n'avons  pas  à  apprécier  au  nom  de  )a  njorsle 

f  Fudegarii  Chronican,  5)  :  libtrort  patn»»  4»  bivplumit  «W» 
hanc;  Jubé  illum  homintm  armare...  tt  procédai  aliut...  Jadùnmtlll' 
kiê  dt(obu4  ivnfligf'ilibM  oognMcalnr,  ufram  hijwi  eiilpni  regiwàtîw 
cent  au  eulpabilù. 

<  Vila  Auilregùili,  c.  3,  H»hl\]iin,  Àda  SS„  l],  ^.  Vot«  VP  hW 
eiemple  dm*  lu  IfiracwJo  ^t  Pfiifiiifli,  1.  3â. 
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toute  celle  procédure;  nous  n'avons  pas  à  chercher 
d'après  notre  raison  moderne  si  elle  était  raisonnable  ni 
si  elle  donnait  de»  garanties  suffisanti^s  au  bon  droit, 
L'hifilorien  ne  doit  chercher  que  le  caractère  y  rai  des 
faits  anciens  et  les  idées  qui  s'y  rattachaient  ;  il  n^  peut 
que  constater  ici  que  toule  cette  procédure  se  trouvait 
d'accord  avec  les  croyances  et  les  habitudes  des  hommes  '• 


h^   hk   PÉNALITÉ. 

Que  la  peine  de  mort  et  les  autres  peines  corpo- 
relias  aient  été  appliquées  en  justice  dans  l'État  Franc, 
c'est  ce  qui  est  marqué  par  des  documents  nombreux 
et  clairs  :  nous  avons  d'abord  une  série  d'actes  lé- 
gislatifs de  plusieurs  sortes  ;  nous  avons  ensuite  une 
série  de  faits  qui  3ont  rapportés  par  les  écrivains  du 
temps. 

De  la  première  génération  après  Glovis^  il  nous  est 
parvenu  un  capilulaire  en   dix^huil  articles,  qui  est 


^  L'uMge  du  eombat  judiciaire  ei  \$  sens  de  pet  usqge  ne  ^ut  nuUe  part 
mieui  exposés  que  dans  les  hoh  des  Alamans  et  des  Bavarois.  Si  deux  té- 
moins  témoignent  en  sens  contraire,  k  qu'on  prenne  le  jugenaciU  de  Dieu, 
que  les  deux  hommes  se  mesurent  au  pombati  celui  k  qui  pipu  aura  donné 
k  Tictoire  est  celui  dont  le  témoignage  dpi^  être  cru  »  {l^ex  Bdiuwçiriorum, 
II,  9).  Pour  une  accusation  de  vol  d'un  bœuf,  Taccusp  f^e  justifiera  par  aer- 
munt,  ou  bien  u  deux  champions  ooinbattrqnt  et  celui-là  gagnera  sa  causf 
Il  qui  Dieu  aura  donné  la  force  »  (Ibi4imf  Yill,  3,  6,  édit.  Pert^,  IX,  2), 
Deux  hommes  se  prétendent  propriétaires  de  la  lU^uie  terre,  a  i)s  vont  au 
eombat  et  h  jugement  appartient  k  Dieu  »  (Ibidm,  XVII,  2,  édit*  Perlz» 
XVUI).  Deux  familles  sont  ep  déba|  syr  les  limites  de  leurs  propriétés,  et  le 
eomte,  qui  juge,  n'a  aucun  élément  de  certitude  ;  alors  les  deux  parties,  en 
présence  du  opmte,  s'engagent  k  combattra  li  tel  jour  M  ;  ce  jour  venu, 
les  deux  parties,  l'épée  à  la  main,  a  prennent  *)  témoin  Dieu  créateur,  afin 
qu'il  donne  la  fictoire  à  celui  dont  la  cause  e^t  la  plut  juste  o  \  la  terre 
contestée  eat  adjugée  au  vainqueur,  et  Ip  vaincu  pst  condamné  à  une 
amende  [Le^  Akmannoimmt  17). 
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consacré  au  droit  criminel*.  On  y  lit  :  «  Nous  décrétons 
que  pour  quiconque  sera  convaincu  de  vol  à  main  armée, 
il  y  aura  peine  de  mort,  »'  Et  un  peu  plus  loin  :  «  Le 
brigand...  sera  privé  delà  vie*.  »  Et  encore  :  «  Le  voleur 
dans  la  maison  duquel  Tobjet  volé  sera  trouvé,  rachè- 
tera le  crime  de  sa  vie*.  »  A  la  génération  suivante,  un 
décret  de  Chilpéric,  sans  dire  formellement  que  Tauto- 
rité  publique  appliquera  la  peine  de  mort,  déclare  que 
«  le  criminel  sera  mis  hors  la  loi  et  qu'on  pourra  le 
tuer  impunément  »'.  L'édit  de  Childebert  II  est  plus 
explicite.  Il  punit  de  mort  le  rapt  et  ordonne  à  ses 
comtes  de  tuer  le  ravisseur*.  Il  prononce  la  même  peine 
contre  l'homicide,  «  parce  que  l'homme  qui  a  su  tuer 
doit  savoir  mourir  »  \  Même  le  vol  est  frappé  de  mort*. 

^  C'est  le  Pacitu  pro  tenore  pacis  de  Childebert  I*'  et  de  Clotaire  I".  Il 
se  trouve  a  la  suite  de  la  Loi  salique  dans  les  manuscrits  de  Wolfenbultel 
et  de  Munich»  et  dans  les  manuscrits  de  Paris  4404,  4628  a  ;  Pertz,  I,  7  ; 
Behrend,  p.  101  ;  Borétius,  p.  3. 

'  Ibidem,  art.  \  :  Id  ergo  decretum  est  (ms.  de  Munich  :  Apud  nos  ma- 
joresque  naiu  Francorum  paîatii)  ut  apud  quemcunque  lalrocinius  compro- 
halur,  vilœ  incurrai  periculum.  —  Vilie  periculum  incurrere  est  une  ex- 
pression de  répoque  pour  indiquer  la  peine  de  mort;  voyez  :  DecretioChil- 
dcbertif  4  :  Vitœ pericvlo  feriatvr.,,  eum  judex  occidal,  —  Turotiensegy 
52  :  ut  pro  hac  culpa  vilœ  periculum  incurrisêent  vel  (et)  sententiam 
morlis  excepissent.  Marculfe,  11,  18  :  Vilœ penculum  incurrere  poiueras, 

'  Ibidem,  art.  2  :  Latro,,.  vita  carebit. 

*  Ibidem,  art.  iO  :  <St  guis  in  alierius  domum  uhi  clavis  e$t  furtum 
inveneril,  dominus  domus  de  vita  componat. 

'  Edictum  Chilperici,  10  :  Si  fuerit  malus  homo  qui  maie  in  pago  fa- 
cial.,, ipsum  mittemus  foras  nostro  sermone  ut  quicunque  eum  invenerit, 
interficiat,  —  Il  s'agit  ici  d'un  criminel  que  Ton  n'a  pas  pu  saisir  et  qui 
a  été  jugé  par  contumace  au  tribunal  du  roi. 

^  Decretio  Childebertif  4  :  Quicumque  prœsumpserit  raplum  facere, 
vitœ  periculum  feriatur.,,.  Judex raptorem  occidat, 

^  Ibidem,  5  :  De  homicidiis  itajussimus  observariut  quicunque  alium 
sine  causa  (sans  cause  légitime)  occiderit,  vitœ  perictdo  feiialur..,  quia 
justum  est  ut  qui  injuste  novit  occidere  discal  juste  mori. 

*  Ibidem,  7  :  De  furibtis  et  malefactoribus  ita  decrevimus  obsen^are 
ut.,,  quomodo  sine  lege  involavit^  sine  lege  moriatur.  —  Le  judex  qui 
relâche  un  voleur  est  frappé  do  la  même  peine,  vitam  amittat. 
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Le  devoir  du  fonctionnaire  royal  est  de  rechercher  le 
malfaiteur,  de  l'arrêter  à  son  domicile,  de  le  pendre  ^ 

La  Loi    salique  prêle  à  un   singulier  malentendu. 
Comme  elle  est  surtout  un  tarif  de  compositions,  ceux 
qui  ne  lisent  qu  elle,  et  qui  la  lisent  comme  si  elle 
était  le  seul  document  historique  du  temps,  sont  ame- 
nés à  penser  que  la  composition  était  la  seule  péna- 
lité de  cette  époque.  Mais  il  faut  faire  attention  que  la 
Loi  salique  n'est  pas  un  code  complet.  Elle  est  fort  loin 
de  contenir  la  législation  tout  entière.  De  ce  qu'elle  ne 
parle  presque  que  des  compositions,  on  n'est  pas  en  droit 
de  conclure  qu'il  n'existât  pas,  à  côté  des  compositions, 
des  peines  corporelles,  et  surtout  la  peine  de  mort.  Il  y 
a  plus.  Si  on  la  lit  avec  un  peu  de  soin,  on  s'aperçoit 
que  la  peine  de  mort  y  est  plusieurs  fois  indiquée, 
surtout  dans  les  plus  anciens  textes.  Le  manuscrit  de 
Paris  4404  et  celui  de  Leyde  contiennent  un   article 
qui  punit  de  mort  ceux  qui  ont  fiicilité  le  rapt  d'une 
jeune  fille,  morte  damnentur^.  Un  autre  article  laisse 
bien  voir  que  la  peine  de  mort  par  pendaison  est  appli- 
quée, puisqu'il  punit  celui  qui  aura,  sans   permission 
du  comte,  enlevé  un  corps  de  la  fourche  ou  de  l'arbre 
où  il  a  été  pendu\  Un  manuscrit  contient  une  dis- 
position par   laquelle  l'auteur  d'un  méfait  «  ne  doit 

*  Ibidem,  8  :  Ut  jitdex,  criminosum  lalronem  tU  audierii,  ad  casam 
mamambulet  et  ipgum  ligare  faciatj  iia  ut..,  in  loco  pendatur.  —  Le 
législateur  fait  une  réserve  pour  le  criminel  qui  n'est  pas  une  debilior 
penana,  qui  est  un  francus,  c'est-à-dire  un  homme  de  condition  élevée 
cdai-là  ne  sera  ps  pendu  par  le  judex,  il  sera  mené  au  tribunal  du  roi. 
Ibis  cela  ne  signifie  pas  que  le  roi  lui  fera  grâce  de  la  vie;  nous  ver- 
rons plus  loin  que  le  tribunal  du  roi  prononçait  des  arrêts  de  mort. 

*  Manuscrit  de  Paris  4404,  lit.  70,  folio  195;  manuscrit  de  Leyde, 
Yossianus  il 9,  publié  par  Holder,  p.  42. 

*  Manuscrit  4404,  tit.  67  :  Si  quis  hominem  extra  consilium  judicis 
de  furca  abaterii  aul  de  ramum  ubi  incrocattiTf  $olido%  50.  Tit.  68  :  Si 
quis  hominem  tivum  de  furca  abattere  prœsumpierit,  solidos  100. 
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plus  habiter  parmi  les  hommes  »^  Un  autre  marque 
la  peine  de  mort  pour  celui  qui  a  arrête  un  homme  et 
Ta  fait  condamner  injustement'.  D'autres  textes  disent 
qu'il  y  a  des  crimes  «  pour  lesquels  on  doit  mourir  »*. 
Enfin  deux  articles,  qui  sont  dans  tous  les  manuscrits, 
signalent  la  mise  hors  la  loi  avec  confiscation  de  tous 
les  biens;  et  celte  peine,  qui  est  prononcée  en  cas  de 
contumace,  ressemble  assexà  la  peine  de  mort,  puisque 
la  loi  ajoute  que  nul  ne  pourra  recevoir  le  coupable 
chez  soi  ni  lui  donner  à  mangcr\ 

Ce  ne  sont  jusqu'ici  que  de  légers  indices';  mais 
voici  qui  est  beaucoup  plus  clair.  Il  est  dit  au  titre  58 
'  que,  si  un  coupable  qui  a  été  condamné  à  payer  la 
composition,  ne  possède  pas  assez  de  biens  pour  la 
payer  tout  entière,  alors  «  il  composera  de  sa  vie  », 
c'est^-Hlire  sera  mis  à  mort*.  Or  nous  devons  faire 


«  ManuscriU  de  Paris  4418,  lit.  17,  et  de  Varsovie,  édit.  Hubé,  tit.  14: 
Parentes  defuncti  judicem  rogare  debent  ut  inter  homines  non  habilei 
auclor  sceleris.  Cf.  manuscrit  de  Montpellier  135,  Pardessus,  4*  texte, 
p.  120. 

>  Pardessus,  3*  texte,  p.  91,  XXXII,  3  :  Si  qui$  ligatum  aut  per  tuper- 
biam  aut  per  virtutem  ad  graphionem  tuîerit,  de  vita  sua  redimùt, 

*  Lex  Salica,  XVIlî,  2  :  Crimen  propier  quod  moridebuisset  (si  la  cul- 
pabilité avait  été  prouvée);  voyez  Hesseîs,  col.  106-107. 

*  Ibidem,  LV,  2  :  Wargus  sit  usque  in  die  illa  ut  illi  inter  homines 
liceat  accedere,  —  LVI,  2  :  Quicumque  eum  aut  paverit  aut  hospitalita- 
tem  dederitf  etiam  si  uxor  sua  fueriij  solidos  15  culpabilis  judicetur. 

"  La  Loi  salique  mentioune  encore  la  peine  de  mort,  soit  pour  les  fonc- 
lionAaires  du  roi,  L,  5,  soit  pour  les  esclaves,  XIII,  7. 

*  LexSalicay  LVllI,  1  et  2  :  Si  quis  hominem  occiderit  et  tota  facultate 
data  non  habuerit  unde  tolam  legem  compleat  (le  mot  fex,  ici  comme  en 
plusieurs  autres  passages,  signifie  la  somme  fixée  pour  la  composition)... 
tune  ille  qui  eum  sub  ftde  habuit  (c'csl-k-dire  la  partie  adverse  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  contre  le  meurtrier  ci  envers  qui  celui-ci  s'est  en- 
gagé h  payer  la  composition)  in  math  prïvseniare  débet  y.,,  per  quatuor 
inallos.,,.  Et  si  eum  (le  meurtrier)  nuHus  in  compositione  ad  fidcm  tuîe- 
rit, hoc  est  tti  redimant,  tune  de  sua  vita  componat,  —  Cf.  Pactus  pro 
tenore  pncis,  2  :  Si  facuUas  deesî,  tribus  malUs  parentibus  offeratur,  et 
si  non  redimitur,  vita  carebit.  —  Le  sens  de  ce  l'achat  est  bien  expliqué 
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inlion  que  la  composition  pour  homicide  ctait^  sui- 
t  la  condition  de  la  victime,  de  200,  de  600»  de  1800 
di;  le  meurtre  d'une  femme  variait  aussi  entre  300, 
\^  600, 700  solidi.  El  comme  ces  solidi  étaient  des 
s  d'or,  valant  chacun  40  deniers  d'argent,  on  peut 
;uler  que  les  sommes  valaient,  en  notre  langage  ac^ 
l,  25000  francs,  75  000  et  môme  225  000.  Il  est  clair 
!  le  plus  grand  nombre  des  assassins  n'avaient  pas 
j  telle  fortune.  Supposons  qu'une  loi  moderne  dé- 
-0  qu'un  meurtrier  payera  60000  francs  ou  sera 
li  de  mort;  on  peut  être  sûr  que  la  composition 
uniaire  sera  le  cas  le  plus  rare,  et  la  mort  le  cas  le 
s  fréquent.  Nous  devons  bien  entendre  que,  dans 
cun  des  articles  de  la  Loi  salique  où  le  chiffre  de 
omposition  est  si  élevé,  la  peine  de  mort  est  sous^ 
3ndue»  Le  rédacteur  de  celte  loi,  quel  qu'il  soit  et 
uelque  époque  qu'il  appartienne,  a  visé  surtout  à 
)lir  les  chifTres  des  compositions;  mais  il  n'a  pas 
r  cela  supprimé  la  peine  de  mort;  il  Va  laissée  sous 
cun  de  ces  chiffres. 

Intre  lesédits  des  rois  qui  punissent  de  mort  exprès- 
ent  l'homicide  et  même  le  vol,  et  la  Loi  salique 
prononce  pour  les  mêmes  crimes  une  somme  d'an- 
t  à  payer,  il  n*y  a  pas  contradiction.  Dans  les  uns 
s  voyons  un  câté  de  la  vérité,  dans  Tautrc  nous 
ms  l'autre  côté»  Ces  édits  royaux  et  la  Loi  salique 
été  également  appliqués  durant  toute  Tépoque  méro- 
l^ienne.  Aussi  les  trouve-t-*on  dans  les  mêmes  ma** 
crils,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  dans  ces  tibri 
/esquechaquegénéralion  écrivit  à  l'usage  des  juges, 


im  récit  de  Grégoire  de  Tours,  VI,  56  :  trf  anî  tsid  qui  i^eiimertt, 
norîi  addicereiur  obMSciu», 
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des  praticiens  et  des  plaideurs.  Ils  se  conciliaient  aisé- 
mentf  parce  que  la  peine  de  mort  et  la  composition 
étaient  concurremment  prononcés  par  les  tribunaux. 

Dans  le  code  qui  a  été  écrit  par  le  roi  des  Burgundes 
et  à  l'usage  de  cette  nation  bien  voisine  encore  de  la 
Germanie,  c'est  la  peine  de  mort  qui  prévaut.  Elle  est 
prononcée  contre  le  meurtre*,  contre  le  rapt,  conti^e 
l'adultère,  contre  le  brigandage  à  main  armée*,  contre 
le  vol  avec  effraction,  contre  le  vol  de  chevaux';  et  tout 
cela  sans  nulle  distinction  de  race  :  le  Burgunde  est 
frappé  de  mort  comme  le  Romain  \  et  le  meurtre  d'un 
marchand  romain  est  autant  puni  que  celui  d'un  Bur- 
gunde*. 

Je  ne  puis  pas  dire  que  ce  soit  l'Église  chrétienne  qui 
ait  inspiré  ces  dispositions  au  législateur  burgunde, 
à  Gondebaud,  d'abord  parce  que  le  clergé  catholique  et 
romain  avait  peu  d'influence  sur  un  prince  arien,  en- 
suite parce  que  l'Église  chrétienne,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  était  très  hostile  à  la  peine  de 


'  Lex  Burgundionunif  II,  1  :  .Si  quis  hominem,,,  occidere  prœsumpse- 
fi7,  non  aliter  admisstim  crimen  quam  sanguinit  êtii  effmione  componai, 

>  Ibidem,  LU  in  fine  :  Capilis  amissione  pleclantur;  LXVIII  :  Si 
adultérantes  inventi  fuerint,  vir  ocàdatur  et  femina  ;  XXK,  1  :  Si  quis 
latrocinii  icelere...  occideritf  occidatur,  —  Peine  de  mort  aussi  contre 
la  jeune  fille  libre  qui  s^unit  à  un  esclave,  XXXV,  2  ;  la  femme  qui  aban- 
donne son  mari  meurt  plongée  dans  la  bouc,  XXXIV. 

'  Ibidem,  XXIX,  2  :  Ef fractures  omnes  qui  aut  domus  aut  scrinia 
exspoliantf  jubemus  occidi  ;  IV,  i  :  Quicumque  mancipiumj  cabal- 
lum,  bovem  furto  auferre  preesumpserit,  occidatur.  Le  titre  XL VII  est 
particulièrement  sévère  pour  le  vol  de  chevaux  ou  de  bœufs;  la  femme 
est  obligée  de  dénoncer  le  mari,  et  si  elle  ne  le  fait  pas,  elle  est  réduite  a 
la  condition  d*esclave,  marito  occiso, 

*  Ibidem,  IV,  1  :  Tarn  Burgundio  quam  Romanus  occidatur;  XLVII  : 
Tarn  barbarus  quam  Romanus, 

»  Ibidem,  XXIX,  1  :  Si  quis  negoliatorem  occident^  occidatur.  Cf. 
II,  1  :  Si  quis  hominem  ingenuum  cujuslibet  nationis  occiderit  ;  X,  1  : 
Burgundio  et  Romanus  una  conditione  teneantur. 
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mort;  loin  de  l'introduire  dans  les  codes,  elle  travail- 
lait fi  la  faire  disparaître.  Il  est  donc  inexact  de  soutenir, 
ainsi  qu'on  Ta  fait,  que  c'est  l'inspiration  romaine  et 
chrétienne  qui  a  introduit  la  peine  de  mort  dans  le 
Code  des  Burgundes. 

La  Loi  ripuaire  ne  parle  pas  plus  de  la  peine  de  mort 
que  la  Loi  salique.  Elle  ne  s'occupe  que  du  chiffre  des 
compositions  et  du  chiffre  des  cojureurs.  Mais  de  ce 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  n'ont  en  vue  que  ces  deux 
objets,  il  ne  suit  pas  qu'ils  nient  l'existence  de  la  peme 
de  mort.  Non  seulement  ils  se  trouvent  obligés  de  la 
signaler  quand  il  s'agit  de  crimes  commis  envers  le 
roi*,  mais  encore  ils  y  font  allusion,  presque  sans  y 
penser,  quand  ils  disent  que  la  loi  ne  conGsque  pas 
les  biens  du  criminel  qui  aura  été  «  pendu  au  tribu- 
nal du  roi  »  ou  même  «  pendu  à  toute  autre  potence  », 
et  que  ses  biens  se  transmettent  à  ses  héritiers*.  Voilà 
donc  un  coupable  qui  avait  des  biens,  qui  aurait  pu 
payer  la  composition,  et  pourtant  le  tribunal  du  roi  ou 
le  tribunal  du  comte  l'a  condamné  à  être  pendu.  La 
peine  de  mort  existe  donc,  bien  que  la  Loi  ripuaire  n'en 
parle  que  par  rares  échappées. 

Nos  formules  judiciaires  ne  traitent  pas  de  la  peine 
de  mort;  et  la  raison  de  cela  se  voit  bien.  La  peine  de 
mort  ne  donnait  lieu  à  aucun  acte  écrit,  au  lieu  que 
chaque  composition  nécessitait  la  rédaction  d'un  acte 
appelé  securitaH.  C'est  pourquoi  nous  avons  tant    de 

*  Lex  Ripuaria,  LX,  6  :  Si  Uslamentum  régis  absque  contrario  testa- 
menio  falsum  clamaveril,  non  aliunde  quam  de  vila  conxponal,  LX1\  : 
Régi  infidelis  de  vila  componat. 

*  Ibidem f  LXXIX  :  Si  quii  komo  proptcr  furtum  in  judicio  principis 
pendutus  fuerit  vel  in  quolibet  palibulo  vitam  finieril,  omncs  res  ejiiê 
hcredei  ponideant,  —  In  quolibet  palibulo  désigne  les  potences  des 
juges  provinciaux,  des  comtes. 

30 
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formules  sur  la  composition  et  nous  n'en  avons  pas 
une  qui  soit  relative  à  la  peine  de  mort.  Mais  voici  une 
securilas  qui  y  fait  une  allusion  fort  claire.  Elle  ap- 
partient au  formulaire  de  Marculfe,  c'est-à-dire  du  pays 
de  Paris.  Le  représentant  de  la  victime,  s'adressant 
au  meurtrier,  commence  ainsi  :  «  Tu  as  tué  mon  frère, 
et  pour  cela  tu  pouvais  être  mis  à  mort  *;  mais  les  per- 
sonnages soussignés  sont  intervenus  pour  que  tu  ne  le 
fusses  pas,  et  ils  nous  ont  fait  entrer  en  arrangement*.  » 
Il  y  a  donc  des  jugements  où  la  peine  de  mort  n'a  pas 
été  prononcée  et  où  il  est  pourtant  reconnu  qu'elle 
pouvait  l'être,  qu'elle  l'aurait  été  sans  une  intervention 
qui  s'est  produite,  et  qu'elle  élait  légale. 

Passons  maintenant  aux  faits  et  à  la  pratique.  Les 
écrivains  du  temps,  chroniqueurs  ou  hagiographes,  ne 
ressemblent  pas  à  des  historiens  de  profession  qui 
diraient  les  choses  d'une  manière  abstraite  et  générale; 
ce  sont  des  conteurs.  Fis  se  plaisent  à  raconter  les  plus 
menus  faits  et  à  les  décrire;  or  ce  sont  ces  détails 
mêmes  qui  nous  éclairent  le  plus.  Nous  \  lisons  maintes 
l'ois  que  le  tribunal  du  roi  et  les  tribunaux  des  comle> 
prononcent  la  peine  de  mort. 

Nous  avons  vu,  par  exemple, ([u*un  grand  personnajii» 
nommé  Cbundo  fut  mis  à  mort  par  ordre  du  roi  Gon- 
Iran  pour  simple  délit  de  cbasse  :  et  cela,  par  jugement 
régulier,  en  public,  à  la  vue  d'un   grand   nombie  do 

*  Marculfe,  U,  18  :  Sccuritas  pro  homicidio,  Ditniy  instigonte  adversa- 
rio  (rennemi  du  genre  humain,  le  démon,  instigateur  lie  lous  les  crimH^  , 
germanum  nostnim  visus  es  interfecisse  {gernianus  est  le  mol  le  plus  usité 
pour  désigner  un  frère  ;  frater  élail  plutôt  employ»'  dans  la  langue  ecclé- 
Haslique  et  au  sens  moral),  W  oh  hoc  vilie  pcriculum  incurrere  potueras . 

*  Ibidem  :  Sed  inlervenienles  sacerdotes  ci  niagnifici  viii,  quoiMin  no- 
mina  suhler  lenenlur  adncxa,  tws  ad  paris  concordiam  visi  sutd  revo- 
casse  Ha  ul,.,.  —  Turoncnses,  52  :  Sed,  inlervcnivntibus  bonis  Iwniinihus, 
Ha  convenu  ut.,,. 
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Francs,  sans  qu'il  s'élevât  aucune  protestation.  Voici  un 
autre  récit  également  signiflcatif.  L'action  se  passe  en 
Austrasic.  Deux  grands  du  palais,  Sunnégisile  et  Gallo- 
magnus,  sont  accusés  ;  on  les  recherche  pour  les  arrê- 
ter; ils  se  réfugient  dans  une  église.  Or  la  religion 
interdisait  de  faire  sortir  un  criminel  de  l'asile  sacré, 
autrement  qu'en  lui  faisant  grâce  de  la  vie.  Le  roi  se 
rend  lui-même  à  l'église  et  dit  aux  deux  hommes  : 
c<  Sortez  de  ce  lieu  et  venez  au  tribunal,  afin  que  nous 
jugions  de  la  vérité  des  faits  qui  vous  sont  imputés. 
Vous  aurez  la  vie  sauve,  quand  môme  vous  seriez  re- 
connus coupables,  parce  que  nous  sommes  chrétiens  et 
qu'il  est  contraire  à  la  religion  de  punir  ceux  qui  se 
sont  réfugiés  dans  une  église*,  w  Voilà  un  langage  qui 
prouve  manifestement  que  le  roi  peut  frapper  de  mort 
un  criminel;  s'il  ne  le  fait  pas  ici,  c'est  uniquement 
parce  que  les  deux  coupables  se  sont  réfugiés  dans  une 
église;  c'est  c<  parce  qu'il  est  chrétien  »  qu'il  ne  pronon- 
cera pas  la  mort.  Les  deux  accusés  sortent  de  leur  asile 
et  se  présentent  au  tribunal  du  roi,  qui  les  interroge 
lui-même.  Dès  qu'ils  devinent  que  la  sentence  leur  sera 
contraire,  ils  regagnent  l'église,  apparemment  pour 
être  plus  sûrs  que  le  roi  tiendra  la  promesse  qu'il  leur 
a  faite  de  la  vie.  Le  roi  ne  les  condamne  en  effet  qu'à 
la  confiscation  des  biens  et  à  l'emprisonnement*. 

'  Grégoire,  IX,  58  :  Sunnegisilum  comilem  siabuli  el  Gallomagnum 
referendarium,.,.  Inquiruniur  et  ipsi,  sed  conscieniia  terrcnle,  lakbram 
infra  ecclesiarum  sœpta  petiere.  Ad  quos  rex  ipse  procedcns  :  Egredimini 
in  judicium  ul  cognoicamuê  de  his  quœ  vohis  ohjiciunlur  $i  vera  sint  an 
falta,.,.  Promissionem  habeie  de  vila^  etiamsi  culpabiles  inveniamini; 
chrisliani  enim  êumus  ;  nefas  est  vel  criminosos  ab  ecclesia  educlos  punire. 

*  Tune  educti  foraSjCum  rege  [coram  rege)  vencrunt  in  judicium..., 
lierum  eccle$iam  petierunt,...  In  exsilium  retitidwitur,  —  Le  mot  crsi- 
lium,  dans  la  langue  mérovingienne,  signifie  emprisonnement.  Cf.  Frédé- 
gaire,  Chron,,  51  :  eam  in  unam  turrem  cxilio  trudit. 


ALDeim.  ilifui  Frauc>>  il'uue  gi-ande  r»millo.  le«  ikui 
fils  (If  Wailtlo,  Jiatit  rammis  phisit-ui's  meurtres,  com- 

iHfVDl  au  thbunsl  du  roi.  «  Dès  que  leur  cul[inbîlil<- 
Il  pnHiiêii*.  le  roi  les  Gl  chargnr  de  chaînes.  Le  Iribii- 
nal  fgmbm"*  l'itiDê  i  la  mort,  l'auli'e  à  l'emprisonno- 
OHMl*.  )•  ?iotoa^  i)ae  ces  hommes  avaient  de  o:randf> 
richesses;  il»  êlaienl  en  état  du  payer  les  sommes  i}u<.' 
la  Loi  salique  mamiift  nonr  le  meurtre*;  il  ne  fui  pour- 
lanl  pa.<  question  lion. 

Grv^ire  île  Tou  ncore  l'hisloiredc  Chrsm- 

iiistude  i)ui.  anol  "C.  rauil  dans  une  église 

uîi  se  trouitf  le  roi  il  h  ses  pieds,  lui  dil  :  "  Ji* 

lo  supplie  <|uv  lu  :râce  de  la  vie,  à  glorieui 

roi;  celui  que  j'at  é  mes  parents*,  h  Ce  lan- 

gaf^  si^iGe-t-il  a^  'inon  que  le  meurtrier  &l 

eiposé  31  \»  peine  de  i  le  roi  ne  consent  à  lui 

jK-i-onler  la  TJe?  Le  tribun»!  du  roi  (Il  ^àvi^,  en  cffel. 
mais  ce  fut  ù  la  condition  "  que  Chramnisinde  prome- 
rait  que  le  meurlre  avait  été  commis  dans  )e  cas  de 
légilinie  tli'feiise  >-  '.  Voilà  donc  encore  un  jugement  où 
la  peine  de  mort  pouvait  ûirc  prononcée,  et  si  1^ 
juges  ne  la  proinuicèrent  pas,  ce  fut  en  alléguant  di's 
cia-onstances    atténuantes    qui    auraient    entouré  k 

'  Giëgnire,  X,  21  :  Cum  m  hrciC4,-li'ra  ab  Ht  cognoBÎiiel  mnniftil"- 
tîme  perfittrata,  rinciri  rot  calenit  prxrfpil  ae  lormenlii  tabdi...-  &" 
nioif  capitis  plezo.juniorem  (x*i7io  ilumnartrunl. 

'  Ibiilem  :  Thetaurot  palrit  ahtronditot  meltitemnt....  DirteH"" 
ad  iaquirendum  immentavt  mttUdudiaem  auri  argcnlique  itpereTiiiii 

'  ll'iilem.  IX,  19  ;  Ad  rfgtitt  pergii;  ingrestta  ecctetiam,  ad  f^ 
ptotteinitur  régit,  dicttu  :  Vitam prto,  o  gloriote  rtx,  co  qiiod  oeriilf"* 
liomintf  ijui  pnrentibtw  meis  inierftftit.... 

•  lliiilem.  tX,  m,  in  fine  ;  Chramnùindiu  iUrum  ad  rfgem  abiil.j"^ 
,  alumque  etl  ei  ut  lominceivt  suptr  te  tant  interfrcitte  ;  quod  Ha  (rài-" 
Su['  le  ïcns  Ai  taper  dans  celte  expression  'uperte,  Tojei  Turonefisti,^' 
tuj.er  te  vM  comme  tuper  te  adtaltenietn,  tuper  tt  inrueniem  q"'* 
trouve  ailleurs;  il  l'atail  tué  inarchaot  contre  lui,  TtlUquaDl. 
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neurtre.  Les  biens  de  Chramnisinde  furent  d'ailleurs 
îonfisqués. 

Tout  cela  donne  à  penser  que  les  condamnations  à 
nort  n'étaient  pas  rares  au  tribunal  du  roi.  L'auteur 
lontemporain  qui  a  écrit  la  Yie  de  sainte  Radegonde, 
lit  que  chaque  fois  qu'un  criminel  était  condamné  à 
nort  par  le  roi,  «  ainsi  qu'il  arrive  souvent  »,  la  bonne 
mainte  implorait  sa  grâce*. 

Au  siècle  suivant,  Frédégaire  et  les  hagiographes 
ignalent  des  condamnations  à  mort  prononcées  par  le 
'oi  en  jugement*.  L'auteur  de  la  Vie  d'Eligius  dit  que 
;e  personnage  s'était  imposé  pour  lâche  de  donner  la 
iépulture  à  tous  ceux  que  la  sévérité  du  roi  avait  con- 
lamnés  au  gibet';  et  l'on  peut  noter  que  dans  ce  pas- 
sage il  s'agit  particulièrement  de  l'Austrasie*.  L'auteur 
le  la  Vie  de  saint  Arnulf  parle  d'un  criminel  nommé 
S'oddo;  «i  il  fut  arrêté,  et  le  glaive  royal  mit  fin  à  ses 
rimes  et  à  sa  vie  »^ 

II  y  a  quelques  raisons  de  douter  que  les  tri])unaux 
les  comtes  fussent  aussi  sévères.  Mais  il  est  certain 
ju'ils  prononçaient  parfois  des  condamnations  à  mort, 
îrégoire  de  Tours  nous  montre  un  comte  qui  condamne 
in  coupable  à  la  prison  et  aux  fers*;  un  autre  qui  fait 

•  Forlunatus,  Vita  Badegundis,  11,  10  :  Si  quis  pro  cuîpa  criminali, 
il  auolei^  a  rege  deputabatur  inierfici^  Radegundis..,  ne  designalus  reus 
norerelur  in  gladio. 

»  Fiedegani  Chronicon,  21,  28,  45,  54,  58. 

5  Vita  Eligii^  I,  31  :  Eligius  hoc  apud  regcm  ohtinuerai  ul  omnia  hu- 
nana  corpora  quœ  régis  severilate  diversis  ex  camis  perimebantur,  licen- 
iam  haberet  sepelire.  Cf.  un  article  de  la  Loi  salique  (Behrend,  p.  89) 
|ui  interdit  de  décrocher  un  pendu  sans  la  pennission  du  judex. 

•  Ibidem.  Dans  le  récit,  c'est  près  de  Strasbourg  que  l'on  signale  au 
;aint  un  homme  attaché  a  une  potence. 

5  Vita  Arnulfi,  13,  Mabillon,  Acta  SS.,  U,  153  :  Noddo  deprehensvs 
jst,  et  scelera  illitu  una  cum  vita  regalis  gladitu  amputavil, 

•  Grégoire,  Miracula  Martini^  IV,  16  :  Eum  in  vincula  compactum 
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oontluîre  lin  rriminpl  au  gil>el'.  Voici  un  homme  qui  a  i 
\iilô  im  cheTal  ;  le  comie  de  U  cîlù  de  Ycrmanilois  pro* 
D4inre  ctinlrr  lui  un  arrèl  rlc  mort*,  lu  hoinmc  a  lue 
un  anlrv  hotniiio;  te  comle  de  la  cili-  de  Lyon  faîl  si'rè- 
ler  le  ineurlricr,  cl  dit  :  <■  Il  esl  digne  de  mort  celui 
ipii  a  lue'.  »  Il  n'est  presque  pas  du  Vies  de  saints  de 
celle  époque  où  l'on  ne  voie  le  saint  imploi'er  la  grâce 
des  condamnai  à  mort.  I,'.a(ilpur  de  la  Vie  de  Cobim- 
tfon  nous  montre  dans  la  ville  de  Besançon  une  jirisoa 
pleine  de  condamnés  qui  r  attendent  le  jour  du  sup* 
plicc  u*.  Eligius,  npnt  obtenu  dn  roi  l'autorisatioR 
d'ensevelir  tes  suppliciés,  ne  dî^linguait  |kis  entre  ccut 
qui  r*Taienl«^té  par  »  la  sévérité  du  roi  »  eteeux<)tti 
l'avaienl  été  par  «  le  jugement  des  comtes  »  :  et  il  ullail 
«  par  les  villes  cl  les  villages  »,  partout  où  se  drcssaiiniL' 
"  ks  polences,  les  roues,  les  instruments  do  suf* 
plice  >•  '. 

En  pri>sencp  de  tant  de  fiiils,  il  fnut  admettre  que  la 

juiiit  judej  retnidi  in  cuttoàia.  IV,  39  :  Cum  eiilpabiltM  quoidam  pidiàt 
lenUntia  earctrali  rrgattalo  roncliauiel,  Aulrc  rieniple,  ibîd.,  1,  ïl. 

'  Grégoire,  De  gloria  confeuonm,  tOI  ;  Cornet,  fare  inrenlo...,p<>li- 
bulo  condeatnari  prireepil. 

*  Grépnirc,  De  gloria  marigrum,  73  (7J)  :  ApprebentuM  et  in  rtnn'f 
oivupaetM.,.  patihulo  dijudicahtr. 

^  Crfgoire,  Vt/.r  Patnim,  VH,  7  :  Quod  cum  juriez  loci  illiiu  eompf- 
yiuet,  TindwH  rirum  in  carctrrm  retrudi  pnecrpit,  dictTu  :  Dignia  ai 
Iftiio  hic  scelettii*  orcumbert  qui....  Aulre  ciemple  :  Grégoire,  Hitt.,  SI, 
»  :  Palihulo  condemnalur.  —  \'iUx  AjitUudis,  S5,  UMbîlloD,  kcla  &S..n, 
DSI  :  Ahi  quidam  ligalut  duetbaltiT  ad  necem.  —  fila  Amandi,  là: 
fur  affi-rut  palihuh  nt. 

'  Mla  Columbani,  31  :  Careerem  plénum  damnatonim  hominummtr- 
lis  pirnnm  ettpeelantinm.  —  De  même,  Vila  Ltipi  Cabill.  epiic.,  7  :  tj^ 
in  cutUtdia  inlrrfi.-ir^di  terrabantur. 

'  Via  Eligii.  1,  31  :  tlumana  corpora  iptieTrl régit tererilatettlji^ 
TMH  ttntura  }iernnrhantur.  ubttunque  intenire  potuittel,  tire  per  ei*if' 
tn,  tire  pr  ntlat,  liftnliam  kabebat  ri  de  bargii  el  de  relit  et  de  UupM 
•fi-fMtrlit  tepeliFf.  —  Cr.  c  46  :  Citm  air  qiùdam  nexibmt  eoattridia  ti 
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ine  de  mort,  par  le  glaive,  parle  gibet  ou  par  la  roue, 
la  peine  de  remprisonnement  ont  été  fréquemment 
légalement  appliquées  par  les  tribunaux  de  l'époque 
irovingienne,  et  aussi  bien  à  l'égard  d'hommes  de 
«  franque  qu'à  l'égard  de  Romains.  L'usage  de  la 
«position,  que  nous  allons  étudier,  n'excluait  pas 
pénalité'. 


€f*   LA    COMPOSITION. 


^ous  arrivons  maintenant  à  la  composition;  c'est  une 
tique  qui  étonne  d'abord  les  esprits  modernes  et  que 
is  devons  essayer  de  comprendre  comme  ces   an- 
ines  générations  la  comprenaient.  On  a  bientôt  fait 
dire  :  la  composition  est  la  façon  germanique  de 
r  un  crime,  c'est  une  amende,  une  peine  pécu- 
e.  Les  opinions  hâtives  risquent  fort  d'être  super- 
bes et  même  inexactes.  Il  faut  chercher  la  natuie 
composition^  non  par  des  raisonnements  et  par 
jination,  mais  par  l'analyse  de  tous  les  textes  où 
larlé  d'elle  et  par  l'observation  de  toutes  les  cu- 
ices  dont  on  la  trouve  entourée.  C'est  ainsi  seu- 


une  opinion  fort  en  vogue  que  les  anciens  Germains  ne  connais- 
les  compositions.  Dire  cela,  c'est  ne  dire  qu'une  moitié  de  la 
mettre  l'autre  moitié.  Tacite  nous  montre,  à  la  fois,  les  péna- 
>,ompositions  ou  satisfactions.  Il  les  distingue  si  bien,  qu'il  parle 
'es  au  chapitre  xii  et  des  secondes  au  chapitre  xxi.  Les  pre- 
pronoiicées  par  l'autorité  publique  et  comprennent  la  peine  de 
lende  ;  les  secondes  sont  de  simples  arrangements  entre  les 
s  que  Tacite  dise  que  l'autorité  publique  y  interrienne.  On  a 
que  les  Germains  avaient  pour  principe  de  ne  punir  que  les 
>rtaicnt  atteinte  ^  l'Ëtat;  mais  c'est  là  une  pure  hypothèse; 
pas  un  mol  de  cela,  et  même  plusieurs  traits  de  son  cha- 
itrediscnt.  Cf.  nos  Problèmes  d'histoire,  p.  403-465. 
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lement  que  l'on  a  quelque  chance  d'en  apercevoir  les 
caractères  précis.  Le  sujet,  d'ailleurs,  ne  semble  facile 
qu'à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  beaucoup  étudié. 

Si  nous  regardons  d'abord  la  Loi  salique,  la  compo- 
sition s'y  présente  sous  celte  forme  concise  et  abstraite  : 
«  Celui  qui  a  tué  un  homme  libre  sera  jugé  à  huit  mille 
deniers  d'argent,  qui  font  deux  cents  solidi*.  »  A  ne  voir 
que  des  articles  comme  celui-ci,  on  dirait  qu'il  s'agit 
uniformément  d'une  peine  encourue  pour  un  crime 
commis.  Quelques  remarques  modifient  cette  première 
idée.  Nous  voyons,  par  exemple,  que  la  composition  est 
prononcée  là  où  il  n'existe  ni  crime  ni  délit.  «  Si  un 
animal  domestique  a  causé  mort  d'homme,  le  maître 
de  l'animal  devra  payer  la  moitié  de  la  composition  et 
donner  l'animal  pour  l'autre  moitié*.  »  Il  est  visible  ici 
que  la  composition  n'est  pas  une  peine,  mais  une  in- 
demnité. C'est  le  premier  caractère  de  la  composition. 

11  y  a  une  autre  remarque  à  faire.  Quand  il  arrive  au 
rédacteur  de  la  Loi  salique  de  prononcer  une  peine  cor- 
porelle, comme  la  mort  ou  la  perle  d'un  membre,  elle 
ajoute  aussitôt  qu'il  est  permis  de  se  racheter  de  cette 
peine.  «  Que  le  coupable  reçoive  cent  vingt  coups  sur  son 
dos  ou  qu'il  rachète  son  dos  par  trois  pièces  d'or''.  »  Et 
plus  loin  :  k  Qu'il  soit  châtré  ou  qu'il  paye  six  solidi*.  » 
Ailleurs  .  ce  Le  coupable  j)erdra  la  vie,  ou  bien  il  se 


*  Lex  Salica,  \V  :  Si  quis  homincm  occideril^  8000  dinarios  qui  (a- 
chint  solidos  ^00  culpabilis  judicetur. 

^  Ibidem,  XXXVI  :  Si  quis  hcmo  ex  quolibet  quadrupède  domestico 
fucrii  accisus,  medielatem  composilionis  dominus  quodrupedis  coyatur 
exiolverc.  Quadrupcdem  pro  alia  medieUde  rcquircnli  restituai.  Cf.  Le.r 
Ripuariii,  XLVI. 

^  II)i(liMn,  XII,  1,  manuscrit  de  >VolfeDl)u(leI  :  Solidos  ires  pro  dorsq 
suo  reddal. 

*  Ibidem,  XII.  '2  :  Aul  caslretur  aut  sex  solidos  reddat. 
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olera  suivant  le  prix  qu'il  vaut  *.  »  «  Que  le  cou- 
e  se  rachète  ou  qu'il  compose  de  sa  vie*.  »  Ailleurs 
re  :  «  Qu'il  rachète  sa  main  pour  six  solidi'.  »  De 
le  dans  la  Loi  ripuairc,  l'homme  qui  a  écrit  une 
te  fausse  et  que  la  loi  punit  de  la  perte  du  pouce 
[y  «  peut  racheter  son  pouce  au  prix  de  cinquante 
i»*. 
î  condamné  à  mort  peut  se  racheter  lui-même;  il 

aussi  être  racheté  par  ses  parents;  il  peut  l'être 
le  par  un  étranger*.  Seulement,  celui  qui  l'a  racheté 
oit  d'en  faire  son  esclave.  Il  est  rédigé  alors  un  acte 
ciTitude,  dont  nous  avons  la  formule  :  c<  Comme, 
nstigalion  du  démon  et  par  ma  propre  faiblesse,  je 

tombé  en  faute  grave,  d'où  j'encourais  peine  de 
l,  votre  bonté  m'a  racheté  de  la  mort  à  laquelle 
is  déjà  condamné,  et  vous  avez  donné  pour  mes 
les  de  grandes  sommes  que  je  ne  puis  vous  rendre; 
.onséquence  je  vous  fais  abandon  de  mon  état 
mme  libre  et  je  me  fais  votre  esclave®.  »  Ainsi  la 
position  est  un  rachat,  non  pas  rachat  du  crime 
mis,  mais  rachat  de  la  peine  encourue,  non   pas 


jCX  Salica,  L,  ^  :  De  vila  culpahilis  esse  débet  aul  quantum  valet  se 

lat, 

bidein,  LI,  2  :  Aut  se  redimat  aut  devita  componal. 

hidem,  LUI  :  Solidos  très  manum  suam  redimat, 

,ex  Ripuaria,  LIX,  5  :  Pollex  dexter  auferalur,aut  eum  cum  50  «o- 

redimat, 

l'est  le  sens  de  l'article  LVIIl,  §  2.  Cf.  Pactus  pro  tenorc  pacis,  2  : 

iro  redimendi  se  habet  facullatem,  se  redimat;  si  facuUas  deesty 

5  mallis  parejilibus  offeralur;  et  si  non  redimitur,  vita  carebit, 

larculfe,  II,  28  :  Dum^  instigante  adversario  ..,  in  casus  graves  ce- 

unde  mortis  periculum  incurrere  potueram,  sedj  dum  vestra  pietas 

tm  morte adjudicalum  de  pecunia  vestra  redemistis...,  pro  hoc  sta- 

ingenuitatis  meœ  vobis  visus  sum  obnoxiasse  ita  ut  ab  hac  die  de 

7  servitio  non  discedam.  —  Formules  semblables  dans  les  Andega- 

'$,  d,  dans  les  Arvemenses,  5,  et  dans  les  Scnonicœj  appendiv,  6. 
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nclijl  de  U  vit?  «le  la  VK-tîmr,  mais  mchal  de  U  i 
raupublr.  Cesl  aînM  que  la  Loi  des  Atnuians  ii 
■ja'uii  fttnpable  detn  >  ou  m?  racheter  ou  { 
ne  >■  ' :  «t  la  Uii  des  Frisons  Hïl  <.  qu'un  coiipablcs 
fnpfié  de  mort  ou  qu'il  rachèlcnt    sa  vie  ce  qu'd 
nol»*.  Tel  csl  le  senmd  cararti're  de  la  comjwsiliot 
elk  «si.  par  un  câlè.  le  rachat  d'une  peine. 

La  somme  fayôt  i  litre  de  composition  n'est  ms 
mise  aui  jugés  iMi  an«  représentants  de  l'Élat;  e\kt 
remise  i  ta  victime,  ou  à  ses  jiarents,  nu  à  ^es  hérilien.' 
Oci  onnsliluc  le  troisième  trait  caraetcrislique  de  la 
romposilîon.  «  Si  un  homme  laissant  des  enfant»  a  élé 
lu^,  dit  la  lÀti  salique,  les  fils  reçoivent  la  moiliê  de  i.i 
composition,  et  les  autres  parents  dans  les  deus  lign» 
«c  partagent  l'auti-e  moitié*.  »  Plusieurs  autres  nrlides 
de  ta  loi  montrent  que  les  sommes  sont  payées  direclt^- 
menl  par  le  coupable  à  la  famille,  non  |kis  par  Tinter 
niedinii-c  ife  l'iiulorité  publique'.  La  composition  est 
donc,  par  essence,  un  aete  qui  se  passe  plutôt  entre 
doux  familles  qu'entre  l'Élat  et  un  coupable. 

C'est  bien  ce  que  signifie  le  mol  qui  la  désigne.  Ce 
mol  csl  latin.  Il  si^nilie  un  arrangement,  un  accommo- 
tlemenl,  un  accord.  L'idée  de  jwine  n'y  est  pas  conle- 

<  Lcx  Àlainannorum,  SI  :  Aut  vitam  perdal  oui  te  redhtial. 
'  Lei  fiKtonum,  addilio,  I,  3,  Periz,  p.  685  :  Si  guU  cahaBM» 
fiiriifril,  capilali  lenlciilia  ferialur  nul  rilam  tuant  prelio  rtdinal. 

*  Ler  Saliea,  l.\il  :  Si  cujuiomque  fialer  oecitut  fueriî,  medûtal" 
riimiiotitioni*  (ilii  colliganl,  et  aliam  medielatem  parcnlet  qui  prolt- 
minrft  tuni,  tant  ât  paire  guam  de  nwlre,  inler  u  diridant.  -^  Cf.  A'Ii'- 
lamfitlttm,  5  (irapr^s  Wnircoljuttcl  et  l'iris  UOi)  :  Si  quit  homimmi*- 
>/rHMum  tMvidriit,  ad  parrniibut  debtal  ttcundum  legcm  competf' 
mnlia  rompoiilione,  filita  hùbere  débet  aliam  nedittalem. 

•  ll>îili>ii),  I.V,  3  :  Parrnhhut  componat.  Voyez  aussi  loiil  le  litre  a(> 
•|iii  lisi-  rrrlainciiirnl  h  ras  où  un  bommc  s'etl  engagé  ï  composer  ;  c'etf 
l.i  juirlio  ailviTSP  i)ui  s'arrange  comme  elle  peul  pour  se  ûire  payer;  *  b 
lin  (milofiHS,  il  lut  okI  [lennis  de  •'■dresser  lu  cointe  pour  opérer  ta  sùtit. 
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nue.  Dans  toute  la  langue  latine  on  a  dit  componere  litem 
pour  arranger  un  procès,  transiger,  se  réconcilier,  avec 
ou  sans  l'intervention  du  juge,  en  tous  cas  sans  un  ar- 
rêt formel  et  sans  aucune  pénalité*.  Componere^  c'est 
s'entendre,  c'est  transiger,  à  l'aide  d'une  «  satisfaction  » 
donnée  à  la  partie  lésée.  Componere  et  salisfacere  sont 
deux  termes  à  peu  près  synonymes  qui  vont  ensemble*; 
el  en  effet  nous  les  trouvons  accouplés  dans  la  langue 
mérovingienne.  Dans  des  actes  officiels,  la  composition 
se  présente  sous  cette  forme  :  il  faut  que  le  coupable 
«  compose  et  satisfasse  »  à  l'autre  partie'. 

Cet  accommodement  ou  cette  composition  entre  les 
parties  n'est  pas  une  pratique  particulière  à  une  époque 
ou  à  une  race.  On  la  trouve  chez  tous  les  peuples  an- 
ciens^. Elle  est,  non  le  caractère  d'une  race,  mais  le 
caractère  d'un  état  social,  de  celui  où  l'autorité  pu- 
blique n'est  pas  assez  forte  pour  punir  elle-même  les 
crimes.  Plus  vous  approchez  de  l'anarchie,  moins  l'État 
poursuivra  les  crimes,  surtout  ceux  qui  ne  l'intéiessc- 
^  ront  pas  directement;  alors  de  deux  choses  l'une,  ou 
la  famille  se  vengera  elle-même  ou  bien  elle  s'accordera 
avec  le  meurtrier,  et  l'on  verra  se  produire  ou  la  guerre 
privée  ou  la  composition. 

*  On  disait  à  la  fois  componere  eitransigere,  Pline,  Lettres,  V,  1,  édil. 
Keil,  p.  120.  —  Vel  judicio  ierminata  vel  transaclione  composita,  au 
I^igcste,  L,  16,230.  —  Componere  transaclione,  Consultalio  veterisju- 
^Uconê,,  IX,  6.  Cf.  Pactione  componere,  Lex  romana  Burgund,,  IX,  2. 

*  Dans  Tacite,  la  composition  est  appelée  salisfaclio,  Germ,,  21.  — 
^idoine  Apollinaire,  Lettres,  V,  19  (V,  7)  :  Compositio  seu  salisfactio. 

'  Formutss  Turonenses,  55  :  llte  partibiis  islius  componere  et  satisfa- 
^^re  non  recuset,  —  Marculfe,  I,  37  :  Partihus'  illitis  componere  cl  satis- 
facere  non  recuset,  —  Bignonianœ,  27  :  Fuit  judicatum  ut  eam  cavsam 
montra  vos  componere  et  satisfacere  debeam,  hoc  est  solidos  tantos. 

*  C'est  ce  que  nous  avons  établi  dans  un  autre  volume  (1875)  en  parlant 
^  anciens  Germains  ;  depuis  ce  livre,  on  a  découvert  la  Loi  de  Gorlync  en 
Crète,  qui  donne  un  exemple  de  plus  de  la  vérité  que  nous  avions  exprimée. 


i 


r 


U  aOXJWIBIE  FR.ISQIT. 


C'e»l  oc  que  Tacilo  a  vu  cbez  les  nnriens  Gennain 
A  cftie  êjWi)ue.  les  inslilulïons  de  famille  élaienl  _ 
lortM  que  les  iiislilulioas  d*£la(.  L'aulorilé  publî| 
poursuÎTatl  rarriiivut  ivs  crimes.  IK's  lors  la  raniillei 
imgcail  dle-iatHne,  rendait  meurli'e  [wur  nieurtit,' 
bien  elle  5'aruinbil  avi-c  le  meurtrier  ><  <]ui  lui  |a 
le  prii  Ae  rbomicide  »'.  Ce  qiii  a  surtout  frappé  T» 
e*«lquece  prix  était  [tavëà  toute  la  famille  en  camii] 
il^tms  retroar  "que  chose  de  cède  rii 

itgle  dans  \v>>  luiï 

ÏjPs  nomaios  n'  \ias  non  [ilus  la  roiDp 

lioii^;   »eatefncnl,  ilalion  ne  l'aulorihait 

tians  une  txvs  ù  On  ]K>ut  voir  au  titre 

hifes-le  hr  paetis  1  partie  lésée  [touvail  s* 

tendre  avec  le  coi  se  réduisent  au  toI, 

dol.  à  ce  que  ledr  appelle  l'injure,  et  ealinà 

l'incendie*.   Ces  b<.m         .n?nt   lieu  à  des  jioursuile» 
triniiiiclles;   m;ii*   les    dons  parliez  oui    !e  diuil  do 
s'aoï-nrdcr,  soit  |K»ur  supprimer  toute  action',  soit  pour  J 
>n[»tiluer  uue  action  civile  à  une  action  criminellf' 


<   TiriU-.  Cennanû,  31   :   Atc  implacabUet  durant  inimiciliw:  hit 

'  ll'itlrni  :  Rreipil  $atiifaetioitem  unirersa  domut.  Cf.  Lei  Salie».  tlH. 

'  l'iul.  m  Dijftte.   M.VIIt.  16,  6  :  Ab  acnaalione  dtililil  fn  n" 

•idifTtttTio  tuo   df  c<mpoùtîont   ej«t  crimiaîi  quoi  intrndthat  /i«n( 

•  l'aul,  au  Di^lr,  11.  14.  17  ;  Qiurdtim  actiontM  per  paclum  ifWjv 
loUvittur  :  Kl  injuTiamm.  item  furli.  —  m|iii-n,  tUdrm,  7.  §  t5  ;  Sj"*" 
eitcar  nepmjiuUcati  rfl  iuetiiMriim  uitiumagalut,  hoc/iarlaairtltt-  — 
Juliinns,  *u  l>ige*U.  III.  3.  I  :  Oui  furli,  ri  bononm  raplonm,  i'}*"*- 
mm,  Jr  tMo  tnalo  d  fraude  pactiis  eril.  Ce  qu'on  ipprlaît  ]*  ilrlil  J'i'>' 
jiiroi  LMiiifirPiuil  les  roi«  At  U\\,  coups  cl  lil-iuures,  inulikilion  if  i""' 
bT"',  lOjfi  Intlilula,  tV.  4. 

•  Kxltngui  tajutiaruHt  aclionem,  Clpjea,  au^ii^rafr,  XLVIl,  tOiî-S*' 

•  hililalr*.  l\.  *,  fO  :  ScirHfJicni  e«(  rf*  anmi  injuria  etan  ^uip""" 
m  poue  ttl  aiminaliler  agrre  rtl  neititer;  ti  cirililêr  agatnr,  jrrii"'* 
trâif  /(Ida  <«»fii/Hni  fiuxf  diVlum  ttt,  firna  imponitur. 
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Cet  accommodemûnt  était  blâmé  quand  il  se  faisait  en 
secret;  mais  il  pouvait  avoir  lieu  devant  le  magistrat, 
sous  sa  surveillance  et  avec  son  assentiment.  Il  fixait 
alors  le  prix  à  payer  par  l'auteur  du  délit*.  Dans  son 
fic  estimation  »,  il  tenait  compte  du  rang  social  de  la 
partie  lésée*.  Le  prix  n'était  pas  le  même  s'il  s'agissait 
d'un  sénateur  ou  d'un  simple  citoyen,  d'un  affranchi 
ou  de  son  patron,  d'un  esclave  du  premier  rang  ou 
d'un  esclave  du  dernier  rang'.  Le  droit  romain  n'igno- 
rait donc  pas  absolument  «  le  prix  du  délit  »,  ni  l'es- 
limation  de  ce  prix  d'après  la  valeur  sociale  de  la  per- 
sonne. 

La  grande  différence  entre  le  droit  romain  et  la  cou- 
tume germanique  était  que  le  premier  n'autorisait  pas 
]a  composition  en  cas  de  meurlre*.  La  composition  ne 

*  Digestây  HI,  2,  1  :  Prœloris  vcrha  dicunt  :  infamia  notatur  quifurti, 
vibonorum  raptorum,  injuriai-um^  de  dolo  malo,  damnatus  paclus  ve 
eril.  —  Sur  ce  texte  Ulpicn  ajoute  :  Paclus  ve  eril  :  pactum  sic  accipimus 
$i  cum  prcUo  quantocunque  pactus  est.  l^uis  le  même  jurisconsulte  fait 
cette  réserve  :  Quijussu  prœloris,  pretio  dalo,  pactus  est,  non  notatur > 
Jl  y  a  donc  quelquefois  accord  devant  le  m;i(;istrat  et  sur  son  invitation. 

•  InstdtUes,  IV,  4  :  S.;cundum  gradum  dignilalis  vilœque  honestatem 
crescit  aut  minuitur  œsliinatio  injuriœ. 

*  Gaius,  111,  224-2*25  :  Permillilur  nohis  a  prœlore  injuriam  œstimare, 
et  judex  tanti  condemnat.  Alrox  injuria  œstiniatur...  ex  perso na,  veh/t 
si  senatori  ah  humili  persona  facla  sit  injuria,  —  Inslilutcs,  IV,  4,  0  : 
Aliter  senatoris  et  patroni,  aliter  extranei  et  humilis  personœ  injuria 
ieêiimatur.  —  Ibidem,  IV,  4,  7  :  Aliud  in  servo  adore,  aliutl  in  medii 
actus  homine,  aliud  in  vilissimo  tel  compedito  consUluilur,  Comj)arer 
Lex  romana  Burgundionum,  V,  \  :  Si  vulnus  aiU  fractura  ossuum  infU- 
gatur  aut  in  conviciis  alrqcihus  forte  proruperil,  solutio  vel  vindicla  facli 
pro  qualilate  personœ  in  judicis  arbilrio  œstimatione  considil,  sccundum 
reguiam  Gaii. 

♦  Conmllatio  veteris  jurisc,  IV,  2  :  De  crimine  transigi  non  potesl. 
M.  Esmein  va  plus  loin  que  nous  :  u  Le  droit  romain,  dit-il,  admettait 
qu*à  roccasion  d'un  crime  capital  une  transaction  pût  intervenir  entre 
Tautcur  et  la  viciime  (  Mélanges  d'histoire  du  droit),  p.  365.  3lais  Tunique 
texte  qu*il  cite.  Code  Justinien,  11,  4,  48,  contient  une  contradiction  qui 
le  rend  inintelligible  et  qui  doit  inspirer  le  doute.  Notez  que,  des  42  arli 
clés  du  titre  De  transactionihtis,  il  n*y  en  a  pas  un  qui  se  rapporte  à  un 


t  11  fCÎNe  4e  inurt.  T«i  élail  ilu  mains 
r«HA  Vpà.  Nw  b  |Hala|ae  on  nr  petit  rien  adiroMT. 
■  IrdnHt  rrataîu  arec  un  tspritmi- 
I  5<iuTt<iil  l'indice  (|u'j  f* 
h  ié^tts  il  eiislail  tla  pi-a(i<)U(^  »en>i- 
UoBMl  AKlnalts.  5«ttual  tlan?i  Il>s  provinii^s.  Bloi 
léwnôrefrMait  ksfsmteft  «jai  «troîenl  connaîln-  loul  Ir 
fcwt  naaia;  aMS  s'en  ouiinatssoD!-  qui?  la  lellre:  b 
acle»4e  11  frjri^»e  moa«  aaaf\aenl:  ils  ont  louï  [â\'. 
^'tm  9t  SpÊK  «1  |a^  aa^i  ^"atul  que  la  Gaule  où  il 
■';  a  ^a»  les  jwverewirs  de  proTÎncos  r|ui  \mim\ 
mx  <ie*  arrél»  Jl-  nmrl.  Penwmns- 
I  firaïuk  personnages  suflisent  à  b 
hsMpie  4k  fWHT  tM»  les  criminels?  Il  csl  vrabtiD- 
Mafcle  ^«e  beiaoMi»  4e  crimes  vehapiiaient  à  re  clilti* 
BoM  4e  raatMÎIé  pttbbqoe;  H  dans  ce  ca»  il  csl  liiHk^ 
^iTS  i*  pwJiisait  de  dnu  chn^^s  l'une,  ou  b  rat-' 
Tranv  4^  fAnill^  au  l»  D>m)Mi»itiui>.  1!  esl  irai  'lUf 
les  jnridictMiB»  Riuaicipaleâ  poursuivaient  les  criminels 
rvnnaiml  les  plaintes,  faisaient  rinslruetion;  miii 
Aif^  ae  poanieni  prononcef  la  peine  rapilalu.  C'est  ici 
^Bc  je  vMl4^si^  auiir  le»  ade&  de  jugement,  les  re- 
^<trrsin«RÎrj|uus.  les aclesde  pratique  deceslribuniiui 
infrrieurs.  IVul-rlre  nuu»  luontix'niieiil-ils  plus  A'»i« 
fi*i$  cv  juçe  MjtMll«nie  prononçant  un  arraiipemenl. 
puisqu'il  ne  peut  prononcer  II  mort.  Il  (;st  piissible  «liH 
UmiDpo>ition,  M>il  en  secret,  soit  avec  la  connivence  J» 
ja|!es.  i*  soit  introduite  dans  les  hiibitudes  des  liomirx^ 


ralniiun)  pfiiw  iV  m»H.  I)e  cela  ikimU™"™ 

it  u'«ïl  ju:<  iiupa^^ililc  que  la'°'' 

lu.  iltr  Bourges  soiool  U  continnli* 
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.onglemps  avant  de  pénétrer  dans  leurs  lois.  Un  écri- 
vain du  cinquième  siècle,  qui  est  tout  romain  et  qui 
n'a  fait  aucun  emprunt  aux  idées  germaniques,  Sidoine 
Apollinaire,  fait  allusion  à  la  composition  comme  à  un 
usage  fort  bien  connu  de  Tami  à  qui  il  écrit  et  qui 
est  aussi  un  Romain.  Il  s'agit  du  crime  de  rapt  que  la 
loi  punit  de  mort.  Il  pourrait  poursuivre  le  coupable 
qui  est  un  affranchi  de  son  ami;  il  préfère  proposer 
«  une  composition  ou  satisfaction  »*.  Voilà  donc  un 
cas  où  les  deux  parties  s'entendent,  s'accordent,  pour 
écarter  la  peine  de  mort.  Et  la  manière  même  dont 
Sidoine  parle  de  celte  «  composition  »  donne  à  penser 
qu'elle  n'était  pas  très  rare*. 

Le  système  des  compositions  avait  donc  ses  germes  à 
la  fois  dans  les  vieilles  coutumes  germaniques  et  dans 
quelques  habitudes  romaines. 

Il  ne  faudrait  pourtant  ])as  croire  que  ce  système  ait 
prévalu  facilement.  Ne  supposons  pas  surtout  que  les 
rois  germains  se  soient  hâtés  (rinstaller  dans  leurs 
nouveaux  royaumes  une  pratique  chère  à  leui*  race.  Ce 
fut  le  contraire  qui  arriva.  Le  Code  de  Gondebaud, 
rédigé  pour  les  Burgundes  k  la  lin  du  cinquième  siècle, 
n'autorise  pas  la  composition  pour  le  meurtre.  Il  y  est 
dit  expressément  que  le  nieurlrier  a  ne  doit  com- 
poser qu'avec  l'effusion  de  son  sang  ».  La  composilion 
l>écuniaire  n'est  admise  que  pour  rhomicide  involon- 
taire ;  et  en  ce  cas  elle  n'est  pas  une  peine,  elle  est 


*  Sidoine  ApoUinaiixî,  LeilrcSf  V,  19,  ad  Pudentem,  11  propose  le  ma- 
riage entre  une  esclave  enlevée  et  le  ravisseur,  avec  raffranchisseineul 
complet  pour  tous  les  deux,  et  il  ajoute  :  Hœc  sola  seu  composilio  seu 
tatisfactio  contumeliam  emendat...,  ne  constringat  pœna  raptorem, 

*  Ailleurs  encore,  \1,  4,  ad  Lupum^  le  même  auleur  parle  d'unie 
composWo;  il  ne  demande  pas  qu'elle  hoit  j»rononcée  par  le  juge  public; 
mais  elle  [>eut  Tétre  par  un  évé(|ue  agissant  conune  aibitie. 


■■e  ÎB^Seouiitc'.  Il  Taul  faire  altenlion  à  la  maniJTt 
itml  le  lè^tslalear  bur^ninilt;  (larle  île  la  com|>oMlini  : 
«  n  est  vnia  à  uoirc  connaissance  que  les.  haùWtt 
faal«MrrdU>s<iAs  compo^ilioQs  eu  secrol  a  pmjmA 
s;  il  eu  résullc  que  les  crimes  ne  sontplu 
int  1rs  lots,  et  que  les  {Ktpulalions  se  penoet^ 
B  sorte  de  rioleaces.  Nous  interdisons  ces  coOp. 
i;  H  un  juge  laîl  des  compositions  de  celle 
ifine  de  jn^r  suiTant  les  termes  exprès  des  1ns« 
1  le  «MiilamneroQs  à  l'amende*.  »  Ce  langage 
f  (iinDellement  que  la  eomposilion  nV^l  pas 
e  »  l'ordre  li^al.  (.e  roi  ne  parle  pas  d'elle  cumae 
t  TteiOc  lui  qu'il  ■bolîraîl,  il  dit  qu'elle  est  contnirt 
an  lob.  Cftil  une  simple  pratique,  et  il  l'inlerdil.  0 
4ilefKvtn.'  ailleurs  que  si  un  homme  a  été  victime  <i' 
««Irt  «pi 'au  lù.>u  d«  s'adresser  aux  juges  il  aime  mietiz 
c— |>o:cr  avec  le  voleur,  il  encourra  la  m^me  peiiB 
que  re  Ti>li"ur  lui-mômo  ';  le  jii^e  qui  ]iroiioiicprail  uW 
(xMDpitsitioD  eiHre  ces  deui  liomraes  sérail  puni'.  Le 
r.««Je  des  Os-tnifruths,  que  le  roi  Théodoric  a  rédigé  pour 
leur  os»*e,  n'autorise  pas  la  composition'.  Si  la  com- 


»■•,  n.a;a-3îlM.  lIjaausMcoiiqxKilimipnBrfc 
iiitn-  iTni  «k1i*t.  litre  L;  c'est  qc'l!  faul  ea  ce  cai  pu<er  un«  inilcnr 
mil  M  auiUr  pour  jua  nlfFl  de  propriclé  dctruil. 

*  n-itn.  rJ.L  ]VrU.<:UI),  10.  |>.  ù'.è,  Mil.  Binilltig,  p.  tSJ:'""' 
tfpn^Uitr  prrri^m»!  iêI  omnet  comi'a  laia  ÙarguB'lioni-i  fiiW  "^ 
^nt...  »M*ft  rsBMi  ri  Ifigibiii  judiceHt....  Nam  fieri  mamftiU  ft^ 
nmmt  df  4iw<fiii  lavfmfriu  n>mpoulioim  inUr  parrnlcs  reitm  1^' 
tmaar  If'^limt  a*a  Jmlttwilmf.  iia  [.opitlit  utilalur  ul  tiniilîû  ptit»"'"^ 
Wwtfiiii  .'m  fM*  eompoulioMri  ita  farrrt  prietumpteril  tt  es  Uf}'^' 
ixnr  rfùlalrrrf.  mmlfiam  le  noreril  iaiatwum. 

*  I1miW«,  I.Wt  :  Si  qwt  tamntriV*  JHdiiibHf,  de  furtn  ifuri  </" 
fmimm  ni.  rmU^itrit  eomitoaaiiiiim,  /Hriuiai  quam  /ur  tubitiiTai  i"* 
■ftt  MaxipMl- 

*  IkJcin  :  Si  giji  loetttn  judid*  lenetH  inter  tupradicios  compt"" 
lu/Wnl.  iHfrral  •niilrl.f  nominr  tolklot  Ij. 

*  CWtrtM  Thnxb»^,  iri.  17,  3S.  41,  56, 18.  01,  ilO.  Ut^" 
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avait  été  d'ordre  légal,  on  se  demande  com- 
roi  Tlicodoric  lui-même  aurait  été  assez  hardi 
substituer  de  sa  propre  autorité  la  peine  de 
3  Code  des  Wisigoths  est  du  septième  siècle; 
ontient  des  articles  plus  anciens,  qui  sont  dis- 
du  reste  par  le  mot  aniiqua.  Or  ces  articles 
prononcent  la  peine  de  mort,  sans  parler  de 
:ion  *. 

les  Francs,  le  premier  capitulaire  que  nous 
s  rois  mérovingiens,  prononce  d'abord  la  peine 
en  cas  de  vol,  et  ce  n'est  qu'ensuite  qu'il  permet 
^.  En  tout  cas,  il  condamne  sévèrement  toute 
:ion  faite  en  secret,  par  les  deux  parties,  sans 
ice  du  juge\  Un  édit  du  roi  Childebert  11  d'Aus- 
terdit  expressément  la  composition  :  c<  L'auteur 

sera  frappé  de  mort L'auteur  d'un  vol  perdra 

.  L'homme  qui  a  su  tuer  doit  apprendre  à 
nous  ne  voulons  pas  qu'il  se  rachète,  nous  ne 
[)as  qu'il  compose*.  »  La  prédominance  du  sys- 
s  compositions  sur  le  système  des  pénalités 
onc  pas  encore  assurée  au  sixième  siècle. 
1  se  produisit  alors  un  événement  moral  dont 

r  les  Goths  comme  pour  les  Komnins^  quœ  Barbari  Romaniqne 
tni. 

'isigolhoruïïij  VI,  4,  ti,  antiqua  :  Si  hominem  occident,  moria- 
\  1 ,  aniiqua  :  Omnis  homo,  si  voluntate,  non  casu^  occident 
wohomicidio  punialur,  VI,  5, 18,  antiqua  :  Morte  damnelnr. 
inliqua  :  Si  capilalia  commiserint,  morte  damnentur,  —  La 
i  est  permise  en  cas  de  meurtre  iavolontaire. 
pro  tenore  pacis,  arl.  1  :  Apud  quemcunque  latrocinius  com- 
nUe  incunal  periculum. 

1,  5  :  Si  quis  furtum  vult  celare  cl  occulte  sincjudice  compo^ 
ceperit,  lalroni  similis  est. 

io  Childeberliy  4  :  Quicunque  prsesumpserit  raptum  facere, 
la  feriatur.  Judex  raplorem  occidat,  5  :  Justum  est  ut  qui 
idere  discal  mort.  Non  de  prelio  redemptionis  se  redimat  aut 


M 


les  inodemes  hîMuritMiïdudntit  n'onl  pas  Icnu  rumpte: 
c'est  que  l'£g)i^  chrêtiennr  réprouva  ta  [)t>ini>  fli>  moil. 
Par  cela  nii^ne  elle  fui  fasurable  nii  système  de»  coinfft> 
sîUou».  Votex  lesnincilt!»  diiquatriôme  et  du  cinqui^joe 
sièrie:  ils  ctiti-nt  de  parler  de  la  {Hoirie  de  mort.  M' 
moment  im^mc  uii  le»  \oh  im\>êna\es  la  prodiguent.  l'A 
éré^iui'  fui  déposé  |>ar  se»  cutl(>gue$  parce  qu'il  anît 
coniribiiû  à  rendre  une  sentence  do  mort  contre  ira 
coupable'.  Aux  Neiixd  -,  un  metirtrier est  {WUfsé 

i  Son  crime  par  le  démt  est  plus  tnalheureuxqu*- 

coupablti.  Qu'il  conresse  ei  isc  jténilence.  le  crime  lai 
sera  pardonné.  «  A  un  hun)ii:ide  il  ne  faut  pa»  dauaet 
la  communion,  dit  le  mi  3  de  Tours  de  461,  jw* 
■ju'à  ce  qu'il  se  soil  ses  crimes  par  In  iHSnt- 

lence'.  »  Telle  esl  la  ;  de   l'Église,   au  mom 

pour  lea  crimes  de  droii  commun  qui  ne  la  touchoil 
pas  elle-raéme.  Elle  fait  servir  son  droit  d'asilr  sar*' 
tout  à  f'iiire  disparnître  ta  peine  de  mort.  Le  concile 
d'Arles  de  45"2  déclare  que  l'iiommo  qui  s'est  rcfugii' 
dans  une  éfflist;  n'en  doit  sortir  «  qu'avec  ta  promesse 
l'une  intercession  ».  c'est-à-dire  d'un  arbitra^^e  qui 
supprime  tes  peines  corporelles;  «  quiconque  aura  farl 
suliir  uiu!  peine  corporelle  à  un  tel  homme,  sera  rcn- 
iiemi  de  l'figlise  »*.  I^e  concile  d'Orléans  de  .Ml  pn>- 
iinncc  que  les  meurtriers,    les    adultères,  les  voleurs 

I  SiriuLiiil,  CotirilUi  CaltiT,  I,  p.  70. 

-  Coil-IUmI,:  Tours,  ;i.  *tll.  e.  7.  Sirmomt.  I,  I2J;  Maasi.  Vil,  9  lA»' 
■nieiflù  non  euf  communifandum  dontc  per  confestioncm  pœniUnM  C^ 
Mimrt  iptontm  ditiianlur.  —  Cf.  3'  coii.ilc  dp  Paris,  a.  557.  ÏMsi.l''' 
7WI  :  S'  qui'  hamicidiNm  sponU  coimnitenl,  ntque  tid  fintia  »iti  "" 
jwnileol. 

»  CmiriU'  JAilos.  a.  453.  art.  30,  Sirmona.  I.  107  :  Eot  qui  ail  tcck- 
(JiiHt  cvHfiiiferinI,  Intdi  nmt  oporltl;  ted  eot  domini  tui  promiat  ''^ 
etHÎow  fj-iiv  prriuitiltaKt.  Si  ab  evcletia  ejeuiitibui  panale  "'ifl'" 
mIdJcWhI,  ttt  *trimùr  inimki  tokoNtur  cxeommu»e$. 
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qui  auront  cherché  un  refuge  dans  une  église,  n'en 
pourront  être  tirés  qu'avec  la  promesse  par  serment  de 
ne  les  frapper  ni  de  mort,  ni  d'aucune  peine  corpo- 
relle; et  il  ajoute  :  «  Ils  devront  seulement  convenir 
d'une  composition  avec  la  partie  lésée*.  »  De  même 
|)Our  le  crime  de  rapt;  les  lois  impériales  le  punis- 
sent de  mort;  mais  le  concile  dit  que  «  le  ravisseur, 
s'il  s'est  réfugié  dans  une  église,  ne  pourra  pas  être 
frappé  de  mort  et  aura  la  faculté  de  se  racheter  »*. 
Tout  le  système  de  la  composition  est  dans  ces  deux 
articles.  Or  nous  avons  les  noms  des  évêques  qui  les 
ont  formulés;  ce  sont  des  Gallo-Romains,  et  il  est  clair 
qu'ils  n'ont  pu  encore  être  pénétrés  d'idées  germani- 
ques'. C'est  l'esprit  chrétien,  non  l'esprit  germanique, 
qui  parle  ici.  L'épiscopat  ne  peut  songer  encore  à  faire 
disparaître  complètement  la  peine  de  mort;  il  la  sup- 
prime au  moins  dans  le  cas  où,  le  coupable  ayant  touché 
l'église,  il  a  le  droit  d'intervenir.  L'esclave  aussi  bien 
que  l'homme  libre  est  protégé  par  lui  contre  la  peine 
de  mort*. 

Les  rois  burgundes,  francs,  wisigoths,  acceptèrent  ce 
vœu  de  l'Église  et  lui  donnèrent  force  de  loi.  Gondebaud 
écrivit  :  «  Pour  tous  les  crimes  où  nous  avons  prononcé 
que  l'homme  serait  puni  de  mort,  nous  voulons  que,  si 


«  Concile  d'Orlëans,  a.  511,  art.  1  :  De  homicidis,  adulteris  et  furibus, 
si  ad  ecclesiam  confugerint,..  ut  ah  ecclesiœ  atriis  non  aufcrantur  nisi 
ad  evangelia  datis  sacramenlis  de  morte,  de  débilitât e  (mutilation  d*im 
membre),  et  omni  pœnarum  génère  sint  securi,  ita  ul  ci  oui  reus  fuerit 
criminostu  de  satisfactione  conveniat.  L(;  mot  satisfactio  est  exactement 
synonyme  de  compositio ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  dans  le  même  article 
la  même  chose  est  désignée,  trois  lignes  plus  bas,  par  le  verbe  componen. 

*  Ibidem,  art.  2  :  Vt  raptor,  mortis  vel  pœnarum  impunitate  concessa^ 
aul  serviendi  conditioni  subjectus  ait  aut  redimendi  se  habeat  facul talent. 

'  Les  noms  des  évéques  sont  dans  Sirmond,  I,  185. 

*  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  3.  Concile  d'Epaonc  de  517,  art.  58. 


is  msananoE  frasque. 
•>*#st  rrfugié  dans  une  l'glîse. 


W. 

^H  W  cuapabl«  f,'*H  rrfugié  dans  une  l'glîse,  il  se  racbéte 

^H  puor  le  prh  âabti  par  b  parlîe  liisée  ' .  »  Or  ii  ne  s'a^t 
^H          *  (Bs  ici  «l'un  prinlèiiv  |>ropre  aux  honimes  de  rave  bu> 

^H  fraadr:  ÎI  est  3«ci>nl«  à  tous  les  sujets  de  Gondelaitd 

^H  saa^  liÉvtiiictîoR.  Aussi  le  relroitve-t-on  dans  le  code 

^H  ifoi  fal  rnliav  à  l'usage  di'S  Romains  en  Burgundie'.  1^9 

^H  PH^  itisi«ro4hs.  t|ui  paDis»«nl  de  uinrt  l'homicide,  »up- 

^1  pritaenl  aasi^i  la  peioe  de  mort  dans  le  cas  où  le  cou- 

^1  paUe  ï'esl  réfugié  daus  une  église*.  Chez  les  Fi-anc^. 

^B  >)«»  dispositions  analogies  se  lisent  dans  un  décret  ilr 

^L  iJi.tairv  r  :  "  Que  nul  n'arrache  un  criminel  d'une 

^K,    _  ^(isCt  oitLsi  tfuv  nous  ua  sommes  convenus  avec  li^ 

^H  ë'rfyica Si  un  esclaTe  a  cherché  refuge  dan^  un» 

^H  <{^Î!$e.  il  ne  poum  être  rendu  à  son  maître  qu'avec  suu 

^H  panltMi*.  i>  L'idée  rhrélienne  qui  s'attache  à  la  vompo- 

^V  sîbua  <Ht  bien  m«n|uée  dans  un  jugement  rencin  par  k 

"  nMliundfhand  :  «  Aun<V'lde  et  Italtamold,  dit-il,  wnl 


tVllftablf: 

la  nun'l: 


crime  qu'ils  ne  peuvent  eipier  que  par 
:»  considérai  ion  des  saints  jours  de  félf 


'  Lie  Bùi-jawidininii,  LXX,  3  :  De  Ai»  cniuit  unde  kominem  marij"- 
a«M»,  «  in  t^x-fïxnint  /*Kym(.  ralimat  se  lecundvm  (ormam  pritù  m»- 
tlitnti  ufr  CM  i-ai  fartur»  fecit. 

'  Ic-x  njMirna  ittir^iinfjitinirni.  IJln's  11  el  IV. 

'  L«x  Wià^lkorum,  VI,  5.  IS  :  Reddito  tacramenlo  ne  euni  uxkii- 
tttHi  publier  MoriM  pifiu  lomiemnrl,  ille  qui  mm  perttquitur  amp"- 
Iteiviitt.  .ViJfl  mi/rliffrai  iaj'erat  ptrnat,  ted  in  jioUttale  parentum  w''*" 
■irmttus  eti.  itt.  estifpto  mortis  perimlo,  quidquid  de  eo  facere  mIw'' 
liifiitium  habeiint.  — i!i'lle  ilemit're  disposïlion  implique  que  k  coup'''''' 
»~il  ^1  rii'hi*.  o'iiiinisi'rj.  el.  s'il  ^  pauvre,  fen  mis  en  serrilade^  ^'^ 
aus«i  of  que  •li'jil  Partirle  3  du  concile  d'Orléans  de  511. 

'  hn-las  pro  Uif^rf  pacis.  U  fl  là  :  Sulliu  Uilronein  tel  gwnJiW 
crnSpabdeiH.  ticnl  cum  rpivopit  coiiffitil,  de  atrio  recleiix  tJt"'^ 
pr.-rtumttl....  Si  serrut  ad  fctirtiam  confugerU,  exciaatu*  reddaU"-'' 
Oue  li-s  i-uis  (naci  aient  ïdupté  le  principe  formulé  par  le  concile  dt^''' 
c'est  Cl!  qui  nissort  iK-  ces  tnols  que  fii^îre,  LX,  58,  mel  duos  I»  bo""'* 
Ae  Childcbci'l  :  Promiaioaem  habele  de  vila;  ehrittiani  enimmi'"^' 
nifa»  etl  etl  criminouM  ab  eedmx  fdKcbn  pwtire. 
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ï  nom  sommes^  nous  permettons  que  les  coupables  se 
ichètent;  seulement,  la  composition  que  notre  indul- 
mce  accorde  aujourd'hui,  ne  devra  engager  personne 
commettre  le  même  crime,  car  dorénavant  ce  crime 
ra  toujours  puni  de  la  perle  de  la  vie*.  »  La  même 
ée  est  exprimée  mieux  encore  dans  le  Code  des  Bava- 
is :  «  Nul  crime  n'est  tellement  grave  que  la  vie  ne 
lisse  être  accordée  au  coupable  pour  la  crainte  de 
eu  et  le  respect  des  saints;  car  le  Seigneur  a  dit  : 
îlui  qui  pardonnera,  il  lui  sera  pardonné*.  » 
Cette  répugnance  de  l'Église  pour  la  peine  de  mort 
t  marquée  dans  tous  les  écrits  du  temps.  Il  n'est 
esque  pas  une  Vie  de  saint  qui  ne  dépeigne  un 
cque  ou  un  abbé  implorant  la  grâce  des  condamnés  à 
ort.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  sauver  les  inno- 
nts;  les  prêtres  avaient  le  même  zèle  pour  sauver  les 
upables.  «  Eligius,  dit  son  biographe,  délivrait  les 
isonniers,  aussi  bien  les  coupables  que  les  inno- 
nls*.  »  —  Le  saint  abbé  Eparchius  ayant  apprts 
l'un  criminel,  chargé  de  plusieurs  assassinats,  allait 
re  jugé,  envoya  vers  le  comte  un  de  ses  moines  ce  pour 
►tenir  que  la  vie  lui  fût  conservée  »*.  Ils  ne  seconten- 

>  Ce  curieux  jugement  est  inséré  dans  la  Lex  Burgundionum,  dont  il 
me  le  titre  LU.  On  y  lit  :  Non  aliter  tanlum  a^imen  quant  sanguinis 
'  effusione  debuerant  expiare.  Tamen  dierum  reverentiam  (probable- 
«t  le  jour  de  Pâques)  prœponentes  jubemug  ut  Aunegildis  pretium^ 
c  e$i  500  solidos,  Fridegiselo  solvat,..,  Sanctorum  dierum  consi- 
ratio  sic  sententiam  nostram  ab  interitu  Balthamodi  revocavit  ut„, 
ttium  suum  exsolvere  non  moretur,,,.  Ne  quemquam  deinceps  ad 
ircendum  ianti  facinons  ausum  pemiissx  nunc  compositionis  tem- 
ramenta  sollicitent  jubemus  ut,,,  capitis  amissione  plectantur, 

•  Lex  Baiuwariorum,  1,  7,  5  :  Nulla  sit  culpa  tam  gravis  ut  vita 
n  concedatur  propter  timorem  Dci  et  reverentiam  Sanctorum  ;  quia 
minus  dixit  :  Qui  dimiserity  dimittetur  ei, 

•  y  Ha  Eligiif  1,  18  :  Sive  innocui,  sive  noxii. 

•  Grégoire,  VI,  8. 


laifOt  pasdetleiniindcr  lagràce;  si  elle  leur  était  refuseï'. 
il»  âtfcbai^eaicnl  eui-mèmesdedt^livTcr  les  prisontiien. 
el  rhai]uc  fui»  leur  succès  passait  pour  un  miracle  Je 
bit».  Ce  m^me  Eparchius  ût  en  effet  un  miracle  pour 
fnle\*prre  meurtrier  à  lu  potence.  Saint  Germain,  évéïpip 
(l«  Paris,  n'oblen.int  fa^  ilu  comte  la  grâce  des  ron- 
damnés,  ubiiul  de  Dieu  i|u*iin  uuge  vînt  briser  leurs 
fhuDes  el  leur  «uvrir  les  ]iorles'.  L'éT^|ue  Albinu» 
«  ipnl  entendu  les  de  plusieurs  prisonnien 

([u*un  destinait  au  courut  vers  le  rnmte,  el, 

n'obtenant  pas  leur  ;,  il  brisa  bi  porte  de  leur 

i-aebul  par  un  min  <  mil  en  liberté  »*.  Saiiil 

Coluinhan  Ht  HJrtir  les  conilaninos  à  m(irl<]iii 

lui   promirent  de  el   de  faire  pénitence*. 

L'ê*è<iue  Nicétius  ■  chaînes  de  tant  de  con- 

damnés, 4|ue  Ie&  (  ssient  plus  prononcer  on 

arr*t  de  mort  "'.  lai  is  eiemples  sont  innombrablp.-'. 
On  ne  peut  douter  que  cette  protestation  mille  fuis 
iv|>t''tt'v  des  évè<|uos  el  des  saints  contre  la  peine  de 
mort  n'ait  contribué  fortement  à  faire  prévaloir  le  sys- 
tème de  la  composition. 

On  jieut  faire  encore  deux  remai"ques  dont  le  rappi»- 
chemeni  sera  signilicatif.  D'une  part,  les  canons  Je 
l'Liîlise  défendent  aux  ecclésiastiques  de  prendre  pari  ;'• 
des  jugements  d'où  peut  résuller  la  peine  de  mort;  cela 

'   Vilii  Germani  a  Forluiialv,  e.  50. 

*  nta  MHni  a  Forlunalo.  c.  16. 

*  Vila  Colnmhani.  e.  5-1. 

*  r.iv(;.«n-.  Vilsr  Pairum,  ïill,  10. 

»  Vuiei.  mire  aulrcs.  Grégoire,  Mhaeula  Martini,  I,  H;  111,  i-''* 
l\.  5S;  V.  ,ïîl;  Df  gloria  ronfetiorum.  101.  —  Vita  Germani  a  F'^'- 
•mlù,  «3.  6T.  Vita  Meihrici.  dans  Kabillon.  Acta  SS..  III,  tî.-^ 
fnilf  (le  cMe  nature  se  voraieni  déjà  dans  l'empire  nnnain  ;  les  dtns,  '^ 
ntmnoi.  le»  évèqiit's  inellateDi  loul  en  œuire  pour  anncher  Us  crimiii''' 
au  nipplice;  Tnjei  une  lui  de  598  au  Code  iusliaien,  I,  4,  6. 
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est  dit  expressément  par  les  conciles  du  sixième  siècle*. 
D'autre  part,  nous  voyons  par  les  actes  et  les  formules, 
comme  par  plusieurs  récits  des  écrivains,  qu'à  la  môme 
époque  les  ecclésiastiques  affluaient  dans  les  tribunaux  ; 
Tévèque  y  siégeait  à  côté  du  comte,  les  viri  venerabiles 
à  côté  des  virimagnifici^\  les  conciles  se  plaignent 
même  du  trop  d'empressement  des  ecclésiastiques  à  se 
mêler  aux  jugements  \  De  ces  deux  faits  réunis  il  résulte 
que  les  tribunaux  où  l'élément  ecclésiastique  prend  une 
part  de  plus  en  plus  grande,  doivent  répugner  de  plus 
en  plus  à  prononcer  la  peine  de  mort. 

Habitudes  germaniques,  pratiques  romaines,  esprit 
de  l'Église,  voilà  les  trois  sources  d'où  est  venue  la 
composition  de  l'époque  mérovingienne.  Si  elle  eût  été 
uniquement  germanique,  je  doute  qu'elle  eût  prévalu, 
ayant  contre  elle  les  rois  germains  eux-mêmes.  Mais  il 
y  avait  deux  autres  raisons  pour  qu'elle  l'emportât. 
Aussi  l'histoire  montre-t-elle  ceci  :  loin  que  le  système 
des  compositions  ait  été  très  vigoureux  à  l'entrée  des 
barbares  et  se  soit  affaibli  dans  les  siècles  suivants,  la 
composition  fut  très  contestée  au  cinquième  et  au 
sixième  siècle,  et  grandit  ensuite  de  génération  en  gé- 
nération jusqu'au  neuvième.  C'est  sous  Charlemagne  et 


•  Concilium  Tarraconense,  a.  516,  art.  i,  Mansi,  VIII,  558.  —  Conci- 
lium  AiUiêsiodorensef  a.  578,  arl.  54  :  Non  licei  presbytero  in  judicio 
illo  siare  unde  homo  ad  mortem  tradaiur,  —  Concilium  Maiisconense, 
a.  585,  art.  \'J  :  Prohibemns  ut  ad  locum  examinalionis  reorum  nulius 
clericorum  accédai  ubi  pro  reatus  mi  qualHate  quispiam  inlerfi- 
ciendus  sil, 

•  Voyez  des  exemples  de  cela  dans  les  formules  :  Andegavenses,  40, 
29,  50,  32,  47;  TuronenseSy  29;  Senonenses,  3,  6.  Grégoire  de  Toui^. 
V,  49;  Vil,  47;  IX,  19.  Fortunatus,  Carmina,  IV,  i2.  Vita  Eligii,  11, 
61.  Yita  Leodegariif  i,  dansMabillon,  Acta  SS.,  II,  G81. 

•  Concilium  Matisconense,  art.  19  :*Cognovimus  quosdam  clericorum 
ad  [orales  reorum  senlentia^  fréquenter  accedere. 


a»  u  llo^An^.lilE  frasque. 

Louis  le  Pieux  que  le  systèmo  îles  compositions  aiirs 

loulc  sa  vigueur. 

Pour  bien  saisir  le  détail  de  celte  pratique  sous  les 
Mérovingiens,  nous  devons  nous  mettre  sous  les  yeui 
quelques  cicm|ilcs  précis,  quelques  faits  réels  el 
vivants.  Voiei  d'alioni  un  récit  do  Grégoire  de  Tours; 
et  cf  récit  est  d'autant  plus  exact  que  c'est  Grégoire  lui- 
même  qui  s'esl  trouvé  le  principal  acteur  dans  l'afTaiiT. 
I.'évnpif  (le  Tours  apprend  que  deux  familles  de  son 
diocèse  >oiil  en  querelle;  Sichaii'e  a  lue  Austrégisilcel 
r^bérull';  «  tà-s  aFRigé  de  cela,  nous  dép(>cbâme»  un 
envoyé  aux  deux  familles  pour  qu'elles  comparussent 
eu  notre  présence  »'.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'évèque 
allait  juger  le  meurtrier  et  i-ononcer  la  peine  lé^le. 
Aussi  fait-il  dire  seulemer  lUX  deiix  familles  «  i|u'il 
leur  donnera  les  moyens  de  retourner  chez  elles  vu 
paix  l'une  avec  l'autre  ».  Il  vise  donc,  non  à  une  peine, 
mais  à  un  accopimodement.  Quand  les  parlies  sont  de- 
vant lui,  il  dit,  s'adressant  à  loules  les  deux  à  la  fois  : 
«  Soyez,  je  vous  en  conjure,  en  paix  l'un  avec  l'aulre; 
(|iie  celui  qui  a  lait  le  mal  compose,  avec  un  espritde 
cliarité,  afin  que  vous  soyez  des  fils  pacifiques  de 
l'Kglise,  dignes  d'obtenir  le  royaume  de  Dieu'.  Celui  de 
vous  qui,  comme  coupable,  est  sous  le  coup  de  la  loii 
se  rachètera.  S'il  n'est  pas  assez  riche,  voici  l'argenlde 
relise  pour  son  rachat.  Qu'au  moins  une  vie  d'homme 
ne  ptTÏssc  jias\  »  Ce  langage  où  tout  est  chrétien  eloù 

t  Grégoire,  VII,  45.  Nous  avoDS  cili-  !.■  leilc  plus  haut,  p.  mO 
nVil  Dous  a  lUfi  montré  ce  qu'était  un  arbitro|;e  t-piscopal:  nHK  )> 
fopiiHhiisons  ii'i  jmur  monlrcr  comment  on  cDlendait  î»  composilion. 

^  lliiiiriii  :  (fui  niolum  gettil,  slanle  cantate,  componat,  ut  ^ 
fila  parifici,  qui  digjii  tîtii  regnum  Dti  percipere. 

'  Itiiilciii  r  Anima  riri  non  pe'reat.  —  Anima  riri,  une  vie  d'hoouM' 
et  ii«n  p.is  l'ituic  (l'un  homme;  l'expression  est  fréquente. 
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n'y  a  pas  même  une  allusion  à  quelque  chose  de  ger- 
lanique,  nous  fait  bien  voir  ce  que  des  hommes  du 
xième  siècle,  comme  Tévêque  Grégoire  ou  comme 
chaire  et  Chramnisinde,  entendaient  par  la  composi- 
on.  Ce  n'était  pas  une  peine,  c'était  un  accommode- 
lent,  un  accord,  une  «  paciGcation  »  entre  les  parties, 
ar  cet  accord,  le  coupable  se  rachetait  de  la  mort*, 
.  la  victime  ou  sa  famille  recevait  une  indemnité.  Mais 
ît  accord  était  volontaire,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
uc,  dans  le  récit  de  Grégoire  de  Tours,  Chramnisinde 
5fuse  de  l'accepter. 

Tous  les  traits  essentiels  de  ce  récit  de  l'historien  se 
îtrouvent  dans  une  formule  de  Marculfe.  Ici  c'est  le 
lus  proche  parent  de  la  victime  qui  parle  :  «  Tu  as 
lé  mon  frère,  et  pour  cela  tu  pouvais  être  puni  de 
lorl  ;  mais  les  prêtres  et  hauts  personnages  présents 
j  tribunal  ont  intercédé  pour  nous  ramener  à  la  cou- 
arde, à  la  condition  que  tu  me  payerais  tel  nombre  de 
ièces  d'or;  ce  que  tu  as  fait;  en  foi  de  quoi  je  t'écris 

présente  lettre*.  »  Ailleurs  et  pour  un  autre  crime 
lie  la  loi  punissait  de  la  peine  capitale,  le  coupable 
îrit  ceci  :  «  J'ai  commis  le  crime  de  rapt  pour  lequel 
encourais  la  mort;  mais,  par  Tintervention  des  prêtres 
,  des  boni  homines^  j'ai  obtenu  la  vie,  à  la  condition 
lie  je  ferais  abandon  de  telle  lerrc  qui  est  ma  pro- 

*  Je  pense,  sans  oser  Taflirnicr,  que  c*cst  Ih  le  sons  des  tnofs  anima 
ri  non  pereai.  11  est  possible  qu'ils  signifient  :  que  la  vie  de  Tun  de 
lUS  ne  soit  pas  éteinte  par  un  nouveau  meurtre  ;  mais  l'expression  redimi 
dique  bien  le  rachat  d'une  peine,  et  c'est  cette  peine  qui  me  parait  mar- 
iée par  les  mots  anima  non  pereai. 

*  Marculfe,  II,  18  :  Dum,  imiiganie  adversario,  germanum  noxtrum 
terfecisti  et  ob  hoc  viiœ  periculum  incurrere  potueras,  sed  inlerve- 
entes  sacerdotes  et  magnifia  viri  nos  ad  pacis  concordiam  ob  hoc  viêi 
mt  revocasse  ita  utpro  ipsa  causa  solidos  tantos  mihi  dare  debueras; 
^opterea  hanc  epiêtolam  nobis  conscribere  complacvit. 


prtèlé'.  a  le  formule  ilu  i-eciieil  de  Tours  esl  eucte- 
lUËDt  sttiniifahW  à  relit*  du  niiifil  de  Parî^  el  monlR 
au»iî  <|tii!  i:'est  par  riuterveiilion  des  prêtres  et  b 
kumiius  que  ie  coufiabte  a  uIiIl-mu  ta  vie  nvec  lo  dtvîlde 
viiai)]>K<>c>r'.  Kous  liM>ns  duns  le  Fnrmulaii-c  de  Sou: 
>  Il  était  à  iTuindrt*  ({ii'uai:  jurande  discoi-de  ne  rngtdt 
«Dire  un  tel  et  un  Ivl ;  il!>  sont  venus  un  préscnoedff 
kani  Aumtiirs.  vi  ceux-cî  ont  jugé  que  le  meurtrier  jntc- 
nit  à  l'autre  le  pri;  ne'.  « 

ileiXt:   sort*.'  d'at  !nt  ou   de    composilt» 

trsl  Inrl  asiliv  au  si  le.  (li-égoire  mentionne 

tui  ctfrtuiu  Saxon,  n<  lénc.  (]ui,  s'ctani  élAlili 

Jbos  II*  pajs  d«  fi  rit  de  querelle  avec  an 

«erttÎR  Véda.'ii  et  le  lu  mposa  sa  mort  aux  (ils 

dvVnlu^l'  u.  L'un  hommes  était  Gcrn»iB. 

ITuttre  auâsi  l'étail  pe  Hat!)  voici  des  eicmples 

«à  lu»  boNimesquî  e  ut  :  ont  de  race  romaine.  Eo- 

ijiiiis.  nui  jpp.irti'i!;iil  à  uue  rielic  famille  d'Ancniic, 
axittt  Jau-  ^  vie  t-ttmmi?  pliipiouiâ  crimo^.  L'autunit^^ 
pul>li.[ue  ue  l'avait  jamais  puni:  mais  toujours  il  arai! 
ct'mjv>t-.  Auissi  «-'êtait-il  ruiné;  "  pour  ces  crimes  il 
diaii  iVHinK-té  des  dettes  nombreuses,  jusqu'à  engager 
k^  t'ij.>ti\  Je  sa  louime'  -.  Voilà  donc  la  composition 
ou   it-aavi   usas*'  dans  l'aristocratie  toute  romaine  di' 

'  ti.-.uirV.  U.  I-i:  r.ijf  ftTk-Hltm  iiKMJTrreiirhui;  ted  intenciinlf' 
mi.t,..ii>it»  Ki'.  trvnut  «/nunthu.  rilam  i>^liHui.  tir  lamfti  iil  lihi  i»  l""' 

ii,.,i,  .-k!  ■■■!  if.-»  :Jn^vn  •nmferrt  itthtfrttm Idfo  dono  lAi  ttcdl'' 

■  lUru  .-lin  ivimàn,!,  ti.t\Tit.  nheû.  j^nàtit..... 

,fiiM  ■niii'  t^Hm  j'.   v'.iam-  V<*tfTttt  ttte  hoHit  hominibv*. 

«  Wi'iUMV.  XUI,  5  ;  C'i't^MxM  fiHU  mariem  ejat. 

•  ».»vHiv,  \.  S:  r»v  na^a  tcfUrit^t  débita  contra^erat.  i"  V'"' 
■/,.•..(. nu'.Vt  .-i  *vrmn  anvtt  nrfittàme  tttrtehat.  —  Sur  ces  dclles»*- 
i™.-».-vt.  ^^A  >»,■  j  «iw  ^tfafMiiiMB.  T«in|>arei  k  /idem  [aeere  de  1>  "" 
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nie.  Un  petit  détail  des  mœurs  du  temps  donne 
n-  que  la  pratique  de  la  composition  n'était  pas 
ms  les  riches  familles  gallo-romaines;  il  était 
rc  que  chaque  famille  possédât  ce  que  nous 
rions  ses  archives  ou  son  portefeuille,  c'est-à- 
coUection  de  ses  actes  d'achat,  de  donation,  de 
ni,  de  constitution  de  dot,  d'obligation,  de 
îs,  en  un  mot  toutes  les  pièces  concernant  et 
it  les  intérêts  de  la  famille*;  or  nous  voyons  que 
toutes  ces  catégories  de  pièces  il  s'en  trouvait 
'on  appelait  les  actes  de  composition,  charlx 
itionales*. 

me  la  composition  était  par  essence  un  accord, 
nsaction,  elle  n'était  pas  absolument  obligatoire, 
ait  le  consentement  des  deux  parties.  Le  coupable 
vait  être  contraint  à  se  racheter;  la  partie  lésée 
\me  ne  pouvait  être  obligée  à  accepter  l'accord, 
vons  déjà  entrevu  cette  vérité  dans  le  récit  de 
e  de  Tours  où  Chramnisinde  refuse  la  compo- 
le  Sichaire.  Elle  se  voit  mieux  encore  dans  la 
,  des  formules  relatives  à  cet  acte  ;  il  est  mani- 
le  l'accord  n'a  pas  été  imposé  :  ce  sont  les  deux 
qui  c(  se  sont  pacifiées  »''  ;  l'accord  est  une  chose 
elles  sont  convenues  »*.  Le  concile  de  5H   ne 


lit  (le  mœurs  du  temps  nous  est  connu  par  les  formules  à'apennis, 
it  ainsi  l'acte  par  lequel  toutes  ces  pièces,  s'il  arrivait  qu'elles 
rùlëes  ou  volées,  pouvaient  être  reconstituées.  Voyez  Formuliv 
uses,  31,  52,  53;  Tuvonenses,  27,  28;  Marculfe,  I,  53;  Seno- 

Comparez  Lex  Wisigothorum^  H,  5,  17  :  ///  sa'iniis  domesticis 
lia  chartaintm, 
mise  Atideg  aveu  ses,  31,  32,  53. 

ce  titre  de  la  formule  de  Marculfe,  II,  18  :  Securilas  pro  homi- 
c  pacificaverinl.  —  Grégoire,  Vil,  47  :  Esioiet  quseso,  pacipci, 
luUe  TuronenseSj  32  :  Eis  convenii,  AndegavenseSj  6  et  26  : 
td  convenu,  Marculfe,  II,  18  :  Jttxta  quod  convenii. 


■iil  (Kb  :  que  le  cou]>ab)e  compose;  il  liil  :  que  le  cou- 
pablv  «  cunTieunc  de  la  compoâitiou  »  avec  ta  parlk 
lé>ée'.  La  Loi  saliifneet  U  lioi  ripuairo  ne  disent  cipres-  < 
sétnont  ni  qu^  la  composilion  sttit  obligatoire,  niqu'ellc  i 
ot  \t  Mit  pa<i  ;  mais  il  est  dit  formellement  dans  la  Lu   | 
^lit|ii<!  que  personne  nVsl  tenu  dVibéir  au  jugemeol 
par  lequel  les  rachimbourgs  oui  pi-ùuunvi-  une  compo- 
sition *.   C'est   seulement  en  Terlu  de    capitulaire»  «1* 
Uurlema}:ne  el  de  Pieux  que  la  woipoMlion   ■ 

est    (leTenue    tout  >bli';al(iii-e   pour  lt?s  deui  . 

parties*. 

A  cet  aeciwnmodi-meiit       fallait  incllre  le  prïi.  De  I 
même  qu'en  eas  de  blessures  on  dcsintéressiil 

le  ble»é.  de  m^OK  is  de  meurtre  d'esclare  m 

dtsinléressait  le  nr  même,  lorsqu'on  avait  mi 

UB  homme  libre.  lésintéresser  la  famille,  U  \ 

i-omposilion  était  donc  du  accord  moyennant  argcul. 
1.0  pris  «le  IV'Conl  était  déterminé  par  hi  valeur  ijiic 
l'homme  tnè  avait  eue  de  son  vivant;  et  c'est  par  te 
jHiint  que  la  composition  se  rapprochait  du  icergeli 
qunîqn'elle  ne  fût  pas  la  même  chose*.  Pour  hlt'.ssure 

<  (:<>iirik  trOrIran;  de  âll ,  irt.  1   :  £i  rui  mu  fuerîl  crimîiuma  ^ 
«nlif/brlmnr  «mirtml. 
'  UsSalka.  I.VI.  t. 

*  CipiUiIairc  do  779.  art.  22.  Boréliiu,  p.  5t  :  Si  quit  pro  foidt  p- 
tium  rtHpeir  non  riiH,  ad  «Ot  êil  tranimUiui  el  noi  tum  dirigi""' 
tthi  damHum  minime  faeere  potxit.  On  ne  Irouie  rien  de  pareil  soiu  te 
Meminjiiens.  —  Capiliilaire  do  809,  art.  52,  BoreLus.  p.  HT  :  W  f 
irnfrc  inlrrffcli  nequaquam  immicitiam  adattgere  itudeanl  ucpf  f" 
Ttm  prltnli  dtnegarf.  ùd  compaùlioitem  recipcre.  —  Capitula  Itp^" 
adJtnàa.  MV,  «rl.  lii.  Ikinflius.  p.  S8i  :  Si  quii  homicidium  com»i"l. 
mmei  campoêilionem  to/rerr  faeial:  li  uaa  part  ei  ail  hoc  canx^'" 
nnlutril.  iil  fit  tiut  iUe  t/ui  komicidita»  rommixil  nul  it  qui  aM^*""' 
liniirm  ^mrijttrr  drhet.   fnciat  illiim  nd pririmlinm   notlr/im   rfn<n- 

*  .\ous  avons  dcrnonire  ailleurs  par  une  série  de  i«iies  que  le  »e)'^ 
et  !■  GMiiposilioD  cUicot  clwses  fwl  difTérentes.  Le  wergtld  éuit  k  J^ 
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lite  à  un  homme  libre,  on  payait  la  moitié,  le  tiers 
u  le  quart  du  prix  qu'avait  cet  homme.  Pour  le  meur- 
re  d'un  esclave,  on  payait  son  prix  suivant  la  profession 
uc  cet  esclave  exerçait  ou  suivant  son  talent,  30  so- 
idi  s'il  n'était  que  laboureur,  45  s'il  était  charpentier, 
t  plus  encore  s'il  était  orfèvre*.  Si  la  victime  était  un 
omme  libre,  la  famille  réclamait  un  prix  plus  élevé; 
t  ce  prix  variait  suivant  le  rang  qu'il  avait  eu.  Le 
rincipe  était  qu'il  fallait  «  payer  l'homme  »*. 
•Ce  ne  sont  pas  des  philosophes  qui  ont  imaginé 
>utes  ces  règles;  je  ne  pense  même  pas  que  ce  soient 
es  jurisconsultes.  Le  principe  et  presque  toutes  les 
Bgles  de  la  composition  me  paraissent  être  l'œuvre 
irecle  de  la  population,  c'est-à-dire  des  hommes  agis- 
ant  suivant  leurs  idées  moyennes  et  leurs  instincts 
aturels.  Or  leurs  idées  moyennes  leur  disaient  que 
accord  devait  se  faire  sur  la  valeur  qu'avait  eue  la 
ictime.  Us  sentaient  d'instinct  que,  les  conditions  so- 
iales  étant  fort  inégales,  le  meurtre  de  Thomme  libre 
tait  un  préjudice  plus  grand  que  celui  de  l'affranchi, 
ue  celui  de  l'esclave.  Pour  la  même  raison,  le  meurtre 
'un  optimate,  d'un  grand  du  roi,  d'un  homme  de  la 
•liste  royale,  d'un  «  convive  du  roi  )>,  était  d'un  prix 
ien  plus  élevé  que  celui  d'un  simple  homme  libre"'. 

>  rhomme  vivant,  pretium  hominis^  disent  les  textes,  c'est-à-ilire  le 
ix  qui  était  attribué  à  chaque  homme  de  son  vivant  selon  la  condition 
ciale  où  il  était  né,  secundum  naiivUatem  suam.  Ceux  qui  appellent  la 
mposition  «  le  ^ergeld  »  commettent  une  inexactitude. 

*  LeT  BurgundionwUf  X. 

*  Solvere  leudem  ou  componere  leudcm.  11  n'y  a  pas  à  s*étonner  que 
Terbe  componere,  qui  littéralement  signifiait  s'arranpfer,  s'accorder, 

mme  on  le  voit  encore  dans  le  Papiattus,  V,  i,  en  soit  venu,  dans  la 
ogue   usuelle,  à  signifier  payer.  —  Le.r  Ripuaria,  LXIV  :   Wcrigildum 
^mpottere;  LXVIH,  5  :  Eum  comportai.  Ces  déviations  du  sens  des  mots 
ut  bien  connues  en  philologie. 
>  Lex  Burgundionumy  II,  2  :  Medielatem  pretii  secundum  qualUatem 


4itl  U  VONABCniE  rRA.MÎI'K..  ■ 

Ccsl  enrorc  pour  cette  raison  que  cas  hoimues  taii-nu 
U'  iirii  Ou  meurtre  île  la  fcmmu  suivant  son  à^e;  mSiI 
nui  avait  passé  quarante  ans  avait  visiblenamt  fiMH 
oux  une  iniiinilrti  valuui-  que  relie  qui  |)ouviiil  encflfl 
donner  îles  enfants'.  fl 

Le  prit  (le  la  composition  pouvait  sVlevf^r  iVfM 
HutTant  les  ci rt:nn stances  agi^ravantes  du  rrime,  pjl 
ciemple  si  le  meurtre  avuil  été  commis  à  l'»ru)tV,n>^ 
encore  m  l'ussassiu  avait  cssavé  de  dissimuler  son  rriiiK 
en  jetant  sa  viclimedans  un  puits.  Dès  que  l'Égli^epuI 
aftir  sur  les  lois,  elle  y  inséra  des  chififrcs  élcïfe  «  , 
Tavcur  des  ecdésiastiques,  suivant  leur  rang. 

Ces  tarir»  furent-iU  établis  à  l'ori^fine  par  t'aoloril^  ' 
publique?  Nos  telles  sont  eu  conlradictinn  sun:epui&l. 
I,es  deux  l^is  franqucs  présentent  des  tarifs  lises:  l» 
formules  de  jugement  montrent  l'absence  de  tout  tirif. 

T>ans  ces  formules  le  rbtfTrc  de  bi  composition  ei 
iDujour^  I;u^•-(■■  en  blanc',  piuvo  ini'îl  n'y  nvail  \iiii  k 
ehirCresdi'tt'nni  nés  d'avance.  L'acte  iwl  portai  t  le  rhilire  1 
sur  lrt]ucl  les  deux  parties  étaient  toml>ées  d'accord. 
S>uvenl.  en  elîel.  il  est  écrit  dans  l'acte  que  les  deui  par- 
ties Mint  «  convenues  du  pri^  >■:  ou  bien,  la  partie  qui 


jHTSi-Hj'  coiliilur  ejioirere  :  hoc  al.  û  optimaUm  HobiUm  occideni.  " 
meiiiflalem  prelii  150  ioUilta:  si  aliquem  metiiorrem,  100;/iri>«ui"«< 
jN-nconn  'h  solidos  prirripinau  numerare.  —  Lejc  Sidiea,  SV  ;  Si  ^W 
ini}rniii4m  (urifleril.  tolidos  âOO  ctilpahilh  judicelur:  \U,  ô  :  Sr  m 
■■nin  ipii  iii  li-u^le  domimca  fuHoccidfrH,6\K\iolidtujudic«lar;  \U.i- 
Si  irimipiiHiri  hnminrm  ronvipam   rtgit  oceideril ,  tolidot  ^0  jitdkil"- 

'  /,<-i  S'ilica.  WIV  6-1  :  Si  tfuit  ffminam  ingenusm,  potl  fw" 
.  rifnl  hihfrf  iufnnin  |r'csl-^-dire  iipiv-  rjf;i>  ilf  sriie  nu  dii4niil  ""l» 
■  •.■'■.,h.-il.  ji.,'i./.«  llOll  jmUcrIm.  Po*i  quod  infaiiffu  no»  poluit  ^ohm 
li'r.r-i'i-.liiv  rt|iiv>  IVuTi-  de  quaranic  aiiï).  tolidot  -iOd  judicetm:  -  1^ 
Iti/iifiriii,  \II  :  Si  qui*  [rminaia  rihuariam  taqiir  ad  çworfiiijrt'"** 
n^fiu'M  inl.-rff,fnl.  |î|t»  imlidnt  jiidirrttir :  MV,  2  :  Poil  qnam  quai'»- 
ijT'iKnM'H  ii'iHirm  tmhHfrit.  tW*  tùlidni  judicelur. 

<  SiHiv  i-^'Ur  funitt'  .  Solidot  Umlat,  Uni  ie  pièccj  J'or. 
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Ta  reçu,  écrit  «  que  ce  prix  lui  a  plu  »*.  Cette  contra- 
diction embarrasse.  Devons-nous  croire  qu'elle  tient  îx 
la  différence  des  lieux,  et  ([ue  les  chiffres,  qui  étaient 
fixés  dans  une  province,  étaient  laissés  à  l'arbitraire 
dans  une  autre?  Vaut-il  mieux  supposer  qu'elle  tient  à 
la  différence  des  époques,  et  que  les  chiffres,  qui  étaient 
d'abord  laissés  à  la  volonté  des  parties,  furent  ensuite 
fixés  par  un  législateur  ou  par  la  coutume? La  question 
pourrait  être  résolue  si  nous  savions  en  quel  siècle 
la  Loi  salique  a  été  rédigée  sous  la  forme  où  elle  nous 
est  parvenue.  Les  tarifs  qui  s'y  trouvent  ne  viennent 
certainement  pas  de  la  Germanie;  les  Germains 
n'avaient  pas  de  monnaie  et  ne  pouvaient  compter  ni  par 
deniers  d'argent  ni  par  sous  d'or.  A  quel  moment  les 
chiffres  si  élevés  de  200,  de  600,  de  1800  sous  d'or  out- 
ils été  établis?  Sur  ce  point  il  faut  rester  dans  le  doute. 
Savoir  ignorer  ce  que  les  documents  n'enseignent  pas, 
c'est  se  mettre  en  mesure  de  mieux  connaître  les 
vérités  qu'ils  enseignent. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'un  intérêt  Ires  matériel  n'ait 
contribué  à  vulgariser  le  système  des  compositions.  Un 
homme  avait  été  tué;  ses  parents  pouvaient  calculer  que 
la  mort  du  coupable  ne  leur  servirait  à  rien,  et  que  la 
composition  les  enrichirait.  Voyez  ce  Chramnisinde 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure.  L'évèque  l'adjurait 
d'accepter  la  composition;  mais  sa  conscience  la  lui  a 
fait  refuser;  «  il  portait  plainte  de  trois  assassinats  », 
ot  apparemment  il  voulait  la  mort  du  cou|iable,  soit  par 
îirret  judiciaire,  soit  par  sa  propre  vengeance.  Et  il 
essaye  en  effet  de  se  venger.  Mais  une  seconde  fois. 


*  FormuUe  Turonenses,  58  :  Sicul  mihibene  coniplacuit,  —  5tv/o;//c<r, 
11  et  51  :  In  quod  eu  bene  coniplacuit. 


«s  Ll  lin:(ARUl[E  FRA^Q^E. 

moins  înliailabtt^.  il  au:e]>te  la  conijmsition.  Voilà  le 
deux  bomines  réconcilies,  (incili^s.  nmis;  mais  un  jour 
^i-hAÏrc  lui  liil  :  i'  Tu  dois  bien  me  remcreicr  d'ans 
lue  les  [orpiils,  car  la  composition  l'a  rcnJu  ricb«;. 
isius  vile  lu  serais  pauvre  et  nu'.  »  Alors  k  lioute 
saisit  Chramnisiiidc,  et  il  tua  Sichaîre.  Mais  taas  ks 
htiuimes  ne  ressemblaient  pas  à  diramnJsinde.  et  l« 
«  Icllres  lie  «ùrelè  »,  dont  nous  parlerons  bienli^, 
monlrenl  avec  quel  '  s  Ûls  pnrlaîent  du  meiirdv 

de  leur  |ivrc  ou  de  I  ..  "e  et  l'eccvaient  l'argeol  ii 
meiirlrivr. 

L'n  autre  motif  encore  a  aidé  au  succès  de  la  compo- 
sition. \jis  comtes,  à  on  demandait  de  laissir  U 
vie  au  œupalile,  de  h"  mettre  de  se  racliclcr  et  île 
s'iRTonlor  avec  la  fa  valent  toujours  une  pnrlJi! 
€C  rachat  el  de  cet  acron  .e  fredum  triait  «  une  partie  ' 
de  la  composition  »,  ord... virement  te  tiers*.  L'aiiloril'^ 
inil.li.jnr.  h  <[<ii  nii  cupalilr  àrlKippiiil  \,.u-  h  mnp.i- 
tiiin.  nVlainail  celle  sorte  d'indemnité,  qui  se  paria- 
<>eail  entre  le  loi  et  le  comte,  l'as  décomposition,  pnsde 
freiliièn.  La  peine  de  moi't  ne  rnp[iorlait  rien  au  roi  ni  à 
son  fonctionnaire;  la  composition  devenait  pourtour 
les  deux  une  source  de  revenus. 

Lu  roi  lun-»ini(le  du  cinquième  siiH:le  reproche  à  ses 
comtes  «  d'obliger  les  parties  à  composer  pour  gagner 


'  Grégoire,  IX,  19  :  Sichariiis,  cum  potl  inlerfectionem  pamt*" 
Chraimiiiindi  magnam  cum  eo  omiciliam  paliaviuel...  dixUte  fi^'"'- 
Magnas  mihi  débet  refeire  gratet  quod  inlerfecerim  parntta  (W.* 
quibus  accepta  compositione  awrumargentumque  tuperabundantmi'" 
lua  i  H  nudut  nunc  ette»  el  egent  niti  hœc  le  cauta  roboraitel. 

*  Giêpoiri',  Mirarula  Martini,  IV,  SC  :  Composilionem  fitco  rfftil^ 
gunm  illi  fredum  vocant.  —  Lex  Saiica,  t.,  tn  fine  :  Terlia  parle  j»» 
grafio  ad  se  recolligal.  —  L«j-  Hipuaria,  lAWlï.  :  Judex  fité^  * 
cauta  freda  non  exigal  piiutquam  facinut  componalwr. 
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eux-mêmes  de  l'argent  de  cette  façon  »*.  i^a  disposition 
législative  qui  interdit  aux  parties  de  s'accorder  hors  de 
la  présence  du  juge,  était  probablement  dictée  par  l'in- 
térêt de  la  morale  publique;  mais  l'intérêt  pécuniaire 
des  comtes  et  du  roi  n'y  fut  peut-être  pas  étranger. 

Je  ne  sais  pas  si  la  composition  était  pratiquée  au  tri- 
bunal du  roi.  Nous  n'en  avons  aucun  exemple.  La  Loi 
salique  mentionne  plusieurs  fois  ce  tribunal,  mais  sans 
jamais  dire  qu'il  prononce  une  composition;  la  Loi  ri- 
puaire  ne  signale  qu'une  seule  peine  qui  soit  prononcée 
à  ce  tribunal,  et  c'est  \a  pendaison*.  Prenez  dans  ces 
deux  lois  franques  tous  les  articles  où  se  trouve  la  com- 
position; elle  est  toujours  édictée  au  mallus  et  par  des 
rachimbourgs  ;  or  il  n'y  a  jamais  de  rachimbourgs  au 
tribunal  du  roi,  et  ce  tribunal  n'est  jamais  dans  aucun 
texle  appelé  du  nom  de  mallm^.  Les  deux  lois  franques 
sont  donc  absolument  muettes  sur  la  pratique  de  la 
composition  au  tribunal  du  roi.  Si  vous  regardez  les 
formules  judiciaires,  vous  remarquez  que  toutes  les 
charlx  compositionales  et  toutes  les  ce  lettres  de  sûreté  » 
sont  faites  devant  le  comte  et  devant  les  boni  homines; 

*  Lex  Burgundionum,  prœfalio  Gundehadi  :  Il  défend  à  ses  optimates 
cl  comtes,  tant  Burgondes  que  Romains,  1°  «le  recevoir  des  présents  d'une 
des  parties,  2*  nec  partes  ad  compositionem,  ui  aliquid  vel  sic  accipiant^ 
a  judice  compellantur, 

»  Lex  Ripuaria,  LXXIX. 

3  Voyez,  dans  un  sens  différent  du  mien,  M.  Bcauchet,  p.  48.  L'auteur 
croit  que  le  tribunal  du  roi  eu  un  mallus,  11  ne  cite  sur  cela  que  deux 
textes, /ex  Sa/tca,  46,  et /ex /{tjouarm,  50:  mais  il  se  trouve  que  ces 
deux  textes  disent  justement  le  contraire;  en  effet,  tous  les  deux  men- 
tionnent à  la  fois  le  tribunal  du  roi  et  le  mallus^  et  c'est  pour  les  opposer 
l'un  à  Tautre.  Voilà  les  termes  de  la  Loi  salique:  aut  ante  rerjem  aut  in 
mallo.  Voici  ceux  de  la  Loi  ripuaire  :  ad  mallum  ante  ccnienarium  vel 
comitcm  seu  ante  ducem  vel  regcm.  Il  s*en  faut  de  tout  que  ces  doux 
textes  identiûent  le  tribunal  du  roi  avec  le  mallus.  Parmi  plus  de  soixante 
textes  oii  il  est  parlé  du  tribunal  du  roi,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  où  il  soit 
appelé  mallus.  Cette  remarque  de  détail  n'est  pas  sans  importanoe. 

32 
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■MB  »'ca  ■— 3.  aucme  ipti  ail  trait  ù  une  composiùau 
Câfer  Jm»l  le  rei  «■  les  ^mods  du  palais.  H  noa»  est 
w«a  «tmrt-ikiu  acte»  de  jugements  mjram;  aucun 
*l>ai  De  manpw  vue  composition.  Enlîn  nous  Irouvons 
làuu  Ile»  rvcits  des  wriTains  beaucoup  d'améls  reudib 
|Hr  Itnî  CB  OHlière  crimioelle:  la  peiae  qui  j  est  io- 
Mcrilr  «si  li^ÎMirs  ou  b  mort,  ou  la  conGscation  de» 
iHaB,  «ak  prtsaa:  U  composilion  jamais.  Je  remarqtii- 
■tes  ^ae.  Il  pli  n,  ces  accusés  sont  fort 

nA«M  pMsUeBi  a  lis  pour  payer  les  cbilTrc» 

fWitifcy»  «ont  d^ans  i  tifue.  Chundo,  fonrlion- 

■MM  du  palais.  Tcraii  lemeut  assez  riche  |mui 

Miinpo«er;il  edpuniiai  inorl.  Les  filsdeWaildo. 

uni  1  ool  de  ruf  et  dv  à  foison  »,  n'oblieimcnl 

luartaul  ps»  le  bénél  >iii)iosition,  et  l'und'eui 

est  coodamoê  à  la  Ire  à  la  prison.  Ijuanii 

Chramnisiade  pantl  œm  roi.  il  oe  parle  pas  île 

(-..rii(,w,T.  1-t  il  riMloiitt'  d'ëtrv  ims  ;i  iiiurt.  I.c  iSaion 
ChiUVrit-  sérail  iisseï  riche  pour  racheter  ses  crimes;  il 
est  eoudamué  à  la  peine  capitale'.  Le  biographe  d'Eli- 
irius  nou^  l'eprésenle  «  un  graud  personnage  »  qui  esl 
jugé  p;ir  le  roi.  pour  uue  faute  qu'il  dit  être  assez  1^ 
gère;  le  n>i  ne  prononce  pas  une  composition,  mais  une 
sentence  de  mort'.  De  toutes  ces  observations  nous  ne 
s^^immes  [tas  en  droit  de  conclure  qu'il  n'y  ait  jamais  eu 
une  seule  composition  au  tribunal  du  roi;  mais  nou> 
tinicluuns  qu'il  n'est  nullement  certain  que  la  compo- 
sition y  ait  été  pratiquée,  et  qu'en  tout  cas  elle  n'étsi' 
jtas  de  droit  pour  l'accusé. 

■  Cregoire,  X.  10:  X.  2t  :  l\.  là;  S.  22. 

'  Yila  Elîgii.  II.  6'.i  :  Vir  qaidam  nrculari»  ex  nobili génère,  ailpn  «' 
pana  inlerttHieatf....  ducilurin  palatium ;  ubi  dum  tfntenlia  morlit'f" 
definiretur.... 
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C'est  au  mallus  du  comte  et  des  rachimbourgs,  ainsi 
qu'aux  tribunaux  des  évéques,  que  le  système  de  la 
composition  fut  surtout  en  vigueur.  Elle  donnait  lieu  à 
une  procédure  particulière,  dont  nous  allons  décrire  les 
principaux  traits. 

1*  La  poursuite  appartenait  aux  parents  de  la  victime. 
Nous  avons  vu  ailleurs  qu'il  n'était  pas  rare  que  l'auto- 
rité publique,  représentée  par  le  fonctionnaire  royal, 
poursuivît  elle-même  les  criminels;  en  ce  cas  l'inculpé, 
saisi  et  arrêté  préventivement,  était  amené  au  tribunal 
par  les  gens  du  comte*.  Mais  il  en  est  tout  autrement 
quand  il  s'agit  d'une  composition.  L'inculpé  est  ajourné 
par  le  plaignant.  Celui-ci  est  toujours  présent  au  juge- 
ment, en  personne  ou  par  procureur.  Sa  présence  est 
indispensable,  car  c'est  lui  qui  agit,  camam  perse- 
quilur^.  Notons  que  la  partie  plaignante  n'est  pas  tou- 
jours le  flls  ou  le  plus  proche  parent  de  la  victime;  si 
l'homme  tué  était  un  esclave,  c'est  son  maître';  s'il 
était  un  affranchi,  c'est  son  patron;  s'il  était  un  homme 
libre  en  dépendance,  m  obsequio^  c'est  celui  dont  il  dé- 
pendait* ;  s'il  était  un  homme  de  l'église,  c'est  l'éveque  ^; 
s'il  était  un  homme  du  roi,  c'est  l'agent  royal,  parce  que 
dans  tous  ces  cas  c'est  le  maître,  le  patron,  l'éveque  ou 
le  roi  qui  a  fait  une  perte  et  qui  a  droit  à  une  indem- 
nité. En  un  mot,  dans  toute  composition,  la  pré- 
sence du  représentant  de  la  victime  est  nécessaire.  Il 
se   porte,  ainsi  que  nous  dirions  aujourd'hui,  partie 

*  A  lictoribut  comitist  dit  la  Vila  Amandiy  c.  12. 

«  Lex  Salica,  LVII,  1  :  llle  qui  camam  persequitur.  —  Lex  Ripuaria^ 
LXYll»  5  :  lUe  qui  prosequitur ;  XXXII,  3  :  qui  camam  scquitur;  LY  :  5i 
qiû*  cautam  suam  prosequitur. 

s  Formulas  Bignonianœ,  0  ;  Merkelianœ^  58. 

*  Lex  Ripuaria^  XXXI. 
B  Ibidem,  LVilI. 
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civile*.  Et  en  conséquence  le  débat  prend  la  forme, 
non  plus  d'une  affaire  criminelle,  mais  d'un  procès 
entre  deux  intéressés. 

2"  Le  procès  a  lieu  en  présence  du   fonctionnaire 
royal.  Cetle  règle  est  de  rigueur.  La  Loi  des  Burgundes 
interdit  sévèrement  toute  composition  qui  se  ferait  en 
secret.  La  Loi  mérovingienne  défend  aussi  de  composer 
<c  en  dehors  de  la  présence  du  juge  »*.  Cette  règle  est 
confirmée  implicitement  par  les  deux  lois  franques,  qui 
ne  parlent  de  composition  qu'au   mallus.   Elle   Test 
mieux  encore  par  les  formules,  lesquelles  commencent 
toutes  par  le  nom  du  comte  devant  qui  la  composition 
s'est  faite.  C'est  par  là  que  la  composition,  tout  en  étant 
par  essence  un  accord  privé,  est  aussi  par  un  côté  un 
acte  judiciaire.  L'autorité  publique  ne  s'en  désintéresse 
pas;  elle  l'autorise  au  moins  par  sa  présence.  Mais  le 
comte,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n'est  jamais  seul  sur 
son  iribunal.  Si  quelquefois  nous  le  voyons  juger  seul, 
c'est  quand  il  s'aj^il  de  fraj)per  de  mort  un  criminel; 
ce  n'est  jamais  lorsqu'il  s'agit  d'une  composition.  Dans 
ce  second  cas,  les  rachimbourj^s  sont  toujours  présents, 
toujours  nommément  désignés  dans  les  actes.  Il  semble 
(|iie    leur  présence    fût  encore   plus   nécessaire   pour 
renoncé  d'une  composition  que  pour  un  arrêt  de  mort. 
L'arrêt  de  mort  est  l'affaire  du  fonctionnaire  royal;  la 
composition  est  l'affaire  des  raebimbourgs,  de  l'évèque, 
(les  boni  homine^, 

7f  Si  le  plaignant  demande  la  composition,  ce  n'est 

«  Cola  est  bien  exprimé  dans  la  fonnulo  de  Di'jrnon  n'^S,  Ro/ière  n*  408: 
Ponitur  in  notilia  qualiter  homo  nomcn  iile  bomincm  aliquem  nomen  i7- 
lum  adsalUsset  et  inlerfecisset  :  sed  vcnicnlcs  parentes  et  amici  tpsiun  ho- 
minis  interfecti  anie  illo  comité,  interpellabant  ipsum  homincm,  etc. 

-  Pactus  pro  tenore  pncis,  5  :  Si  quis  occulte  sine  judice  composition 
ncm  accepei'itf  Introni  similis  est. 
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pas  au  comte  qu'il  s'adresse,  c'est  aux  rachimbourgs*. 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  comte  qui  prononce  la  compo- 
sition; les  lois  franques  disent  formellement  que  ce 
sont  les  rachimbourgs*.  Cette  vérité  est  exprimée  par 
les  formules  de  deux  manières  différentes.  Tantôt  la 
formule  donne  à  penser  qu'il  y  a  eu  deux  jugements 
successifs,  l'un  qui  a  prononcé  que  la  peine  de  morl 
îlail  méritée,  l'autre  qui  est  rendu  ensuite  par  les  boni 
domines  pour  réconcilier  les  parties  et  les  faire  com- 
poser'. Tantôt  cette  distinction  est  omise;  mais  alors 
a  formule  s'exprime  ainsi  :  Devant  le  comte  ont  com- 
3aru  les  deux  parties...  et  les  boni  homines  ont  jugé*. 
]'est  que,  si  le  comte  a  seul  le  jm  gladii^  les  boni  ho- 
nines  ou  rachimbourgs  ont  le  premier  rôle  en  matièri^ 
le  composition.  De  la  cette  singularité  :  lisez  les  récits 
le  jugements  où  la  peine  de  mort  est  prononcée,  on 
lirait  que  le  comte  y  est  seul  ;  lisez  les  lois  et  les  for- 
nules  qui  parlent  de  la  composition,  on  dirait  que  les 
achimbourgs  y  sont  seuls  sans  le  comte.  C'est  que  dans 
m  cas  comme  dans  l'autre  on  ne  fait  attention  qu'à 
elui  qui  exerce  l'action  la  plus  efficace. 

*  Le  titre  LVU  de  la  Loi  salique  vise  le  cas  où  les  rachimbourgs  n'ont  pas 
ris  l'initiative  de  proposer  la  composition  ;  alors  débet  eis  dicere  is  qui 
itisam  persequitur  :  hic  ego  vos  tancono  ut  legem  dicatis  secundum  le- 
sm  Salicatn.  De  ces  deux  legem,  le  premier  ne  signifie  pas  loi,  mais  dé- 
gne  le  chiffre  légal  à  payer;  d'où  l'expression  legem  solvere,  lotam  le- 
fm  implere,  XL,  9;  LVllI,  1  et  2. 

*  Lex  Salica,  LVI,  1  :  Quod  ei  a  rachineburgiis  fuerit  judicalum.... 
achineburgius  judicavit  ut,,.,  —  Lex  Ripuaria,  LY  :  Raginburgiis  recie 
icentibm, 

'  Formulœ  Turonenses,  32  :  Taie  dederunt  judicium  ut  senlentiam 
lortis  ob  hoc  scelus  excepissent,  Sed  intervenientibus  bonis  hominibus 
ïliter  eis  convertit  ut  jamdicti  homines  pi-o  redemplione  vitœ  eorum  so- 
dos  tantos  dare  dcberent.  Marculfe,  II,  18  :  Vitœ  periculum  incurrere 
otueras  ;  sed  intei'venientes  sacerdotcset  magnifici  viri  nos  ad  pacis  con* 
ordiam  visi  sunt  revocasse  iia  ut  solides  tantos  mihi  dare  debueras. 

*  Formulœ  Senonicœ,  11  et  51  ;  BignonianWf  27;  MerkeliaruBj  39. 
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V  1^  principe  gL-iiOr.»!  fsl  que  Ions  ceux  qui  jugwit 
siml  rcsponsaJiles  fie  leurs  jugcmeiitH.  Le  comleeslm- 

nsalile,  vis-i-vis  du  roi,  du  rrtip  de  sévérili!  ou  Jo 
nip  d'indulgence  i|u'il  a  mimtré  à  TL-ganl  des  crîmi- 
nids'.  Mais  fin  malitrc  de  cflinposilion  ce  n'est  fiuy 
le  rornle  cjui  est  responsable,  ce  sont  les  rachim- 
hourfïs.  S'ils  se  !<nnl  trompés  sur  ie  prix  de  Taccoio* 
mudemeul,  iU  peuveiil  ^trc  poursuivis  par  la  partie 
qu'ils  nul  lésée  el  '  îbles  d'une  amende  ït  ïon 

prolU'. 

li'  Dès  qu'il  est  e  composition,  Taulorili' 

publique    s'efface.  ime   le   coupable    aunil 

»vnui5  les  plus  gi  ,  elle  ne  le  saisît  jv-is.  Il 

reslc  libre  el  reU  ui.  Le  comie  ne  se  fait 

mi^rne  pas  payer  :omposition.  Ce  prii  sers 

pujé  direclemeni  s  de  la  victime.  L'aulorilô 

publique  asculcmeiu  «/  ''redum.  c'est-à-dire  qu'en 

autorisant  la  li imposition  ciilro  It's  parlit'S,  ello  v.>iil 
avoir  |Minr  elle  le  liersdu  pris.  Mais  encore  n'aura-t-elle 
droit  .^  ce  tiers  que  le  jour  où  la  composition  t'nliJ're 
aura  élé  pajéc\ 

(ï'  On  compi-end  que  le  prix  de  ia  composition  ne 
pi^t  pas  èlrc  fourni  sur  l'beure.  Aussi  le  tribunal  til- 
lV\ifa'iiit-il  pas.  Il  sufiisail  que  le  coupable  s'engagi'âi 
ii  payer.  C'est  ce  que  la  langue  de  la  Loi  salique  appe'l* 

'  f-fj.fHW  Gvntitimni.  —  Prirreplio  Chtolarii,  6  :  Si  judtxaliq'^ 
.lintvn  l.-^rm  damnanrtt.  in  notlri  ahtentia  ab  epiicopit  emtigelK.  U* 
iDiiU  tu  tinstri  ahtfniia  sijinilienl  •  sï  nnns  nr  rrfonnons  pas  nous-ndi"' 
w>n  jiij^'mrnl  *.  et  ilt  iiii)iliqiu<nt  qii'ivani  que  les  éiéques  iatcrneniH^ 
\f  mi  |>rtil  inlonr-nir. 

»  Ici  Srt/tcrt,  t.VII.  5,  UiHipmTia.  LV.  ^(lus  n'avons  d'ailleurs aiKa° 
iti'l.<  ni  niiciinp  foiiiiiilo  qui  nitus  l*t$sc  vuir  comnieni  élail  viité«  cette  sortt 

'  r,>li  fïi  ,lil  eipii-ssPincnt  <t»ns  I»  Loi  ripnairc,  nu  til.  89  ;  ceb  «* 
|%»r«i'l  iivliqint  mt^si  xii  lilit>  L,  ir(kl<?  4,  de  là  l.oâ  salique. 
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fidem  facere\  Il  présentait  aussi  des  garants  ou  des 
gages,  ainsi  que  le  montrent  les  formules*.  Le  délai  de 
payement  était  assez  long  pour  que  l'homme  pût  vendre 
des  terres  ou  des  meubles  afin  de  se  procurer  la  somme. 
En  attendant,  il  n'était  plus  dans  la  situation  d'un  cou- 
pable, mais  dans  celle  d'un  débiteur;  de  môme  la 
partie  adverse  n'était  plus  un  plaignant,  mais  un 
créancier.  Si  le  payement  n'était  pas  fait  au  jour  con- 
venu, le  créancier  commençait  par  mettre  opposition 
sur  les  biens  de  son  débiteur'.  Un  peu  plus  tard  il 
s'adressait  au  comte  et  l'appelait  à  faire  une  saisie  des 
biens.  Les  biens  étaient  vendus  jusqu'à  concurrence  du 
prix  à  payer*.  S'il  n'y  avait  pas  assez  de  biens  pour 
<  remplir  »  la  composition,  si  aucun  parent  ni  aucun 
étranger  ne  voulait  racheter  le  coupable,  alors  la  com- 
position était  annulée  de  plein  droit,  et  le  coupable 
'^tait  mis  à  mort  sans  autre  jugemenl% 

*  Lex  Salica,  L,  de  (ides  fadas.  Si  quis  alleri  fidem  fecerit..,  si  nolve- 
'H  fidem  faclam  solvere....  Si  adhuc  noluerit  componere,..,  Dicat  de  qua 
ausa  et  qiianlum  ei  fidem  fecerat.  L'article  4  montre  qu*il  s*agit  d'une 
lette  contractée  pour  la  composition,  puisque  les  deux  tiers  de  la  somme 
loi  vent  être  payés  au  plaignant  et  un  tiers  au  comte  k  titre  de  fredum, 

*  Formule  TuronenseSf  32  :  Intervenienlibiu  bonis  hominibus  (aliter 
'U  convenit  ut  wadios  suos  pro  solidos  tantos  dare  deberent,  —  Marculfe, 
I,  18  :  Ei  inpnesenti  per  wadio  tuo  visus  es  (ranssolrisse,  —  Senonicœ^ 
!7  :  fuit  judicatum  ul  per  wadium  meum  eam  causam  contra  vos  corn- 
wncre  debeam,  —  Merkelianx,  39  :  Taliler  ei  judicaverunt  ut  ipsam 
eodem  ad  ipsos  parentes  rewadiare  deberet,  —  Cf.  TuronenseSy  32  :  unde 
t  fidejussorem  pro  ipsos  solidos  hominem  illum  obligaverunt. 

'  Lex  Salica,  L,  2. 

*  Ibid«?m,  L,  3  et  4  :  llle  oui  fides  facta  est,  ambulet  ad  grafionem  et 
licat,..  secw^s  mille  in  fortuna  sua  manum..,.  Tune  grafio  colligat 
ecum  septem  rachineburgios  idoneos  et  ad  casam  illius  qui  fidem  fecit 
imbulet....  Tune  rachineburgii  pretium  quantum  valuerit  debitus  de 
orluna  sua  illi  tollant. 

»  Ibidem,  LVlil,  1  et  2.  —  Quelquefois  le  coupable  devenait  l'esclave 
le  celui  à  qui  il  ne  pouvait  payer  la  composition.  Voyez  Bignonianw,  27  : 
)tim  ipsos  solidos  minime  habui  unde  transsolvere  debeam,  sic  mihi  apti' 
xcavil  ul  brachium  (luum)  in  collum  [meum)posui,,.  in  earatione  ui  in- 
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7^  Toute  composition  donnait  lieu  à  la  rédaction  d'un 
acte  écrit.  Mais  il  ne  faut  pas  se  figurer  ici  un  arrêt 
judiciaire,  qui  émanerait  de  Tautorité  publique^  qui 
serait  rédigé  par  le  comte  ou  en  son  nom,  et  qui  se 
terminerait  par  un  ordre  d'exécution.  Nous  ne  trouvons 
rien  de  semblable  dans  nos  recueils  de  formules;  et 
cela  tient  apparemment  à  ce  qu'aucun  acte  de  cette 
nature  n'était  rédigé  par  Fautorilé  publique  en  matière 
de  composition.  L'acte  que  nous  trouvons,  au  contraire, 
est  de  nature  toute  privée.  C'est  une  lettre  écrite  par 
l'une  des  parties  et  adressée  à  l'autre  partie.  Comme  la 
composition  est  un  simple  accord  entre  deux  hommes, 
il  faut  bien  que  cet  accord  soit  assuré  par  une  lettre 
qui  en  fasse  foi  pour  l'avenir.  Autrement,  la  famille  de 
la  victime  aurait  pu  revenir  au  tribunal  et  réclamer 
justice  pour  le  même  crime.  En  recevant  la  composi- 
tion, elle  devait  s'engager  à  renoncer  à  toute  poursuite 
judiciaire.  Elle  écrivait  donc  une  lettre,  que  l'on  appe- 
lait   charta  compositionaln^  ou   sccuritas;  ce  (dernier 
terme,  dans  la  langue  du  droit  et  de  la  pratique,  signi- 
fiait quittance  ou  décharge*.  La  lettre  énonçait  toujours 
trois  choses  :  d'abord  le  crime  commis,  puis   le  prix 
convenu,  enfin  l'engagement  de  la  partie  qui  avait  reçu 
ce  prix.  Elle  était  conçue  ordinairement  en  ces  termes  : 
«  Comme  tu  as  tué  mon  frèio  et  que  pour  cela  tu  en- 
courais peine  de  mort,    rintervenlion   des  prêtres  et 


lerim  quod  ipsos  solidos  vestros  reddcre  polucro,  servit ium  vestrum  facere 
cl  adimplere  deheam. 

*  Formula*  Andcgavemes^  ôl,  52. 

-  C'csl  lo  sens  du  mot  securitas  au  Digesic,  XWII,  4,  1,  §  C,  et  nu 
Code  Tliéodosion,  V,  13,  120  ;  XI,  1,  lU  ;  M,  20,  2.  Il  a  conservé  la  iiièin<* 
signilicalion  dans  les  formules.  Notez  que  ces  formules,  dites  securitolex, 
sont  toutes  romaines  d'idée  et  de  lanj(ue.  ho  mot  a  encore  cette  significa- 
tion dans  r^<//c/Mwi  Theodoriciy  \\\. 
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hauts  personnages  dont  les  noms  sont  écrits  ci-dessous 
nous  a  rappelés  à  la  concorde  h  la  condition  que  tu  me 
payerais  tel  nombre  de  sous;  lu  me  les  as  payés  et  je 
t'ai  déclaré  quitte  de  cette  affaire\  En  conséquence,  il 
a  été  convenu  que  je  t'écrirais  la  présente  lettre  de  dé- 
charge, afin  que  dans  l'avenir  ni  de  moi,  ni  d'aucun  de 
mes  héritiers,  ni  d'aucun  juge,  ni  de  personne  au 
monde,  tu  n'aies  ii  craindre  ni  réclamation  ni  dom- 
mage pour  la  mort  de  mon  frère,  et  que  tu  sois  quitte 
el  déchargé  de  cette  affaire*.  »  «  Je  t'écris  cette  lettre, 
est-il  dit  encore  dans  une  autre  formule,  afin  que  tu 
n'aies  à  redouter  aucune  poursuite  en  justice  ou  récla- 
mation ni  de  moi,  ni  de  mes  héritiers,  ni  de  personne 
au  sujet  de  cet  homicide  \  »  11  est  bon  de  remarquer 
que  ceux  qui  écrivent  ces  lettres  ne  parfent  jamais  d'un 
prétendu  droit  de  guerre  privée,  suivant  la  théorie  toute 
moderne  que  l'on  a  construite  sur  le  mot  faida.  De  cela 
il  n'est  pas  dit  un  mot  dans  nos  textes.  11  n'est  question 
que  de  la  poursuite  judiciaire;  c'est  à  elle  que  l'on 
renonce  en  recevant  la  composition.  On  s'engage  à  ne 


*  Marculfe,  H,  18  :  lia  ui  pro  ipsa  cotisa  aolidos  tantos  in  pagalia  mihi 
dare  debueraSy  quoi  et  in  presenti  per  wadio  luo  visun  es  tronssolsisse, 
et  nos  ipsa  causa  per  fisiuca  contra  te  visisumus  werpisse.  Cf.  Pauli  sen- 
tentiie,  II,  18,  10,  inlerpr.  clans  la  I^ex  romana  Wisigothorum. 

*  ProptereOf  juxta  quod  convenil,  hanc  epislolam  scairilaiis  in  te  nohis 
conscr ibère  complocuit,  ut  de  ipsa  morte  germmi  nostri  nec  a  menée  ah 
heredihus  mets  aut  suis  nec  de  judiciaria  potestale  nec  a  quolibet  nullo 
casu  nec  refragatione  aliqtia  aut  damnetale  amplitis  habere  non  perti- 
mescatf  sed  in  omnibus  exinde  eductus  et  absolutus  appareas, 

5  Formulœ  Turonenses,  38  :  Pro  intégra  compositione  pro  parente  meo 
pro  ipsa  morie^  {mihi)  solidos  tantos  dedisti;  ideo  hanc  eptstolam  secti- 
ritaiis  tibi  emitùndam  decrevi,  ut  neque  a  me  neque  ab  heredihus  meis 
neque  a  qualibet  persona  nullam  calumniam  neque  repctilionem  de  illo 
homicidio  habere  non  pertimescas.  Noter  que  le  mot  calumnia,  dans 
la  langue  du  temps,  signifie  poursuite  en  justice  (voy.  Lcx  Burgun- 
dionum,  VI,  2),  généralement  poursuite  injuste.  —  De  même,  Andega 
venset,  59. 


!»>•■  inlunler  tin    nouvenu  procî's'.    SoDrent  i 
lolliv  se  Irrmînc,  suivant  un  ancien  usage  romain,] 
l'ènonoi' <le  l'aoH'ndeque  l'Iiomme  devra  subir»' 
arrive  île  viuler  le  présent  engagement  :  «  Qui 
l'inquiétera,  ({uiconque  l'inlciilera  un  nouveau  [tn 
^pvn  te  pajer  le!  nombre  de  pièces  d'or'.  »  Coîla 
œntrp-com position  au  caî^  où  la  première  senit  < 
fivinl».  Quelc^uefois  la  lettre  «  de  sûreté  »  était  a 
lia^t'e  d'un  sermeul  prêté  par  les  deui  parties '. 
Aver  la  lettre  de  silrelé  oii  la  déchaîne  se  1er 
toute  la  pritcédure  de  la  composition,  et,  comme  itia 
tes  icsiiw.  rt  IViion  était  éteinte  »'.  Même  l'atilor 
puhli4](ie.  qui  avait  autorisé  l'accommodement,  ncp 
*^il  plus  pour>ui»Te. 

|uc  •-Huiiv  diint  W  &içnoiiianiF,  n*  il,  tth  A  t 
\  rnmdre  nutlam  remallatiwttm. 

""  -  Si  ijHÛ  oui  ego  ipte  aut  Hllut... 


a  argeTilo,.,   accepta  KnirNiU, 

_ _ is  utnullo  untpiam  lemfortaf- 

™  /vin  allein  musàtaret. 

ofufs.  .\S  :  S./  inler  nos  caleanda  eausatio. 


Si  n<>u«  rnnipron'^  »a  droit  Tranc  les  logjsla lions  de  la  mérae  époqiif, 
n.sis  ï.iwn*  ii'ïhiii-.i  que  l'abrejn?  tie  c(»de  donné  par  Théodoric  IsMSufU 
^n^  .ti^iiiKiinn  Ar  race  ne  contient  pas  la  composition;  il  pronoarf  I) 
|Vmr  Jo  DKtrt  jhiur  k  mcurtiT,  irl.  99  ;  pour  le  lo]  d'aniniaui,  36  ;  {■"*' 
Il  >.-nl.-  .l'un  biMimw  libiu  en  st^imdc,  78;  pour  l'idultère,  58  «' ^'^ 
l^iiii  lo  r.i(>i.  tT:  |iiHir  \f  tnn.  Il  :  pour  j'ut^urpalion  de  propriété,  tï; 
iiM».  >li<  >><■  que  û  riMiiposilion  n'esl  jamais  inscrite  dans  U  loi,  de» 
ijuVIk-  nV>t  pas  iini-  rhi>$e  légale,  nous  ne  conclurons  pas  qu'elle  n'ail  |tf 
>-vi>l^  Aan*  U  )>ralii)uf.  —  Ij  1^  des  AVisigoths  ne  l'admet  pas  Dbh  p'"* 
i«nw»e  i-hiisc  lèj:al«';  elle  punit  de  mort  le  meurtre  Tolonbire  ;  Vl.i.  "> 
.:i)lF^ini  ;  lh»ti»  >t:-<mn.  ti tolunlate non  eatuoccideril  Aonunfm./irahn"' 
.!,(..•  ^*m.,(m.,  Vji>i  cotte  sêiérilé  de  la  loi  ancienne  l'Église  ipparf''" 
]uiniii'i  »,K'iK-issi<niriit  ;  si  le  meurtrier  a  trouvé  refuge  dans  uneéglrî*!'' 
i\a  liM>^  tu\  |urenis  de  la  victime,  ji  la  condition  qu'ils  ne  le  mettront  [*> 
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CHAPITRE  XV 

Rapports  des  rois  avec  rfglise. 

Les  Francs  n'ont  pas  introduit  en  Gaule  leur  an- 
sienne  religion  germanique.  A  peine  entrés  dans  le 
jays,  ils  furent  chrétiens.  Je  ne  sais  s'il  faut  faire  beau- 
Mup  de  fond  sur  la  légende  qui  s'est  faite  de  leur  con- 
version par  saint  Rémi.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  les 
locumenfs,  dès  le  début  du  sixième  siècle,   ne  nous 

i  mort,  YI,  5,  16  et  18.  Puis,  en  dehors  même  de  ce  cas,  la  Loi  du  roi 
Ihindasuinthe  établit  que  le  meurtrier,  ou  bien  sera  mis  à  mort,  ou  bion 
«ra  livré  aux  parents  du  mort,  c  qui  feront  de  lui  ce  qu'ils  voudront  ».  Or  il 
ist  clair  que  les  parents  l'obligeront  à  se  racheter,  c'est-à-dire  à  composer, 
m  bien  que,  s'il  ne  possède  rien,  ils  en  feront  leur  esclave.  D'ailleurs, 
Paprès  la  Loi  des  Wisigoths,  la  composition  est  de  droit  en  cas  de  meurtre 
Dvolontaire,  parce  qu'il  y  a  une  indemnité  à  payer,  YI,  5,  4-9  ;  Ylif,  4, 
16.  Il  y  a  aussi  la  composUio  furli,  Y,  5,  3  ;  Ylf,  3,  5  ;  et  la  compositio 
ïamni,  VUI,  3,  2;  YHI,  4,  2.  —  La  Loi  lombarde  prononce  la  peine  de 
nort  pour  les  crimes  commis  contre  l'État  (Rolharis,  1,3,  4,  6),  pour  le 
ncurtre  du  mari  par  la  femme  (ibid.y  203),  pour  l'adultère  de  la  femme 
ibid.f  211  et  212).  Pour  les  autres  crimes,  le  coupable  doit  ou  mourir  ou 
.omposer  ;  aut  moriatnr  aul  componat,  Rotharis,  19  ;  aut  componat  80  so- 
ûlas ant  animœ  suœ  inairrat  pcriculum,  ibid.,  253;  aut  occidàtur  aut 
edimal  anhnam  snam,  ibid.,  280.  Cf.  l'art.  20  de  Liutprànd  qui  pro- 
lonce  la  confiscation  et  qui  ajoute  qu'à  cette  condition  homicida  animam 
uain  libéral,  rachète  sa  vie.  D'autres  fois,  c'est  le  roi  qui  a  le  choix 
(Otre  la  peine  de  mort  et  la  composition;  Rotharis,  9  :  aut  det  animam 
tut  qualiter  régi  placuerit  componat;  36  :  animœ  suœ  incurrat  periculum 
xutredimat  anitnam  suam,  si  obtinere  potuerit  arege;  163  :  de  anima 
llius  homicidse  sit  in  poiestate  régis  judicare  quod  illi  placuerit,  —  La 
omposilion  prévaut  complètement  dans  les  Lois  des  Âlamans  et  des  Bavn- 
ois;  Lex  Alamann.,  XLIX;  Lex  Baiuwar.,  II,  III.  Elles  ne  prononcent  l:i 
leine  de  mort  que  pour  les  crimes  commis  contre  le  roi  dos  Francs  ou  le 
lue  du  pays;  Lex  Alamann.,  XXIV;  Lex  Baiuwar,,  II,  1-i.  Encore  le 
lue  peut-il  permettre  au  coupable  de  se  racheter,  aul  vilam  perdat  aut 
$  redimatt  Lex  Alamann.,  XXIV  ;  Lex  Baiuwar.,  II,  4,  3. —  On  reconnaît 
[ue  tout  cela  concorde,  sauf  quelques  différences  de  détail,  avec  ce  que 
ions  avons  dit  du  droit  franc. 


tnonlrenl  pa*-  <li'  Praocs  paîess'.  CesA  i  pâut  a 
qiics  Vieg  He  saints  autorî*>eol  à  penser  <]a1i  en 
roU'  quelque^uQ^  dan^  le  pi;&  de  Toanui*  on  de' 
Ingnu'.  Nous  Tojons  aus>i  queltjiw*  andefuirs 
[uiU'tini!!^  (|iit  s«  rooserraienl  dans  \e^  eampAgaes;  ù 
ce  sont  de  ces  eoulumes  popubire»  qui  persi*»«lA« 
tous  le::  i>euples  convertis;  files  oc  |n-uaTCol  donrps 
i]ue  Vf»  Francs  ne  fusseol  pas  oflicieMemenl  chreti"»'. 


Jamais  il  n'est 
sanctuaire  païen,  i 
d(!.x  chréliens   con^ 
culer  sur  le  dog 
Leur  cour  est  toi 
Irasifi  qu'en  Neu 


n  d'nn  prOIrc  païen,  «l'" 
^  païennes.  ]jc^  ni>  w* 
fenimls  au  |ioinl  de  fit- 
il  ow  oiiloir  ronrertir  l<a  jnib. 
ne,  et  aussi  lûen  en  ^^ 
^nd.i  pcrsoDQ^es  de  ran 


i.'li^ 


•  Kmuarani  aiw  coi        i  hHMtri  I**  iSinnand.  I,3II;N- 

HUH,  n-  1U,  Borfltu.  ttte4  de  toùitrter  det  Mci  ta 

niaitan,  une  anire  de  u  m  noe  it  QàUebni  II  tfiâ  «on^ 

III  ili'-  |F''itii>*  M"■^r'■r'■■i  11  oii-iener  Is    r*pi>s  ilnininicsl.  On  **  Iranp™ 

.1 ]■  -1  r^n   (■  j  ,,.|.iil  CM  leiles  l'Umiiiv  des  in(lîr«^  Jf  pagmw*' 

!'■  I  qup  Ifs  rois  ne refonoaisaiienl  pas  l'en*»!» 

iri  I.  I'  |..  '.  I  'iij.liqiienl  mémeque  luulc  la  popublMD  cliilrlirr' 
lin.  ,  I  11  II  ,|ii.  ,111,  '  [1(1-11,15  tinssent  conserïëinrliïiduellemenl  dts""* 
If-.  ]i,uiiii"-k  (■!  ijtii'lqups  usapoï  de  leurs  ancêlres.  Qu'on  Ufe  en  tn»i 
iti'A,  nii   ii'v   tniuvera  |ias  ua  mol  qui  signifie  qa'il  ciJvUl  eBCOTEV' 


ix-  fuiil-i 


;>-j7.  Ton 


;  TuiLiTii 


;j  ëU^  le  si 


que  Tournai  soil  mlé  un  ftpicf»- 
u  des  fvSijuos  dés  le  déliul  du  siiiênif  aède,  M 
siège  d'un  sjnode,  el  l'on  peut  remanpirr  qœ  ^ 
sumit"  ii'.T  |i;n  PII  S  Iravsilkr  contre  le  paganisme,  mais  <  lontrete*" 
iV-li-  iiul  I,   iiM.MiNr  ]r  yap  a  lUhbal,  coll.  concil.  Cfl«Mr.  rtl.  9i8)-  , 

"I  I  I  J>s  idoles  païennes  i  Cologne  au  lempi  J"  f* 
Tlmii  I  .!■  .■■'.  -r.  VI,  2).— EngiSnéral,  ilFaut  sedéfiETqiriq»' 
|iiii  i]  I  ,  ,|iM  iirùtenl  Tolontiers  i  Icurshérosdes  ooni*** 
it'' I  M  mille  r<la  flodfffUHrfii.il,  3. 

' 1  I     li^   de  superstilion»  énumérés  dans  un  WW 

iiiiiil I     ,    I   , j  AViff.i,  H,  lâ).L"É«liœ,  anmom'-nldebflBWJ' 

■■iiiii.  h  11  iii  [■  I    ,.  .   |,i.i.ii-irc  CCS  pratiques;  elle  l'osa  cent  ani  plifcU* 

'  (ili-oliv.  \.  ID;  VI.  5. 

•  lu  Otcrflia  Childeberti,  arl.  2,  dl^clarc  exclu  du  Palai*  quirnniaf  ■*" 
Wira  pa*  i  1011  iHdqup.  CVil  donc  qu'il  n'y  n  aueuu  païen  d»n«  k  W* 
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franque donnent  des  terres  aux  églises;  plusieurs  d'entre 
eux  se  font  moines  et  prêtres. 

Ces  Francs  n'étaient  pas  ariens,  comme  les  Bur- 
gundes  et  les  Goths  l'avaient  été.  Ils  prirent  la  croyance 
qu'ils  trouvèrent  chez  les  populations  de  la  Gaule,  c'est- 
à-dire  le  catholicisme.  Il  résulta  de  là  que  leurs  rap- 
ports avec  le  clergé  ne  furent  pas  de  la  nature  de  ceux 
qu'on  aurait  avec  un  clergé  étranger  ou  hostile.  Dès  le 
premier  moment,  ils  furent  vis-à-vis  de  l'Église  dans  la 
situation  et  l'attitude  de  fldèles.  Le  clergé  gaulois  fut 
leur  clergé;  ils  lui  furent  soumis  ;  ils  le  vénérèrent,  lui 
obéirent,  l'enrichirent.  Les  plus  grands  d'entre  eux 
n'eurent  pas  d'ambition  plus  haute  que  de  devenir 
évoques. 

Or  l'Église  ne  connaissait  pas  la  distinction  des 
races  ;  l'un  de  ses  dogmes  repoussait  un  tel  concept  de 
l'esprit.  Pour  elle.  Francs  et  Romains  étaient  absolu- 
ment frères.  D'autre  part,  elle  n'avait  jamais  eu  un 
patriotisme  tel,  qu'elle  eût  à  délester  l'étranger  et  à 
maudire  l'envahisseur.  Elle  ne  sentit  elle-même  et  elle 
n'entretint  au  cœur  des  laïques  aucun  senliment  de 
haine  contre  les  nouveaux  venus.  Elle  les  accueillit 
comme  siens  dès  qu'ils  eurent  sa  foi.  Elle  leur  donna 
accès  dans  ses  monastères,  dans  son  clergé,  même  dans 
son  épi  SCO  pat. 

.  Le  christianisme,  à  ne  regarder  que  son  action  sur 
la  politique  et  sur  le  gouvernement  des  sociétés,  avait 
introduit  quelque  chose  de  très  nouveau  dans  le  monde, 
la  séparation  de  la  religion  et  de  l'Etat.  Dans  l'anti- 
quité, ces  deux  choses  avaient  été  étroitement  unies. 
Chaque  État  ou  cité  avait  eu  sa  croyance,  son  culte  pro- 
pre, et  même  ses  dieux.  L'empire  romain  lui-même 
na  s'était  pas  détaché  de  celte  tradition  ou  de  celte 
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nécessité.  Ce  grand  État,  qui  semble  d'un  caractère  si 
moderne,  avait  eu  pourtant  sa  religion  propre  et  in- 
time; c'était  la  religion  de  «  Rome  et  de  l'Auguste  »  : 
culte  dont  les  modernes  peuvent  sourire  comme  de 
toutes  les  choses  qu'ils  ne  comprennent  plus,  mais  qui 
s'explique  bien  si  l'on  songe  qu'il  était  dans  les  tradir 
tions  de  l'humanité  de  diviniser  de  quelque  manient 
rfilat,  de  lui  incorporer  une  croyance,  de  lui  attacher 
un  culte. 

C'est  aussi  ce  qui  explique  les  persécutions.  Les 
chrétiens  furent  jugés  et  condamnés,  non  parce  qu'ils 
étaient  chrétiens,  mais  pal^*e  qu'ils  se  refusaient  à 
roconnaitre  cette  apothéose  de  la  puissance  publique.  Les 
fonctionnaires  impériaux  les  persécutèrent  au  nom  du 
lien  officiel  qu'il  y  avait  entre  la  croyance  et  l'État.  Ce 
qu'on  exigeait  d'eux,  ce  n'était  pas  précisément  qu'ils 
crussent  à  Apollon,  à  Mercure,  à  Mithra  ou  à  Sih^apis, 
mais  qu'ils  crussent  h  l'empire  sacré,  h  la  divinité  de 
rAugiisle  et  de  Rome.  Les  chrétiens  luttèrent,  sans 
s'en  rendre  bien  compte,  pour  la  séparation  de  la 
croyance  et  de  l'Étal.  Leur  triomphe  fut  le  triomphe  de 
ce  principe. 

Mais  alors  surgit  un  autre  problème.  Entre  ces  deux 
choses  désormais  distinctes  le  contact  était  pourtant 
inévitable;  car  TEglise  et  TÉlat  étaient  deux  corps  (|ui 
se  composaient  des  mémos  hommes.  Un  roi  était  un 
fidMe  de  l'Église,  et  le  peuple  se  trouvait  soumis  en 
mémo  temps  à  TKglise  et  au  prince.  De  là  vint  une 
complexité  dans  rexistence  privée  et  dans  la  vie  publique 
dont  les  peuples  anciens  n'avaient  pas  en  l'idée.  1/Élal 
était  une  puissance,  l'Eglise  en  était  une  autre,  et  toutes 
les  deux  mêlées,  i^ichaînées,  enchevêtrées  Tune  dans 
Tautre,   sans    qu'il  fût   facile   d'assigner   à    chacune 
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d'elles  son  lorrain  propre.  La  question  qui  naquit 
alors  fut  de  savoir  si  ces  deux  puissances  pourraient 
vivre  tout  à  fait  indépendantes  Tune  de  l'autre,  ou,  au 
cas  contraire,  laquelle  des  deux  aurait  le  pas  sur  l'autre. 
Pour  comprendre  ce  qui  va  se  passer  durant  l'époque 
mérovingienne,  il  est  nécessaire  d'observer  d'abord 
quelle  était  la  constitution  intime  de  l'Ëglise  chrétienne 
au  moment  où  les  Francs  entrèrent  en  contact  avec  elle. 


1^   ORGANISATION    INTÉRIEURE    DE    l'ÉGLISE   AU    ChNQ  JIÈME   SIÈCLE. 

L'Église  du  cinquième  siècle  n'était  plus  la  primitive 
Église.  L'esprit  démocratique,  la  croyance  libre  et  pres- 
que personnelle,  l'hésitation  sur  le  dogme,  tout  cela  avait 
disparu.  Le  dogme  était  fixé,  et  l'Église  était  une  société 
constituée  hiérarchiquement.  Une  première  distinction, 
et  la  plus  radicale,  était  celle  qui  séparait  les  clercs  des 
laïques.  Elle  n'était  pas  précisément  nouvelle  dans  le» 
monde.  Toutes  les  religions  anciennes  avaient  mis  le 
prêtre  au-dessus  du  commun  des  hommes  et  avaient 
fait  de  lui  un  intermédiaire  ou  un  médiateur  entre 
l'humain  et  le  divin.  L'ancienne  Grèce  et  l'ancienne 
Rome  avaient  même  eu  des  sacerdoces  héréditaires,  et 
d'autres  peuples  avaient  eu  des  castes  sacerdotales.  Le 
christianisme  eut  d'abord  un  sacerdoce  dénature  démo- 
cratique. Dans  chaque  ville,  les  chrétiens  formèrent  une 
communauté,  qu'ils  appelaient  «  l'assemblée  »,  sxx/yjjia. 
Celte  petite  commune  se  donna  à  elle-même  ses  chefs 
religieux,  qui  s'appelèrent,  «  les  plus  âgés  )),7:p£(76iÎTepot. 
KUe  se  donna  aussi  un  c<  surveillant  »,  énidKonoç.  Elle 
eut  enfin  quelques  fonctionnaires  chargés  des  services 
matériels  du  culte  ou  de   l'administration  des  biens 


A3âi.  Voilà  le  cler^  et  l«»  bique»*. 

l>  clergé  luî-mètne  avail  «on  organiâaliiiu  inlimi-,  ^ 
i)iMn|iltnc  et  sa  btêrairbie.  Il  <^Vlail  i-onstitaé  a  om 
^fHiqiir  uà  régnait  l'cmpre  romain,  et  ualurdlt-menl 
il  jvait  pris  modèle  sur  cet  «npire.  L'Eglise,  cti  eSA, 
ne  Inlla  cuutre  la  société  civile  qu'aussi  Inngteoipf 
'luVIle  fn-  put  pas  faire  aulrement:  elle  so  b:ita.  dî* 
qui-  Lvia  lui  fut  ^^^ible,  de  se  metlre  en  accuni  et  en 
unisson  avet:  elle.  L'empire  êlant  diïis»-  en  proTinct^  el 
tm  rilés,  l'Église  se  partagea  aussi  en  provinces  ol  en 
t-ités-  La  cité,  qui  élail  t'uuité  admiiiislralÎTc,  détint 
iiiis>i  riiiiité  ecclésiastique.  On  ne  l'appela  pas  d'aLcnl 
lin  diiJcèse;  on  l'apjjela  une  Kapouria,  une  paroisse.  (^ 
liirmu  se  relrouve  dans  te  ui^me  sens  cliez  les  écm^io^ 
(lu  sixième  siècle,  et  notamnjentchezGré^îre  de  Tours. 
Il  désignnil  le  ressorl  tout  entier  de  i'évêque,  c'est-à- 
illre  tout  lu  territoire  de  la  cîlé  ecclésiastique.  L'ôvéïiui' 


<  C'hïI  un  njiiijilâine  ùitct  signiGeatîf  ifae  le  terme  pmgnnu  ^ 
ri'nli'^  alors  vri  iisuKe  :  il  ne  ilétignu  ^[us,cotniu?  unlivfui»,  c«ui  qiuilJiwl      | 
en  ilt'liora  île  lu  vilt  :  il  ilé^ignu  ceux  qui  ébirnl  en  ilcbon  du  i^tV-      I 
Vojol  ctincik-  J'Agde  ilc  Û0(i,  Rrl.  7  «Il  fine:  Pereyriah  tel  titnca-  tt 
Ibidom,  art.  %:  Perej/rina  eommutiio. 
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conservait  son  ancien  titre,  epmopm;  il  y  joignit  ceux 
de  mcerdos  et  de  poniifex.  Or  ces  deux  termes  étaient 
ceux  par  lesquels  on  avait  désigné  jusque-là,  dans  la 
religion  païenne  de  l'empire,  les  grands-prêtres  pro- 
vinciaux. Les  évèques  prirent  leurs  titres  en  prenant 
leur  place*. 

Les  attributions  de  Tévèque  étaient  nombreuses  et 
d'un  ordre  élevé.  Il  veillait  au  maintien  de  la  croyance 
et  h  renseignement  du  dogme.  11  administrait  les 
sacrements;  plusieurs,  comme  la  confirmation,  la 
consécration  des  autels,  des  églises,  des  cimetières, 
ne  pouvaient  être  accomplis  que  par  lui;  presque  seul 
encore  il  donnait  le  baptême.  C'était  lui  seul  qui,  en 
conférant  l'ordination,  faisait  les  prêtres  et  les  diacres. 
Il  administrait  les  biens  temporels  de  son  église,  exploi- 
tait ou  affermait  les  terres,  percevait  les  revenus,  en 
faisait  l'emploi,  distribuait  les  traitements  aux  clercs 
de  tout  ordre.  Il  possédait  enfin  une  juridiction,  obliga- 
toire pour  les  clercs,  facultative  pour  les  laïques.  De 
tels  pouvoirs  faisaient  de  lui,  à  Tégard  de  tous  les  clercs 
du  diocèse,  un  véritable  souverain. 

Au-dessus  des  évêques  s'élevaient  les  métropolitains. 
Le  titre  d'archevêque  ne  fut  usité  en  Gaule  qu'à  par- 
tir de  la  Un  du  septième  siècle*.  Si  le  mot  «  métropo- 
litain »  est  grec,  le  sens  en  estromain.  On  remarquera, 
en  effet,  que  presque  tous  les  termes  de  l'organisation 
ecclésiastique  sont  grecs,  mais  que  cette  organisation 
est  toute  romaine.  Sous  l'empire,  on  appelait  métropole 


*  Au  sixième  siècle,  Tévéque  est  appelé  aussi  souvent  sacerdos  qu'épi- 
tcopus.  Grégoire  de  Tours,  passim.  Dans  le  préambule  des  actes  du  con- 
cile de  511,  les  évéques  se  désignent  eux-mêmes  par  le  mot  sacerdotes. 

*  Je  trouye  pourtant  le  terme  archiepiscopus  dans  les  canons  du  concile 
de  Mâcon  de  581,  art.  6,  Sirmond,  I,  p.  571. 
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celle  des  cités  d'une  province  qui  en  était  le  chef-lieu. 
Comme  cette  cité  était  supérieure  administralivemenl 
aux  autres  cités,  celui  qui  en  était  l'évoque  se  trouva 
supérieur  aux  autres  évéques.  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'évéques  et  métropolitains  fussent  les  deux  degrés 
d'un  avancement,  comme  cela  se  voit  de  nos  joui"s. 
On  ne  passait  pas  par  Tépiscopat  pour  devenir  en- 
suite métropolitain.  Tous  étaient  évéques  avec  même 
titre*  et  mêmes  attributions.  Seulement,  Tévêque  de 
la  ville  supérieure  fut  le  premier  parmi  les  évéques 
de  la  province.  Cette  prééminence  alla  se  marquant  de 
plus  en  plus:  Elle  esl  déjà  bien  établie  par  le  concile 
d'Antioche  de  341*.  On  en  appelait  du  jugement  de 
l'évéque  à  celui  du  métropolitain.  Le  métropolitain  ju- 
geait les  contestations  entre  les  évoques. 

Par-dessus  les  métropolitains,  il  n'existait  pas  alors 
un  pouvoir  pontifical  bien  établi.  Il  semblerait  que 
l'imitation  de  l'empire  romain  dût  aller  jusqu'à  réta- 
blissement d'une  aulorilé  monarchique  dans  l'Église. 
C(»la  ne  se  fit  pas.  Apparemment  les  empereurs  tinrent 
|)eu  à  voir  s(»  former  à  colé  d'eux  un  pareil  pouvoir.  H 
faut  songer  d'ailleurs  qu'à  Tépoque  même  où  les  princes 
et  la  société  entière  se  tirent  chrétiens,  il  se  trouva  que 
l'empire  eut  deux  capitales;  dans  l'Occident  même,  un 
peu  plus  tard,  Milan  et  Ravenne  furent  la  résidence  du 
pouvoir.  Rome,  cessant  d'être  capitale  de  l'cmjnre,  no 

*  IjC  vrai  litre  do  celui  (jue  nous  jippelons  aielievéquc  était  episcopus. 
Ainsi,  dans  le^  actes  du  concile  de  Turin  de  .lî»?,  art.  2,  les  archevêques 
d'Arles  cl  de  Vienne  sont  appelés  episcopi,  Sinnond,  1,  28.  Pour  dislin- 
guM",  on  disait  cpisropus  melropoUianus,  ce  ([ni  ne  sigiiifiait  ps  auliv 
chose  (juc  é\é4ue  d«»  la  ville  métropole.  Voyez,  une  lettre  du  pajK*  loiio- 
cent  i",  dans  Sinnond,  I,  39;  deuxième  concile  d'Orléans,  55r>,  art.  7, 
Sinnond,  I,  22i>. 

«  Cf.  concile  d'Anlioclic  de  541,  c.  9,  dans  lléfélé,  I,  508. 
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devint  pas  non  plus  capitale  de  TÉglise,  ni  Tévèquede 
Rome  son  chef  universel.  Elle  eut  du  moins  pour  elle  le 
preslige  qui  continua  de  s'attacher  à  son  nom,  la  lé- 
gende de  Pierre  qui  lui  assurait  la  prééminence,  et 
surtout  l'esprit  de  suite  et  Thahileté  patiente  de  ses 
papes.  C'en  fut  assez  pour  lui  donner,  à  défaut  de 
l'autorité  légale,  une  autorité  morale  que  nul  ne  con- 
testa. 

Au-dessous  de  l'épiscopat,  il  existait  alors  des  chor- 
évêques.  Ce  terme  signifie  évêque  ou  inspecteur  de  la 
campagne,  x^P«€  e::iV>coTroç.  La  cité,  civitaSj  qui  compre- 
nait une  grande  ville  et  un  grand  territoire  où  l'on 
trouvait  d'autres  villes  et  beaucoup  de  villages,  était 
trop  étendue  pour  (jue  l'évéque  pût  tout  inspecter  de 
ses  yeux.  Résidant  dans  la  ville,  il  dut  avoir  une  sorte 
d'évéque  du  dehors,  un  évéque  pour  le  territoire  rural, 
que  l'on  appela  visilalory  circuilory  ou  chorévêque. 
Ce  dignitaire  n'était  d'ailleurs  qu'un  subordonné  de 
Tévéque,  son  délégué,  son  lieutenant  choisi  par  lui*.  A 
partir  du  septième  siècle,  le  pouvoir  des  chorévêques 
parut  trop  grand;  les  conciles  s'attachèrent  à  le  ré- 
duire*. Ils  disparurent  au  dixième  siècle. 

Les  archiprétres  et  archidiacres  subsistèrent  plus 
longtemps.  Il  est  fait  mention  des  archiprétres  dans  les 
écrivains  chrétiens  du  cinquième  siècle%  ainsi  que  dans 
les  actes  des  conciles  de  Tours,  d'Auxerre,  de  Reims*. 


«  Voyez  saint  Basile,  lefires  18i  et  418  ;  Atlianase,  Apolocjélique  ;  con- 
cile d*  A  ntioche,  art.  iO;  concile  d'Ancyre.  art.  15;  et  pour  l'Occident, 
Isidore  de  Séville,  De  officiis  ecclesiasliciSf  II,  6,  dans  In  Palroloqief 
l.  LXXXIII,  col.  786,  787. 

«  Deuxième  concile  de  Séville,  art.  7. 

^  Siiint  Jérôme,  ad  Rusticum;  saint  Léon,  épître  57,  ad  Dorum;  Cf. 
Socrale,  Hist,  eccles.,  Yl,  9;  Sozomène,  VIII,  12. 

*  Deuxième  concile  de  Toui-s,  a.  567,  art.  7  et  19,  Sirmond,  I,  531  et 
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On  ne  saurait  dire  avec  précision  quelles  étaient  les 
attributions  de  rarchipréire.  Elles  ne  paraissent  pas 
avoir  été  fixées  avec  rigueur.  Elles  varièrent  suivant  les 
temps,  suivant  les  lieux,  peut-être  suivant  la  volonté  de 
chaque  évèque.  Quelquefois  Tarchiprétre  était  simple- 
ment le  premier  des  prêtres  du  diocèse.  D'autres  fois 
il  y  avait  plusieurs  archiprêtres;  chacun  d'eux  étail 
placé  au-dessus  d'une  poilion  du  diocèse,  par  exemple 
dans  une  petite  ville,  et  il  l'administrait  avec  autorité 
sur  les  prêtres  inférieurs  de  la  circonscription.  C'est 
ainsi  que  Grégoire  de  Tours  nous  montre,  dans  le  dio- 
cèse de  Langres,  un  archiprêlre  «  qui  régit  la  ville  de 
Tonnerre*  ». 

L'archidiacre  avait  la  haute  main  sur  tous  les  ser- 
vices du  culte,  sur  la  discipline  des  clercs,  sur  la  distri- 
bution des  revenus  et  des  traitements .  I/évôque  le 
choisissait  à  son  gré;  il  pouvait  le  destituer*,  ou  tout 
au  moins,  en  lui  laissant  son  titre,  donner  sa  fonction 
à  un  autre',  il  paraît  que  sa  fonction  était  de  celles  qui 
exigeai(Mit  le  plus  d'attention  et  d'intelligence*.  Comme 
son  rang  de  diacre  le  tenait  trop  loin  de  Tévèque  pour 
lui  porter  ombrage,  Tévcque  ne  craignit  pas  de  lui 
confier  un  grand  pouvoii'.  Il  acquit   la  juridiction,  au 

555.  Concile  d'Aiixeire,  a.  578,  art.    45,    ibidem,   p.   360.    Concile   «le 
Kcims,  050,  art.  49,  ibidem,  p.  485.  Concile  de  Clialon,a.  650,  art.  11. 

*  (ii'éjroire,  V,  5  :  Ternodorensem  caxtrum  ut  archipresbyier  regeret. 

*  Gréjîoire.  IX,  57,  parle  d'un  archidiacre  de  Soissons  qui  est  destitué 
par  un  évè(|ue. 

^  C'est  ce  que  reconunande  le  concile  d'Aide  de  506,  art.  23  :  Si  offi- 
rium  archidiaconatus  implere  nequiveril,  ille  loci  sui  nomen  teneat,  el 
ordinaiioni  ecclesi,r  pra'ponatur  quem  elegerit  episcopus. 

*  Cela  res>ort,  i"  de  ce  que  Sidoine  Apollinaire,  Lellres,  IV,  25.  dit 
en  parlant  d'un  archidiacre  :  in  quo  gradu  muUum  rclentus  propter 
industriam;  2°  de  cet  article  du  concile  d'Agde  où  il  est  parlé  d'ar- 
chidiacres qui  ne  j»euvenl  remplir  leurs  fonctions  propter  simpUcioretn 
naturam. 
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nom  de  l'évêque,  sur  tous  les  clercs  \  el  eul  «1insi  une 
autorité  supérieure  à  celle  de  rarchiprêtre. 

Ce  que  nous  appelons  des  cures  ou  des  paroisses 
n'existait  pas  ou  existait  peu  dans  les  premiers  siècles. 
Le  christianisme  avait  commencé  dans  les  villes,  sur- 
tout dans  les  grandes  villes,  et  il  n'avait  connu  d'abord 
qu'un  organisme  urbain.  A  mesure  que  se  fit  la  lente 
conversion  des  campagnes,  il  fallut  établir  des  églises 
rurales.  Cela  se  fit  peu  à  peu.  On  en  voit  dès  le  qua- 
trième siècle*.  Elles  deviennent  plus  nombreuses  au 
cinquième.  Grégoire  montre  des  évêques  de  Tours 
créant  successivement  quelques  paroisses  dans  les  bourgs 
les  plus  importants  de  leur  diocèse',  et  l'on  peut  penser 
que  tous  les  évêques  firent  comme  ceux  de  Tours*.  Les 
prêtres  de  ces  paroisses  étaient  nommés  et  délégués  par 


*  Voyez  quatrième  concile  d'Orléans,  a.  541  ;  concile  d*Auxerre,  578, 
art.  45;  sui'lout  le  concile  de  Mâcon  de  581,  art.  8,  Sirmond,  I,  372. 
—  L'archidiacre  avait  la  surveillance  des  prisons  ;  cinquième  concile 
d'Orléans,  a.  549,  art.  20.  —  A  la  mort  de  Tévéque,  il  avait  la  garde  et 
radministration  des  biens;  concile  de  Paris  de  614,  art.  7.  —  Sidoine 
Apollinaire,  dans  la  lettre  que  nous  citons  plus  haut,  appelle  la  fonction 
d'archidiacre  une  potestas  en  même  temps  qu*unc  dignitas,  —  Sur  la 
juridiction  de  Tarchidiacre  au  septième  siècle,  il  y  a  un  texte  c^ipilal  dans 
la  Vila  Leodegarii  ah  Ursino,  2,  ab  anonymOy  1-2. 

*  Sulpice  Sévèi-e,  Dialogi,  I,  4.  —  Cf.  Epistola  Innocenta  Papœ  ad 
Decentium,  «>. 

'  Grégoire,  X, 31 ,  5  :  S. Mariinus.,,.  in vicis  Alingaviensi,  Solonacensi, 
Ambaciensij  Condatensif  Tornomagensi,  destruciis  delubris,  ecclesias 
œdificavit. —  X,  31,  4  :  Briccius  instiluit  ecclesias  per  vicos  Calaton- 
itttm,  Briccam,  Rotomagum,  Briolreidcm,  Cainonem.  — Euslochiiu  insti- 
luit  ecclegias  per  vicos  Brixis,  Iciodorum,  Luccas,  Dolus,  —  X,  31,  6  : 
Tempore  Perpetui  œdificaUe  »unl  ecclesiw  in  vicis  Evina,  MediconnOy 
Berrao,  Vernado,  —  X,  31,  18  :  Tempore  Eufronii  Tauriaco,  Cerala, 
Orbiniaco  vicit  ecclesiœ  œdificalse  snnt,  —  X,  31,  19:  InmuUis  locis 
tcdesiaê  et  oratoria  dedicavi, 

*  Sidoine  Apollinaire  parle  de  rusticœ  parochiœ  dans  le  midi  de  la 
Gaule;  Epi$tolw,  VU,  6.  —  Grégoire  de  Tours  appelle  souvent  ces 
paroisses  du  nom  de  dieecesis,  réservant  le  mot  parochia  pour  le  diocèse; 
IV,  13;  IV,  18;  V,  5,  etc.  D'autres  fois  la  paroisse  est  appelée  pleb$. 
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Tévèque;  ils  restaient  sous  sa  surveillance,  ils  dépen- 
daient de  lui,  non  seulement  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique, mais  aussi  pour  la  jouissance  des  biens 
temporels  ;  car  il  était  rare  alors  que  ces  paroisses  eus- 
sent des  revenus  propres;  Tévèque  était  seul  légalement 
propriétaire  de  tous  les  biens  de  l'église. 

Ce  qui  était  plus  nombreux  que  les  paroisses  rurales, 
c'étaient  les  oratoires  des  domaines  privés.  Au  cinquième, 
au  sixième,  au  septième  siècle,  ilexistailpeu  de  villages 
semblables  à  nos  villages  modernes,  c^esl-à-dire  peu 
d'agglomérations  de  petits  proprétaires  libres.  Le  plus 
souvent,  un  grand  domaine  appelé  villa^  comprenant 
toute  l'étendue  qui  forme  aujourd'hui  le  territoire  d'une 
commune,  appartenait  à  un  seul  propriétaire.  11  ren- 
fermait aussi  toute  la  population  d'un  village;  mais  ces 
paysans  étaient  de  simples  tenanciers,  les  uns  libres, 
les  autres  colons  ou  serfs,  tous  occupant  la  terre  du 
maître  à  charj^e  de  redevances  et  de  services*.  Dans  ce 
doinnine  ainsi  constitué,  il  se  trouvait  ordinairement 
un  oratoire*.  Il  apparlenailau  propriétîiire,  et  il  servait 
aux  besoins  religieux  de  tous  ses  serviteurs  et  paysans'*. 
Le  pro[)riétaire  était  tenu  d'attacher  l\  cet  oratoire  une 
terre  et  un  revenu  suflisanis  pourTentrelien  d'un  ecclé- 

'  Nous  dtVrirons  ces  comlilions  sociîilos  dans  im  volume  suivant. 

*  Loi  (le  7)98  au  Code  TlK'odosien,  XVI,  '2,  55:  Ecclesiis  quœ  in  poi- 
sessioiiibus,  ut  assolel,  (livcrsontm...suïii  conslitutir.  C'est  ce  que  \v  am- 
cilc  d'Ep.ione  de  517,  art.  '25,  appelle  oraloria  villaria,  ci  le  comile 
d'Aj:d«;  de  500,  art.  '21,  Oraloria  in  (ujro,  le  mot  agcr  signifiant  ici  pn)- 
priété  rurale,  domaine.  (!f.  roneile  d'Oili-ans  de  541,  art.  î2()  et  55  :  Si 
quis  in  agro  suo  habet  fliœccsini.  Concile  de  Chalon,  050,  art.  li:  ora- 
oria  prr  villas  potcnlum  ronslrucla. 

5  Concile  d'Aide,  de  500,  art.  21  :  Si  quis  cliam  extra  parochiasora- 
torium  in  agro  hahere  rolueril,  ut  ihi  miuas  tencat,  proptcr  faligationem 
famiUiv,  pcrniittimus.  II  n'est  sans  doul<^  pas  nécessaire  d'avertir  que 
dans  cette  phrase  le  mot  famili.r  sijrnifie  l'enstunlde  des  serviteurs, 
c'est-à-dire  la  population  du  domaine. 
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siastiqiie'.  Il  devait  aussi  fournir  le  prêtre  et  les  clercs, 
en  les  prenant  ordinairement  parmi  les  hommes  de 
son  domaine*;  mais  il  ne  les  choisissait  qu'avec  Taveu 
et  Tassentimenl  de  révèque\  Ces  clercs,  qui  éUiient 
a  les  hommes  »  du  propriétaire,  n'en  étaient  pas  moins 
subordonnés  à  Tévèque  pour  tout  ce  qui  touchait  à  la 
croyance,  aux  sacrements  et  à  la  discipline,  et  ils  étaient 
placés  sous  la  juridiction  de  l'archidiacre*.  C'est  de  ces 
oratoires  des  domaines  privés  que  sont  venus  les  trois 
quarts  de  nos  cures  de  villages.  De  même  que  le  vil- 
lage moderne  est  dérivé,  le  plus  souvent,  d'un  ancien 
domaine,  de  même  l'église  paroissiale  est  dérivée  très 
souvent  de  la  chapelle  j)rivée  d'un  grand  propriétaire. 
C'est  une  vérité  dont  il  faudra  nous  souvenir  lorsque 
nous  arriverons  au  régime  féodal. 

11  reste  à  dire  quel({ues  mots  des  monastères.  La  vie 
solitaire,  inconnue  dans  les  premiers  temps  de  l'Église, 
devint  fort  en  honneur  au  quatrième  siècle,  surtout  en 
Orient.  Mais  la  pure  solitude  fut  toujours  une  exception. 
Elle  était  peu  goûtée  des  chefs  de  l'Église  et  de  tous 
ceux  qui  avaient  le  souci  de  ses  grands  intérêts.  Il  ar- 
riva donc  de  bonne  heure  que  les  solitaires  se  grou- 
pèrent entre  eux.  Les  moines  devinrent  des  cénobites. 
Ces  deux  mots,  moine  et  cénobite,  qui  au  sens  littéral 
signifient  le  contraire  l'un  de  l'autre,  furent  synonymes; 
cela  tint  sans  doute  ace  que  les  deux  idées  s'associaient; 

•  Concile  d'Orléans  de  5 il,  art.  33  :  Si  quu  in  agro  suo  habet  (liœ- 
cesim  aui  postulat  habere,  primum  terras  ci  deputet  gufficienter,.,. 

•  Ibidem  :  Deputet  et  clericos  qui  ibidem  sua  officia  impleant, 

5  Ibidem,  art.  7  :  Ut  in  oratoriis  domini  priediorum  minime  contra 
volum  episcopi  peregrinos  clericos  intromittant,  nisi  quos  probatos  dis- 
Iridio  pontificis  observare  pnvceperit. 

•  Concile  de  Chalon,  de  650,  arl.  44,  Simiond,  I,  492.  —  On  exijrcail 
que  pour  les  grandes  fêles  de  Tannée  la  population  se  transportât  à 
l'église  de  la  ville;  concile  d*Agde  de  oOlî,  art.  21. 
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Un  nêtnifï  buiotne^  èlaienl  cénobites  eatre  cii\.  pu» 
•in'îb  vivaient  en  comuiuuauté,  mais  ils  élaii-iit  «oli^ 
Loires  à  Tii^ni  ila  montle  «sl4'rîeur.  Va  Dionnslêre 
<ut  couvrat  ianir«*itlHS)  furent  une  même  chose. 

ta  i^iMile  il  j  rut  toujours  fort  peu  de  vrais  solilalr 
Mi  éi  ncfa».  bi«Mi  que  (irûguire  de  Tours  en  moutioQi 
Mai»  il  V  eut  d'assez  bonne  heure  det 
i-  eo  cuuimunuuté.  Les  prinrijum  a» 
Bltlèns  fivmt  :  cwlai  que  saint  Martin  Fonda  veif 
nmiligifi"  [iii  iliPuiliii  '  iilni  de  M.irmoulitT^' 
taàmét  l«ria»  roodé  |tar  ^aint  Honorât;  cehii  i'kf 
gtMM  «I  de  Saint-Maurice  êUbli  ou  agrandi  pr  k 
ni  fcyrpitb  Sigismund.  507-.'it7:  celui  d'Aui^ola  at 
SÛBt-Cabis,  djins  le  diocèse  du  Mans':  celutilc Sainte* 
Croix,  ptv»  de  l'uïtiers.  Tonde  parla  reine  Rade^iii 
ver»  05$*.  Saint  Benoit  ayant  établi  son  ordre  i> 
)|oat-tlis:«îo  en  Italie,  un  de  ses  disciples,  saint  Maur» 
fiil  em..w'  par  lui  en  Gaule  el  fonda  le  miiriasli-ip  de 
S;iinlMaur-jur-l.oire  vers  544.  Saint  Columhaii  fonda 
.vhii  do  l.uuMul  vers  590. 

G-  nVtîii.'nt  pas  les  évèques,  du  moins  le  plus  soir- 
vent,  qui  iustiluaient  les  monastères.  Ils  u  elaienl  pas 
l'iMnW-s  non  plus  en  verlu  d'une  volonté  générale  de 
rt'ialise.  Ils  naissaient  spontanément.  Tantôt  c'était  un 
riche  |n-opnt'taire  «jui  par  piété  bâtissait  un  coiivenl 
-ur  SCS  priipr(^'s  terres,  lui  faisait  donation  d'un  de  «s 
duniairies.  et  souvent  le  remplissait  de  ses  propres  sf- 
vilcnrs  el    p;i\s;nis:  c'est  l'histoire  du   nionasière  île 


'  lin'siiin.'.  Viiaiula  Itarlini.  IV,  TS  :  JUonaileHum  Locociagawi!» 
•■ongrtiinlam  monachorum  calervam  locaveral  tir  beatut. 

•  Sulpiro  Sév.Ti'.  YUa  Hartmi,  10. 

*  Il  l'D  PBl  fflil  mentioD  |iar  Grépiire  de  Tours,  V,  H. 

'  IWgoJfv.  III.  7;  VI,  29;  IX.  «;  X.  16;  Ooria  marlfrum.  5. 
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Saînt-Yrier,  dans  le  diocèse  de  Limoges*.  Tantôt  c'était 
m  homme  sans  fortune  qui  demandait  un  domaine  au 
m  pour  y  réunir  des  moines;  ainsi  furent  fondés  les 
nonastères  de  Saint-Mesmin  de  Mici,  de  Sainl-Calais 
l'Anisola  et  beaucoup  d'autres.  Pour  établir  un  mo- 
laslère,  il  fallait  d'abord  avoir  des  terres  ;  il  fallait 
lussi  posséder  des  reliques*.  Ces  deux  conditions  rem- 
dies,  il  était  facile  de  trouver  des  hommes  pour  peu- 
der  le  monastère  :  Francs  et  Romains,  libres  et  serfs, 
taient  également  admis  ^ 

liCs  monastères  étaient  indépendants  les  uns  des 
utres.  II  n'existait  pas  encore  d'ordres  monastiques. 
!hacun  d'eux  avait  ses  biens  propres.  Chacun  d'eux 
vait  aussi  son  chef,  revêtu  du  titre  de  paler  ou 
\tbbas.  Mais  il  était  de  règle  que  tous  les  monas- 
ères  d'un  diocèse  fussent  soumis  à  l'évêque.  «  Les 
nonastères,  dit  le  cinquième  concile  d'Arles,  et  la  disci- 
Jinedes  moines  appartiennent  à  l'évoque  du  diocèse*.  » 
,es  abbés  étaient  le  plus  souvent  élus  par  les  moines^; 

*  Grégoire,  X,  29  :  Ex  familia  propria  inslituit  monachos  cœnohium- 
ue  fundavit.  —  Comparer  ce  que  le  même  écrivain  dit  de  Grégoire  le 
rand,  qui,  étant  encore  simple  particulier,  fonda  sept  monastères  sur  ses 
ropriélés,  X,  1.  —  De  même  un  citoyen  d'Angers,  Licinius,  fonda  un 
lonastèrc  in  possessione  sua  (Grégoire,  X,  31 ,  9). 

*  Ibidem,  X,  29.  Niracula  Martyrum,  55,  59.  De  gloria  confesso- 
tim,  50.  —  Souvent  c'était  le  corps  du  fondateur  canonisé  qui  devenait  la 
rincipale  relique. 

3  Les  monastères  acceptaient  des  esclaves,  mais  esclaves  rachetés,  ou 
vcc  Tautorisation  du  maître.  Grégoire,  X,  29  :  Aredius  ex  familia  propria 
ynsuratos  inslUuit  tnonachos.  —  Vita  Bathildis,  9  :  Captivos  rcdemit... 
i  in  monasteria  intromisit, —  Vita  Eligii,  l,  17  :  IJsque  ad  Irecentamm 
unierum,  tam  ex  ancillis  suis  quam  ex  nobilibns  malronis  congregavit, 
-Vila  Bercharii,  14,  Mabillon,  AclaSS.,  II,  840  :  Pretio  suscepit  capli- 
as  puellas  ocio  quas  Deo  dicatas  ibi  manere  constituit. 

*  Concile  d'Arles  de  554,  art.  2  :  Ut  monasteria  vel  monachorum  disd' 
lina  ad  eum  peiiincant  cpiscopum  in  cujus  sunt  territorio  constituta, 

5  Concile  d'Arles  de  455,  Sirmond,  I,  121  :  Abbatis  quem  sibi  congre- 
aiio  elegerit. 
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mais  rcvêque  avait  sur  ces  abbés  un  droit  de  juridic- 
tion et  de  coercition*.  Le  principe  était  que  les  moines 
devaient  une  obéissance  absolue  à  Tabbé,  l'abbé  à 
Tévèque*. 

Si  nous  résumojîs  et  embrassons  d'un  i^egard  tous 
les  traits  que  nous  venons  de  présenter,  nous  y  recon- 
naissons deux  cboses  :  d'abord,  le  clergé  chrétien  forme 
un  j)uissant  organisme  à  côté  et  en  dehors  de  l'ÉUit; 
ensuite,  dans  cet  organisme,  c'esl  Tépiscopat  qui  est 
l'organe  principal  et  l'autorité  maîtresse. 

L'Kglise  chrétiennes  à  cette  époque,  n'était  pas  un 
C()r|)s  centralisé.  Il  n'y  existait  pas  de  monarchie  com- 
mune. Rome  avait  une  prééminence,  non  un  pouvoir. 
La  monarchie  était  dans  chacjue  diocèse.  Lh  Tévèque 
commandait  à  tous,  et  lui-même  n'avait  à  obéir  à 
personne,  sauf  la  déférence  due  au  métropolitain,  1^ 
société  chrétienne  était  une  confédération  de  cités  épi- 
s('0|)ales.  On  sentait  vivement  le  besoin  d'unité  en  ma- 
tière (le  doctrine;  cette  unité  était  maintenue,  mm 
[»ar  un  pouvoir  suprême,  mais  pai*  la  tenue  d'assem- 
blées ou  de  coneile^,  les  uns  régionaux,  les  autres 
écuméniques,  et  (|ui  n'étaient  tons,  h  vrai  dire,  que 
des  congres  (révcMjues.  Ce  (|ui  résume  toute  la  eonsti- 

*  Concile  (rOrléans  de  511,  art.  Il>  :  Ul  abbatcs  pro  humililale  rcli- 
iosi  in  cpiscoporum  poleslatc  consisl(wt^  et  .si  (piid  exira  regulam  fere- 

rinif  ah  episcopis  coirigantur.  —  Concile  (l'Orléans  do  555  :  Abbates  qui 
episroponnn  pnvcepia  tiespiciuiit,  ad  communionvm  non  admilianlur. — 
L'ôvcquo  pcul  faire  sortir  nn  abln'"  de  son  inoiia-^lrix»  et  renfermer  coninio 
moine  dans  nn  autre;  concile  d'Anxeno  de  578,  art.  ^i')  et  2»». 

*  11  n'est  jjas  même  j»eiinis  à  l'ahln'  de  se  lendi e  auprès  du  roi  san>  la 
permission  de  son  évèqne.  Concile  d'Orléans  de  51 1,  ail.  7.  —  Les  chose? 
ont  changé  h  partir  du  septième  siècle.  11  y  eut  alors  un  entrainement  ;j[é- 
néral  h  alfranchir  les  ahhayes  des  é>è(jues.  Les  évècjues  mêmes  cédèrent  à 
cet  entraînement;  voyez  les  chartes  d'Kmmon  de  Sens,  d'Audomer  de  Thé- 
rouenne,  de  ljertefrit»d  d'Amiens,  de  Nivard  de  lîeims,  de  Vindiciaiuis  de 
Cambrai;  l'ardesMis,  n***  555,  5i0,  541,  5i(),  591. 
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ution  (le  l'Église  à  celle  époque,  c'est  la  puissance  de 
'épiscopat.  On  peut  même  noter  que,  dans  la  langue 
lu  temps,  le  mol  «  église  »  est  rarement  employé  pour 
lésigner  le  corps  chrétien  tout  enlier;  il  désigne  le 
>lus  souvent  un  diocèse,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
idèles  auxquels  préside  un  évéque.  Les  biens  et  les 
«rres  n'appartiennent  pas  à  l'Église  universelle,  mais 
i  chaque  église  épiscopale.  I/évèque  administre  seul  les 
3ienSy  seul  il  régit  tout  le  clergé,  seul  il  gouverne  toutes 
[es  âmes.  Le  christianisme  est  une  fédération  de  cités- 
églises,  dont  chacune  est  une  petite  monarchie. 

Il  faut  partir  de  cette  vérité  si  l'on  veut  comprendie 
les  rapports  que  la  royauté  mérovingienne  pourra  avoir 
avec  le  clergé,  surtout  avec  Tépiscopat. 

2^  LES    RÈGLE  >    CA>O.NIQlES    E^    MATIÈltE    D*ÉLECTIO}!S    ÉPISCOI'ALKS. 

Comme  la  vraieautorité  dans  l'Église  était  l'épiscopat, 
le  mode  de  nomination  des  évéques  avait  une  singu- 
lière importance.  Suivant  la  nuinière  dont  ils  seraient 
choisis,  l'Église  pouvait  devenir  un  corps  aristocratique, 
ou  démocratique,  ou  même  féodal.  Le  mode  d'élection 
pouvait  faire  encore,  ou  que  l'Église  fût  dépendante  ou 
qu'elle  fût  libre,  ou  qu'elle  dominât  TÉlat  ou  que  l'État 
la  dominât. 

On  croirait  tout  d'abord  que  les  règles  de  rélection 
dussent  se  trouver  dans  les  documents  des  quatre  pre- 
miers siècles,  dans  les  écrits  des  Pères,  dans  les  actes 
des  conciles.  Mais  si  on  les  cherche,  on  s'aperçoit  bien- 
tôt qu'il  n'y  avait  pas  alors  de  règles  bien  précises  sur 
la  matière.  C'est  une  opinion  très  aQ^réditée  que,  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Église,  l'évêcjue  était  élu  par  le 
peuple  de  la  cité.  Cette  opinion  n'est  pas  entièrement 
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faiissfs  mais  elle  est  exagérée;  on  peut  même  dire 
(ju 'ex primée  en  des  termes  si  absolus  elle  est  inexacte. 
On  ne  tnmve  ni  dans  les  Ëvangiles,  ni  dans  les  écrits 
desPêivs,  ni  dans  les  actes  des  premiers  conciles,  que 
révè<|U(»  dût  êlre  nommé  par  les  suffrages  du  peuple. 
Les  fondateurs  du  christianisme  n'ont  jamais  exprimé 
celte  idée,  n'ont  jamais  formulé  cette  règle. 

11  paraît  bien  que  les  évêtjues  des  premiers  temps  fu- 
rent choisis  [)ar  une  sorte  de  cooptation.   Le  principe 
fut  que  nul  ne  put  être  fait  évèque  que  par  un  autre 
évé(jue.  C'est  le  même  principe  qui  avait  régné  dans 
(juehjues  autres  religions  anciennes  ;  on  avait  cru  volon- 
tiers (jue   le   caractère  sacré  ne  pouvait   être   conféré 
que  par  un  homme  qui  possédât  déjà  en  sa  personne 
ce  caractère  sacré.  Le  texte  (jui  dut  inspirer  la  coutume, 
fut  i)rol)ablement  celui-ci  :    <^  C'est  l'Esprit-Saint  qui 
vous  a  établis  évéques*.  »  Le  texte  dit  «  l'Esprit-Saint  », 
il  ne  dit  pas  «  le  pcu[)le  »,  il  ne  dit  pas  «   la  commu- 
nauté >».  L(î  Christ  avait  institué  les  a[)ôtres;  les  apôtres 
avaient  institué  les  prrniiers évoques;  ceux-ci  en  avaient 
institué  d'autres,  et  rKspril-Sainl  s'était  ainsi  transmis. 
Densité  ra(;on  cha(|ue  év(M|iui   avait  reçu  son  car.ictère 
sacré  d'un  autre  évéi|ue  oA    pouvait   faire  remonter  la 
Î^^Mièse  de  son  sacerdoce  à   nu  apôtre  dont  il  tenait  la 
place*.    Kn    vertu   de   c(îtt(»  conception  de   l'esprit,   il 
fallait  (|ue  chaque  nouvel  évé(|U('  fût  consacré  par  un 
aulnî  évé(|ue. 'lelle  esl  la    seule  rè^de  qu(*   l'on    trouve 
établie  d'une  manièi'e  lornielle,  îi<;oureuse,  incontestée 
dans  l(îs  (juatre  premiers  siècles.  Plus  tard,  on  a  distin- 
<rué  nettement  réleclion  épisc()|)alc  de  la  consécration: 


•   Allés  (lis  A|»ôh'Os»  XX,  28  :  0;ji3t;  tÔ  -vcj;jLa  tÔ  à;iov  ïOcTO  l-iTx^Srrou;, 
-  (^clto  i(l«''(î  est  exprimée  par  Jiistiiiien.  Code,  I,  5,  ii,  §  1. 
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mais  il  n'est  pas  sûr  que  Tespril  des  premiers  chrétiens 
ait  fait  cette  dislinction*. 

Mais  à  côté  de  ce  principe,  qui  était  inflexible  parce 
qu'il  était  d'ordre  spirituel,  il  y  avait  un  fait  dont  il 
était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte.  Dans  chaque 
cité,  nous  l'avons  vu,  la  communauté  ou  fraternité  chré- 
tienne formait  un  corps  indépendant.  La  règle  spiri- 
tuelle qui  voulait  que  son  évêque  tînt  son  pouvoir  sacré 
d'un  autre  évêque,  aurait  eu  pour  conséquence,  si  on 
l'eût  appliquée  sans  aucun  tempérament,  que  toute  cité 
aurait  reçu  son  chef  du  dehors.  C'est  apparemment 
contre  une  telle  conséquence  que  s'établit  une  autre 
règle,  à  savoir,  que  la  cité  fût  toujours  consultée  sur 
l'homme  dont  on  allait  faire  son  évoque,  et  qu'avant 
toute  consécration  elle  donnât  son  avis.  Aucune  auto- 
rité n'avait  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  imposer  un  chef 
dont  elle  ne  voulût  pas. 

Cette  double  condition  pour  la  nomination  des 
évêques  s'aperçoit  déjà  dans  un  texte  de  Clément 
d'Alexandrie.  Il  montre  l'évéque  d'une  communauté 
établi  par  des  évoques  du  dehors,  mais  il  ajoute  que 
la  communauté  est  consentante*. 

*  H  faut  faire  attention,  en  effet,  que  les  textes  du  quatrième  et  du  cin- 
quième siècle,  lorsqu'ils  parlent  des  évoques  faisant  un  nouvel  évêque, 
eniploient  rarement  le  mot  comecrare,  et  presque  toujours  le  verbe  ordi- 
nare.  Or  ce  mot  ordinarc,  dans  la  langue  du  temps,  n*avait  nullement  le 
sens  spécial  qui  s*est  attaché  depuis  au  mot  «  ordination».  Ordinare  éU\i  le 
terme  propre  et  officiel  pour  signifier  qu'on  instituait  un  magistrat.  Exem- 
ples :  Suétone,  César,  16;  Vespasien^  23;  Domitien,  4;  Digeste,  passim, 
Ordinare  se  disait  aussi  des  fonctionnaires  que  Tempereur  nommait, 
Code  Théodosietif  I,  9,  1,  ou  de  ceux  que  les  corps  municipaux  établis- 
saient. Code  Théodosieti,  XI,  7,  20.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  employé 
dans  les  textes  qui  concernent  les  évéques.  Quand  on  dit  du  métropoli- 
tain ordinal  episcopum,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  consacre  seulement 
un  évâque  que  d'autres  ont  choisi;  cela  veut  dire  qu'il  Finstitue  et  le 
fait  évêque. 

*  Saint  Clément,  Episl.  ad  Corinlhm,  l,  AA,  dans  l'édition  des  Pères 


a»  u  Binucaii  nusotts. 

Scûat  Ctpnea  vsl  pins  eiplicile.  D'une  |Mrt,  il 
trte  éaerpqiMinenl  que  l'éréque  esl  l'élu  Jt' Dieu. 
c'est  Dira  <pù  IVlalilîl  ;  lelle  est  la  |)^emi^rv  rvt\t,i 
elle  prime  toai*.  Man  entoile  il  fonuule  la  stxauit. 
■  La  conunutiauté,  dil-il.  a  le  |H>Dvoir  de  choisir 
LWèqne  ou  Je  rejeter  celui  qui  lui  est  imposii'.  °  im 
faut-ilque  le  nouvel  êu^ue  soil  cbuisî  <>  err  présiuioei 
|ieuple  ».  n  M»us  \es  yeux  de  U>U9  »*.  Reman]uez  ({ait 
lie  ilil  pas  a  par  tous  ■>,  et  qu'il  ne  parie  pa»  de  wH 
émis  |>ar  le  peuple,  ni  de  volonté  eiprioiée  par  («.T 
dit  seulement  que  le  clioix  doit  avoir  lieu  en  présence 
du  peuple,  «  afin  que  le  peuple  atteste  que  riiiimmeet 
digne  de  remplir  sacbarge  »*.  Il  ajoute  :  n  Voici  ce  qat 
M  [lasse  vu  Afrique  et  dans  presque  toutes  le^  pmTÎncs 
de  l'empire,  quand  il  s'agit  d'instituer  un  éTèqi 
évèques  de  la  même  provioce,  au  moins  les  plus  voi&iol 
de  la  cité  à  [tourvoir,  se  réunissent  dans  celle  àiÉ,i 
l'i-voqni'  l'sl  cliitisi  en  présence  du  peuple'.  »  il  «' 
cliuitti,  visiblement,  par  les  évéqucs;  mais  il  faut  que  le 
peuple  soit  présent,  u  On  ne  peut  faire  aucune  insli'u- 
limi  d  evéque  qu'avec  l'assislance  et  le  concours  moral 
du  peuple*.  î'  Il  j  a  loin  de  là  à  dire  que  l'éleclion  popu- 

i)Mihl<ilii|ii<!S  ili*  Ut'lt'li',  t.  m,  p.  1IË  :  TiizjvajjUzoT,;  v^;  luu,aliiKÙ» 

<  Sainl  C\|>n«n,  islilion  ilc  I  lt6,  in-folio,  p.  68.  lettre  bî:  Mhx 

J.1.-HM  Airimtmt  eliçunlur.  Lcllre  6$,  p.  tI8  :  JkM  Deu*  amibbùt»»' 

4«trm....  ïbiitm.p.  H9  :  Dt  IradilioHe  diviita  ti  apottoliea oiteTolnt. 

■  IhiitMit,  tfUn  (i&,  p.  118:  Ipta  pifhi  {pUbt  eslbcommuiUDl^l'^M 
fMi«r«<irtrM  rcl  tlifir-ndi  Hignoi  taetrdotes,  tel  indignât  reauaiidi. 

'  Ihntnn  :  Miftmm  ndtnuit  de^ifima  audaritalt  àneruttfrr  si  "- 
.vr4m  [VHnu  »i«*iï  m  ^ik  «*wnfM  rsl  le  lilrc  iIc  rèri'qu'')  pitbt  iirifl' 
t^l^  «mutin»  éiimlit  iMiyMlar. 

■  Il  <hr*tn  H  nt^mnt  pmkHtmjmiicia  tl  tMliMoarâ  comprobrlur. 

*  IMmm.I'  IID  .  t^^BMfMfw  d  firtptr  protimi<f  ■■■"'^ 
t'Wttt^  m  *f  "ibmHn-tf*  nh  ttitèmmJûs  aJ  eam  ptehrm.  mi  f'f^ 
vlnf  *•*•**»'. <F"<>T^  Q— *nwf I tmmiiir  pnuimi ^vtjur  co^e.'*'*''''' 
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laîre  soit  la  source  du  pouvoir  épiscopal  ;  saint  Cyprien 
ne  (lit rien  de  pareil;  il  explique  seulement  la  nécessité 
de  la  présence  du  peuple  par  ce  motif  que  le  peuple 
de  la  ville,  d'où  IVlu  est  ordinairement  tiré,  connaît 
mieux  que  les  évoques  étrangers  la  conduite  et  le  carac- 
tère de  Télu  ;  il  peut  en  conséquence  témoigner  de  son 
mérite  ou  dénoncer  son  indignité*.  Le  public  est  là,  non 
pour  voter,  mais  pour  porter  témoignage.  I/auteur  ter- 
mine en  disant  qu'en  Espagne  les  choses  se  passent  de 
même;  Tévèque  est  institué  «  sur  la  recommandation 
de  la  communauté*  »,  et  «  par  le  jugement  des  évo- 
ques »'.  Il  faut  donc  pour  faire  un  évoque  le  concours 
de  deux  choses  :  d'une  part  l'expression  du  désir  de  la 
population,  de  l'autre  la  décision  des  évoques  de  la  pro- 
vince. 

Saint  Cyprien  ajoute  encore  un  détail  caractéristique. 
«  L'épiscopat,  dit-il,  est  conféré  par  le  jugement  des 
évoques,  non  seulement  de  ceux  qui  ont  été  présents, 
mais  aussi  des  absents  qui  ont  envoyé  leurs  lettres*.  » 
Cela  implique  que  pour  la  désignation  de  l'élu  on  a 

flotem,  id  est,  ostendil  ordhalionea  sacerdotales  non  nisi  sub  populi 
€usisteniis  conscientia  fieri  oporlere. 

'  Saint  Cyprien,  p.  118  :  î//  delegantur  mnlontm  crimina  velhonorum 
mérita  pnedicentur,  P.  119  :  Plèbe  présente,  quie  singulorum  vitam  pie- 
nissime  novit  et  cujusque  actum  de  ejus  convcrsalione  prospexit. 

•  Ibidem,  p.  119  :  Vniversœ  fraternitatis  suffragio.  L*on  se  tromperait 
beaucoup  si  ron  traduisait  suffragio  par  sufTrages,  comme  si  l*autcur  avait 
écrit  mffragiis.  Suffragium,  surtout  au  singulier,  est  un  terme  très  em- 
ployé sous  l'Empire  pour  indiquer  tout  autre  chose  qu'un  vote.  On  le  trouve 
très  souvent  dans  les  codes  pour  désigner  la  recommandation  par  laquelle 
un  homme  influent  appuie  un  individu  auprès  du  prince  pour  lui  faire 
obtenir  une  place  ou  une  faveur. 

^  Ibidem  :  El  de  episcoporum  judicio.  —  Il  n'est  [)as  douteux  que  dans 
la  langue  et  les  habitudes  d'esprit  de  cette  époque  le  mol  judicinm  n'in- 
diquât quelque  chose  de  plus  fort  que  le  mot  suffragium.  Le  suffragium 
est  la  manifestation  d'un  désir;  le  judiciwn  est  la  vraie  décision. 

*  Ibidem  :  Episcoporum  qui  in  pncsentia  vénérant  et  qui  de  eo  ad  vos 
litleraê  fecerant. 
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compté  les  Yoix  des  évoques»  tandis  que  saint  Gyprien  ne 
dit  pas  qu'on  ait  compté  celles  du  peuple.  Gomme  d'ail- 
leurs quelques  évéques  ont  pu  donner  leur  opinion  par 
lettre,  cela  implique  encore  que  l'opinion  des  évéques 
est  indépendante  de  celle  du  peuple,  puisque  ces  évéques 
ne  connaissaient  pas  l'opinion  du  peuple  au  moment 
où  ils  ont  écrit.  L'opinion  des  évéques,  au  moins  de 
ceux  qui  l'ont  donnée  par  lettre,  précède  celle  du  peuple, 
et  celle-ci  ne  parait  être  qu'un  assentiment.  Nous  ver- 
rons bientôt  ces  usages  se  modifier,  mais  telle  est  bien 
la  procédure  qu'indique  saint  Gyprien.  La  décision  des 
évéques  parait  être  encore  l'élément  principal.  La  par- 
ticipation du  peuple  est  hautement  reconnue  en  prin- 
cipe, mais  elle  est  encore  vague  et  indécise  en  pratique. 

Si  nous  passons  au  quatrième  siècle,  nous  lisons  dans 
les  actes  du  concile  d'Ancyre  de  Si 4  «  qu'il  est  pos- 
sible qu'un  homme  ait  été  institué  évéque  et  qu'il  ne 
soit  pas  reçu  comme  tel  par  le  diocèse  pour  lequel  on 
Ta  nommé  »*.  Il  est  bien  visible  ici  que  l'évêque  n'a 
pas  été  nommé  par  le  peuple  du  diocèse,  qui  au  con- 
traire refuse  de  raccepter.  11  a  été  nommé  par  des 
évéques  du  dehors.  Le  principe  de  la  participation  du 
peuple  a  été  oublié.  Si  la  cité  accepte  l'élu,  nulle  diffi- 
culté; mais  si  elle  le  repousse  et  lui  ferme  ses  j^ortes, 
une  question  de  droit  se  pose.  Les  Pères  du  concile 
d'Ancyre,  appelés  à  la  résoudre,  déclarent  qu'ils  ne  con- 
naissent aucune  règle  qui  oblige  une  cité  à  recevoir  un 
évêque  dont  elle  ne  veut  pas. 

Si  nous  cherchons  dans  les  actes  du  concile  de  Micée 
de  325  les  règles  relatives  à  l'élection,  nous  ne   trou- 


*  Concile  d^Ancyre  de  314,  art.  18  :  e?  ttvsç  lizhMKO'.  xaTaarscOsyxE;  xa: 
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vons  que  ceci  :  «  L'évêque  doit  cire  institué  par  tous 
les  évèques  de  la  même  province,  ou  au  moins  par  trois 
d'entre  eux  si  la  distance  est  trop  grande  pour  qu'il  en 
vienne  un  plus  grand  nombre;  mais  ceux  qui  ne  peu- 
vent pas  venir  doivent  voter  par  lettre;  on  doit  compter 
les  voix  des  évêques  présents  et  absents  ;  la  ratification 
ou  confirmation  de  ce  qui  s'est  fait  appartient  au  mé- 
tropolitain'. »  Ici  il  n'est  pas  dit  un  seul  mot  du 
peuple.  Il  y  a  un  vote,  ^,(foçj  x^ipoTovlx;  mais  ce  vote 
n'est  qu'entre  les  évêques.  Je  crois  bien  que  la  pré- 
sence du  peuple  est  sous-entendue,  mais  son  rôle  est 
bien  effacé,  puisque  le  concile  ne  pense  pas  à  en  parler*. 

Le  concile  de  Laodicée,  tenu  vers  372,  prononce 
expressément  que  Tévêque  doit  être  institué  par  le 
choix  du  métropolitain  et  des  évêques  comprovinciaux^. 
Il  ajoute  «  qu'il  ne  faut  pas  laisser  à  la  foule  le  choix 
du  futur  évêque  »*. 

Mais  il  restait  toujours  qu'un  évêque  ne  pouvait  pas 
être  imposé  à  une  communauté  malgré  elle.  C'est  ce 
que  répète,  après  le  concile  d'Ancyre,  celui  d'Antioche^ 
C'est  ce  que  dit  encore  expressément  le  papeCélestin  P' 
dans  une  lettre  adressée  à  des  évêques  de  la  Gaule 


*  Concile  de  Nicéc,  art,  4  :  sTufoxonov  jtpoojjxsi  Otiô  7:4vtwv  twv  h  Tfj 
lizcLpyiJa  y^O(9TaoOxt.  E^  ôà  Bjoyspàç  eiT)  x6  xoiouxo,  ^  8ià  xaTSjrtfYouaav 
wtérfxr^y  ^  dià  [lîjxov  ôdoû,  iÇdbcavTo;  Tpet;  Itzi  ib  aurb  auvaYop.évou(,  ajpitJfTjspcuv 
'nyofiivcov  xai  xûv  ijtdvTwv  xai  ouvxiOE[iivcav  8ià  ypapLiaocTtov,  x6t£  ttjv  )(^£ipo- 
TOvCocv  7:ot£Î90at,  x6  ôè  xupo;  xGv  yiv3|x£V(uv  S'.$<S<jOat  xw  [i7)xpo::oÂ''Trj, 

*  A  Tarticle  6,  il  est  dit  que  «  si  deux  ou  trois  se  mettent  en  opposition 
aYCC  le  Yote  commun,  c*est  la  majorité  qui  remportera  )).  Ces  deux  ou 
trois  ne  sont  pas  une  partie  du  peuple,  ce  sont  deux  ou  trois  évêques  ;  et 
par  cette  «  majorité  »  il  faut  entendre  celle  des  évêques. 

s  Concile  de  Laodicée,  art.  12  :  xoù;  Itciox^tcou;  xphn  tôjv  (jtTjxponoXixûv 
%ai  Tt5v  iCcpiÇ  i7îiax6:uaiv  xaO{axa<jOai  tlç  x^v  lxxX7]9iaT:ixT)v  «py^iiv. 

*  Ibidem  y  art.  15  :  piJ)  xoi;  SyXoiç  Isixp^Tceiv  xi;  IxXo^àç  jroieujOai  xwv 
{uXX6'/Twv  xaOfoxa^Oai  i{;  Uponretov. 

*  Concile  d'Antioche  de  341,  art.  18. 
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sat  u  wniKCHiE  nu^oi x.  V 

en  4'3H:  «  Qo 'aucun  èv^ne  ni>  soit  donné  à  une  piM 
lalîon  maJinv  rll<^'.  »  Le  s«ns  île  celle  phraw  et  delM 
l'artklc  <]ui  suit  n'est  pas,  ijoc  le  peuple  choisisse  M 
L-trqup.  Ce)j  implique  plulùl  que  réloction  v)f!iil  d'ifl 
leors.rfttKopiu  rffdir.  L'rvrijue  est  iIonDê  à  la  cîu-  pari 
métropolilain  et  les  éTÙfines;  seulenit^iit,  te  pape  fffl 
que  le  éfiNpies  licnacnl  granti  compte  du  désir  on  fl 
rsnlipalhie  Ae  iieMc  rîté.  afin  qu'on  ne  lui  donne  M 
un  êTé<|i)e  mal^-  cUe.  Aussi  le  pape  ajoute-t-il  <fiiM 
dcrn  demander  au  clergé  de  In  cité,  au  peuple  dfl 
ronlrv  deï  décurions  leur  assentiment  et  ï'expresâfl 
de  lrurdc5ir'.  I 

En  peu  plus  tjird,  en  115.  le  pape  \^a  1"  érntafl 
cniq»C!t  de  la  province  Viennoise  pour  leur  rap[ielprlfl 
rî^les  du  l'élection.  H  ressort  de  toute  sn  lettre  qu^fl 
sont  eux  qui  élisent  chaque  nouvel  êvéquc.  Il  leur  iH 
praclie  seulemciU  d'abuser  de  leur  droit  en  choisisf^B 
des  évèqin's   «    quî  sont  incoiiniiis   aux  diixvses  (ju'ilï^ 
doivent    ^'ouvcracr  »;  il  eu  résulte  que    leurs  diort'sei 
ne  veulent  pas  d'eux  ;  «  ils  ne  peuvent  enlivrdans  ieiir 
ville  épiscitp;de  qu'accompagnés  de  soldats,  el  ils  s'y 
it>^llllll'nl  [Kir  la  Ioitc  »'.  Cela  ne  devra  plus  se  renou- 

'  iVufiM  intiUi  lielur  epitcoput  (BphtiAa  Celeàini  papjr,  iLuu  Sir- 
iiKKiJ,  I.  5T.  Lnlibf.  IV,  480.  l>irde«sus.  Diplomala,  a>  il).  i 

*  Ibiilvin  ;  t'Jcri.  plebit  tl  ordinii  coiuentu*  tt  daiderium  rajmralMr,  I 
^  Ltonit  paine  episloia,  dans  Sinnonil,  1,  8f  :  ililUariê  mamif*'  ' 
propinritu  *ei{wiur  taenrdolam  ad  immdeiidat  eceittiai  gtut  pHiffM 
amiierinl  mcerdoltt.  Trainatlar  accipirndi,  hù  quihut  pr-r^eiindi  tMnl 
cii/ilatibui  ignorali...  p*r  n'in  imponuniur.  —  On  poumil  suiipntf  1 
pnMiiui*«  tue  que  \e  papu  bit  allusion  a  di-s  violences  île  l'autorilé  pi^iUqur. 
suetoal  i  des  tiulcnccs  des  rois  Uicbares^  ix  acrail  uuc  erreur.  bubi'^U' 
lellrc  éerilc  par  le  pape  en  445  il  n'y  a  pas  un  mol  qui  s«  rtl/fi^ 
UU1  rois  barbares.  L'iilTaire  dont  il  esl  queslîon  coaccrne  l'afdKî^ 
il'Ai'le»  llibi-ius.  r(  I  etéque  de  Die,  Projeclus  ;  or,  en  445.  uî  AHe  ni  ^ 
n'avaient  cessé  d'èlrc  villes  romniocs.  La  mama  mililarit  doal  prie  l* 
pape  esl  une  pelîlc  troupe  année  duul  ces  évoques  s'ealourainl  P"*^ 
vntrcr  dans  no  diocèse  qui  ne  voulait  pas  d'eui.  Cela  e$l  bien  muf*' 


à 
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celer.  En  cas  de  vacance  d'un  siège,  le  futur  évoque 
loit  «  être  demandé  »  par  la  cité*.  Il  est  bien  vrai  que 
îe  sont  les  évêques  et  le  .métropolitain  qui  font  l'évê- 
|ue;  mais  encore  doivent-ils  «  attendre  les  vœux  des 
îitoyens,  les  témoignages  de  la  population  »  ;  ils  doi- 
vent «  s'enquérir  de  l'opinion  des  citoyens  du  premier 
•ang  »,  c<  chercher  sur  qui  se  porte  le  choix  des  clercs  »  : 
'^'  «  telle  est  la  coutume  de  ceux  qui  connaissent  les 
"^les  des  Pères  »*. 

En  tout  cela  le  pape  ne  dit  pas  que  l'élection  appar- 
ienne  au  peuple;  il  ne  dit  pas  qu'on  doive  le  consulter 
officiellement,  ni  surtout  le  faire  voter.  Il  se  garde 
Texpressions  si  nettes.  Des  vœux,  des  témoignages, 
les  opinions,  voilà  les  termes  dont  il  se  sert,  et  s'il 
emploie  le  terme  un  plus  peu  net  de  eleclio^  c'est  pour 
'appliquer  seulement  aux  clercs.  La  décision  appartient 
oujours  aux  évéques.  La  cité  peut  bien  «  demander  » 
on  évêque,  c'est-à-dire  recommander  un  candidat  à  la 
lomination  des  prélats.  Ceux-ci  doivent  tenir  compte 
de  la  lettre  et  des  signatures  des  clercs,  du  témoi- 
nage  des  principaux  habitants,  de  l'assentiment  de  la 
urie,  de  celui  du  peuple  »';  mais  ce  seront  toujours 
es  évéques  qui  feront  la  nomination.  Le  pape  termine 
n  disant  que  de  cette  façon  «  l'évêque,  qui  doit  être 

ans  une  Novelle  de  Valentinien  relative  aux  mêmes  faits,  édit.  Ilu^ncl, 
•  174  ;  rempereur  reproche  au  métropolitain  d'Arles  quod  episcopos 
tvUiê  et  repugnanlibus  civibus  ordinavH;  et  il  ajoute  que  ces  nouveaux 
réques,  pour  pouvoir  entrer  dans  leur  cité  épiscopale,  manwn  sibi  con- 
f%thebant  armalam, 

*  Ibidem  :  Per  pacem  pclilur,,.,  Sacerdos  postuletur. 

•  Ibidem,  c.  2  :  Exspedarenlur  certe  vota  civium,  testimonia  populo- 
Km;  quxrerelur  honoralointm  arbitrium,  electio  clericorum;  qux  in 
aeerdotum  ordinationibus  soient  ab  his  qui  noscunl  Patrum  régulas 
udodiri, 

»  Ibidem  :  Teneanlur  subscrîptio  clericorum,  honoratorum  testimo- 
liicffi,  ordiniê  consensus  et  plebis. 


aM-4egMS  4c  lavs,  «■»  élë  rttoisi  par  tous  »'.  Xiifi 
&■!  bÎR  anortiMi  qoe  ce^  oioU.  vetiaal  aprcs  loul 
^■eaiVfeWBH»  Je  vair,  ne  «i^niifienl  nullement  c|n1ij 
at  iBC  decUi»  bnvllc.  On  toit  bien  par  l(>ult>  la  Icn 
é^  fofir  ^'3  a'y  i  nt  «cmlin  rv^Iièrt-inenl  odïitUH 
svSneK  csacieMfal  comptés.  Oui  esl-t-:e  qui  noauD^ 
Cr  Mat  lc«  rràqne».  El  qui  est-ce  i]ui  apprécie  Ir»  nid 
H  k»  Jésir»  ie  h  papnUtwn?  Ci*  sont  encore  ces  mëni 
rvcifseà.  Lt  pl«s  ^«e  puîs»e  faire  la  cîlé,  c'est  «  tu| 
4tMaa4e  >.  Etie  s'a  aoruoe  dûcUiun.  Son  droit  (A 
Un  raMBva  tm  Aiorie,  mais  i)  est  fort    restrânt 


I^  coocdti  d'Arle*  ie  433  K-gIr  les  élecUons  épii 
pairs  d'oDc  laaitirfT  ai»«i  inatlCDdue:  «  Lorsqu'il  s' 
4*âaUir  DR  ctV^vr,  tnib  randidats  doivent  être  dé» 
pBè&  far  les  éW^aes  cniB(iro«iiiciaux  :  puis  les  cJerta  il 
lesc^Mcss^  diacèse  ont  U  f»callé  de  choisir  l'an  ' 
irais',  »  Cc^  pr«i>èmciil  If  ivulraire  de  \a  n'-gle  i|iù 
Ak  cUMte  un  peu  [dos  Lanl  dans  l'Église  d'Orient  :tn 
«s  de  ^acaucr  d'uB  >iè^,  la  cité  prèsenlait  une  tislede 
tPfti>  p«Tsrtnn^srs,  parmi  lesquels  les  évèques  el  te  mé- 
Inupolitain  cboisissaienl'. 

•  IMfw  :  0»  y  jjWmm  ttt  wwJw.  a»  tmmibmt  eligalar.  —  CtU» 
|4nr«  ni  sMreat  dttv  Lritifwt  rt  I  CMiInam»:  il  ae  faut  pis  ;  M' 
MM  âKtida  ^at>  h  Msi  f«e  aa*:  Imumj  uijounl*faui  i  (y  mi>t. 

•  CmcA»  Jliln.  >.  UX.  Mt.  SI,  Simod^  1,  11(1;  HaoR  VII,  S85: 
ri«si<M  <ri<i*rtWif  'f  ■■«f  »'  fcit  ardîitm  cMMiodiri  ul...  Irftal  rp- 
*.'«^  ■«iwiiMMhB-,  4<  jitw  dmn  wtt  («f)  ciMi  uHHfn  tlii/ritdi  hiûii 
i  ttr'-'r-  —LtmM  mtmmtn,  ém»  b bngae  de  l'Empin-,  ut  ^pâtd 
|i»  w  ^«(  WMa  tf^iami  Mant*  u  w^istnl  :  il  signîluil  ilrvignC  1 
TâPclMM.  praioâre  on  aam  el  le  ncamaumânr;  ti>t«i  îut  rcb  tow  I» 
textn  itt  lùàit  nbtili i  Vàrrùim  ief  mgistnb  iiuiiuci|iaui. 

»  f.»»-  JiBit.Bi-n.  I  ,î.  il  'Ai),  prvtenimm :  Qmtie*  ta  qtiatiM  eràM 
tnif-   f     -■.■■    ■-!  . 'ft^  ].>nf  iiiar.iîi  Sp-z-î™.    ï'e-l  le  lir'P  i-f>!«- 

|>«1-    Ht—  r  itx»^-.  u.    «.^  UJ  yU  M  £4  «*ll«J<  JUMdHl  dtCTttUM  f^  ^ 

trihu  /vnMiù  rff  faww  reda  /Ue,  nia  koHttla,  rdiqmqae  làttà* 
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Des  faits  que  nous  venons  d'exposer  il  ressort,  d'a- 
bord, que  l'Eglise  avait  une  règle  bien  arrêtée  au  sujet 
de  l'action  des  évoques  comprovinciaux,  ensuite,  qu'elle 
n'en  avait  pas  de  précise  au  sujet  de  la  participation  du 
.  peuple.  Elle  ne  variait  pas  sur  ce  principe  que  c'étaient 
les  évoques  qui  devaient  établir  le  nouvel  évéque.  Elle 
acceptait  aussi  sans  hésitation  la  nécessité  théorique 
de  l'assentiment  des  fidèles;  mais  sur  l'application  de 
ce  second  principe  elle  variait  beaucoup  et  se  tenait 
Yolontiers  dans  le  vague.  Elle  n'a  jamais  eu  une  règle 
nettement  formulée  au  sujet  de  l'élection  populaire. 
Jamais  elle  n'a  constitué  un  ensemble  de  procédés  par 
lesquels  le  droit  populaire  pût  s'exercer  avec  régu- 
larité et  efficacité.  L'Église  ne  pensa  jamais  que  la  pré- 
pondérance dût  appartenir  à  la  seule  supériorité  du 
nombre. 

Nous  ne  voyons  jamais  que  l'Église  de  cette  époque 
ait  reconnu  aux  empereurs,  aux  chefs  d'État,  le  droit 
de  choisir  les  évéques.  Elle  n'a  même  pas  eu  à  lutter 
contre  cette  ingérence  de  l'autorité  publique,  à  laquelle 
personne  encore  ne  songeait.  Mais  l'Eglise  ne  voulait 
pas  non  plus  que  ses  chefs  lui  vinssent  du  peuple.  Ni 
d'en  haut,  ni  d'en  bas.  Fj'Église  ne  voulait  pas  plus 
dépendre  des  caprices  de  la  foule  que  de  la  politique 
des  souverains.  Sa  grande  préoccupation  au  quatrième 
et  au  cinquième  siècle  fut  de  se  faire  forte.  Elle  eût 
été  faible  si  elle  se  fût  subordonnée  aux  princes;  elle 
eût  été  faible  si  elle  se  fût  subordonnée  au  peuple.  Son 


consicl,  ut  ex  hi*  qui  magis  idonetu  sit  ad  episcopalum  promovcatur.  — 
Voyez  aussi  la  Novelle  125  (155  dans  Tédit.  Zacharirp);  on  y  observe  que 
les  clercs  et  les  primates  de  la  cité  désignent  trois  hommes,  et  attestent 
que  tous  les  trois  remplissent  les  conditions  canoniques  ;  puis  le  métro- 
politain et  les  évéques  choisissent  un  des  trois. 
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idéal,  à  cet  te  époque,  fut  de  se  constituer,  par  un  système 
de  cooptation,  en  un  grand  corps  aristocratique. 


5°   DE    LA    PRATIQUE    EN    MATIERE   D  ELECTIONS   EPISCOPALES 

AVANT    LES   FRANCS. 

Les  faits  ne  répondirent  pas  exactement  à  cet  idéal 
que  l'Église  s'était  proposé.  L'élection  populaire  se  flt 
une  grande  place  et  ne  se  régla  pas  toujours  au  gré  de 
l'Église.  Pour  comprendre  rhistoire  de  Tépiscopat  chré- 
tien, il  est  bon  de  jeter  les  yeux  sur  quelques  sacerdoces 
païens  auxquels  cet  épiscopat  s'est  substitué.  Parmi  les 
religions  d'alors  il  y  en  avait  une  qui  avait  tous  les  carac- 
tères d'une  religion  d'État  :  c'était  le  culte  de  Rome  et 
de  l'Auguste.  Au  milieu  des  autres  cultes  très  divers, 
sans  lien  entre  eux,  et  rivaux,  cette  religion  officielle 
était  alors  la  seule  qui  fût  fortement  constituée  et  régu- 
lioreinent  organisée  comme  un  réseau  qui  couvrait 
tout  l'eni{)ire.  C'était  elle  que  les  premiers  chrétiens 
avaient  le  plus  constamment  combattue,  et  c'était  elle 
qui  les  avait  persécutés.  Le  long  duel  pour  la  domina- 
lion  avait  été  surtout  entre  eux  et  elle.  Le  christia- 
nisme vainqueur  prit  exactement  la  place  qu'elle  avait 
occupée. 

Or  ce  paganisme  officiel  avait  un  clergé,  et  même 
une  sorte  d*épiscopat  ;  chaque  province,  chaque  cité 
avait  son  chef  du  culte,  sous  le  nom  de  pontifex  ou  de 
mcerdos.  Le  jour  où  la  cité  tout  entière  devint  chré- 
tienne, l'évéque  remplaça  ce  chef  du  culte,  et  prit 
même  son  litre.  Ce  fait  modifia  sensiblement  les  habi- 
tudes de  la  communauté  chrétienne.  Elle  cessa  d'être 
le  petit  groupe  obscur  d'autrefois,  le  groupe  des  pauvres 
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et  des  c<  fivres  ».  Elle  se  confondit  avec  la  cité;  elle  en 
prit  l'organisme;  elle  eut  dans  son  sein  les  magistrats 
municipaux,  les  curiales,  et  le  corps  des  honorait.  La 
nouvelle  cité  ne  fut  plus  aussi  démocratique  (jue  l'avait 
été  la  «  fraternité  »  chrétienne.  Elle  ne  fut  pas  non  plus 
aussi  aristocratique  que  Télait  devenue  la  cité  impériale 
du  troisième  siècle.  Les  deux  éléments  se  rapprochè- 
rent, se  mêlèrent,  non  sans  quelque  trouble.  Cette  cité 
avait  encore  des  traditions  d'élection.  Elle  y  tenait  peu 
quand  il  s'agissait  de  magistrats  municipaux  qui  lui 
devenaient  de  plus  en  plus  indifférents;  elle  y  tint  beau- 
coup le  jour  où  il  s'agit  de  son  chef  religieux  auquel 
s'attachaient  les  intérêts  et  les  sentiments  qui  tenaient 
alors  le  plus  de  place  dans  l'Ame  humaine.  Il  se  trouvait 
justement  que  le  chef  de  l'ancien  culte  païen,  ce  même 
pontifex  ou  sacerdos  auquel  Tévêque  succédait,  avait 
toujours  été  élu  par  la  cité*.  Sa  place  avait  même  été  le 
plus  haut  objet  d'ambition  des  plus  grandes  familles. 
Les  mêmes  habitudes  d'élection  s'appli({uèrent  natu- 
rellement à  l'évêque,  comme  les  mêmes  ambitions  aspi- 
rèrent dès  lors  à  l'épiscopat. 

Dans  celte  nouvelle  situation,  l'Église  chrétienne, 
sans  se  transformer,  subit  des  modilications  sensibles. 
C'est  ainsi  qu'à  partir  de  ce  moment  l'élection  par  la 
cité  prit  une  part  plus  grande  dans  l'institution  de 
l'évêque.  Il  arriva  aussi  que  l'épiscopat  devint,  comme 
le  sacerdoce  de  l'époque  précédente,  l'apanage  ordinaire 
des  grandes  familles.  On  peut  remarquer  que,  dans  les 
cent  cinquante  dernières  années  de  l'empire,  l'usage  le 
plus  fréquent  fut  de  conférer  l'épiscopat  aux  membres 
les  plus  riches  et  les  plus  influents  de  la  cité,  souvent 

»  Pauli  Sententiœ,  Y,  50;  Code  Théodosien,  XII,  i,  75;  XII,  1,  li8. 


»ifer< 


e>  ^m  avaient  rpmpli  les  I 
Jku*  U  arriva  en  mrnie  1^ 
kîel  lie  briiTi>e5  et  de  )utte5. 
Ejb  lioaiK  «orlsait  t'ÎDtLTitmtioa  de.  \a  |iopo 
•faas  k  dnâ  de  m>  ««jfpKS  paraît  avoir  rli'  fort  Ji 
e  commeal  saint  Martin  Ae 
eToan.  l*s  prvbtï>  roraproTinri.-iux, 
dfawcBtts  ér  b  Tn>ëi^«  Lyonnaise  dont  Tour^  l^ 
■iteopak.  K  rvDBÎfvot  ilatts  la  ville  et  vciulureal  p 
tôÉrr  >■  ckacx  «lu  nompaa  poolifc  en  préscno.'  do  p 
fk;  ■aiscetnl  Ir  peuple  lui-mt^uie  qui  l*^  ubii» 
dhMir  SM*  )bnjn'.  F!n  vain  tfs  éTtV]iics  olijtvti'n 
ife  ^w  Ibftn  «uit  X  on  tnip  pi'lit  [lersimna^,  pain 
et  mal  nHtt.  imltjsoetle  l'épi^copat  »*;  il  riillul  le  noi 
mer.  Vms  avotu  dans  ce  ri-cît  à  la  fois  le  droit  e 
bit.  l^  droit  est  ijoe  les  év^ues  nomment  Iforâl 
minenaaol  qu'ils  aient  ra^senlimeol  génénl;  le  G 
."•!  <]in'  ta  ["'[•ul;ili>iri  imposp  smi  l\io\\  aii\  éx'Vpie-. 

^DU'?  ii^uii^  d«  niùiuc  iliii»  11)  (  te  tic  saint  Gennûin 
iCAïuerT''  tjuVn  4IS  «  lous  les  clercs,  les  nobles,  les 
sinifles  tulèles.  ceux  do  la  campagne  conamc  ccui  de 
la  \Mv,  furent  unanimes  à  choisir  Germain  pour  évê- 
ijue  ■''.  U'i  rha^iographe  oublie  même  de  parler  des 
prvhils  comproTÎnciaux. 

(inyoïre  de  Tours  raconte,  et  d'une  manière  iri's 
viv;iule.    plusieui-s  élections  qui  eurent  lieu  en  Gaule 


■  Sulpii-e  Sêièiv.  Vila  Varlini,  9  :  Mtrum  in  modum  iiteredibilumif- 
liluilo.  non  tolum  ej:  iUo oppido,  ted eliam  ex  licin'u  uTbihiu  ad  affnf* 
fertnda  eonreneral.  Ona  omnium  volunlai,  tadem  tentenlia  Marli**' 
rpiteopalu  eue  digtiiuimHm,  fdictm  fore  lali  eccletiam  tacefdolt. 

*  tionnulli  ex  epitcopit  qui  od  eontliluendutn  anliâtitent  fittrant  ftt- 
rn.'î,  Tepugnabanl,  dinnlet  eontemptibilem  ateptrtonarn,  indignfH"' 
tpïicopatu,  telle  tordidum. 

'  ïila  Gei-mani,  l,  3,  Ualluodistes,  31  juiltel. 


à 
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tvanl  Tarrivée  des  Francs.  Brice  fut  nomme  évêque  de 
Tours  «  par  l'assentiment  général  des  citoyens  »*.  Plus 
lard,  ces  mêmes  citoyens  le  renversèrent,  nommèrent 
successivement  deux  autres  évéques,  Juslinianus  et 
Sirmentarius,  et  finalement  le  rétablirent'.  Dans  toutes 
^s  péripéties,  les  prélats  comprovinciaux  parurent  si 
peu,  que  Thistorien  n'en  parle  pas.  Ailleurs,  dans  la 
3ilé  d'Auvergne,  le  siège  épiscopal  étant  devenu  vacant 
par  la  mort  de  Vénérandus,  l'historien  nous  montre  les 
îvêques  de  la  province  se  réunissant  dans  la  ville,  un 
limanche'.  Avant  de  rien  prononcer,  ils  attendent  que 
la  foule  des  citoyens  ait  marqué  son  choix.  Mais  cette 
foule  est  partagée  entre  plusieurs  candidats*  et  les  évé- 
:jues  n'osent  rien  décider.  Enfin  un  prêtre  nommé  Rus- 
licus,  qui  vient  à  traverser  la  foule,  est  acclamé  par 
tous,  on  croit  voir  en  lui  «  le  choix  de  Dieu  »;  on  cric 
de  toutes  parts  :  Voilà  celui  qui  est  digne  de  l'épiscopat. 
Et  Ruslicus  est  aussitôt  nommé  évêque'. 

Sidoine  Apollinaire,  qui  dans  ses  lettres  à  ses  amis 
rapporte  ce  qu'il  a  sous  les  yeux,  montre  bien  que  le 
peuple  intei'venait  dans  les  élections,  et  qu'il  y  possé- 
dait même  l'action  prépondérante.  Deux  exemples  sur- 


1  Grégoire,  II,  i  :  Adeptus  consentienlibus  vivibus  episcopaitu  officium, 

*  Ibidem,  II,  I  :  Hoc  ejecto,  Juslinianum  in  episcopatu  constiluunt,,,, 
Armenianum  in  ejus  loco  consUluunt,,,,  Sepiimo  anno  Briccius  in  cathe* 
dram  suam  regresstu  est,  —  Cf.  X,  51,  4  :  Briccio  crimen  adullerii  est 
impactum  a  civibus  Turonicis^  cxpulsoque  eo,  Justinianum  episcopum  or- 
dinaverunt, 

s  Ibidem,  II,  13  :  Residentibus  episcopis,  die  dominica, 

♦  Ibidem  :  Fœda  apud  cives  pro  episcopatu  intentio  verlebalur;  cum- 
que  partes  inter  se  divisœ  alium  aliumque  erigere  vellent,  magna  con- 
litio  erat  populis, 

»  Ibidem  :  Subito  Rusticus  advenit,  Quo  viso^  mulier  ait  :  En  ipsum 
quem  elegii  Dominut;  hic  ordinetur  episcoptis.  Omnis  populus  clamavit 
dignum  ac  justum  esse.  Qui  in  cathedra  posituSy  pontificatus  honorent 
populo  gaudente  êuscepit. 
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tout  sont  caractéristiques.  L'évècho  de  Ghalon  devienl 
vacant  en  470;  aussitôt  le  métropolitain,  qui  esl 
révoque  de  Lyon,  et  les  autres  évéques  comprovinciaux 
se  rendent  à  Ghalon  pour  procéder  à  l'élection  du  suc- 
cesseur*. Ils  ne  comniencent  pas  par  le  désigner  eux- 
mêmes.  Ils  rassemblent  le  peuple  de  la  cité.  Mais  alors 
ils  se  trouvent  en  présence  d'une  foule  très  divisée, 
varix  volunlales.  Il  y  avait  eu  des  brigues,  studia  pri- 
vata^  et  trois  compétiteurs  se  présentaient.  Aucun  des 
trois,  à  vrai  dire,  n'était  digne  de  l'épiscopat.  I/un 
n'avait  pour  lui  que  «  la  noblesse  de  ses  ancêtres  »:  le 
second  n'avait  d'autre  mérite  que  le  luxe  de  sa  table 
<<  et  les  nombreux  amis  de  sa  cuisine  »  ;  quant  au  troi- 
sième, il  s'était  fait  des  partisans  en  promettant  de  leur 
distribuer  l'argent  et  les  terres  de  l'église.  Le  métro- 
politain et  les  évoques  ne  voulaient  d'aucun  de  ces  trois 
candidats.  Ils  se  tirèrent  de  la  difficulté  par  un  coup 
d'audace.  Brusquement,  sans  consulter  le  peuple,  ils 
portèrent  hîur  choi.v  sur  un  (iiiatrièmo  personnage  qui 
n'était  pas  candidal,  et  ils  le  déclarèrent  évèque.  A 
celle  proclamation  inatlendue,  la  foule  fut  d'abord  sur- 
])rise,  puis  mécontente  et  furieuse;  mais  les  évoques 
tinrent  bon;  et  comme  celte  foule  était  divisée,  comme 
chacun  des  trois  partis  se  réjouissait  de  réchecdes  doux 
autres,  sa  colore  tomba  bien  vite,  et  elle  accepta  le  choix 
des  évoques.  Colle  élection,  malf^né  son  caractère  oxcop- 
tionnel,  laisse  bien  voir  quoi  est  l'usage  ordinaire  :  le 
peuple  de  la  cité  aurait  du  indi^pier  sa  préférence  aux 
évoques;  c'est  parce  que  le  peuple  était  trop  divisé  et  les 
inlrijruos  trop  évidenles  cjue  les  évoques  ont  fait  un  acte 
d'aulorilé,  qui  pour  cotte  fois  a  réussi. 

*  Sidoiue,  Lettres^  IV,  25. 
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L'autre  exemple  se  présente  à  Bourges  vers  472*. 
Bourges  est  une  ville  métropolitaine;  elle  est  le  chef- 
lieu  de  la  province  qu'on  appelle  Seconde  Aquitaine. 
Or,  quand  un  siège  métropolitain  devenait  vacant,  la 
legle  était  que  les  évéques  de  la  province,  assistés  du 
métropolitain  d'une  province  voisine,  se  réunissent 
dans  la  ville  pour  procéder  à  la  nomination.  Sidoine 
Apollinaire,  qui  est  évoque  de  Clermont,  et  par  consé- 
quent suffragant  de  Bourges,  se  rend  donc  dans  celte 
ville.  En  même  temps  il  écrit  au  métropolitain  de  Sens 
pour  le  prier  de  venir  présider  à  Télection.  Nous  avons 
sa  lettre;  il  y  rend  compte  de  la  situation.  «  Je  suis 
venu  à  Bourges,  écrit-il,  appelé  par  le  décret  des  ci- 
toyens*. »  Ces  derniers  mots  nous  montrent  l'un  des 
premiers  «ictes  de  la  procédure  usitée;  c'était  la  cité 
elle-même  qui,  par  un  décret  municipal,  avertissait  les 
évoques  comprovinciaux  de  la  vacance  du  siège  et  les 
invitait  à  venir  y  pourvoir.  Sidoine  continue  :  «  Le 
peuple  est  agité  et  partagé  en  factions  contraires;  les 
candidats  sont  nombreux;  peu  de  titres  sérieux  et  de 
vrai  mérite,  beaucoup  de  fausseté  et  d'impudence.  Il  en 
est  qui  ne  craignent  pas  d'offrir  de  l'argent  pour  obtenir 
ce  poste  sacré.  L'épiscopat  serait  mis  aux  enchères  si 
les  vendeurs  étaient  aussi  déterminés  que  les  ache- 
teurs. »  «  Venez  donc,  ajoute  l'évéque  de  Clermont  à 
l'archevêque  de  Sens;  ncuis  ne  sommes  pas  assez  nom- 
breux, nous  les  évoques  de  la  Première  Aquitaine,  pour 
instituer  le  pontife  de  cette  cité;  nous  avons  besoin  de 
votre  présence.  Nous  vous  îivons  réservé  le  droit  de  voter 
le  premier';  nous  n'avons  encore  désigné  jHîrsonne; 

*  Sidoine,  Le//iY«,  VU,  5,  ad  Aijrœcium, 

*  Dccrelo  civium  pctilus, 

3  Ibidoiii  :  (Juwl  ad  vestram  spécial  prœrogalivam 
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B  chois.  »  Telle  est  5.1  Icllre: 

H  i«MHR  tmA  ■!  tàié  df  la  procédiii-t!,  celui  qai  Ml 
i^tme'S^ttiÊm  éei  iiiifae&i  il  y  a  entre  eux  un  vHkfi; 
;adiRft.S  BM»-  a^arâos  que  rcdc  li^ttrc,  tiou»  yi^ 
i-â4iait«Biit»^w c'est âcvi  ^ne  l'éleclion  apparticuL 

^tteitwààvMaiimlellRï.êcrilâ  f|uel({ueï.  juurspfai 
;«pè(.4K  tm  sujet  de  la  mèmt  aflaîi-c'.  «  Tel  ^Ixil' 
!«miAm  4es  com[H-(iteurs,  qnr  ions  ces  caiidîdaU  à 
jMiil ftoleiiïl  i)'aurnienl  pu  tmîr  mr  deux  bancs.  Qu 
^mmS(  les  i^véquos,  nuus  di^  «a«ioos  ipie  Tnirp,  elw 
rie  pouvions  venir  à  bout  d'une  idle  «lilTioulli.^.  Parb 
biror,  lo  peuple,  renoni;ant  à  $3  ptvinïèn!  îflt-«,  dodu 
lual  a  coup  (|u'il  s'en  rapportail  au  jugement 
uniques.  »  Quf)c]ucs  candidat»  rérlamùmnl;  mais 
b«te  persista  dnns  celte  vuluutt!  de  s'ab^lenir  et  dledfj 
cilla  qut>  le  choix  serait  l'émis  à  l'ér^ue  de  Ctermorf 
SHkiine.  en  homme  d'expérience,  ne  se  contenta  pri 
J'uiu-  tli'cl.irulii'n  verbiile.  Il  se  lit  rcrai-llre  t-n  iitsin*. 
nou^  ilit-il.  la  {Htijina  derranlis',  c'esl-à-dire  la  lollre 
de  nuniinuliun  ijuf  la  rilé  devait  adresser  aux  pouvoirs 
publics,  lettre  où  le  nom  de  l'élu  élait  laissd  en  blanc 
pour  qu'il  l'tVrivIt  lui-m^mc.  Il  voulut  aussi  i\ac  le 
peuple s'enfraireàl  pa"s«!rment  à  reconnaître elàacivpler 
It- choix  i|n'il  leraii.  Euliu  il  demanda  quelques  jours 
pour  rélltvliir. 

Aprt's  ce  délai,  il  convoqua  de  nouveau  le  peuple  dans 
l'église  de  Uonvyes,  et,  en  présence  des  évi>ques.  il  no- 
liLiu  le  clioix  qu'il  avait  fait.  Il  s'était  décidé  en  faveur 
<l'uii  laïque  iiomnié  Simplicius.  On  sait  que  l'clévalion 
l'un    laïque   à   l'épiscopat    n'était   pas   défendue  par 

^M»;  Utlid.  Vtl.'J,  ad  PerpelHum. 
'  .'Mum  :   l'agin.r  lUcrrtatii  oblalM  pmUificit  clîgeiiili  ntitnàaM 
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rËglisc.  Quelques  conciles,  à  la  vérité,  en  avaient  parlé 
comme  d'un  fait  regrettable,  mais  sans  l'interdire  for- 
mellement'. Sidoine  n'étonna  donc  personne  en  présen- 
tant Simplicius.  Il  fit  la  longue  énumération  de  ses 
titres  :  c'était  d'abord  la  noblesse  de  sa  famille,  sa  ri- 
chesse; c'étaient  ensuite  les  talents  d'administrateur 
dont  il  avait  fait  preuve  dans  sa  carrière  laïque  ;  c'étaient 
enfln  ses  vertus  chrétiennes  et  la  pureté  de  sa  foi.  No- 
tons ces  trois  points  ;  ils  nous  montrent  les  conditions 
très  diverses  qui  étaient  ordinairement  requises  du 
nouvel  évêque.  Il  se  trouvait  d'ailleurs  que  Simplicius 
était  marié;  ce  n'était  pas  un  obstacle.  L'Église  n'exi- 
geait pas  encore  le  célibat;  si  elle  interdisait  à  Tévèque 
une  fois  élu  de  se  marier,  elle  ne  défendait  pas  à 
rhomme  déjà  marié  d'être  élu  éveque*.  Sidoine  fît, 
après  l'éloge  de  Simplicius,  l'éloge  de  sa  femme.  Enfin 
il  termina  son  long  discours  au  peuple  de  Bourges  par 
cette  déclaration  :  «  Comme  vous  avez  juré  de  recon- 
naître et  d'accepter  mon  choix,  au  nom  du  Père,  du 
Fils,  du  Saint-Esprit,  Simplicius  est  celui  que  je  déclare 
être  évéque  de  cette  cité.  Vous,  suivant  le  serment  que 
vous  avez  fait,  approuvez  mon  choix  par  vos  acclama- 


*  L'Église  admettait  qu*un  laïque  fût  nouuné  évèque  à  la  condition  (ju'il 
prit  un  intervalle  de  quelques  mois  pour  se  faire  instruire  comme  clerc. 
NofifeUes  de  JutUnieriy  123  ;  b'  concile  d'Orléans,  art.  9,  dans  Labbe,  V, 
390  :  Nullus  ex  laicis  absque  anni  conversione  pnemissa  ordinetur  epi- 
scopus,  —  Il  est  bien  entendu  que  le  laïque  nommé  évéque  ne  demeurait 
pas  la!que.  Personne  ne  songeait  à  une  chose  qui  aurait  produit  une  im- 
mense révolution  dans  le  corps  épiscopal.  L'Église  exigeait  que  cet  homme 
reçût  préalablement  la  série  des  ordres  sacrés  :  habemus  scriplum  in  cano- 
nihus,  dit  Grégoire  de  Tours,  VI,  15,  non  posse  quemquam  ad  episco- 
paium  accedere  nisi  prius  ecclesiasticos  gradus  regulariter  $ortiatur.  Il 
cite  en  effet  deux  exemples  où  des  laïques  nommés  évéques  reçoivent  la 
déricaturc  avant  de  prendre  possession  de  leur  siège  (V,  57  ;  VI,  59). 

*  Voyez  d'autres  exemples  d'évêques  mariés  dans  Grégoire,  II,  17,  rap- 
proché deU,  18;  U,  22;  VIU,  59. 
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lions.  »  C'est  ce  qui  fut  fait,  et  Simplicius  occupa  le 
siège  épiscopal. 

Dans  ce  récit,  c'est  encore  une  élection  exceptionnelle 
et  singulière  qui  nous  est  racontée;  nous  y  discernons 
pourtant  quelles  étaient  les  règles  générales.  La  règle 
canonique  était  que  le  nouvel  évèque  fût  institué  par 
d'autres  évoques  en  présence  du  peuple.  La  r^le  laïque 
était  que  le  peuple  indiquât  d'abord  son  choix  et  que 
Tévèque  fût  son  élu.  Ces  deux  règles  ou  ces  deux  pré- 
tentions n'étaient  pas  toujours  faciles  à  concilier.  Si  le 
peuple  était  d'accord,  il  est  visible  que  son  choix  s'im- 
posait aux  évéques.  Mais  s'il  était  divisé,  il  pouvait 
arriver,  comme  dans  l'élection  de  Chalon,  que  la  sagesse 
des  évêqucs  s'imposât  au  peuple,  ou  bien,  comme 
dans  l'élection  de  Bourges,  que  le  peuple  eût  lui-même 
assez  de  sagesse  pour  s'en  remettre  à  la  décision  des 
évêques. 

Il  y  avait  d'ailleurs  en  tout  cela  beaucoup  d'indéci- 
sion, d'imprévu,  de  contradiction.  Ces  récits  nous  par- 
lent «  du  peuple  »;  mais  nous  voudrions  savoir  avec 
précision  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot.  Il  est  vrai 
que  plusieurs  textes  décomposent  ce  peuple  en  trois 
parties,  clerm,  ordo,  plcbs;  c'est  le  clergé  d'abord,  c'est 
ensuite  l'ordre  des  décurions  ou  l'aristocratie  munici- 
pale, c'est  enfin  la  foule  des  hommes  libres.  Est-ce  à 
dire  pourtant  que  nous  ayons  devant  les  yeux  une 
réunion  tout  à  fait  démocratique,  une  assemblée  géné- 
rale de  la  population?  Il  y  a  quelques  raisons  d'en 
douter.  On  sait  que  dans  la  langue  indécise  de  ce  temps 
toute  réunion  s'appelait  peuple.  Le  vrai  peuple  de  la 
civilas,  ville  et  campagne,  aurait  formé  une  assemblée 
infiniment  nombreuse.  Où  se  serait-elle  tenue?  D'après 
les  exemples  que  nous  connaissons,  la  réunion  avait  lieu 
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^dans  une  église.  Mais  les  églises,  surtout  celles  de  ce 
lemps-là,ne  pouvaient  pas  contenir  toute  la  population 

_d*uiie  civitas.  Nous  devons  donc  penser  qu'il  s'en  fal- 

.  lait  de  beaucoup  que  tout  le  peuple  fût  présent.  Il  est 
impossible  de  savoir  avec  exactitude  quelle  était  la  com- 
position d'une  telle  assemblée.  Nous  ne  pouvons  dire 
combien  il  y  avait  d'hommes  du  clerus,  combien  de 
VordOj  combien  de  la  plebs^  ni  quelle  était  la  propor- 
tion entre  les  clercs  et  les  laïques,  entre  les  laïques 
riches  et  ceux  des  classes  inférieures.  Il  n'y  avait  pas 
de  règles  sur  ce  sujet. 

Il  n'y  en  avait  pas  non  plus  sur  la  manière  dont  celte 
assemblée  pouvait  exprimer  sa  volonté.  On  ne  votait 
certainement  pas  par  écrit;  nous  n'apercevons  même 
pas  qu'on  votât  par  main  levée.  Il  est  parlé  d'acclama- 

•  lions,  jamais  de  vote;  jamais  il  n'est  dit  qu'on  ait 
compté  les  voix  du  peuple.  Or  un  peuple  qui  possède  le 
droit  d'élire,  sans  avoir  en  même  temps  des  procédés 
r^uliers  d'élection,  ne  possède  rien.  De  là  ces  surprises 
dont  nous  venons  de  voir  deux  exemples  frappants. 

Lors  donc  que  nous  lisons  que  Tévcque  est  élu  par  le 
peuple  de  la  cité,  il  faut  bien  se  garder  de  prendre  cette 
expression  dans  le  sens  que  le  mot  élection  présente  à 
nos  esprits  modernes.  Il  n'y  a  là  ni  un  vrai  peuple,  ni 
une  élection  véritable.  La  réunion  se  compose  surtout 
des  prêtres,  des  diacres,  des  clericiy  puis  des  princi- 
paux habitants,  des  plus  zélés  parmi  les  fidèles  ;  on  y 
voit  même  des  femmes,  de  celles  surtout  qui  se  sont 
vouées  à  l'église*.  Tous  s'assemblaient  dans  un  lieu 
sacré  et  sous  les  yeux  des  évêques.  Ils  pouvaient  accla- 

«  Voyez,  par  exemple,  dans  rélection  de  Clermont,  la  mulier  velaia 
alque  devota  Deo  qui  intervient,  s*adresse  aux  évéques,  leur  fait  des  in- 
jonctions. Grégoire,  II,  13. 


cl  c'éUÎenl  les  évi^jne^i 
t  I«nr5  acrlamaliotis- 
I  ««  trouvairat  (f 
>l»|Mf<e.  iJ  leor  restait  UatM 
t.  «asfr*ifijtt«»i|Hi  Cûsait  réellemeat  l'tMf» 
■jor  u»  pmiu.  aibiif  buteBiaM*  ;  U  rrgle  cauomqoeti 
afftai^.  fcnne.  mfteiufiJit.  D  rêoltait  de  là  qw,  lif 
prèlate  Dc  pnaniicnl  ffÊiom  ■qwjjibi-'  on  évAjne  mil^ 
Ib  peu|>k',  le  puujile  paai^  ^Harc  moins  s'en  Juoi 
DQ  mnlgré  II»  prélats. 

Ce  mode  de  nominaltoa  à  AmiAt  £>oe.  avec  »e-<  iitev 
titudc»  tfl  ses  coDlradirliuBj-,  pcudùsail  If*.  rnullaU 
plu^  divers.  Qui!ti{uef(iî<>  l'éia  «kait  an  saint  «clcûv 
U<|ac.  D'autres  Tuis  il  était  on  dnr  ambiticui.  hfliàl 
encore  le  choix  se  portail  snr  an  bique  riche.  ïiis 
était  rare  que  la  cité  Tût  d'actord  poor  Elire  son 
Les  convoitises  étaient  ardentes,  les  inlrijnies 
scrii|iuk's.  Los  marnes  passion*  <]ui  s'étaient  ruanifi*- 
tét!s  iiiili-efuis  dans  la  poursuite  des  magiMmtures  mo- 
uicipalos  ou  des  hautes  fonctions  de  l'empire,  se  )>or- 
taicnl  maintenant  à  la  recheiïhe  de  ces  magistratures 
religieuses  qui  étaient  devenues  plus  brillantes  et  pins 
puissantes  que  toutes  les  dignités  laïques. 


LLECTIO^S   tPlSCOPALES  IIA.\S    L  ETAT   TOASC. 


Los  f-ois  Irancs  Irauvèrenl  en  Gaule  un  épiscopal  Ji]^ 
foi'lenu'iit  institué,  puissant  sur  les  âmes,  élroitemenl 
lié  il  roi'gunisuie  de  la  cité,  plus  vénéré  et  plus  ioDacnl 
que  \e>  niniîisti'alures  municipales;  il  était  indèiwa»!*''' 
vis-il-vis  dii  jxnivoir  impérial,  qui  mettait  rai-eraetU  la 
main  diui>  M's  iiffaïi-cs;  il  n'avait  enfin  d'autres  tlil"" 
cullés  q»»'  cc^le^  qui  lui  venaient  parfois  du  peuplai 
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soit  que  le  caprice  de  la  foule  prétendît  choisir  le  nou- 
vel évéque,  soit  qu'un  autre  caprice  de  la  même  foule 
prélendit  destituer  Tévèque  élu*. 

L^s  nouveaux  maîtres  du  pays  n'eurent  aucun  esprit 
d'hostilité  contre  cet  épiscopat.  Clovis,  avant  même 
d*être  chrétien,  traitait  avec  les  évoques;  chrétien,  il 
affecta  de  les  consulter.  Entre  eux  et  lui  il  se  fit  un 
échange  de  services*;  surtout  il  les  enrichit  d'une  par- 
lie  des  terres  que  ses  victoires  lui  avaient  données.  On 
n^ajierçoit  pas  que  ni  lui  ni  ses  (Ils  aient  eu  une  poli- 
tique dirigée  contre  Tépiscopat.  Ici,  comme  en  toutes 
choses,  ils  laissèrent  suhsister  ce  qui  avait  par  soi- 
même  la  force  de  vivre. 

Nous  allons  voir  pourtant  une  innovation  assez  grave 
se  produire  :  c'est  que J'Eglise  va  se  lier  à  la  monarchie 
franque  bien  plus  étroitement  qu'elle  ne  s'était  liée  à 
l'empire;  et  la  royauté,  s'cmparant  à  peu  près  de  Télec- 
lion  des  évoques,  dominera  l'épiscopat  ou  paraîtra  le 
dominer.  Tel  est  le  fait  que  nous  avons  à  observer  et  à 
étudier,  en  nous  servant  des  actes  des  conciles,  des 
récits  de  Grégoire  de  Tours,  de  ceux  des  hagiographes, 
enfin  de  quelques  formules  et  diplômes. 

Cela  ne  se  fit  pas  tout  de  suite  après  la  conquête.  11 
s'est  tenu  en  Gaule  un  assez  bon  nombre  de  conciles 
au  sixième  siècle.  Les  actes  de  celui  d'Orléans  de  511  ne 
contiennent  aucun  article  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 
Dans  ceux  du  second  concile  d'Orléans  de  553,  nous 
lisons  que  le  métropolitain  «  doit  être  choisi  par  le 

*  Voyez  r histoire  de  Briccius,  évéque  de  Tours,  dans  Grégoire,  X,  31. 

*  Voyez  la  lettre  écrite  par  Clovis  aux  évêques  en  507,  dans  les  Diplo- 
mata  de  Pardessus,  u»  77.  Il  leur  expose  ce  qu'il  vient  de  faire  dans  sa 
campagne  contre  les  Goths,  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  proléger  les 
biens  ecclésiastiques;  il  termine  en  disant  qu'il  remet  h  leur  décision  le 
sort  de  tous  ceux  des  prisonniers  qui  dépendaient  d'une  église. 

55 
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clergé  et  par  le  peuple  et  institué  par  les  évoques  com- 
proviiiciaux  »*.  C'est  le  maintien  des  règles  du  siècle 
précédent.  Cela  est  encore  mieux  marqué,  cinq  ans  plus 
lard,  par  le  troisième  concile  d'Orléans  :  «  Le  métropo- 
litain doit  être  choisi  par  les  évoques  de  la  même  pi-o- 
vince,  avec  l'adhésion  du  clergé  et  du  peuple  de  la  cité; 
pour  le  simple  évoque,  on  doit  chercher  le  choix  et  la 
volonté  du  clergé  et  du  peuple,  ainsi  que  l'adhésion  du 
mélropolilain*.  » 

Mais  dans  le  cinquième  concile  d'Orléans,  de  511), 
nous  rencontrons  quelque  chose  de  nouveau  :  «  Que 
nul  n'obtienne  la  dignité  épiscopale  à  prix  d'argent; 
que  l'évèque  soit,  avec  la  volonté  du  roi,  suivant  le 
choix  du  clergé  et  du  peuple,  consacré  par  le  métropo- 
litain et  les  autres  évéques  de  la  province^.  »  Ce  qui 
est  important  ici,  c'est  cette  intervention  de  la  volonté 
royale.  D'ailleurs,  quand  les  Pères  du  concile  parlent 
ainsi,  ils  ne  veulent  pas  dire  que  le  roi  nommera  les 
évéques;  ils  entendent  seulement  qu'aux  deux  règles  de 
la  eonsocralion  par  le  métropolitain  et  du  choix  parle 
peuple  s'ajoutera  désormais  une  troisième  condition, 
rassenliment  du  roi.  Ils  aeceplenl  qu'on  ne  puisse  pas 
(Hre  nommé  évéque  malgré  lui;  ils  n'accordent  pas 
<Micore  davantage. 


*  Concile  (rOrîc.uis,  a.  555,  arl.  7  :  Mehopolilanus  episvopus  a  corn- 
provincialibus  episcopiSy  clcricis,  vcl  popuUs  eledus,  cotujrcyalis  in 
titium  omnibus  com provincialibus  episcopis  ordinelur. 

*  Ibidem,  a.  558,  arl.  5  :  MelropoUlanus  a  comprovincialibus  épis- 
copis^  cum  consensu  cleri  vcl  civiwn^eligaiur;  de  comprovincialibiu  vero 
episcopis  ovdinandiSf  cum  consensu  metropolilani,  clcri  el  civium  clcciio 
et  volunlos  rcquiranlur. 

'  Ibidem,  a.  5i0,  art.  10,  Sirmoml,  I,  !2nO  :  Vl  nulli  liveat  episcc- 
potum  prwmiis  adipisci;  sed^  cum  volunlale  rcijis,  juxla  clcclionem 
clcri  ac  plebis,  a  mclropolHano  cum  comprovincialibus  pontifcx  con- 
sccretur. 
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Il  semble  même  que  l'Église  essaye  bientôt  de  reti- 
■er  la  concession  qu'elle  a  faite.  Le  concile  de  Paris 
ie  557  prononce  «  que  les  règles  anciennes  seront 
remises  en  pratique  »,  et  il  explique  cela  en  disant  : 
:<  Que  nul  ne  soit  établi  cvêque  malgré  la  cité;  celui-là 
loit  être  évêque  que  le  choix  spontané  du  peuple  et  du 
îlergé  est  allé  chercher,  non  pas  celui  qui  est  imposé 
par  le  commandement  du  roi  ou  contre  la  volonté  des 
îvêques  de  la  province;  si  un  homme  usurpe  la  dignité 
l'évêque  en  vertu  d'un  ordre  royal,  que  les  autres 
5vêques  ne  le  reçoivent  pas*.  » 

*Ce  qui  se  passe  au  concile  de  614  est  encore  plus  si- 
^ificatif.  D'une  part,  les  évêques  écrivent  :  «  Au  décès 
Tun  évêque,  on  devra  instituer  à  sa  place  celui  qui  aura 
îté  choisi  par  le  métropolitain,  par  les  évêques,  par  le 
clergé  et  le  peuple  de  la  cité*.  »  Ils  ne  mentionnent 
nême  pas  la  volonté  du  roi.  Mais,  d'autre  part,  ces  vœux 
les  conciles  ne  deviennent  des  lois  que  si  le  roi  les 
ransforme  en  édits,  et  c'est  ce  que  fait  ici  Clotaire  H; 
)r  comparez  l'article  du  concile  à  l'article  correspon- 
lant  de  l'édit  royal,  et  vous  voyez  que  le  roi  a  modifié 
e  texte  :  «  Au  décès  d'un  évêque,  son  successeur  sera 
îhoisi  par  les  évêques  de  la  province,  par  le  clergé  et 
e  peuple  de  la  cité,  et,  si  l'élu  nous  semble  digne,  il 
iera,  en  vertu  d'un  ordre  royal,  institué  évêque"'.  »  Le 

*  Concile  de  Paris,  a.  557,  art.  8,  Sirmond,  I,  516  :  Nullas  civibus  in- 
ilis  ordinelur  tpiscopus,  nisi  (sed)  quem  populi  et  clericorwn  elcctio  pie- 
\iuima  quœsienty  non  principitimpeno..,.  Si  per  ordinaiionem  regiam 
onor'u  istius  culmen  pervadere  aliquu  prœsumpserit,  a  comprovinciali- 
us  loci  ipsius  recipi  non  merealur. 

*  Ibidem,  a.  614,  art.  1,  Sirmood,  I,  471  :  Ul,  decedente  episcopo, 
ebeat  ordinari  quem  melropolilantu  cum  provincialibus  suis,  clerus  tel 
^ptdus  civitalis  elegerint, 

'  Ediclum  Chlotarii,a.  614,  Sirmond,  I,  475:  Diplomataf  Pardessus, 
•  S29  ;  Boretius,  p.  21  :  Episcopo  decedente,  in  loco  ipsius,  qui  a  métro* 
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concile  avait  oublié  le  droit  du  roi;  Tédil  se  hâte  de  le 
rétablir.  Nul  ne  sera  institué  évèque  sans  un  oitlre  du 
roi.  Le  roi  ajoute  même  que  les  hommes  «  du  Palais  », 
c'est-à-dire  ses  chapelains  et  même  ses  courtisans, 
pourront  être  élus  et  ordonnés  «  pour  le  mérite  de  leur 
personne  et  de  leur  foi*  ». 

Légalement,  le  pouvoir  royal  entrait  en  partage  dans 
la  nomination  des  évéques.  Il  faut  voir  ce  qu'était  la 
pratique. 

Voici  d'abord  une  élection  qui  eut  lieu  en  515,  c'est- 
à-dire  peu  de  temps  après  la  constitution  de  l'Étal 
Franc.  Le  fait  se  passe  en  Auvergne,  c'est-à-dire  au  mi- 
lieu d'une  population  qui  est  toute  romaine,  mais  qui 
obéit  au  roi  d'Auslrasie.  «  L'évéque  Eufrasius  étant 
mort,  le  peuple  cboisit  Quinlianus*;  »  mais  un  autre 
Arverne,  riclie  et  de  grande  famille,  se  rendit  en  hâte 
auprès  du  roi,  se  présenta  comme  s'il  était  l'élu,  «  lui 
offrit  force  présents,  et  obtint  du  roi  Thierry  Tépi- 
^copat))^  (le  qui  me  frn[)pc  d'abord  en  ce  récit,  c'est 
qu'il  était  obligatoire,  même  pour  celui  que  la  popula- 
tion entière  avait  choisi,  d'obtenir  le  consentement  du 
roi.  Quintianus  ne  s'élant  j)as  assez  hâté,  ce  fut  Apolli- 
naris  qui  arriva  le  premier,  et  c'est  à  lui  que  le  roi 
donna  Tévéché.  Les  présents  l'avaient  sans  doute  em- 
pêché de  voir  la  fraude.  Il  ne  se  produisit  aucune  pro- 
testation dans  la  cité;  elle  accepta  pour  évêque,  au  lieu 
de  celui  qu'elle  avait  élu,  celui  (jue  le  roi  désignait. 

politano  œ^ditiari  débet  cum  provincialihus^  a  clero  et  populo  eligaiur; 

et  si  persona  condigna  fucrity  per  ordinalionem  principis  ordinetur, 
*  Kdictum  Chlotarii  :  Si  de  palalio  eliyilur,  per  merilum  pcrson.r 

et  doctrinœ  ordinetur, 

-  Grégoire,  lll,  2  :  Cwn  populus  Quintianum  elegisset, 

^  Ibidem  :  Apollinarem  ad  regcm  dirigunt;  qui  abiens,  oblatit  multis 

niuneribus,  in  episcopatu  successit. 
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Ce  même  ApoUinaris  mourut  quatre  mois  plus  tan!'; 
cette  fois  le  roi  exigea  que  Quintiauus  fût  évoque.  «  II 
donna  Tordre  d'instituer  Quintiauus  et  de  lui  donner  le 
gouvernement  de  l'église  d'Auvergne*.  »  Aussitôt  des 
envoyés  du  roi  arrivèrent  en  Arvernie,  <c  convoquèrent 
les  évoques  comprovinciaux  et  le  peuple,  el  placèrent 
Quintianus  sur  le  siège  épiscopal  »'.  Cette  fois,  s'il  y 
a  eu  vraiment  une  élection,  elle  a  eu  lieu  devant  les  en- 
voyés du  roi,  et  les  électeurs  savaient  à  l'avance  qui  ils 
devaient  élire. 

Un  autre  récit,  beaucoup  plus  court,  n'est  pas  moins 
caractéristique.  En  527,  en  Austrasie,  l'évoque  de 
Trêves  étant  mort,  «  le  roi  ordonna  que  Nicétius  fût 
élevé  à  l'épiscopat  »;  le  peuple  fit  l'élection  en  l'absence 
du  personnage;  le  roi  rédigea  le  décret  de  nomination, 
el  c'est  alors  seulement  que  Nicétius  se  dirigea  vers 
Trêves  pour  se  faire  consacrer  par  les  évoques'.  II  y  a 
ici  quatre  actes  successifs  :  la  volonté  du  roi  vient 
d'abord,  puis  l'élection  par  le  peuple,  ensuite  un  di- 
plôme royal  ou  décret  de  nomination,  et  enfin  la  consé- 
cration par  les  évoques.  Deux  de  ces  actes  émanent  du 
roi,  el  ce  sont  les  plus  importants. 

En  552,  le  siège  d'Auvergne  devient  vacant;  Gallus 
y  est  nommé  «  par  la  faveur  du  roi  w*.  Ces  mots  de 
Grégoire  de  Tours  ne  sont  pas  un  blâme  dans  sa  bouche, 
car  il  est  le  neveu  de  saint  Gall   et  son  «idmirateur; 

*  Grégoire,  HI,  2  :  Cum  hsec  Theodorico  nuntiata  fuissent,  jussit 
inihi  Quintianum  constitui,  et  omnem  ei  potestalem  ecclesiœ  iradL 

'  Ibidem  :  El  stalim  direcli  nunlii,  convacatis  pontificibus  et  populo j 
eum  in  calhedram  Ârvernœ  ecclesiœ  locaverunt, 

5  Grégoire,  Viiœ  Palnim,  XVH,  i  :  Decedente  Trevericœ  urbis  sacer- 
dote,  Theoderictu  ^icetium  ad  cpiscopatum  jussit  accersiri;  cumque, 
dato  consensu  populi  et  decreto  régis,  ad  ordinandum  adducebatur, 

*  Grégoire,  IV,  5  :  Quum  Quintianus  ab  hoc  mundo  nUgrassel,  sanctus 
Gallus  in  ejus  cathedram,  rege  opitulante,  substilutus  est. 
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Gréeoire  ne  {^cose  auconemeiil    que  la  faveur  tlu 

anwiadmse  le  perwinnagc. 

Tiogt  années  plus  tard,  le  même  siège  rcdcMenl 
rantimaU  il  se  Iroure  que  le  roi  «t'Auslrasic  est 
o«^l.  TbêoJebald.  et  l'on  essaye  de  faire  l'tletâ 
f»n»  lui.  Lie  clcrgv  de  b  cité  se  prononce  en  tanmr  à\ 
neux  prêtre  Docnmé  Calon',  et  il  semhlc  que  le  petf 
««.lit  pour  lui.  Alttnt  k-s  évOque»  comprovinciaui.  réu 
dans  ta  viUc.  disent  â  Calon  :  «  Nous  Toyonâ  liien  A 
la  plus  t^Tjndi'  partie  du  peuple  porte  son  choit  surUi 
ni>u>^  allons  dune  procéder  à  la  consécration*.  »  Hmï 
pfvbts  sentent  bien  qu'une  manière  d'agir  si  liitn 
e»l  cnoiraire  aiii  règles  nouvelles,  car  ils  ajoutent 
K  IjC  roi  est  an  enfant;  nous  n'avons  pas  besoin  de  aoC 
adresser  à  lui;  d'ailleurs  nous  répondons  de  loot;  I 
l'on  attaque  ta  nomination,  uous  prendrons  ta  défeOii 
nupi'ts  des  grands  du  roi  ;si  lu  encours  quelque ameniM 
iiiiiis  II'  l;i  icnilifitirsorDiis  Aa  nos  propres  liions'.  >■  Tu 
Ici  l;iii).M^r  inonlre  assez  qu'il  n'étiiil  pus  1res  sûr  tic 
ni';:li;;i'r  la  iirérogalivc  royale.  C'est  ce  que  comprit  le 
priMn-  liadin  ;  il  ne  voulut  pas  devoir  sa  nomination  » 
Htif  sur|irise.et  il  préféra  attendre  que  le  roi  se  fût  pro- 
ntiiuô '.  Mais,  dans  l'intervalle,  l'archidiacre  Caulinus  le 

'  Ur.'fîoiiv.  IV,  ïi  :  Cato  prethijlcr  continua  a  clerici»  de  ep*eop«ti 
hiuiln  iHcepil. 

'  HiiiU'iii.  IV,  Il  :  Videmut  quia  le  elegîl  part  maxima  populonm: 
reiii  ft  h-nedùviilfs  i-onseiTamus  te  ad  epiicopolum. 

>  lliiili'iii  :  HfT  (Hirrulti*  eti.  et  ti  qua  tibi  adicrihilur  mlpa,  not  wf'' 
prinlfs  le  siib  ilffriitioiie  notlrii,  cum  proreribia  et  primit  régit  egf" 
nr  lil'i  vlhi  rxfilflur  injuria.  In  tanlum  erede  ut  ipondeamui  pw  '' 
otmiia.  ni  damni  iiliipiid  tupeneneril,  de  noilnt  propriit  farulialii*'^ 
rtddiliiioi. 

*  llrefiiiii-e  csl  Irf s  iléfavorablc  i  ce  vicui  prêtre,  qui  sans  iloule  ne  i"'' 
lui)  |ins  l'Diiiiiic  lui  li'uno  grande  fnmille  et  qui  s'élail  élevé  lenlf menl  >i>|i> 
les  dinTs  ikgn's  île  lu  dili'icnlurc.  Il  l'accuse  d'orgueil.  C'est  par  orgwil- 
h  l'en  croiie,  que  Calon  auniit  refusé  la  consécration  des  êvèqucs,  tl  «1 
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devança  auprès  du  roi;  il  courut  à  Metz  et  y  apporta  le 
premier  la  nouvelle  que  le  siège  d'Auvergne  était  vacanl. 
Sur  cela,  le  roi  et  ses  grands  convoquèrent  à  Melz 
les  évêques  de  la  province  de  Bourges  :  violation  for- 
melle des  règles  canoniques,  qui  exigeaient  que  la 
réunion  des  évoques  comprovinciaux  eût  lieu  dans  la 
cité  qu'il  fallait  pourvoir.  Puis,  soit  que  ces  éveques 
eussent  perdu  la  mémoire  de  ce  qu'ils  venaient  de 
faire  en  Auvergne,  soit  que  le  gouvernement  imposât 
sa  volonté,  ce  fut  Caulinus  qui  fut  nommé.  Les  en- 
voyés de  Caton  arrivèrent  trop  tard  ;  Cautinus  était  déjà 
évêque*. 

Clotaire  I"  agit  comme  les  rois  d'Austrasie.  Le  siège 
de  Tours  étant  vacant,  il  voulut  que  ce  même  Caton,  fort 
inconnu  dans  cette  ville,  en  devînt  évêque.  Les  députés 
du  clergé  de  Tours  se  rendirent  donc  en  hâte  auprès  de 
Caton  et  «  lui  firent  connaître  la  volonté  du  roi  ». 
Comme  Caton  se  montrait  hésitant,  ils  lui  dirent  : 
«  Ce  n'est  pas  par  notre  volonté  que  nous  t'appelons  à 
être  évoque,  c'est  par  un  ordre  exprès  du  roi*.  »  Caton 
refusa  pourtant'.  Alors  le  clergé  et  les  citoyens  de  Tours, 
libres  d'agir,  procédèrent  à  une  élection  suivant  les 
règles  anciennes,  et  leur  accord  se  porta  sur  un  prêtre 

certain  que  Galon  se  préoccupait  du  consentement  du  roi;  cela  ressort  des 
paroles  que  lui  dit  Caulinus,  c.  7  :  Tibi  beneficium  prienlabo,  ad  regem 
pcrgam,  eiepucopatnm  tibi  oblinebo.  Caton  n'envoya  pourtant  pas  Cautinus 
vers  le  roi,  parce  qu'il  se  défiait  de  lui. 

*  Gi'égoire,  IV,  7  :  Cautinus.,,  TheodebaUlum  regem  peliit^  adnun- 
tians  transitum  Galli,  Quod  ille  audiens  veî  qui  cum  eo  eranty  convo- 
caiis  sacerdotibus  apud  Mettcmem  civitatem,  Cautinus  episcopus  ordi- 
naiur.Cum  autêm  venissent  nuntii  Catonis,  Cautinus  jam  episcopus  erat, 

*  Ibidem,  IV,  H  :  Clerici  Ârvernum  propcrai-unt ;  cum  Catoni  regii 
Toluntaiem patefecissenl,,,,  Dicunt  :  Non  nostra  te  voluntate  expetivimusy 
scd  régis  pnvceptione,  —  Nous  avons  vu  plus  haut  que  pneceptum  ou 
prœceptio  est  un  ordre  écrit. 

*  Suivant  Grégoire,  il  préférait  avoir  Févéché  dWuvergne. 
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nommé  Eufronius'.  Mais  ils  ne  se  crui-eni  ps  dispiw 
ses  de  soumcltre  leur  choix  au  roï,  et  leurs  déiiolValfl 
norli'œill  la  lettre  qu'on  appuliiit  stiggexlio.  par  laqndlJM 
ils  lui  (lemnndaitiul  de  Icui-  actronJur  Eufronius  conm-l 
èvtHjue*.  Le  roi  reçut  ta  dcpulatton.  prit  en  main  M 
Icllre,  mais,  ayant  lu  le  nom  il'Eufronius,  il  s'ocntM 
«  Ce  n'est  pas  celui-là  que  j'avais  ordonne  de  nommcfl 
pourquoi  n'a-t-on  pas  oWi  à  mon  ordiT^?  »  LosfeM 
de  Tours  répon<lirenl  que  Ciiton  avail  refusé.  Alors  H 
roi  se  Gt  donner  quelques  renseignements  Mir  Bm 
fronius;  satisfait  de  ce  qu'on  lui  apprit,  il  conltrol 
i'vieclion.  et  donna  un  décret  pour  «ju'EufVonius  flfl 
institué.  M 

Ce  même  roi  Clotaire  nomma  évètjue   de  Sainte*  ail 
certain  Émcrius.  Les  règles  canoniques  ne  furent  ptfJ 
observées,  et  nous  ne  voyons  même  pas  qu'il  y  ait  iH 
un  semblant  d'élection.  Un  simple  décret  royal  eajs^ 
jinil  <le  eonfiurer  fimériiis,  et  le  métropolitain  ne  fui 
ni  consulté,  ni  même  présent  à  la  cérémonie'.  Aucune 
protestation  ne  se  fit  entendre  tant  que  vécut  Clnlaire  l". 
Ce  ne  fut  qu'apriîs  sa  mort  qu'on  essaya  de  repousser 
l'élu  du  roi.  Le  métropolitain  de  Bordeauï,  réunissant 
les  évéques  de  sa  province,  déclara  Émérius  déchu  de 
l'épiscopat.  Il  fit  procéder  à  une  élection  régulière  dans 
la  ville  de  Saintes,  et  l'accord  se  fit  sur  le  nom  d'un 
prêtre  nommé  Iléraclius.  Un  acte  de  l'élection  fut  Té- 
<ligé;  cet  acte  s'appelait  un  consensus;  signé  des  prêtres, 
il  fut  porté  par  l'élu  lui-même  au  nouveau  roi  Carilicrt 


'  Grégoire,  IV,  15  :  Turonici,  facto  contenta  in  Eufroainm. 

*  Ibiilrm  :  Ad  regem  pergunt,  dataque  taggettione 

'  PriFCeperam  ut  Calo  illic  ordinaietur ;  car  ni  tprela  jutdo  bmIm* 

•  (irégoire,  IV,  26  :  Emermm  non  canonice  hoc  honore  donaluiii-  Df" 
eretiim  cnim  regii  hahtierat  ut  ahtqwe  tnetropotitani  eontilio  beiifdirtri- 
Itir  qui  non  crat  prietent. 
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Dur  obtenir  sa  sanction*.  On  reconnaissait  donc  tout 
H  moins  la  nécessité  de  l'assentiment  royal.  Mais  le 
[)i  reçut  fort  mal  le  nouvel  élu  :  «  Penses-tu  donc,  lui 
îl-il,  que  le  roi  Clotaire  n'ait  pas  laissé  de  fils?  T'ima- 
ines-tu  que  nous  ne  maintiendrons  pas  les  actes  de 
olre  père,  et  que  je  souffrirai  que  ces  gens-là  dépouil- 
;nt  de  Tépiscopat  celui  que  sa  volonté  avait  choisi  pour 
vêque?  »  Et,  chassant  le  prêtre  humilié,  il  envoya  des 
ens.qui  rétablirent  Ëmérius  dans  la  chaire  épiscopale; 
[  condamna  même  le  métropolitain  de  Bordeaux  à  une 
mande  de  mille  pièces  d'or.  Sur  tout  cela  Grégoire  de 
ours  fait  cette  seule  réflexion  :  «  Il  punit  ainsi  l'oubli 
es  droits  du  roi*.  » 

Nous  pourrions  citer  d'aulres  exemples  pareils,  pris 
ans  Grégoire  de  Tours.  Les  hagiographes  présentent 
es  faits  de  même  nature.  La  volonté  royale  y  paraît 
)ujours  en  même  temps  que  l'élection,  quelquefois 
vant  elle.  Dans  la  cité  de  Vaison,  il  ne  suffit  pjis  à 
iuinidius  «  d'être  désiré  unanimement  par  le  clergé  et 
ar  le  peuple  »  ;  il  fallut  encore  «  que  ce  vœu  et  cette 
emande  du  peuple  fussent  portés  au  roi  Childebert 
t  qu'il  les  confirmât  par  un  décret  signé  de  lui  et  de 
es  grands  »'.  Cetle  fois,  la  volonté  royale  n'est  venue 
u'après;  ici,  elle  précède  tout  :  «  L'évêque  de  Chartres 


*  Grégoire  :  Consensum  fecere  in  H( radium  preshyterum  ;  quod  êub- 
rriptum  propriis  manibus  régi  Cariberto  per  nuncupatum  presbyterum 
ansmiserunt. 

*  El  sic  principis  est  ulttu  injuriant. 

»  Viia  Quinidii,  c.  6,  dans  les  Bollandistes,  février,  H,  831  :  Nullus 
î  clero,  nullus  de  plèbe  contradicere,.,.  Yolum  et  petiiio  populi  adChiU 
^berlum  regem  dirigilur,  Accipit  ecclesiœ  preces;  dat  sua  auctoritate 
ivorem,  proceres  ipsius  roborant,  —  Noter  les  mots  petitio  et  preces 
>ur  désigner  le  résultat  de  l'élection,  qui  n'est  qu'une  simple  demande. 
liant  au  mot  auctoritas,  il  désigne  un  acte  écrit,  un  décret  royal  ;  pro~ 
très  roborant,  les  grands  signent  l'acte  suivant  Tusage. 
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élniit  mort.  Diuu, qui  lieutl*!  cœiirdesrois  danssaotni. 
inspira  à  ChiKlebert  la  penséti  de  faire  un  dôrrrl  pnr  ' 
«pie  Léobin  fûl  élu  évtijue;  le  peuple  enlit-r  adhfrii 
celte  éleclion,  sV^criant  d'une  seule  voix  ((ue  cVwilt  . 
4'hois  Ju  roi  et  de  Dieu'.  »  1 

Le  siJ*e  d'Angere  étant  vacant,  un  graïid  nomlirei  ' 
cîloyeus  se  réunirent  cl  déclarèrent  qu'ils  i-lKiisi*?jial 
Liciniiis  [lour  être  leur  évêque.  Voilà  IVIeclion:  mm 
elle  ne  suflisail  pus.  L'bagïographe  ajoute  qn'il  Eillti  t 
(|ue  les  gi-ands  du  palais  soutinssent  auprès  du  mi  h 
préscntalion  faite  par  le  peuple,  et  que  ce  ne  fut  qu'aprfe 
une  enquête  el  de  bons  témoignages  que  la  «  demande 
de  la  rilé  fut  ratifiée  par  le  roi  Clol<iii-e  11  et  ^oe  k 
p»îupleH  obtint  »  ce  qu'il  désirait.  Licinius  deïintdonc 
évéqiie  d'Angers  «  par  l'ordre  du  roi  »',  AillHur»,!» 
ville  de  Boutées  est  divisée  en  deux  partis;  chatpt 
parti  envoie  au  roi  son  candidat  avec  une  lettre  de  tw- 
xcitstis,  c'esl-à-liire  comme  si  cliacun  d'eux  él;ilt  Vcïn  iv 
lou!-.  C'est  le  roi  qui  prononce  enire  eui  suivant  sa  ïd- 
ionlé',  L'évt'qiiede  Rouen  étant  mort  en  GS9,  lescitovenf 
H  envoient  une  demande  au  roi  Thierry  »;  et  «  arec 
sa  permission  et  par  son  décret  ils  élisent  Ansbert  »'■ 


'  Vila  Leobini,  ç.  ii,  dans  Bouijuel,  111, 45t  •.Cumden 
fisel  inqiiiiilio,  Deut  Cliitdeberli  régi*  cor  Ha  infUxU  ui  de  Leobino  wo 
riiiclio  eligenito  regale  daret  decretum.  Univeiti  qui  aderanl  Leotia*" 
non  toluin  a  regr,  teil  a  Deoeue  eleclum  mnclamare  ecrperunl... .  Ix  ht 
er'jo  eleclione  cum  unirertu»  auenliitl popt^ui.... 

''  Vila  Licinii.  c.  11-12,  Dollandisles,  Kmcr,  H,  679  -.CopiotamM- 
luilo  riroivm  eomona  t:oce  Liciniam  ponlificem  libi  fore  eligere  dufv- 
nebant.  Optimales  rero  alque  viri  illutlrittimi  qui  reclore*  palatii  liàr- 
hanter,  Clolario  regifamam  beali  ciri  miioletcanl,  et  lettimonium  pei^>- 
heiil  digmim  poiiti/icem  fieri....  Quorum  petitio  e/feclum  obtinuil  li^- 
lerqae  impctravcruiil....  Cum  régit  imperto  tubrogatui  etl  Liciniia< 
pnceuet  ercleai.T  Andegavemi. 

^  Vila  Svlpirii  Biluric.  epitc.,  c.  13,  BollanJistes,  janTirr,  II,  àJJ. 

*  Vila  A'iiberli,  c.  22,  Bolbndislos,  fcvrier.  II,  352  :  Civet  mim  pf- 
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flprAilieurs,  c'est  le  comte  de  la  cité  qui  harangue  Tas- 

>>,^ semblée  des  citoyens  et  leur  conseille  «  de  demander 

>jau  roi  »  qu'il  leur  donne  Prajjectus  pour  évéque.  Sur 

,^  eela,  les  citoyens  élisent  bien  vile  Prœjectus,  envoient 

leur  lettre  au  roi,  et  obtiennent  un  décret  «  qui  leur 

.accorde  l'évêque   qu'ils  demandent  »*.   Saint  Bonitus 

.  avait  été  désigne  à  l'avance  par  son  prédécesseur .«  avec 

raccord  de  la  cité  »  ;  un  rapport  est  adressé  au  Palais 

.  a  pour  obtenir  le  décret  royal  »,  et  le  consensus  du 

peuple  est  confirmé  «  par  un  ordre  du  roi  »*. 

Toute  cette  procédure  complexe,  qui  est  indiquée  assez 
nettement  par  les  écrivains,  est  encore  mieux  marquée 
dans  les  formules  du  temps.  Le  recueil  de  Marculfe  con- 
tient un  spécimen  de  la  lettre  que  le  peuple  d'une  cité 
adressait  au  roi  :  «  A  très  pieux  et  excellent  seigneur  le 
roi,  nous,  vos  serviteurs  et  vos  solliciteurs.  Comme 
Tévi^ue  de  notre  cité,  de  sainte  mémoire,  a  quitté  ce 
monde,  afin  que  les  brebis  ne  restent  pas  sans  pasteur, 
nous  vous  demandons  humblement  de  daigner  établir 
pour  son  successeur  sur  le  siège  épiscopal  Un  Tel  (ici  le 
nom  de  l'élu),  en  qui  résident  une  haute  distinction,  une 
naissance  parfaitement  libre,  une  élégance  brillante,  et 
les  vertus  de  chasteté,  de  charilé,  de  richesse  de  cœur. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cet  acte  du  comenstis'\  » 


iithne  ad  Theodoricum  regeniy  cum  ejuspermisêu  etauciontate  Ansber- 
tutn  elegerunt  sibi  consecrari  antistitem.  Quorum  cUctioni  congaudens 
reXj  eorum  annuens pétition i..., 

*  Yita  Prwjecti,  c.  12,  Bollandistes,  janvier,  IH,  248  :  Genesius  cornes 
concionatur  ad  cires  ut  Prœjectum  a  rege  pelèrent.  Tune  favore  vulgi 
concordante,  Prœjectum  elegerunt  antistitem;  décréta  eiiam  régis populi 
pelitionibus  annuente,  subiimatus  in  cathedra. 

«  Vita  Boniti,  c.  5,  Bollandistes,  janvier,  H,  553  :  Cum  relalionem  pro 
auctoritate  regia  adipiscenda  direxissent,,..  meruerunt  ut  ex  regio  jussu 
ejusque  prœcepto  idem  roboraretur  consensus. 

'  Marculfe,  I,  7  :  Consensus  civium  pro  episcopatu,  Suggerendo  (de 


sac  u  iioxARcniE  FRi.<icrE. 

Vaici  maiiitenniit  la  l'ûponse  da  roi,  c'e»l4^M, 
tlécrel  par  le(|m;)  il  nomme  révè<]ue  et  ordo&ticai 
|Hïlilain  de  le  consacrer.  «  Tel  roi  à  Tel  ér^ne 
ajM)stoli<|ue.  ïh  Uius  les  soins  de  noire  gnu' 
aucun  d'csI  plus  digne  de  nous  occuper  que  odiï' 
consiste  à  cnnlicr  la  dignité  épiscopale  oui  tDeilkmrsl 
vue  du  suhil  des  âmes.  Ayant  donc  apprii*  i|ur  1' 
ï:n  Tel,  de  sainte  mémoire,  a  clô  rappelé  à  l)i«ti, 
nous  sommes  occupé  avec  sollicitude,  de  conrert  me 
les  évèqucs  cl  les  grands  <lc  notre  Palais,  de  lui  iam 
un   successeur,  et  nous   avons    décidé  de  confiera 
dignité  pontilîcale  de  cette  cité  à  Tn  Tel,  <]ui  se  ne» 
mande  à    nous  par  une  conduite    éprouvée,  fu  i> 
noblesse  de  sa  naissance,  par  la  pureté  de  se-s  maaRi 
par  sa  [H*udence  el  son  honorabilité.   En  const^oaM 
nous  vous  ordonnons,  ainsi  qu'à  vos  sufTraganlïi  it 
procédera  la  bénédiction  el  consécration  de  ce  nonRJ 
évèquo.  afin  qu'il  gouverne  l'église  qui   lui  est  atniîrt 
par  la  volonté  de  Dieu'.  »  Dans  ce  diplôme  officiel.  1« 

là  \i><nl  ijur  11  li'llre  s'apprhil  aasii  tuggf»tio)  pîiuimo  ac  pr.rrellt'^ 
(iiHO  damno  ilii  régi....  Quoniam  ianelà  mémorial  tir  apottoliriÈi  lUr, 
illita  tirbii  ejiiicoput,  ah  hac  lucr  migrant,  ne  datUulic  tinloMf»- 
Ion,  in  lotv  ejiu  npplieiler  pottutaauu  ul  iiulilaere  dignetii....i»1*' 
ftl  prmpicmtai  tvblimit,  ingtnvila*  nalionii,  eleganlia  refalgmt,  éit 
gfntia  eeiiiUilit,  curilnlit  loeuplet....  Unnccontentum  dfrmimat  reio- 
rarr.  —  On  remarquera  que  dans  Mite  foiinule  le  nom  de  IVIa  tûfl 
en  h'»nc  est  r[Mn|iUcc  par  deux  qualifiai lifs  :  Inttiluere  dignetit  intt»- 
livm  PiVitH)  ilbim  oui  tenerabitem  iUum.  De  Et»  deiii  qtuliScalils  Hs 
a{>[>nrtien(  aui  laïque^,  l'auire  aui  ecclésiastiques.  1^  fiiruiulr  hI  i  iM 
fins,  car  une  cité  peut  ('lire  év^uc  uu  laïque  du  Palais,  inlattraii  rirM, 
jiiissi  liioa  qu'un  clerc,  iienerobilem  rinun. 

'  tiarcuirc,  1,5  :  Itle  rextiro  apotlolicoiHi  epiicopo.  Mhilltmpn»- 
cipf  dignHiK  etl  ul.  (-«m  e  pattorali  oberral  pichs  dâlilula  preiiilin.  f 
mlule  tinimamm,  permnii  iocit  efltioribux  ponti/it^lem  pittpiàtà  <"•• 
miltrre  dignilalem....  De  cajui  titcctttore  toliiciùtdintm  evngrwiM—* 
cvinp'iiitijirihut  vil procfiibiif  nosliii pUniuspertraclantet ■UfmimH- 
ijmm  (t.fiK  firohnlii  rnmmfndal  et  nohilitalî*  ordo  tublîmal  o.'  "wn» 
pi-obilas  wi  iHanmelndinit  el  pradtnlix  honeilat  tzomat....  Oriim^ 
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roi  ne  prend  même  pas  la  peine  de  mentionner  l'élec- 
tion populaire;  sa  volonté  semble  décider  seule.  Le 
métropolitain  même  n'est  pas  libre;  il  doit  accomplir 
la  consécration  sur  l'ordre  du  roi\ 

En  résumé,  on  voit  comment  se  faisait  la  nomination 
des  évoques  dans  la  monarchie  mérovingienne.  La 
'vieille  règle  canonique  qui  voulait  que  l'évoque  ne  fût 
institué  que  par  la  consécration  du  métropolitain, 
restait  théoriquement  hors  d'atteinte;  seulement, 
c'était  le  roi  qui  donnait  au  métropolitain  l'ordre  de 
consacrer.  L'autre  règle  qui  voulait  que  le  clergé  et  le 
peuple  de  la  cité  fussent  consultés  et  indiquassent  leur 
choix,  restait  écrite  dans  les  canons  de  l'Église  et 
n'était  pas  contestée  officiellement  par  l'État;  on  l'ap- 
pliquait même  assez  souvent;  seulement  cette  élection 
pouvait  avoir  lieu  après  que  le  roi  avait  désigné  l'homme 
de  son  choix;  et,  si  elle  se  faisait  sans  celte  désigna- 
tion, elle  n'aboutissait  qu'à  une  sorte  de  présentation 
dont  le  roi  était  juge.  La  lettre  d'accord,  consensm^ 
lui  était  envoyée*.  Cette  lettre  n'était  au  fond  qu'une 


tU  ipsum  benedici  vestra  inditslria  ttudeat..,.  —  Voyez  aussi  la  for- 
muie  n'*  6.  —  Une  autre,  Zeumer,  p.  109,  Rozière  n**  516,  mentionne 
Li  petilio  cleri  et  payensium  ;  pour  le  reste  elle  est  semblable  aux  pré- 
cédentes. 

*  Nous  avons  deux  diplômes  de  Dagobcrt  I*'  relatifs  à  Téleclion  de  Dési- 
dérius  comme  c\éque  de  Cahors.On  les  trouvera  soit  dans  la  VUa  Degideiii, 
soit  dans  les  Diplomala,  édit.  Pardessus,  n***  'i46  et  251.  Ils  diffèrent  beau- 
coup, pour  la  rédaction,  de  la  formule  de  Marculfe  ;  le  fond  est  le  môme  : 
c*est  le  roi  qui  nomme  Tévèque,  c'est  lui  qui  ordonne  au  métropolitain  de 
le  consacrer.  L'élection  est  encore  signalée  dans  la  Vita  Eremberli,  Mabil- 
lon,  Acta  SS.,  II,  605  ;  Vita  Filiberti,  ibidem,  H,  818;  Vita  Ansberti,  18 
et  22,  ibidem,  II,  1053  et  1054;  mais  en  même  temps  la  volonté  du  roi 
est  toujours  marquée. 

*  11  faut  se  garder  de  prendre  toujours  les  termes  de  la  langue  mérovin- 
gienne dans  leur  sens  littéral.  Le  mot  consensus  donne  d'abord  l'idée  d'un 
vote  général  ;  en  réalité,  il  pouvait  être  l'œuvre  de  quelques  hommes  seu- 
lement, et  même  d'un  seul  homme.  Par  exemple,  Grégoire,  VI,  15,  parle 


SSà  U  lO^UtUUE  FRA?(OCE. 

simple  sutjgeaiio,  une  projmsitioD.  moin? 
«lemantic.  petilio,  une  supplique,  preea\  Le  nii|| 
vait  j  soa  gré  l'accepter  ou  la  rfjct4^r'.  C'oUil  |a 
meut  son  dcnrtum  r]ui  faisait  I  Vvéqne. 

Aiui»i  remarr|uons-nous  que  Gii^oire  de  T« 
parle  prt;5i|ue  jamais  d'un  é%'(V{ue  sans  dire  qu'il  l 
nomuit'  par  le  rot.  Ommalius  Tut  institua  i 
Tours  "  i«r  l'oi-dre  du  roi  Clodomir  »*.  l'ai^cenliu 
(Sî-que  de  Poitiers  «  jKir  l'ordri"  du  roi  (^iribcrla 
Joviiius  >'  recul  du  rai  son  dipldoie  de  nomrnalinal 
vêque  »  '.  Ctot;iit-e  1"  donna  réYi>cliti  du  3laii$  a  Uni 
las  pour  le  récompenser  des  services  qu'il  avait  r 
(le  lui  dauà  ses  querelles  avec  son  frère*.  .Noiinid 
devint  èvt^uB  de  Nantes  par  le  coniniandeuieal  du  n 
Sulpicius  Tul  choisi  évéque  de  Bourges  «  par  la  Ea^ 
du  rai  (ioniriui  »;  et  Gr^ire  de  Tours  ne  dit  posd 
|uir  blAmc,  car  il  explique  que  Sulpicius  élail  le  a 
Iriir  (ii'>  ciiiutiiiiils  en  présonrc".  A  Vieimt'.  Vir 
/'vi'iiiic  \y,\i-  <■  II'  l'Iioix  1)  du  roi  (îonli-an*.  La  eilé  de  Biff- 
iliMUX  |i;ii'  s<iii  coiisemms  ilemanduit  pour  éToquv  If 
iliiRii-  Waddon  ;  c'i'sl  il  Giindégisile  que  le  roi  donna 

it'iin  i<M''jiii-  i|iii  m)uI»lL  <]U(.-  Min  neveu  lui  succédât;  il  rpdi);»  Int-mte*    <■ 
lin  miijiriiKiM  el  supplia  eusuite  quelques  ctrqups  de  le  souscrîre- 

■  lit'  lii  lies  e^pivsïiuns  comme  celles-ci  :  Cterici,  a  pailore  deatituli, 
Miindi-riaiin  fjpelunt  (fiivgoire,  V,  5)  ;  Lingonici  epîtcopum  fiagHûnir* 
l'atipnliiin  aceipiunl  (ihidem). 

"  VnUi  1111  rn'iiipla  (le  rejei  d'un  coiuftif lu,  Cr^re.  Vni.  îî ;  Dmcù- 
nui  ciiiii  ruiiêL-mu  cîrium  ml  regem  properat,  ted  nihilobiinuili  rrj  4ala 
fH-.nYpIiunr.  juuit  (iuniUi/ililum  epitcopum  ordinari. 

'  (ItvKoîiv.  III.  n  :  Ex  juuu  Chlodomerii  reçu, 

*  ItnrI.'iii,  IV,  IS  :  ExjuuH  rtgit  Chariberti. 

u  regiiun  de  epiteopalH  pneceplum  aocifiL 


»  Ihdoii 
'  ILÙloit 


,  VI.  It. 
VI.  15. 
M.  Ô9  :  Suivit 


^ 


ad  tacerdotium,   rege  [meule,  ftxii- 
Vinu,  rege  etigenU,  tmbtiilmtar. 
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^^ré?êché*.  En  Burgundie,  un  «  pauvre  homme  »  qui 
^^▼ait  donné  asile  à  Brunehaut  dans  sa  chaumière,  fut 
J^oommé  d'emblée  évêque  d'Auxerre*. 
■^     Ceux  qui  croient  volontiers  a  une  antipathie  des  deux 

J  ■   u 

^  races,  supposeront  peut-être  que  la  politique  des  rois 
francs  visa  à  mettre  des  Germains  à  la  tête  desévèchés, 
.    et  que  ce  fut  pour  empêcher  la  population  romaine  de 
"nommer  toujours  des  évoques  de  sa  race  qu'ils  s'empa- 
rferent  du  droit  de  nomination.  Ce  serait  une  erreur. 
Outre  que  Grégoire  de  Tours  n'a  pas  un  seul  mot  qui 
"'  atlribue  aux  rois  une  telle  politique,  nous  voyons,  par 
"  les  nombreux  exemples  qu'il  donne,  que  ces  rois  nom- 
maient  plus   souvent   des    évoques  romains  que  des 
évoques  francs.  Dans  les  compétitions  qui  nous  sont 
'  fréquemment  signalées,  il  n'y  a  pas  un  seul  indice  que 
la  question  de  race  ait  été  pour  quelque  chose.  Nous 
voyons  parfois  des  familles  rivales,  mais  il  se  trouve 
qu'elles  appartiennent  à  la  même  race,  le  plus  souvent 
à  la  race  romaine'.  Il  est  manifeste  que  les  rois  n'é- 
prouvent aucune  répugnance  à  nommer  des  Romains. 
Ils  s'cnquièrent  volontiers  de  la  naissance  du  candidat, 
mais  ce  n'est  pas  pour  savoir  s'il  est  Romain  ou  Franc, 
c'est  pour  s'assurer  s'il  est  d'une  famille  parfailenienl 
libre  et  ingénue*;  ils  paraissent  même  tenir  beaucoup 
à  ce  qu'il  soit  d'une  famille  riche  et  noble.  S'ils  appren- 
nent, par  exemple,  que  le  candidat  appartient  aux  Gre- 
gorii,  ce  c'est  une  très  bonne  famille,  diront-ils,  il  aura 

i  Grégoire,  Vni,  22. 

«  Fredegai'ii  Chronicon^  c.  10. 

3  Exemples  :  Compétition  entre  Eufrasius,  Avilus  et  Finniniis  (Gré- 
goire, IV,  35);  entre  Albinus,  Juvinus  et  Marcellus  (Grégoire,  VI,  7);  entre 
CautÎDus  et  Caton  (Grégoire,  IV,  7).  Cf.  Compétition  entre  Waddo  et  Gun- 
dégisile  (Grégoire,  VIII,  22). 

*  Voyez  Marculfe,  I,  7  :  Ingenuilas  nationiê,  naissance  ingénue. 


F 


sn  u  MONAitciriE  frasque. 

l'évôchc  »'.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
sitîcle  Itî  si^ge  tl«  Limoges  occupé  succe&>iïeinenl 
deux  membres  i]e  la  riche  famille  Ituricia,  IirandKdtt 
Anicii,  cl  colui  de  Bordeaux  par  deux  Léontîns'.  fc 
mtïme  encort;,  Goniran,  ayant  ù  pourvoir  au  tiipil 
Bourges,  choisil  parmi  plusieurs  candidals  celui  qairt 
de  la  plus  liaule  famille,  un  Siilpicius^. 

Il  faut  avouer  <]ub  le  cfaois  des  rois  claît  sou* 
déterminé  pr  les  présents  qu'on  leur  offrait.  X\<i& 
iiaire  fut  nommé  par  le  roi  évèque  d'Auvergne,  nWi 
munciibtii^.  C'était  l'usage  que  le  candidat  éln  pir 
[leuple,  lorsqu'il  portiiit  au  roi  l'acte  de  comentut,  fl 
lilt  en  même  temps  des  présents^.  Le  roi  GoutraoïN 
bien  piijlester,  pour  une  fois,  que  ce  n'est  pas  sa  « 
tunie  de  vendre  IVpiscopst  :  tout  le  monde  le  croit  si pe 
que  tout  le  moudc  lui  fait  des  pi-èsents  pour  obla 
celle  diguilé*.  £t  Lien  souvent,  en  efTet,  sinon  IDUJWB 
c'est  l'iii"  des  pri'sonls  qu'un  candîdnt  fni[Hirt.iil  " 
[ilaee'.  Ku  vain  les  papes  sc  plaigniieul-ils  dans  leun 


■  Grégoire,  IV.  ij  :  btxrrunl  eum  ufpoteitt  eue  hfali  CreyoïiLm^ 
lin  t'tx  :  friina  hiec  rif  et  magna  generalio;  eUciio  cûmplealiir. 

*  Forluaalus,  Cannina,  IV,  5;  I.  15. 

*  CiT^ire,  VI.  39  :  Vir  vaide  nobiVu  ri  de  primiê  tenatoribat  M^ 
mm.  —  On  peul  re^lilrqu<^^  dans  les  œutrcs  de  Furtunalu»  >{af 
Pti^utM  k  qui  il  écrit  apptirtiunnenl  ï  Je  grandes  fimilli!^  Luî-toèiMp' 
nill  iviii  (ail  cici^plian. 

*  \UA»w.  III.  3. 

*  lludeiii.  IV,  35  :  Plerique  inlendebanl  propUr  tpiteopatmm.  il!*- 
tentn  mulla....  Eufraiiut  mtfrplat  a  Juda^  tperia  Magnai  rrgi  «f^ 
ul  rpiittipatum  prarmii*  oiliiterct.  Les  iinïs  de  Finniuui  prauctui'"'  '" 
n«  IIMIO pfees  dor.  —  VHl,  22  :  Waddù  ntm  inmeribni  tl  amma 
.  iriHiN  ad  retffft  pwperat.  —  X,  26  :  Eatfbiut,  dalù  itiHllt*  muttnhi'  * 
i^iMiMpuliun  tubroyaliu  ttt.  —  lïfci  SulpMi,  c.  15  ;  cum  l'u^i'»""' 
an/Mlifiu  pondtnbtu  re^  intuitrMnt  eoiueiuum.  —  filaPrrjitli.i*- 
HtbilUio,  111.  US  :  epÎKOpalHm  luurpatit  per  pramnitti. 

*  tbidt'n).  VI,  5'J  :  Cum  multt  muntra  offerrenl.... 

'  tlùdi'iii,  VI,  7  :  muiieiilittt  ridl.  —  Cf.  Gr^oîrc,  Vilx  Peina:  '. 
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lellres  aux  princes  francs  que  Tépiscopat  fût  donné  à 
prix  (l'argenl\  La  simonie,  dit  un  liagiographe  du 
septième  siècle,  pullule  dans  le  royaume  des  Francs*. 
Un  autre,  quand  le  roi  nomme  des  évoques,  le  repré- 
sente «  infecté  du  poison  de  la  cupidité  et  se  portant 
toujours  du  côté  de  la  plus  grosse  somme  d'argent  »  '\ 
Si,  en  dehors  du  caprice  et  de  la  cupidité,  on  peut 
entrevoir  chez  ces  rois  une  visée  politique,  ce  fut  uni- 
quement celle  de  placer  dans  les  évêchés  leurs  amis, 
leurs  courtisans,  leurs  fonctionnaires*.  Pour  quelques 
prêtres  qui  n'eurent  de  recommandation  auprès  d'eux 
que  leur  vertu  ou  leur  science,  nous  trouvons  un  bien 
plus  grand  nombre  qui  étaient  des  laïques  et  qui  n'a- 
vaient mérité  Tépiscopat  que  par  des  services  militaires 
ou  administratifs.  Grégorius,  évéque  de  Langres,  est 
un  ancien  comte  d'Autun\  Baudinus,  évêque  de  Tours, 
a  été  doniesticus  de  Clotaire  1"®.  Jovinus,  évêque  d'Uzès, 
a  d'abord  été  recteur  de  Provence  \  Badégisile,  évoque 
du  Mans,  a  été  maire  de  la  maison  du  roi\  Innocen- 
lius,  évoque  de  Rodez,  a  été  comte  du  Gévaudan*.  Ni- 
cctius  a  été  comte  de  la  cité  d'Acqs  avant  d'être  évêque 
de  la  même  cité*^.  Eusébius,  que  le  roi  lit  évêque  de 

5  :  Jam  tune  germen  illud  iniquum  cœperai  fructificare  ut  sacerdolium 
aut  venderetur  a  regibug  ant  compararelur  a  clericis. 

*  Cum  datione  pccurtm,  lettres  de  Grégoire  le  Grand  à  Brunehaut,  à 
Théodebert,  à  Clotaire  II,  Bouquet.  IV,  p.  25-28. 

«  Fito£:/«Sfii,  II,  1. 

5  YitaSulpicii,  c.  12,  Bollandislcs,  17  janvier  :  Regem  cupiditatis  ve- 
neno  infectunif  ad  copiotam  illalam  pecuniam  infiexum, 

*  Roth  a  déjà  fait  cette  remarque,  Gcêchichie  des  BeneficialwesenSj 

p.  269. 

*  Grégoire,  Vitœ  Paiinmy  VU,  1-2.  —  Fortunalus,  Carminw,  IV,  2. 

6  Ibidem,  IV,  5;  cf.  X,  51,  10. 
'  Ibidem,  VI,  7. 

»  Ibidem,  VI,  0. 

9  Ibidem,  VI.  37-38. 

'«  Ibidem,  VII,  51,  cl  Vlll,  20. 
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ce  rhèlorieo  m  dit  pu 
le  cfaoh  lia  roi',  ti- 

de  IfonuDolu*^*.  Ijcvrios 

vùi  rviét^nàtirt  iln  M. 

Verdun,  anil^ 

vL''.  Uiniilépwle  iHnil  ctxntc  Jt 

fcfeBÏiià-awéptt  ^  Bimli-gui'.  tbn- 

à»  de  614,  écrii 

ife  aaaditim  ^1 
iMkilto«i  pM-lian 

îMifci'itniii,,.  SaiolKifil 
r:  nàl  Dm  <ii>  ^toyon  ani 

'  '•■uiaiir'-  br^  <-■  ■::."—  -■  -  '■ --  ■'  H  ;■■;!  chaiicf 
itirf.  .-i  -;iiQt  An"«i  (Oef  io.  Paiat>:  sûnt  BoDJtu>  avail 

iwtur  -ïda*;  pn.ituiirv'.  Aiast  r«pc<i>pit  ik'*eaarl  la 
;r«.^>uiiH::(i;^v  -ht^  ioact^muire^  nnaos.  Grâroire  de 
I'oiu>  ivai'  .it>jà  Eiil  «tu?  ne^oi^ae  ■jo'au  lem|>s  de 
<.tiiitit-r!L'  <  a*iii   •iiJ  l'Wrs  pdm^v:aiifat  à  l'i^snHtsl  "  ■ 


.  V  la. 


kmh  0MUI.  iiMUi.  i<«i  ss.,  m,  M. 
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Telle  fut  la    loutc-puissance  des  rois  en    matière 
d'élections  épiscopales.   Ils  voulurent  aussi  avoir   la 
haute  main  sur  la  tenue  des  conciles.  Ces   grandes 
assemblées  auraient  été  plus  fortes  que  la  royauté,  si  la 
royauté  n'y  avait  pris  garde.  Les  Mérovingiens  eurent 
soin  qu'aucun  concile  ne  pût  se  réunir  sans  leur  auto- 
risation. Nous  avons  une  lettre  de  Sigebert  II  qui,  appre- 
nant que  les  évèques  veulent  se  réunir  sans  se  soumettre 
à  cette  règle,  se  hâte  de  leur  écrire  :  «  Nous  avons 
appris  que  vous  vous  prépariez  à  vous  rassembler  aux 
calendes  de  septembre;  comme  ce  projet  n'a  pas  été 
d'abord  porté  à  notre  connaissance,  nous  décidons  que 
celte  assemblée  n'aura  pas  lieu  et  qu'aucun  synode 
d'évêques  de  notre  royaume  ne  se  tiendra  aux  calendes 
de  septembre.  Plus  tard,  au  temps  que  nous  jugerons 
convenable,  si  l'on  nous  en  fait  la  demande  à  l'avance, 
et  si  nous  voyons  que  cela  soit  utile  à  l'Église  ou  à 
rËtat,  nous  ne  refuserons  pas  à  un  concile  la  permis- 
sion de  s'assembler.  Pour  cette  fois,  nous  vous  inter- 
disons de  vous  rendre  à  la  réunion  projetée*.  «  Voila 
comment  Sigebert  II,  qui  se  trouve  être  le  plus  dévot 
des  rois  mérovingiens,  écrit  aux  évêques  et  défend  son 
droit  royal. 

Beaucoup  de  conciles  se  sont  tenus  à  cette  époque, 
mais  toujours  «  par  l'autorisation  »  ou  «  par  l'ordre  » 
des  rois.  Les  actes  mêmes  des  conciles  en  font  foi.  Re- 
gardez le  concile  de  511  ;  les  évoques  font  précéder  leurs 
articles  d'une  lettre  ainsi  conçue  :  «  A  notre  seigneur 
le  glorieux  roi  Clovis,  nous  les  évoques  réunis  par  son 
ordre.  Mû  par  votre  zèle  pour  la  religion  catholique, 
vous  avez  ordonné  aux  évêques  de  s'occuper  des  choses 

*  La  lettre  est  dans  Doiu  Bouquet,  IV,  47,  et  dans  les  Diplomala  de 
Pardessus,  n«  308. 


U  IIOSAItÉUIlt  KBArïWE. 


ncccssaîre^  |<our  iv|N>iitlrc  à  lu  codsii  lia  lion  de  >oti^ 
volmilê,  sur  Ir»  sujets  que  rous  nous  avec  in<lii|iiàs 
TMct  les  répimMS  «|tic  nous  vous  prcscolons,  saubaiod 
que  *i  nus  décisions  tous  [vtraissenl  droites  el  : 
approuives  |Kir  voire  jugeutciU.  l'avis  des  érn|ius 
rtmtinnt'  par  raulorilê  d'un  si  grand  roi',  »  Sui' 
ln>nle  ot  un  articles  qui  sont  des  réponses  aux  ijua 
lions  |>osécs  |»ar  le  roi.  Non  seulement  c'est  le  roî  qoi. 
convoqué  le  concile,  mais  il  semble  même  que  ce  M 
lai  qui  ail  r^é  les  sujets  de  dclitiéralion. 

De  mèoie,  dans  les  actes  du  cuncile  d'Orléans  de  îtSS 
dn  ci>ncilo  d'Auiei^ic  de  .)3â.  du  concile  d't)rlûin«A 
7t49.  Hu  concile  de  Paris  <le  557,  dn  concile  de  Nâooi 
de  581,  tlu  concile  île  Valence  de  5H4.  du  concili: 
l*aris  de  614,  les  éf^ut.^  ne  manquent  p:is  de  iltVIi 
qu'ils  se  sont  rrânis  nvec  r.iulorisation  du  mi.  siii-$oi 
ordre,  sur  sa  con\«)cation  eïpi-esse*. 

■  r^ini'ik'  d'Oriéinsdebl  ).  Siniiunil.  I.  177  :  Domino  Chlodorecho  g}«- 
tut  tarrrdoleM  quoi  ad  concïlium   i 


Ijnic...  iiiitrdoln  de  rebui  net-euariU  Iracinluroi  in  unum  eoUigiJMi- 
se-hlit.  tft-umlinm  roliinlalit  reilnr  contHltalioaem  el  tilulat  gaot  dtdii- 

lit mpondemax.  —  Ij  rêgli'  aiïil  êli'  U  iiiî'ine  mus  les  rois  nîïtgolla; 

les  aiU-i  du  nincili.-  J'Agilo,  506.  sool  préoëdcs  d'un  préambule  où  doœ 
lixins  :  Cmm  fs  pfrmiuu  domni  noilri  régit  tgnodiu  conrrniittt. 

'  nfuiîéiiH'  iTincile  d'OilMn«,  i55.  Siniioad,  1,  228  :  Cuni  expr.-rrrf- 
liiint  gloriotitàmoritni  reipm  in  Aartliancntem  urhem  ronrenûtemw.  — 
Gtnfile  d'Auirr^nc.  55ô.  Simionil.  I,  34(  :  Cnm,  coatentieHte  damiw 
mutro  glohosiuiiiw  rrije  Tkeodebtrlo.  in  Arverna  urbe  tancta  tynoi»' 
(VHTeniutt....  qxi  nohit  eongregalionii  Iribueial  poletlaltm.  —  Û  5'  rt 
\«  i*  cODrili*  il'Orli-JDS  »iiiclti'nt  la  mention  de  l'aulorisatioa  royile;  nuii 
elle  se  n<troiiie  en  tèle  du  5*  concile  :  Cum  domnut  Childrbtrltit  ra  h 
Àureliantnti  urbe  eongregautt  in  unum  laardolei.  —  U'  ronril'  ■I' 
Toiil.  (le  050.  M'  lient  aus^^iu»  Tbeodobaldi  régit.  Sinnond.  I.  i9i.  — 
Ô'  iiiLieite  de  hiris.  557.  Sinnond,  I.  50t  :  Cum  ad  innMiimrm  i^^ 
TTijit  Childfherli  renitstmut.  —  2"  concile  de  Tours,  567,  SimiMiI.  '■ 
5541  :  Juj:Iii  tonniTcnliiim  gloriotittimi  domni  Cariberli  régi*  Kadvi*- 
—  r»iicile  de  Jlâeon.  581  :  Cum  ex  etorntione  gloriotittimi  domni  C"- 
Ihamii  rcgit,  tam  pro  cantis  publiât  qvam  pro  necettilntibtu p^'F'' 
mm  notlni  mediocrilai  ronvenittel.  —  Cuncilp  ie  Valence,  iJe  b'ii  :}"'' 
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Grégoire  de  Tours,  qui,  comme  évêquc,  connaissait 
bien  les  règles  en  vigueur,  donne  à  entendre  que  c'est 
en  vertu  d'un  ordre  royal  que  les  évêques  s'assem- 
blaient dans  la  ville  que  le  roi  leur  désignait\ 

n  n'est  guère  douteux  que  dans  ces  assemblées  la 
liberté  des  délibérations  ne  fût  complète.  Mais  ces  con- 
ciles ne  faisaient  pas  de  lois.  Leurs  articles  étaient  pré- 
sentés à  l'autorité  royale  et  n'acquéraient  une  valeur 
légale  que  s'ils  étaient  approuvés  et  confirmés  par  elle*. 

Toutes  ces  règles  n'ont  pas  d'ailleurs  été  imaginées 
par  les  rois  francs.  Elles  avaient  été  déjà  établies  par 
les  empereurs^.  Les  Mérovingiens  n'eurent  qu'à  les 
conserver,  et  les  évêques  s'y  plièrent  sans  peine. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  royauté  franque  a 
voulu  gouverner  l'Église  aussi  bien  que  la  société 
civile.  Il  ne  faut  sans  doute  pas  tenir  grand  compte  d'un 
caprice  de  Gbilpéric  qui  prélendit  se   faire  juge  des 

imperium  Gunthramni  régis.  —  Concile  de  Paris  de  614  :  Cum  in  urbe 
Parisius  ex  evocationc  gloriosissimi  principis  Chlolarii  régis  in  synodali 
concilio  convenissemus. 

*  Grégoire,  V,  28  :  Synodus  ada  est  ex  jussu  principis  Gunthramni.  — 
Y,  21  :  Rex  Gunlhramnus  congregari  synodum  apud  urbem  Lugdunen- 
sent  jussU.  —  VIIÏ,  20  :  Ex  jussu  régis  Gunthramni  apud  Matisccnsem 
urbem  collecti  sunt.  —  Fredegarii  Chron.,  \  :  Synodum  40  episcoporum 
rex  fieri  prwcepit.  —  YitaEligiiy  1, 35  :  Quum  ex  jussu  principis  concilium 
sacerdotale  apud  urbem  Aurelianensem  congregaretur.  —  Yita  Deside- 
rati,  Bollandistes,  8  mai  :  Rex  Childebertus  ecclesiarum  prœsules  jussit 
apud  urbem  Aurelianensem  convenire. 

«  CeUe  règle  est  formellement  énoncée  dans  le  préambule  du  concile 
de  511.  —  On  la  voit  appliquée  en  585  et  en  614,  et  ron  peut  noter  que 
le  roi  modifie  en  certains  points  les  articles  du  concile.  —  Les  actes  du 
concile  de  Bordeaux  de  660  sont  suivis  de  la  confirmation  du  roi  Ghil- 
déric  II  :  Per  jussionem  glonosi  principis  Childerici  hiec  omnia  quœ 
super ius  habentur  inferta  in  omnibus  conservari  convenit  [Diplomala^ 
édit.  Pardessus,  t.  II,  p.  130). 

'  Voyez,  dans  le  recueil  de  Labbe,  les  lettres  de  jussion  des  sept  pre- 
miers conciles.  —  Cf.  Socrate,  Hist.  eccles.^  I,  5;  II,  16;  II,  29;  Eusèbe, 
Viln  Constantini,  IV,  29  et  42;  voyez  aussi  la  lotire  des  P«îres  du  concile 
de  Constantinople  adressée  h  Tliéodose. 


U  MVAKOtt  nuTOlIE. 
i.  Ae  ildfBtr  ri  ûv  fui*.  C't;st  là  UDi?  eio(!|rtM 
s  paiirr.  Hab  ce  ^ui  fui  un  |iniici|ie  ^<^n^l,  cvfol 
MC  rÉf1»r  n'nrhapfât  jtas  |tlus  qu'aiiciim^  aiilre  tUm 
îit  h  Mrîèlir  à  r3[i(i»riu>  nijalf.  (As  rui^  dulaîenl  la 
mOBasHem-,  rurirbUsaieul  le?  êttV-hés,  mais  ils  iiialiitid 
RStMs-^ar  r£çlr«.  Nou<^  alloll^  clici'clicr,  en  oli«aiint 
ti'iulTfs  bit»,  »'il»  }  ivuv>irviit  nuUitit  r|u'ils  \e  ms* 
luilèrcnl. 


i 


L»  rais  francs,  aak|iMiiienl  ogcu|m>s  à  sVinpanT  (Ir 
b  xiiiwiti—  des  é%Vqa^,  ne  pensi-reiil  |ias  à  arrèler 
les  ^nmis.  ftvfns  6c  IVpt^iropat. 

Les  tmmstA  de  la  puissance  craîssaole  du  coq»  «pi*  . 
scdfsl  Mal  — bfi;ii.f[.  el  tlirerses.  La  pi-eaiière  ikît  I 
i?tTVV%«frtiA?dan>rAalilrsâiiie«.  foui  homme,  fi  (vlll  ^ 
tfumuf.  .'Wit  UM  tnivanl.  La  croyance,  pour  la  massf 
•lï-i  lji«|tit'~-.  ii'rti»it  ui  très  élendue  ni  ti-ès  élevée,  peu 
rêlU-t-hii\  iiiilteuteut  abslraite  ni  métaphysique:  elle 
n'en  avail  que  plus  de  foR-e^ur  l'esprit  et  sur  la  volonté. 
File  se  n'sumail  eu  ivei.  que  la  plus  grande  afTaire  de 
chacun  en  ce  monde  éuil  de  se  préparer  une  place  dans 
unaulit:  monde.  Inléréls  |irivés  et  intérêts  publics,  per- 
sonnaille,  famille,  cité.  Élal,  tout  s'inclinait  et  cédail 
devant  celle  cimeeplion  de  l'esprit.  Dès  qu'un  tel  bul 
était  assigné  à  resistenee.  l'tglise  devenait  nécessaire- 
ment touUvpuissante;  car  c'était  elle  qui,  par  sesades 
saeramenlaux.  par  ses  prières,  par  l'inlercession  de  ses 
s.iinls.  :is>iirait  l'autre  vie.  Rlle  disposait  de  la  deslinw 


•  .1.'  Tours  T.  15  (41  .bn^  IVilil.  Arndl). 
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éternelle  de  chaque  homme.  Aussi  n'avait-ellc  pas  à  re- 
tenir ses  fidèles  par  la  contrainte,  par  la  persuasion,  ou 
par  démolies  concessions.  Personne  n'osait  penser  à  se 
détacher  d'elle.  Etre  écarté  d'elle,  fût-ce  momentané- 
ment, était  la  peine  la  plus  terrible,  et  pour  rentrer 
dans  son  sein  on  subissait  les  pénitences  les  plus  ri- 
goureuses. Un  esprit  moderne  est  d'abord  porté  à  croire 
que  l'effet  le  plus  redouté  de  l'excommunication  était 
d'être  mis  à  l'écart  de  la  société  civile.  Mais  lisez  les 
actes  des  conciles  et  les  récits  des  hagiographes  ou  de 
Grégoire  de  Tours,  et  vous  y  voyez  que,  dans  la  pensée 
des  hommes  de  ce  temps-là,  le  châtiment  horrible  et 
insupportable  était  de  perdre  sa  place  au  temple,  son 
droit  à  la  prière,  et  sa  part  de  l'hostie  consacrée.  Gré- 
goire de  Tours  nous  montre  des  personnages  aussi  cri- 
minels qu'on  puisse  l'être,  aussi  passionnés,  aussi 
cupides,  aussi  chargés  de  fautes  qu'on  Tait  été  à  au- 
cune époque;  mais  tous  ces  grands  scélérats  restent 
d'ardents  chrétiens;  leur  plus  grande  crainte  est  d'être 
séparés  de  l'Église;  leur  plus  ardent  désir  est  de  com- 
munier avec  les  autres*.  Si  l'Église  les  écarte,  ils  se 
soumettront  à  tout  pour  être  «  réconciliés  »'.  On  pou- 
vait se  passer  de  sens  moral,  on  ne  pouvait  se  passer 
des  prières  et  des  actes  de  l'Église.  L'Église  tenait 
l'homme  par  ses  fautes  mêmes.  Elle  seule  pouvait  effa- 
cer le  remords  et  régénérer  Tâme.  Elle  régnait  sur  la 
vie  de .  chaque  jour.  Il  n'y  avait  de  fêtes  qu'en  elle. 

«  Voyez,  entre  autres,  l'histoire  d'Eulalius,  Grégoire,  X,  8  ;  celle  de 
Nanthinus,  Grégoire,  V,  36.  —  Sur  la  gravite  de  la  peine  de  la  suapensio 
communionig,  voyez  ibid.,  V,  37;  VIII,  40;  IX,  41,  43;  Vitœ  Patrum, 
XVII.  2. 

*  La  pénitence  était  chose  fort  rigoureuse;  voyez  à  Tarticle  I.j  du 
concile  d*Agde  de  506  le  cilicium  in  cnpile,  la  deposilio  corna*,  la 
vesiimenti  mulatio,  etc.;  voy.  aussi  concile  d'Épaone  do  .517,  art.  2î^. 
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■OU  oiéflW  «fe  il  ébil  ea  prières  an  lombeau  f)<>  sôfl 
Martin:  il  rfloHmr  à  cctrtmhe^u  .>l  -^'adro^siinl  .-tu  ^aitil: 
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l<'nii  de  faire  découvrir  le  voleur  el  de  faire  restiluer 
les  objets  dérobés '.Un  vol  avait  étécommis  dans  l'eelise 
lie  SaintM^ilombe  àParis;  Éloi  court  au  sancluain-et 
<)ii  :  <'  ficoutp  bien  ce  que  j'ai  à  te  dire,  sainte  Colombe: 
si  In  n<-  mi'  fais  pas  rapporter  ici  ce  qui  a  élc  volé,  je 
(Vrni  formi'r  la  porte  de  ton  église  avec  des  las  d  epiocs. 
t>l  il   !iS  mirn  plus  de  culle  pour  loi.  >»  Le  lendemain, 
11",  olyrls  voliSï  étaient  ni[^rtés'.  Chaque  saint  av»il 
vnf  piiK-sAnrc  MiT^nroaioe,  et  il  devait  la  mettre  lu 
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miiti>!tni  /IftTtnnnl.  MiH>-  nftirtns  bien  que,  plus  une  reli- 
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gîon  est  grossière,  plus  elle  a  d-empire  sur  rame  gros- 
sièi*e  de  la  masse  du  genre  humain.  Gardez-vous  d'épurer 
ridée  religieuse  si  vous  voulez  qu'elle  règne  dans  les 
couches  profondes.  11  y  avait  le  christianisme  de  quel- 
ques grands  esprits  ;  mais  il  y  avait  en  même  temps  le 
christianisme  de  la  foule,  au  niveau  d'esprit  des  plus 
humbles,  au  niveau  de  caractère  des  plus  intéressés. 
Peu  d'idéal,  mais  beaucoup  de  reliques.  Ce  n'était  pas 
tant  l'âme  du  saint  qu'on  invoquait;  pour  que  la  prière 
fûtefGcace,  il  était  bon  de  la  faire  sur  son  corps,  sur 
son  tombeau,  ou  tout  au  moins  sur  quelque  chasse  con- 
tenant un  fragment  de  ses  os*.  Il  n'y  avait  pas  de  lieu 
Traiment  sacré  sans  quelque  corps',  et  c'était  du  saint 
tombeau  qu'émanaient  tous  les  miracles'.  Les  fidèles 
faisaient  de  longs  voyages  pour  visiter  les  corps  saints. 
Rien  n'était  plus  précieux  ni  plus  recherché  que  des 
reliques*.  On  peut  voir  par  de  nombreuses  anecdoles 
du  temps  quels  efforts,  quels  sacrifices  on  faisait  pour 
s'en  procurer.  On  voit  des  villes  se  disputer  le  corps 
d'un  saint  comme  le  plus  grand  des  trésors ^  C'est  que 
ce  corps  guérira  les  malades,  défendra  l'église  et  la 
ville.  Nous  avons  vu  plus  haut  que,  dans  la  justice  du 


«  Grégoire,  X,  29  :  ConsU-uxii  templa  Dei  in  honore  Sanctorum  expe- 
Hit  que  eorum  pignora.  Cf.  Ibidem,  IX,  40  ;  X,  1  ;  Miracula  martyrum,  50. 
«  Voyez  une  lettre  de  Grégoire  le  Grand,  V,  50. 

*  Grégoire,  IV,  36  :  Nicetius  nunc  magna  miracula  ad  tumulum  suum 
exorantilmêprœslat.  —  lhidein,  IV,  19;  V,22;  VII,  12;  VII. 42;  VIH,  16; 
de  Gloria  confcMorum,  50  et  57;  Miracula  Martini,  I,  12,  25,  25,  etc. 
—  Fredegarii  Chronicon,  22:  Adêepulcrum  illumsanctum  mirœvirtutcê 
iuienduntur,  —  Cette  vertu  attribuée  au  tombeau  d*un  saint  explique  la 
phrase  qui  revient  si  souvent  dans  les  chartes  :  Ubi  ipse  pretiosus  re- 
quieêcit  in  corpore. 

♦  Sur  ridée  de  puissance  qui  s'attachait  aux  moindres  reliques,  voyez 
deux  passages  de  Grégoire  de  Tours,  VIII,  15,  et  Gloria  marlijmm,  84. 

»  Grégoire.  Yitœ  Patnm,  XIII,  T».  Vila  EUgii,  II,  56.  Miraatla  S.  Be- 
fudicii,  I,  16,  p.  39,  40. 
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temps,  c'était  li*  curgis  sniiit  qui  «utuvnil  l'innno'nlil 
frappnit  le  uiupalile.  L'Eglise  n'avail  pas  It- glaive;  mù 
rnmiiicn  ces  relique!'  étaient  plus  furtos  i]uc  leglaiKi< 
\a^  plu»  intrépides  tremblaient  devant  elles.  Noos  nnM 
les  lionimcs  les  plus  hardis,  si  on  lus  met  en  prÊsniB 
de  reliques  et  si  leur  conscience  n'est  pas  absulumot 
pure,  se  troubler,  s'agenouiller,  faire  tous  les  attiu, 
(juoUiuefois  lomlier  à  la  renverse  et  expirer,  frapi>cspn 
le  wiint  ou  frappes  prieur  propre  terreur.  Pooropp- 
ivr  des  miracles,  il  n'était  besoin  ni  de  l,i  toutc-poî»- 
sauce  de  Die»  ni  des  effurls  des  prtHres.  KeinarqnaJi 
qnelle  nature  sont  les  innombrables  miracles  de 
époi]uc:  malades  guéris,  coupables  châtiés,  innonnb 
sanrés,  toujours  ils  sont  de  ceux  que  l'âme  peut  o|wnr 
elle-mt'ine,  ou  par  sa  foi  ou  par  sa  peur. 

Ne  (lisons  pas  que  cette  disposition  des  àmc-i  fût  f^- 
tout  propre  aux  Germains.  Ne  parlons  pas  de  taàfé 
plu*  jeune,  |)ltis  naïve,  plus  facile  à  dupi'r.  Toitt  i^l 
serait  démenti  par  l'étude  des  textes  :  Francs  et  Ko- 
niains  avaient  la  mi^me  intensité  de  foi,  la  mèinL'pn»- 
[H'usion  à  croire,  la  môme  ingénuité  d'esprit,  la  mi'mc 
soumission  aveugle. 

Pans  cette  Église  si  puissante,  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  puissant,  c'était  l'évêque.  Suivant  les  idées  dew 
hommes,  l'évêque  n'était  pas  seulement  un  chef  lin 
culte,  un  administrateur,  un  dignitaire,  il  était  un  êln' 
sacré.  Du  jour  où  il  avait  reçu  la  consécration  il'uii 
autre  év«>((ue,  il  était  devenu  un  successeur  des  apôtres, 
un  H|MUre  lui-même,  ou  tout  au  moins,  comme  l'app^ 
lait  la  langue  du  temps,  un  homme  aiKislolii]iie,  n> 
ttf)ostoliais\  Il  semblait    tenir  la  place  du  Clinsl.  II 


i:V..l  II'  1111*  nu'iin  donne  »ui  ^1(^)D•4  <)«iie  Ions  Ips  .!i|il>imn,  —  1^ 
1'  ^(HH-uiiulc  Kbit  apiMilM  aedr*  apotlolka,  Gnsgoiir,  IX,  Il  ri  " 
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était  rintermédiaire  entre  Dieu  et  Thomme.  C'étaient 
ses  prières  qui,  exaucées  de  Dieu,  assuraient  le  salut  du 
peuple'.  Les  actes  sacramentaux  ne  pouvaient  s'opérer 
que  par  sa  main  ;  longtemps  il  fut  seul  à  conférer  le 
baptême  et,  si  quelques  prêtres  le  conférèrent  ensuite, 
ce  fut  par  sa  délégation.  C'était  donc  par  lui  qu'on 
était  admis  dans  la  sainte  société  qui  sauvait  les  Ames. 
Par  lui  aussi  on  pouvait  en  être  exclu  ;  l'arme  terrible 
de  Texcommunication  était  dans  sa  main.  Il  disposait 
donc  du  bonheur  de  l'homme  dans  celle  vie  et  dans 
l'autre.  Plus  bienfaisant  et  plus  redoutable  que  tous 
les  rois  de  la  terre,  le  tout  de  l'homme  était  acquis  par 
ses  mérites  ou  perdu  par  ses  rigueurs*. 

Aussi  l'évêque  était-il  un  être  sacré;  de  son  vivant 
même,  les  populations  le  regardaient  comme  un  saint, 
et  la  foi  qu'elles  avaient  en  lui,  lui  faisait  accomplir 
des  miracles.  Voyez  la  Vie  de  saint  Germain j  évêque  de 
Paris  (555-566)  :  c'est  à  lui  que  tous  les  malades  de- 
mandent leur  guérison,  quoique  cette  société  ne  manque 
pas  de  médecins.  Un  personnage  nommé  Ulfus,  mou- 
rant, se  fait  transporter  ^  ses  pieds  et  exige  qu'il  le 
guérisse  par  un  miracle;  car  visiblement  il  le  peut;  s'il 


>  Concile  de  Tours,  a.  461,  c.  i. 

^  U  y  a  de  menus  faits  que  r histoire  ne  néglige  pourtant  pas,  parce 
qu'ils  révèlent  le  fond  de  pensée  des  hommes.  Un  évéque  de  Tours  voit 
tout  son  diocèse  s'insurger  contre  lui  ;  pourquoi!  Parce  qu'on  le  soupçonne 
àe  s*être  approché  d'une  femme.  Et  sur  ce  seul  motif  la  population  le 
dépose  et  le  chasse  (Grégoire,  II,  1).  Cela  signifie  que  les  populations  ne 
▼euleot  pas  avoir  un  évéquc  qui  serait  en  état  de  péché;  elles  croiojit 
que  ses  prières  seraient  inefiicaccs,  que  ses  actes  sacramentaux  seraient 
entaches  de  nullité.  C'est  ce  que  dit  le  concile  do  Tours  de  \6\,  art.  1  : 
Dtt  corporis  puritatem  êervantes  (episcopi)^  pro  plèbe  supplicaturi  preceê 
suas  ad  divinum  iniroire  mereantur  auditum.  Voyez  encore,  pour  l'ex- 
pression des  momes  idées,  une  histoire  racontée  par  Grégoire  de  Tours.  Vf, 
36.  Si  les  populations  tenaient  tant  à  la  chasteté  de  leurs  évoques,  c'est 
qu'elles  attribuaient  à  leurs  mérites  et  ik  leurs  vertus  le  salut  du  dioc«*se. 
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rilb-iiinâlLllnnAnrwB  wPifeal.  tK>in>  l'eau  i)M 
musvanani»  gunôte-  aBr  pulle  d'un  iiUtir  ll^ 
I  iIJ  **kA  nit|iiM'»  lainr  ■■«  isfusioii  d'un  fOfm 
wA  ce  ^h'mi  cmii  qni  gutrftV 
I  fos  ^  KÛades  de  son  Ttnili 
.  laM  resape  êlail  ordinnMi 
^li  <m  tnalà  afri»  «  aart. 

C»ii  4»s  ctt  âM4c5  iiKs  ifÊC  l'éfHscopoi  a  poifut 
le»  Cwt»  ncÎMS  4r  a  pviiaocr.  !lai<^  rv  (|ui  fut  btM 
nmm^ÊÊàkr  c*csl  ^'en  aèrne  temps  tl  ne  m-  t]pt«k 
^  èm  mamèe.  0  ae  se  confina  pa^  diins  son  raraclJrt 
focfé,  ^R»  »  spbffe  suriiumaine.  Il  touIuI  ^re  de  b 
Mciét^  <]ai  fîntl  et  a^ssait.  Et  dans  cetle  vriâ/ 
tttiiliil  t-tre  imUsanl.  Dan»  riiilêri'l  iiiènit^  •)>'  <;i  Jiii- 
KJMii,  il  prétendit  posséder  la  Force,  H  il  eut  une  mir 
veillrust'  JnlriligL-nce  des  conditions  qui  i-ont  rec[uiM> 
diint  riuimnnilé  pour  iHre  fort. 

Il  i-oirimi'rii;.'i  pur  se  rendre  maître  absolu  dans  sM 
r^ilisi'.  Il  ne  lui  suffit  pas  que  tout  le  clergé  du  Ji»- 
ri'HO  lui  frti  snliin'dnnné  en  principe;  il  le  plia  à  l'obéi»- 
MiiiiT.  I.'c^vniue  seul  donnait  l'ordination,  d'oii  il  r^ 
«iillnit  que  nul  nVlait  prèlre  que  par  lui.  Or  ilpril  Miin 
d'flvuf»  Iwnne  lieure  que  nul  ne  pilt  t'tre  ordoiim^  |in''- 
liv  que  d-ins  le  dine^,'^>  où  il  était  né  ou  de  l'aveu  il"* 
ctMi  i^iS^w,  lies  pnMivs  n'élaîenl  que  ses  délégués;  i'^ 
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n'avaient  de  saint  chrême  que  celui  qu'ils  avaient  reçu 
de  ses  mains,  et  il  fallait  lui  en  demander  chaque 
année.  A  côté  de  cette  dépendance  spirituelle,  il  y  civait 
la  surveillance  des  actes  de  discipline  ou  de  conduite. 
L'évéque  avait  un  droit  de  juridiction  et  de  coercition 
sur  tous  ses  prêtres.  Un  prêtre  ne  pouvait  sortir  de 
sa  paroisse  sans  la  permission  de  son  évêque,  ni  du 
diocèse  sans  une  lettre  de  lui*.  11  fallait  surtout  Tau- 
torisalion  de  l'évêque  pour  qu'un  prêtre  se  permît  de 
comparaître  devant  un  juge  laïque  ou  osât  se  présenter 
devant  le  roi*.  11  était  presque  impossible  à  l'inférieur 
de  porter  une  plainte  contre  son  supérieur.  Même  pour 
les  intérêls  les  plus  matériels,  les  prêtres  se  trouvaient 
sous  la  main  de  l'évoque;  car  ils  ne  recevaient  de  l'État 
aucun  traitement  et  n'avaient  presque  jamais  de  dota- 
lion.  C'était  l'évêque  qui  rétribuait  tout  son  clergé", 
donnant  à  chacun  suivant  le  rang  qu'il  occupait,  et 
aussi  suivant  sa  propre  volonté.  Le  partage  fixe  des 
menses  n'existait  pas  d'abord  et  ne  s'opéra  que  peu 
à  peu  dans  la  période  mérovingienne.  L'évêque  était 
ainsi  par  tous  les  côtés  le  maître  de  son  clergé.  On  peut 
donc  dire  que  le  clergé  d'un  diocèse  formait  une  société 
absolument  monarchique.  Les  forces  ne  s'éparpillaient, 
ne  se  contrariaient  pas,  mais  plutôt  se  doublaient  par 
la  discipline.  Concentrées  dans  une  seule  main,  mues 

*  Concile  de  Tours  de  461,  art.  12.  —  Concile  d'Épaonc  de  517,  art.  6. 

•  Concile  d'Angers  de  455,  art.  1  :  (Jt  contra  episcopale  judicium  dé- 
ridé non  liceat  prosilire  neqne  inconsciis  sacerdolihus  suis  sœcularia  ju- 
iicia  expetere,  —  Concile  d'Orléans,  511,  art.  7  :  Abbaiibus,  presby- 
leris,  êine  commendatione  epiêcopi  pro  pelendis  beneficiis  ad  Domnos 
\fenire  non  liceat.  —  Ediclum  Chlotani,  614,  art  5  :  Si  quis  clericus^ 
Tontempto  episcopo  suo,  ad  principem  ambulare  elegeiH^  non  recipialui\ 

»  Concile  d*Agde,  506,  art.  65  :  Clerici  omnes  qui  ecclesiœ  descrviwU, 
ttipendia  sanctis  laboribut  débita^  secundwn  scrvilii  sui  merilwn,  a  ta- 
l'erdotibus  conscquanlur.  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  Il  et  15. 
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Décessaire  d'.'issiéger  le  lit  des  mourants.  Dos  que 
rhomme  croyait  fermement  à  un  bonheur  à  venir  qui 
devait  être  une  récompense,  Tidéc  lui  venait  sponta- 
nément d'employer  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  se 
procurer  ce  bonheur.  Le  mourant  calculait  que  le  salut 
de  son  âme  valait  bien  une  terre.  Il  supputait  ses  fautes, 
et  il  les  payait  d'une  partie  de  sa  fortune.  Nos  géné- 
rations modernes  ont  des  délicatesses  de  sens  moral 
qui  étaient  inconnues  en  ce  temps-là.  Nous  avons  peine 
à  comprendre  qu'une  faute  se  rachète  par  de  l'argent 
ou  de  la  terre.  Cette  idée  était  tout  à  fait  familière  aux 
hommes  de  cette  époque.  Regardez  en  quel  style  sont 
rédigées  presque  toutes  ces  donations.  Le  donateur  dé- 
clare qu'il  veut  «  racheter  son  âme  »,  qu'il  donne  une 
terre  «  en  vue  de  son  salut  »,  «  pour  la  rémission  de 
ses  péchés  »,  «  pour  obtenir  réternelle  rétribution  »*. 
On  voit  [Ku*  là  que,  dans  la  pensée  de  ces  hommes,  la 
donation  n'était  pas  gratuite.  Elle  était  un  échange, 
un  don  contre  un  don;  donnez,  était-il  dit,  et  il  vous 
sera  donné,  date  et  dabitur^.  Proprement,  c'était  l'é- 
change d'un  bien  terrestre  contre  un  bonheur  céleste  : 

*  Marculfc,  II,  4  :  Pro  remedio  animœ  mac  et  remissione  peccato- 
rum  noêlrorum;  II,  6  :  Pro  remissione  peccalorunif  tU  veniam  deliciis 
mets  consequi  merear.  —  Charia  Haregarii,  Pardessus  n*  108  :  Pro  re- 
medio animœ  mesc  et  remissione  peccatorum,  —  Charia  Godini  et  Lan- 
trudîs,  n*  186  :  Pro  ablaiione  peccatorum  noslrorum  et  pro  amore  Dei,  — 
Charta  Theodctrudis,  n"  241  :  Ut  pro  anima  laboremus.  —  Charta  Van- 
iemiris,  n"  412  :  Onde  in  fulurum  veniam  misericordiœ  animis  nostris 
mereamur,  —  Charta  Hedeniy  W*  458  :  Pro  amore  Christi  et  remissione 
peccatorum  et  mercede  futura,  —  Diploma  Sigismundi,  n"  104  :  Pro 
remedio  animœ  meœ,  —  Diploma  Gunlhramni,  n°  191  :  Culpis  exigen- 
iibus.  —  Lex  Baiuwariorwny  I,  1  :  Pro  redempiione  animœ  suœ,  — 
Marculfe,  II,  1  :  Ego  iile  rcus  flagitiis,  sceleribus,..  pro  remissione  pecca- 
torum vel  pro  diluenda  meorum  mole  pcccaminum,  Ibid.,  H,  5  :  Quia 
gravamnr  sarcina  peccatorum,  —  Charia  T/tcorfec/i /7rf/«,  Pardessus  n*  177  : 
Pro  facinoram  meorum  abluenda  discrimina, 

*  Testamenlum  Leodegurii,  Pardessus  n**  ^>82. 


Domn  roiif  parva  pro  magRÎs,  terrtrtn  /T"  ro-fediis'. 
N'imblioDS  |as  non  plus  que  ces  bumnwf^  miU-ihIim1 
tain  It'ur  dtiualion,  non  à  un  prètiv.  rnai$  ii  un  aiit. 
c'est-à-dire  3q  <«int  partîcutièreineiit  htinorr  dini  k 
diocèse  ou  (fui  aiait  ï>oii  lunibi-au  dans  la  b*s>tii{w'. 
Celait  le  saint  qu'ils  faisaient  propriétaire.  Soatfnl  li 
diarte  piirtail  nue  les  nuenus  devaient  être  i-mplo« 
-  au  luniinairv  dg  saint  i>.  c'est-à-dire  à  TwJal  dr  «i 
culte.  Tar  là.  le  >aint  était  tenu  d'intercéder  aapn»é 
IHcu  puiir  son  don.-iteur:  le  clergé  é4^l  leuu  mi 
d'iascritr  Ip  donateur  »ur  te  registre  de  h^  prîérA 
Ain»!  le  mourant,  en  donnant  un  immeuble.  s'a&MHiH 
une  sorte  de  rente  j»eq«étuelle  de  prières  ici-las  i'or 
tiTre>>ion  là-haut. 

On  peut  distinguer  trois  cJasses  de  doiialeun  :  b 
ê<rr«]U(s,  les  rois,  les  particuliers.  Il  parait  oetlû. 
i]ii'uDe  très  grande  part  d«s  richesses  des  l'gliscs  kv 
t^>l  (fiiui'  'ir>  l'Vt^jues  eui-mémes.  lU  tommeiii'-ivnl 
[lardéeidtT  dans  leurs  mnciles  que  tout  ce  qu'ils  sni«- 
raient  pendant  la  durée  de  leur  épiseojiiil  devait  Hn 
laisM^^  à  leur  église  et  que  chacun  d'eux  ne  poumil 
léguer  à  se>  parents  que  se;,  biens  palrimoniaiu'. 
Telle  ékiil  la  rèsle  stricte,  le  minimum  d'obligatiiMi. 
Maiï  rda  était  ordinairement  dépassé  dans  la  pmlii|iK> 
Nous  TOTons  en  efTel  beaucoup  d'évèques  l^uer  a  \ea: 
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église  leurs  biens  propres  et  patrimoniaux.  C'est  ce  que 
Grégoire  a  noté  pour  beaucoup  d'évèques  de  Tours, 
«  Perpétuus,  dit-il,  était  d'une  famille  sénatoriale  ; 
très  riche,  il  possédait  des  domaines  dans  beaucoup  de 
diocèses;  il  légua  à  chacun  d'eux  les  terres  qu'il  pos- 
sédait dans  le  ressort,  et  laissa  en  particulier  de  grandes 
richesses  à  l'église  de  Tours*.  »  «  L'évèque  Vérus  laissa 
ses  biens  aux  églises*.  »  «  Dinifius  laissa  le  meilleur 
de  ses  biens  à  son  église*.  »  «  Ommatius,  de  famille 
sénatoriale,  très  riche  en  terres,  distribua  ses  biens 
par  testament  à  plusieurs  églises*.  »  «  L'évèque  Fran- 
cîlio,  de  famille  sénatoriale,  et  sa  femme  Clara,  grands 
propriétaires  de  biens-fonds,  laissèrent  presque  toutes 
leurs  terres  à  la  basilique  de  Saint- Martin \  »  Nous 
possédons  les  testaments  de  saint  Rémi,  de  Césaire 
d'Arles,  d'Elaphius  de  Châlons,  de  Dumnolus  du  Mans, 
de  Désidérius  de  Cahors,  d'Annemundus  de  Lyon,  de 
Palladius  d'Auxerre,  de  Bertramn  du  Mans,  d'Aman- 
dus  de  Maestricht,  de  \igilius  d'Auxerre,  de  Léodger 

*  Grégoire,  X,  31 ,  §  6  :  Ordinatur  Perpetmis,  de  génère  nnalorio^  diva 
talde  et  per  multas  civitates  habens  posse$$iones,,..  Condidit  lestamen- 
liim,  ef  depuiatil  per  singulas  civitates  quod possidebat  in  eis  ipsis  scili- 
cei  ecclesiisj  non  modicnm  et  Turonicœ  tribuens  facultatem.  —  Nous 
aTons  un  testament  de  Perpétuus,  non  original,  et  peu  authentique  dans 
la  forme;  je  ne  vais  pourtant  pas  jusquà  croire,  avec  M.  Julien  Uavet,  que 
celle  pièce  ait  été  fabriquée  au  dix-septième  siècle.  Il  est  bien  vrai  qu'elle 
ne  concorde  pas  de  tout  point  avec  ce  que  dit  Grégoire  de  Tours.  Le  vrai 
testament  devait  é Ire  beaucoup  plus  long,  puisqu'il  contenait  de  nombreux 
legs  à  diverses  églises;  ce  que  nous  avons  n'est  qu'un  extrait  concernant 
réglise  de  Tours  et  les  parents  ou  amis  du  testateur. 

*  Ibidem,  X,  31,  8  :  FacuUates  8ua$  ecclesiis,,,  deretiquit, 

»  Ibidem,  X,  31,  il  :  Ecclesim  sux quod  fuit  melius  reliquit, 

*  Ibidem,  X,  3i,  12  :  Duodecimus  episcopus  Ommatius,  de  senatori- 
bus  Arvemis,  valde  dives  in  prœdiis,..  condito  testamentOf  per  ecclesias 
urbium  in  quibus  possidebat,  facullaies  suas  distribuit, 

*  Ibidem,  X,  31,14  :  FranciliOf  ex  senatoribus,  ordinatur  episcopus, 
hahenê  conjugem  Claram  nomine.,,,  ambo  divitcs  valde  in  agris,  quos 
maxime  S.  Martini  basilicœ  contulerunt. 
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t  kars  pniab,  à  te  Jodbct  deç  «««}«»  ^ 
.  Vu  rvr^or  rîcbe  candiîssaîc  P^U.'V.d 
l*<M  faanil  ^îrr  de  lAÎ  :  «  Ta  as  cf>OD<ê  loo  rçlk'«. 
et  h  licfae  Aal  qae  m  i»  «:>  appartô;  U  m-i  ibai 
l'abmdMwe*.  >  Ans  le  r^ime  de  grachlt.'  [ini{in(lt 
qui  répuil  bSot^.  h  f  l^s^ire   par  qd   é«ri{M 

poovail  Mre  êiMnoe.  On  j  il  compter  doiu  le  itt- 
tsment  lie  l'émpie  Berl  d  trmle-cinq  àoaâati 
doDai'-}>  par  lui  à  I'  Maos*;  <ainl  ItidieT  a 

lègue  trunti!  à  l'cglise  ors*.  Cn  abbé  de  Sainl- 

ADiant'  \ifMO  a  Mm  mona:  dû-faait  domaine*,  iloat 
chacun  comprend  maisons,  cbamps,  vi^iie«.  pr^.  f-»- 
icl^'.  A  CCS  grandes  donations  des  prèlal-;  il  faut 
iijoulci'  II-"  iliinatluDS  plus  modestes,  mais  innoinfin- 
hli's.  (le  lii  foiili-  Hiionymc  des  prèlres,  des  diaeix^.  àe> 
inclines. 

Vieiirieiil  ensuite  les  donations  des  riebes  lai(im'>- 
.Nous  pouvons  juger  qu'elles  furent  nombreuses,  el 
siiiiveiit  considérables.  Nous  avons  les  chartes  de  duiia- 
lion  lie  Hari'gairc  cl  de  sa  femme  Truda,  de  Gudii'u^ 
cL  lie  sa  fenuiie,  de  Girarl  et  de  sa  femme,  de  ThiVidc- 
liudi',  lie  Vanileinir,  d'Enneutrude,  d'EngeIwan.  ili' 


>  ll'.-vt  i-f  i|iio  illt  Fiu-liiiiului  de  rùvO<{uc  Félix  {Carinino,  111.8.  <-  '^"■ 

l'iu'i.'il  l'urlo  lie  i-i's  éièquos  qui,  ëtiiit  riches,  donnaient  beaucoup'"' 

iii'i'a,  plnrimn  paapcribus  IriÙuenles  diviU  centu.  IV,  3. 

■  Ttnlamentiim  lU'rtromni,  dans  Pardessus,  n*  330. 

■^  Vila  /».«i./m7. .-.  n,  i,Ul.  de  h  Palrohgie,  1.  LXXWIl.p.îJl-!'*^' 

*  llilihmala,  êdil.  f-.irdessus,   n"  358.  Cf.  les  donaliuas  Je  riihl«^tfhJ- 

1»,  u-  4:i4,  lie  M)l>t'!,ïc  tiiniiia,  n°  448. 
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plusieurs  aulres*.  Grégoire  de  Tours  loue  un  certain 
Gundulfe  d'avoir  donné  de  son  vivant  tous  ses  biens 
à  saint  Martin*.  Le  poète  Fortunat  vante  la  générosité 
du  duc  Launebode  en  iiiveur  des  saints.  Les  Vies  de 
saints  sont  remplies  de  i)areilles  donations',  ainsi  que 
les  annales  des  monastères*.  «  Saint  Didier,  dit  son  bio- 
graphe, augmenta  de  beaucoup  les  richesses  de  Téglise 
de  Cahors  ;  il  sut  attirer  à  lui  beaucoup  d'hommes  de 
la  haute  classe,  beaucoup  de  la  classe  moyenne,  et 
par  eux  son  église  acquit  un  grand  nombre  de  domai- 
nes. Des  propriétaires  nommés  Paulus,  Agilénus,  Dido, 
Badigenus,  Sévérus,  Matrigésilus,  Nicasius,  Dadinus, 
Abulna,  Abremundus,  Félix,  Gaurétredes,  Orontia, 
Nicélia,  Afrania,  et  beaucoup  d'autres,  donnèrent  spon- 
tanément leurs  biens  à  l'église.  Une  dame  de  famille 
sénatoriale,  Bobila,  lui  donna  à  elle  seule  quatre  do- 
maines, qui  s'appellent  les  villse  Venestria,  Yinestri, 
Lingius  et  Mauringius^  »  Quelquefois  la  donation  se 
faisait  sous  forme  de  vente.  Par  exemple,  Nizézius  et 
sa  femme  Irmentrude,  en  680,  déclarent  vendre  à  un 
monastère  vingt-sept  domaines  entiers  dont  ils  donnent 
les  noms;  ils  ont  reçu  le  prix  convenu  de  900  pièces 
d'or,  mais  ils  rendent  aussitôt  cette  même  somme  à 
Fabbé  «  pour  le  remède  de  leur  ame  »\ 

Les  rois  étant  les  plus  riches  propriétaires  du  pays 
furent  naturellement  les  plus  généreuxdonateurs.  Nous 


*  Diplomata,  n*"  i08, 186,  196,  241,  412,  452,  457,  etc. 

*  Grégoire.  Miracula  Martini,  III,  15. 

^  Voyez,  entre  autres,  la  Vita  Marculfi,  c.  18  et  10,  dans  Bouquet,  111, 
426;  la  Vita  Melanii;  la  Vita  Agili,  c.  4,  dans  Mabillon,  II,  318. 

*  Voyez  la  liste  des  donateurs  de  Fontenelle,  «lans  les  Annales  Fonta- 
neîlenses,  Bouquet,  II,  658. 

^  Vita  Desideriiy  c.  17. 

^  Diplomala,  édit.  Pardessus,  n""  395. 
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savoDS  les  dons  de  lerre  faîls  par  Glovis  ù  &iiil-IlLiiii, 
à  Sainl-Miirlin,  a  Snint-Hilnire  de  l'oiliers',  leui  if 
Childeberl  t"  ù  t'églUc  de  Pans,  ceux  ni<^mv.s  de  Cliil- 
péiïc*,  ceux  de  (101111*311  à  beaucoup  d't^glises  et  parli- 
culiëremciil  à  Saint-Marcel  de  Chalon'.  ••  Ce  que  Da^- 
bert  donna  de  pi-ojiriétés  û  la  basilique  de  Saiat-Ilenis. 
en  plusieurs  provinces,  est  merveilleux*.  »  CloTts  Kiil 
comme  lui ,  et  Sigehert  II  en  Australie'.  1^  repente  Bi- 
Ihilde  donna  au  monastère  de  Jumiè^s  une  grande  forêt 
et  de  nombreux  pilturages.  à  celui  de  Ctirbiu  un  gnuhl 
domaine  cl  beaucoup  d'-ii-gent,  n  celui  de  Lusvuil  plu- 
sieurs grandes  terres,  ù  Véelh  .  de  Pari;-  de  iiombrviu 
domaines*.  Il  serait  lu  (i  iméi'cr  toutes  les  doua- 
lions  que  nou»  tiouK  ceux  des  diplômes  i(ui 
nous  sonl  {>arvenus\  Ce  I  mportc  de  remaii|tipr. 
c'est  qu'il  s'agit  toujours  de  do  allons  î)  titre  eomplel 
eljwrp^tuol.  Nuldoulen'est  possible,  puisqu'on  litihn> 
tous  CCS  diplômes  des  phrases  comme  celle-ci'  :  «  >(iu> 

•  \'ila  Itemigii  ab  Hincmaro,  d;ins  Boui|ucl,  III.  377  :  BapUialuira 
cum  gciilc  pinrimm  poiteuionet  per  dirertai  protincia»  lanclo  item'^m 
laia  ipie  i/uani  Fraiicî potenlu  dêderiint.  Grégoire,  II,  57  tn  fin^  :  mtlta 
tawlir  hatilicir  S,  Marlini  miincrn  offerem.  —  Cf.  Dîplomala,  n"  Sî. 
88,  0).  —  Concile  d'Ork-uns  de  511,  arl.  5  :  De  ogiit  quoi  doinimi 
tioiler  rex  ecclrtiit  confene  diijnatu*  al. 

'  Grégoire,  V.  3â  ;  ilulla  poilea  Chilpericut  ecclaiit  eti  largilui. 

•  t'redfgarii  Chronîcon,  i  :  Iptani  ecclesiam  rebut  plurimà  dilaril. 
Cf.  Diplomaia,  I*ar(iessus,  n'  131, 

•  Itiilcii),  7'J  :  Tantie  ope*  ab  eo  el  rtllic  et  poitestiontt  per  pé- 
rima toca  ibidem  iiinl  conlaUe  ut  miranlur  a  plurimii. 

>  Oetla  Dayoberti,  52.  Vila  Sigibeiti,  14. 

•  Yita  Ballhildit.  c.  8. 

'  VoîCï  dans  l.r  iccueil  ilo  Purdcssjs  les  n"  !)l,  liH,  102,  lllô.  Hi'. 
l'Jl,241.  2(iO,  271,  272,  276,  ok. 

•  Dipiomnla, v-iti.  I'«iili>ssus,  n"  260:  Donamut  donalumque  inpf'f 
(uiim  rue  rolumm  viliiun  noslram....  —  ?i*  271  :  In  pcrpfliina.  ' 
N°  28(1  :  t(  (om  i/jse  ponlifi-x  quaia  <fui ei  aicceneriiil  perprlualilt'  '" 
beanl.  —  >•  5iO  :  Vt  pontifez  haben-Ji,  leatndi,  dandi,  commalanéi  "■ 
qaidquid  elegeril  [acteadi  libérant  et  firmmtiiuim  kabeat  poteiialm-  " 
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donnons  à  perpétuité  telle  terre,  afin  que  Tévèque  et  ses 
successeurs  la  tiennent  et  possèdent  à  toujours  avec  le 
droit  de  la  donner,  de  l'échanger,  d'en  faire  tout  ce 
qu'ils  voudront.  »  De  concesSion  temporaire  ou  condi- 
tionnelle à  titre  de  bénéfice  il  n'est  jamais  question*. 
Pour  que  ces  richesses  immobilières  allassent  tou- 
jours en  augmentant,  sans  diminution  possible,  l'Église 
s'était  interdit  la  faculté  d'aliéner.  Le  quatrième  concile 
de  Carthage,  de  l'année  398,  défend  à  l'évêque  de  rien 
distraire  du  domaine  de  l'église  sans  une  absolue  néces- 
sité*. Le  concile  d'Agde,  de  506,  déclare  tout  d'abord 
que  l'évêque  ne  peut  ni  vendre,  ni  aliéner  par  aucune 
sorte  de  contrat;  si  une  nécessité  absolue  l'obligeait  à 
quelque  vente,  il  ne  pourrait  la  faire  qu'avec  l'approba- 
tion de  trois  autres  évoques  de  la  même  province'.  Ce 
que  l'évêque  pouvait  faire,  c'était  de  concéder  la  terre 
en  usufruit,  de  manière  que  son  droit  de  propriété 
restait  hors  d'atteinte.  On  peut  dire,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  que  la  propriété  foncière,  une  fois  dans  les 
mains  de  l'Église,  n'en  sortait  plus.  La  vente,  la  dona- 
tion, le  testament  existaient  en  sa  faveur;  mais  de  sa 


N**  i04  :  Vt  habeanl,  teneant  atque  posiideant  et  quidquid  exinde  facere 
voluerint  libero  perfruanlur  arbitrio.  Tardif,  n"*  i,  2,  7, 13,  etc. 

*  Qu'il  fût  d*usagc  de  faire  confirmer  à  chaque  nouveau  règne  les  dona- 
tions des  règnes  précédents,  cela  ne  saurait  prouver  que  ces  donations 
fussent  temporaires.  Ces  diplômes  renouvelés  ne  constituaient  pas  une 
donation  nouvelle,  mais  une  simple  confirmation.  Or  cette  confirmation 
était  de  règle.  Il  suffit  d*en  observer  le  style  pour  se  convaincre  que  les 
rois  n'entendaient  pas  du  tout  qu'ils  eussent  le  droit  de  reprendre  la  terre. 
Voyez  notamment  la  formule  du  recueil  de  Rozière,  154. 

*  Quatrième  concile  de  Carthage,  art.  5i,  32,  Mansi,  III,  953,  P54. 
969.  Héfélé  conteste Texistence  de  ce  concile;  mais  il  admet  l'authenticité 
des  canons  qui  lui  sont  attribués,  et  il  les  regarde  comme  très  anciens 
—  Cf.  Episiola  Hilarii  papœ  ad  episcopos  Galliœ,  c.  5,  dans  Sirmond 

'  Concile  d'Agde,  a.  506,  c.  7,  Sirmond,  1,  161  ;  Mansi,  VUI,  325.  — 
De  même,  dans  la  Loi  des  Alamaos,  XX. 


Uï  LA  )IO!tUtCHtE  FHAitQtlE- 

parl  il  n'y  nvntt  pltts  ni  venlo,  nî  dunation,  ni  Ir^u- 
mcni 

l^auntl  nous  foyon»  qtie  des  terres  sont  données  ■ 
rfif:li?»?.  tt'la  ne  >i;;nîlîc  pas  qu'elles  appartiennent  dé 
sormatï  au  tasle  corp«  de  l'Ëgli^e  universelle.  L'Egli^  , 
uuiverM'Iie  n'était  pas  une  pei'sonne  civile  et  ne  fxt-  i 
vait  pas  possèiler.  Ces  donations  sont  toujours  fiita  ! 
ù  une  éfîUse.  c'esl-à-djrc  à  uo  diocî-se,  ou  liien  à  oa  I 
monaslère.  Une  ^lis        i  posséder  des  terres  M 

dehors  même  de  son  rcss        terrilorial.  Par  eiriDjJi!,  i 
l'i^lise  de  Lyon    pos:  ps  domaines  dans  ^A^ 

yemie'.  l.'cKiise  de  l*nris  i  propriétaire  de  terresen 
Pnm-nce'.  Le  monastfcre  de  nl-Dcuisarail  des  doni»h 
nés  dans  la  Bric,  dan  i,  dans  rAniiénois,  ilans 

le  Bciiuvaists,  dans  lu  Al        ,  lans  le  Rerri.  ctjusqu'fi  | 
Anglelcn-e*.  Saiiit-Gcmiain  des  Prés  était  propriétaire  j 
dans  lo  Parisis.  dans  les  pays  d'Ëlampes.  de  Cliarlr»,  ' 
d'Oi'It'ans,  de  lîliiis,  de  Sens,  de  Deauvais,  de  Ilesanron, 
en  Anjiiii,  en  Ai|iiilaii!e*. 

(Jiiiuid  di's  terres  sont  données  à  une  église,  il  no 
luit  ]iiis  iiinis  li;.'iircr  qu'elles  soient  mises  en  commun 
enlie  les  rcflésiastiques  on  entre  les  moines.  0''i'''|i'f^ 
plirnst'-i  ïîifiiies  nu  le  donateur  dit  qu'il  fait  ce  don  en 
Tiveur  des  [)iuivres,  ne  doivent  |>as  non  jdus  nous  faire 
>npposer  ijiie  les  terres  fussent  mises  en  commun  enlw 
les  pauvres''.  I/Kfjlise  chrétienne  ne  pratiqua  jamais  la 


•  lli|.lô,i„-  ,1,-  (;i.il,l,.|.orl  I",  a.  i>28,  dans  Ti.nlif  n"  I. 

"  V..10/  un  jii-,-iiu>.il  .1,-  Pô|jin  pn  favi-r.r  .le  l'ahlKH.-.  .io  V^aak  ''■•l 
AiHil.i-s  li;ilinii,,l,.,.  T;M,lif.  n"  bl.  —  Cf.  il.i.l.-MI.  Il"  88. 

'  l'ii|y[ilji|iii>  .!,■  SairiI-CiTiTiain  ilus  l'rfs,   prolé;;orii.''nes  il.'  tiarn''}- 
|>.  r>li-ri8.  —  C'i-l  ainsi  i|iic  l'éfiliso  de  Milan  aiail  dos  prû|)néU-.  eu  Sifi''' 
^^:«^^i.<.t■lll■.  l.,-llr,!t.  II.  ^11).  el  l-é^ilise  <le  Rome  en  Gaule. 
'  ?Jolrc  u)is:'rvalioQ  s'applique  incmc  ani  terre»  qui  ont  é\i  mk''^ 
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communauté  des  terres.  Elle  ne  prêcha  jamais  que  le 
sol  dût  être  indivis.  On  peut  même  dire  qu'elle  n'eut 
jamais  la  pensée  de  cette  indivision.  Elle  conçut  la 
propriété  comme  tout  le  monde  alors  la  concevait.  Elle 
n'émit  sur  la  tenure  du  sol  aucune  théorie  nouvelle, 
aucune  utopie.  Avec  son  esprit  pratique,  elle  ne  com- 
prit que  la  propriété  privée,  c'est-à-dire  chaque  terre 
attachée  à  une  personne  humaine.  Par  suite  de  celte 
idée,  le  vrai  propriétaire  de  toutes  les  terres  d'une 
église  fut  l'évêque,  et  le  propriétaire  des  terres  d'un 
couvent  fut  l'abbé.  C'était  l'évêque  ou  l'abbé  qui  gérait 
les  domaines,  qui  passait  les  actes,  qui  défendait  les 
droits  en  justice,  et  qui  jouissait  des  revenus.  Les  con- 
ciles déclarent  expressément  que  la  propriété  est  toute 
dans  les  mains  de  l'évêque*. 

Il  est  vrai  que  les  évêques  dans  leurs  conciles  s'obli- 
gèrent eux-mêmes  à  faire  quatre  parts  de  leurs  re- 
venus. Ils  ne  devaient  disposer  pour  eux-mêmes  et  leur 
maison  que  d'un  quart.  Un  quart  devait  être  donné  aux 
pauvres;  un  autre  quart  servait  à  l'entretien  des  ecclé- 
siastiques du  diocèse.  Le  reste  devait  être  employé  aux 
réparations  des  églises  et  aux  constructions  nouvelles. 
Si  Ton  compare  ce  temps  au  nôtre,  on  pourra  dire  que 
le  trésor  épiscopal  devait  fournir  ce  que  nous  appelons 
le  budget  des  cultes,  l'assistance  publique,  et  presque 
tout  le  budget  des  travaux  publics.  Il  est  certain  que 


spécialement  aux  Matrtcularii,  comme  nous  voyons  dans  un  diplôme  de 
liagobert,  Pardessus  n*  268,  et  dans  un  autre  de  Clotairc  IH,  n*  330.  Il 
faut  entendre  que  les  revenus  de  ces  terres  étaient  à  Tusage  spécial  des 
Matriailariij  mais  non  pas  qu'ils  en  eussent  la  propriété  et  la  gestion. 

*  Concile  d'Orléans,  a.  5H,  art.  14  :  Prsediis  in  episcopomm  potesiale 
duraniibus;  art.  15  :  De  lits  quœ  parochiis  in  terris,  vineis^  mancipiis 
atque  pecuîiis  quicumque  fidèles  oblulerinl,  aniiquorum  canonum  statuta 
serveniur  ut  omnia  in  episcopi  potestate  consistant. 
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Par  eux,  Tévêque  était  déjà  un  petit  souverain,  le  chef 
d'un  petit  peuple. 

Beaucoup  d'autres  catégories  d'hommes  venaient 
d*elles-mcmes  se  placer  sous  son  autorité. 

C'était  d'abord  la  foule  de  ceux  que  Ton  appelait  les 
clerici\  Au-dessous  des  prêtres,  des  diacres,  des  sous- 
diacres  il  y  avait  dans  chaque  cité  épiscopale  un  nombre 
indéterminé  d'hommes  qui  étaient  rattachés  à  l'église 
et  qui  avaient  quelque  chose  du  caractère  sacré.  Pour- 
tant la  plupart  d'entre  eux  continuaient  à  vivre  dans  la 
société  civile.  Plutôt  serviteurs  de  l'église  qu'ecclésias- 
tiques, ils  se  mariaient,  ils  avaient  une  famille*.  Beau- 
coup parmi  eux  faisaient  le  commerce  et  tenaient  bou- 
tique', tout  en  servant  l'église  à  certains  jours.  L'empire 
leur  avait  accordé  plusieurs  immunités  pécuniaires  qui 
en  faisaient  des  marchands  privilégiés;  il  les  avait  sur- 
tout exemptés  des  charges  municipales*.  On  ne  peut 
douter  que  de  telles  faveurs  n'eussent  fait  rechercher 
cette  situation,  et  que  le  nombre  de  ces  clercs  ne  fût 


*  Le  mot  cleriày  dans  son  sens  le  plus  large,  se  dit  de  tous  les  ecclé- 
siastiques sans  distinction  de  rang;'dans  son  sens  plus  restreint,  il  se  dit  de 
ceux  qui  sont  au-dessous  du  sous-diaconat.  Voyez  LexRipuaria,  XXWi,  5, 
opposé  h  XXX VI y  6-8. 

«  Code  Théodosien,  XVI,  2,  14,  loi  de  557,  §  A  :  conjugia  clericonim  ac 
îiheri.  —  Lettre  du  pape  Innocent  I",  dans  Sirmond,  I,  31.  —  Concile  dn 
Tours  de  461,  art.  4.  —  Il  était  seulement  défendu  aux  clmci  de  se  re- 
marier ou  d'épouser  une  veuve. 

3  Code  Théodosien,  XVI,  2,  iO,  loi  de  353  :  Qusestus  quo$  ex  tabemis 
atque  ergasteriis  colligunt  clerici,  —  Concile  d'Orléans  de  538,  art.  27  : 
Ul  clericuSf  a  diaconaiu  ci  supra^  pccuniam  non  commodet  ad  usuraê, 
neve  in  exercendis  negoliis^  ut  publici  qiti  ad  populi  responsum  negolia- 
tores  observant,  iurpis  lucri  cupidiiaie  va'seiur.  Si  le  concile  défend  cela 
aux  clercs  à  partir  du  diaconat  et  au-dessus,  c'est  qu'il  le  permet  aux  sous- 
diacres  et  au-dessous;  ces  clercs  inférieurs  pouvaient  donc  prêter  à  inté- 
rêt et  faire  le  commerce.  —  Le  concile  d'Arles,  de  452,  art.  14,  avait  été 
dIus  sévèret 

♦  Code  Théodosien,  XVI,  2,  8  et  9;  XVI,  2,  36. 
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très  grand.  C'étaient  en  général  de  petites  gens.  L'em- 
pire avait  eu  soin  que  les  curiales,  au  moins  ceux  qui 
avaient  quelque  fortune,  ne  pussent  entrer  dans  ce 
corps*;  autrement  les  curies  se  seraient  vidées  et  tout 
l'organisme  municipal  aurait  disparu.  Les  rois  Francs 
paraissent  avoir  pris,  autant  qu'ils  purent,  la  même 
précaution*.  Ces  clercs  formaient  donc  une  petite  plèbe 
inférieure',  qui  se  rattachait  à  T^lise.  Ils  étaient 
soumis  à  la  juridiction  de  Févêque.  Les  canons  de 
l'Église  et  les  lois  de  l'État  voulaient  qu'ils  ne  fus- 
sent jugés  que  par  lui*.  Il  avait  sur  eux  un  droit  de 
coercition  et  de  punition*,  il  exerçait  ce  droit  même 
sur  leurs  enfants*.  Ces  hommes  ne  pouvaient  renon- 
cer d'eux-mêmes  à  la  cléricature;  mais  Tévêque  pou- 
vait les  en  dépouiller  en  punition  d'une  faute,  et  ils 
perdaient  alors  tous  leurs  privilèges'.  Tous  ces  hom- 
mes étaient  réellement  les  sujets  de  révêcjue,  et  comme 
ils   avaient   un  pied   dans   l'église    et  un  pied   dans 


*  Code  Théodosicn,  XVI,  2,  5,  6,  15,  19,  î2i.  Cf.  Novclles  de  Valenli- 
nien,  lit.  ill;  le  curialc  qui  se  fait  clericus  doit  présenter  quelqu'un  qui 
supporte  les  charges  municipales  à  sa  place. 

*  Concile  d'Orléans  de  511,  c.  4  :  Û/  nullus  sœculanum  ad  clericatui 
officium  nisi  régis  jussione  anl  cumjudicis  volunlate  prœstimalur.  Cette 
règle  fut-elle  observée?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  dire. 

5  On  peut  voir  dans  la  Loi  ripuaire,  XXXVI,  5,  combien  cette  classe 
élait  mêlée;  d'après  les  manuscrits  du  texte  B,  elle  comprenait  des  esclaves, 
des  hommes  du  roi,  des  lites,  des  ingénus.  D'après  les  manuscrits  du 
texte  A,  ces  clerici  n'aui-aient  eu  tous  que  le  wenjcld  des  affranchis. 

*  CodcThéodosien,  XVI,  2,  41  :  Clericos  non  nisi  apud  episcopos  ac- 
cusari  convenii,  XVI,  2,  47  :  Clericos  episcopali  audienlùe  reseiramus. 
—  Concile  d'Arles  de  452,  art.  51,  Sirmond,  1, 107.  —  Concile  de  Vannes 
de  465,  art.  0.  —  Concile  de  Wacon  de  581,  art.  8.  —  Concile  de  Reims 
de  m)  (025),  art.  6.  —  Edidum  Chloimii,  a.  614,  art.  4. 

5  Concile  d'Ajide  de  506,  ait.  2,  Sirmond,  1,  162  et  171.  2»  concile 
d'Orléans,  art.  14.  5-  concile  d'Orléans,  art.  9  et  19. 

'^  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  4  :  Filii  clericorum  in  episcoporum 
poteslate  ac  disirictione  consistant. 

'  Code  Théodosien,  XYI,  2,  59. 
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la  sociélé  laïque,  Tévèque  pouvait  lirer  d'eux  un  grand 
parti. 

Après  la  corporalion  des  clerici  venait  la  multitude 
des  pauvres.  Les  cvêqucs  avaient  l'obligation  siricte  de 
les  nourrir  et  de  les  vêtir*.  Or  ces  pauvres  qui  vivaient 
de  l'église,  se  groupaient  naturellement  autour  d'elle. 
Il  y  avait  habituellement  à  côté  de  chaque  église  une 
sorte  de  corporation  de  pauvres.  Ils  étaient  inscrits  sur 
le  regisli'e  de  l'église;  ce  registre  s'appelait  matricula; 
le  même  mot  s'appliqua  à  celte  réunion  de  pauvres,  on 
rappela  aussi  matricula  et  ses  membres  matricularii^ . 
Le  Saint  du  lieu  les  nourrissait,  c'est-à-dire  que  l'église 
leur  donnait  des  secours  réguliers;  en  outre,  les 
offrandes  des  fidèles  étaient  mises  en  commun  et  par- 
tagées entre  eux'';  enfin  il  arrivait  quelquefois  qu'un 
donateur  affccliU  spécialement  une  terre  à  leur  usage 
et  ils  se  trouvaient  ainsi  .'ivoir  des  fondations  en  im- 
meubles*. Ces  matricularii  formaient  corps  entre  eux 
et  avec  l'église.  L'évêque  avait  tout  pouvoir  sur  eux.  Ils 
étaient  ses  hommes.  Au  besoin  ils  formaient  une  petite 


*  Concile  d'Orléans  de  511,  art.  16  :  Episcopus  pavpenhm  vel  infirmi$ 
qui  non  possunl  suis  manibus  laborare,  victum  et  vesiUum  largiatur, 

*  Testamenlum  Remigiif  Pardessus,  I,  p.  82  :  Pauperes  in  matricula 
ponti  ante  fores  ecclesiœ  exspectanles  slipem.  —  Grégoire,  Miracula 
Martiniy  I,  31  :  Ad  malriculam  illam  quam  Sanctus  pascit, 

*  Voyez  ranecdote  racontée  par  Grégoire,  Mirac,  Martini,  I,  3i. 

^  Diplomata,  édit.  Pardessus,  n**  268,  charte  de  Dagobert  qui  fait  don 
d*une  villa  ad  alendos  pauperes...  ad  matricularios  S.  Dionysii  qui  ad 
ipsam  basilicam  vel  infra  ejus  alrio  ad  matriculas  residere  videnlur,  — 
Diplôme  de  Glotaire  III,  aux  Archives  nationales.  Tardif  n*"  13,  Pardessus 
n*  530  :  Ad  matrigolarios  sancUe  basilicœ  Dionysii.  —  Charta  Ansberli, 
Pardessus  n*  457  :  Quatuor  matricularios  qui  ad  ipsum  oratorium  de 
Leodegario  deserviant  insliluimus  ut  totum  victum  atque  vestitum  de  su- 
prascriptis  rébus  habeant  qualiter  et  alii  matricularii  qui  ad  basilicam 
S,  Symphoriani  deservire  ridentur.  —  Gesta  Dagoberti,  29  :  Dagobertiu 
et  malriculam  ibi  instituit  ut  pauperes  utriusque  sexus...  ipsius  eleemo- 
synU  Mutientaii,  qui  vellent,  in  servitio  ecclesiœ  pennanerent. 
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revenus  au  rachat  des  captifs*,  et  les  récits  du  temps 
nous  montrent,  en  effet,  de  nombreux  achats  d'esclaves 
accomplis  par  les  évéques  ou  les  prêtres*.  Or  ils  ne 
les  rachetaient  pas  pour  les  transporter  sur  leurs  pro- 
pres terres  et  les  employer  à  leur  usage,  mais  pour 
les  rendre  libres'.  De  beaucoup  d'entre  eux  ils  firent 
des  moines*,  de  quelques-uns  des  prêtres ^  La  seconde 
chose  fut  que  l'Église  encouragea  les  laïques  à  affran- 
chir leurs  esclaves.  Elle  présenta  l'affranchissement 
comme  une  œuvre  agréable  à  Dieu  et  qui  rachetait  le 
péché.  Il  résulta  de  là  que  beaucoup  de  maîtres  affran- 
chirent l'esclave  «  pour  le  salut  de  leur  âme  »\  Ce 
fut  autant  de  gagné  pour  la  liberté. 

Mais  cela  eut  encore  une  autre  conséquence.  Des  que 

*  Concile  d'OrIcaos  deoli,  art.  5  :  In  redemptionibuscaplivorum, 

•  Grégoire,  VII,  1  in  fine.  —  Vita  Germani  a  Fortunato,  c.  72  :  Undc 
êMtni  conliguœ  génies  in  tesiimonium,  Hispanus,  Scotui,  Bnto,  Vasco^ 
Saxo,  BurgundiOf  cum  ad  nomen  Bcali  viri  concurrerenl  liberandi  jugo 
êervilii.  Ailleurs,  un  esclave  nommé  iEsarius  se  réfugie  près  du  saint  et 
se  dit  maltraité  par  son  maître,  supplicans  ut  quolibet  pretio  eum  de  in- 
êolenlis  domini  seiDilio  liberaret;  Germain  rachète  cet  homme  avec  sa 
femme  et  son  fils  pour  80  so/t(fi  (Vila  Germani,  c.  10).  —  Vita  Eligii, 
c.  10  :  Ex  diversis  genlibus  venienles  panier  liberabal,  Romanorum  sci- 
licel,  Gallorum  alque  Britannorum,  et  Maurorum^  sed  prœcipue  ex  génère 
Saxonum,  —  Vila  Licinii,  15  :  Licinius  caplivoê  redimens.,,.  —  Vita 
Albini  a  Fortunato,  c.  9  :  Ha  se  prœbuit  in  redemplione  caplivorum  ii(.... 

s  Grégoire,  VII,  1  :  Captivas  liberlati  pristinx  restauravit. 

^  Vita  Ballhildis,  9  :  Captivas  redemit  et  in  monasteria  intromisil. 
Vita  Bercharii,  14  :  Prelio  smcepil  captivas  puellas  oclo  quas  Deo  dica- 
vit,  —  Cf.  Grégoire,  X,  29  :  Âredius  ex  familia  instiluit  monachos. 

»  Formulœ  Meikelianœ^  44. 

6  Cette  idée  est  nettement  exprimée  dans  cette  formule  d'affranchisse- 
ment, Marculfe,  II,  3*2  :  Qui  relaxât  se)-vilium^  mercedem  apud  Dominum 
sibi  relribuere  confidat.  Igilur  ego  et  conjux  mea  pro  remedio  aninve 
noslrœ  vel  retributione  œterna.,,.  —  Ibidem,  II,  33  :  Pro  remissione pec- 
catorum  meorum  te  a  vinculo  servilutis  absolvo.  —  De  même,  Formulœ 
Turonenses,  12,  et  Andegavenses^  23. —  Senonicœ,  1  :  Propeccatis  meis 
minuendis,,.  sci-vumjuris  mei  relaxavi.  —  Bignonianœ,  2  :  Pro  Dei  in- 
iuUu  tel  pro  animœ  meœ  redemplione,  —  Lex  Ripuaria,  LVUI,  1  :  Si 
quis  senum  suum  pro  animœ  sux  remedio  liberare  volueriL 


M  U  UDXAnCUlE  Flt^XOIfE. 

l'afl'nuichi^'^ment  ilcvenaîl  une  œuvre  |iîe,  il  l'IuîI  ualunl 
qu'il  i'ùt  litïu  dans  l'église.  Dès  5!2I,  l'empereur  (lot- 
slanlin  avail  aulori^^é  le  maître  à  alTruMcliir  »un  i-»fan 
«[jari-spriliTlIgieui,  ilaus  le  s«in  de  i't^lise».etilanii 
.nlUiché  à  ce  mode  de  manumission  le^  même»  ciïdjkl- 
gnus  (|u*;)us  anciens  modes  «  solennels  "'.  Lenuiln 
conduisait  dooc  son  esclave  devant  l'autel,  et.  cnpiT- 
sem-e  de  l'in't'iiue  ou  de  son  repi-cseutHnl,  Il  Ii'  faî^it 
libre'.  Tantôt  II  r^igeait  lui-même  la  leltiv  d'alîrait- 
rhissement*.  tanttVt  il  liiîss  il  à  révctjue  ou  à  Vattt^ 
diaciv  le  soin  de  l'écrire'.  Mais  daus  cet  allranchis»- 
ment  pieux  il  no  devait  y  avoir  ni  .irriëre-pensÔc 
réserve.  Affranchir  son  (  ve  en  gardant  sur  lui  l'a»- 
turité  de  patron  n'ei  l'à  moitié  agréaiile  à  Dira. 

Aussi  arriva-1-il  par  i  ente  naturelle    que,  iins 

celle  sorte  d'uITran  it,  le  maître  renonça  ï  *» 

droits  de  patronage".  Le  lut  l'église  t|ui  les  priU  Le 
iiiaUrc  éirivil  dans  l;i  charte  d'all'raiichisseint'ut  i[Ui' 
son  ancien  esclave  n'aurait  plus  aucun  devoir  enren 
lui  ni  envers  ses  hériliers,  et'  (m'il  ne  devrait  oWîr 
n  qu'il  Dieu  et  à  la  lja>ilii]iii'  du  siiinl  »*.    I^  mellR' 

■  Code  Théoilosioa.  IV,  7.  1  :  Qui  retigiota  ntenle  in  feelai.-r  grm" 
sarulit  tuitconi'etierinl Uherlalem.eaimlern  todemjure  donatteridte»- 
liir  qtto  eiritat  roiiiana  tolennilalibuM  decuriiM  dari  conturrit. 

*  Lex  Ripuaria,  LVIll,  1  :  QualUcumque  tervum  iuum  proanimrti" 
remédia  lib^rare  volueril  al  in  fccletîa  coram  pretligUn»,  diow'h" 
seu  cunclo  cUro  et  plehe,  in  tnann  epitcojn  tenum  tradal.  —  fortud' 
Turoneniei,  i'i  :  In  ecduiii  Sancli  HUué,  ante  cornu  allaiit. 

^  Forinulic  Aiidegaveiiiett  3ûi  Turoneiitet,  13;  Karcuire.  II.  33. 

'  Lfx  Ripuaria,  LVIll,  1  :  Epitcoptu  arrliidiaconojubeal  ut  ti  hilm!« 
>rr ibère  facial. 

'  Nous  es|iéroa5  Irailer  [iliis  complèlemcnl  eu  siijel  àc  l'affiandiiis.'nifnl 
ol  (lu  ptiAtiage  il.ms  un  uulre  volume.  Sous  ne  devons  en  dire  ici  qui'« 
i|ui  est  nécr^tsnirc  |iour  expliquer  la  puissiince  de  IV'iiisco^ut. 

"  ForiniiLf  Amleyavcnscs,  'iJ  :  l^ulium  ohequium  heredum  ncpruit- 
'redum  meoiuia  te  redebere  cognotcat,  niti  tttb  defcniioiie  ianclx  iai'- 
lioe  Domni  illim  /irarbeat  ob$equiiiiH.—  Turonentet,  12  :  Ani/i  l'f*'*' 
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SOUS  le  patronage  de  cette  église,  c'était  confier  h 
Téglise,  c'est-à-dire  à  l'évèque,  le  soin  de  défendre  le 
nouvel  homme  libre  en  justice  contre  toute  réclama- 
lion*  ;  mais  c'était  en  même  temps  le  soumettre  à  Tau- 
lorilé  de  cette  église;  c'était  transporter  a  l'évéque  tous 
les  pouvoirs  dont  l'ancien  Droit  armait  le  patron.  Nous 
n'avons  pas  la  formule  qui  était  employée  lorsque 
c'était  Tarchidiacre  qui  écrivait  la  charte  d'affranchisse- 
ment au  nom  de  l'évéque.  Mais  on  ne  peut  douter  qu'en 
ce  cas  le  futur  patronage  de  l'évéque  à  l'égard  du  nou- 
vel affranchi  ne  fût  très  nettement  marqué.  En  effet, 
la  Loi  franque  elle-même  reconnaît  que  cet  affranchi 
«  sera  désormais  sous  la  protection  de  cette  église, 
qu'il  lui  devra  la  redevance  annuelle  et  les  services  que 
lui  doivent  ses  affranchis,  que  ses  enfants  seront  à  tout 
jamais  dans  la  même  situation  vis-à-vis  de  la  même 
église;  qu'ils  lui  devront  la  même  redevance  annuelle; 
et  que  tous  enfin  n'auront  d'autre  juge  que  cette  même 
église  où  ils  ont  été  affranchis  »*.  Il  est  assez  visible 
que  tous  les  affranchis  de  cette  catégorie,  et  ce  fut  cer- 
tainement la  plus  nombreuse,  devenaient  les  sujets  de 
l'évéque,  à  perpétuité,  de  père  en  fils. 

Il  faut  encore  ajouter  à  tout  cela  plusieurs  séries  de 
personnes  libres,  qui  d'elles-mêmes  se  donnaient  à  une 


iervHutis  nec  libertinilalM  ohsequium,  nisi  soli  Deo.  pro  atjus  amore 
ipsum  devotuê  obtuli,  —  Marculfc,  H,  52  :  Nulli  servitium  impendas  nec 
liberiinitatiê  obsequium  debeas,  nisi  soli  Deo.  —  Bignoniamc^  2  :  Mun- 
debwdum  vel  defensionem  ad  basilicam  Sancii  illius  se  habere  cognoscat. 

*  Concile  d'Orange  de  441,  c.  7,  Mansi,  VI,  437.  Concile  d'Agde  de  506, 
c.  29.  Concile  de  Màcon  de  585,  c.  7.  Ediclum  Chlolarii,  6U,  arl.  7. 

«  Lex  Ripuaria,  LVIII,  1  :  El  lam  ipse  quam  et  omnis  procrealio 
ejus.,,  sub  luitione  ecclesiœ  cdnsislant,  vel  (et)  omnem  redditum  status 
aui  setDitium  tabulant  eorum  ecclesiœ  reddant,,,.  Et  non  aliubi  quam 
ad  ecclesiam  ubi  relaxati  sunt,  mallum  teneanl.  Nous  avons  expliqué  plus 
haut  le  sens  de  rexpression  mallum  tenere. 


5Ï1  U  HOSARaiIE  ÏRASOUE 

i'j;lisc.  Cûlaicnl  les  veuves,  qui  prenaioul  li-  voîk-tui- 
Tnient  sous  la  prolcction  et  l'auloritc  de  l'cvt-que': 
c'cliiivnl  les  malades  que  le  saint  de  la  basilique  iwl 
gucris  cl  qui,  par  reconnaissance,  se  donnuïcnl  corpid 
biens  à  ce  saint,  c'est-à-dire  à  i'évèque,  et  dcvenaiesl, 
eux  et  leur  postérilé,  ses  serviteurs  et  ses  lribulaim'> 
C'étaient  les  malades  de  Vàmc,  qui,  ayant  rommèt  u 
crime,  étaient  ^ntivi's  de  la  mort  par  rinterces^ionJc 
l'év^uo  ou  par  un  '     '  i  saint,  et  qui  dis  \oKtf- 

partenaienl  à  IV  inie  pénitents,  soit  vonuK 

serrileurs.  Celait  e  >ule  des  petites  gens,  ia 

faibles,  des  llmiiles  us  celte  êpu<{ue  lixiulil^ 

avaient   plus  de   o  ians    la    pi-oleutioa  A'vs 

évripic  que  dans  p  i*. 

Pour-  tutiles  r«s  les  hommes  se  mettait*! 

sous  l'aulorilé  d'un  Chef  des  clercs,  proprié- 

taire de  milliers  de  iï>,    Mitlen  des  pauvres,  patiun 

■  i.otii'ili' il'Or^tigc  de  ill,  an.  27:  Viiiuiuuit  tenandtc  profesaai* 
rorain  epi^i'o/H}  in  lecrclario  habilam,  impotila  ab  epiàcopo  vetUtH»^ 
initurailam.  —  (Iiiucilc  lie  Hùcoa  de  685,  arl.  M  :  Quoniant  proriiiMi 
noj/c.i'  (i'"'  *i'iil  II'*  l'irqm's  qti!  parli'nl),  Dfo  auctore,  caut.i-  tidaurtm 
lunt  comtiiisstr...  dercrnimut  al  jiuticet  non  priât  viduat  ronrriiM*' 
qiinm  episrniia  niiHîiarinl  cujut  lub  reiamine  degunt.  —  \'ita  Liàmi. 
(^.  13  :  Liciiiiu»  ephfnpiit...   tiduaruiii  pnr  omnibnt  rurom  gerrni. 

*  Vita  Cennaiii  a  Forliinalo,  c.  H  :  Dfilaria  tanata...  tinçutit  ania 
liibulum  ri'f.'c  toMt.  —  Vila  .Velanii,  Itulbnilii^tcs.  j.iiivier,  I.  ÔÔO  :  (}*<• 
minitote  recepla,  ciiin  omnibut  luit,  S.  Melanii  te  tradidit  ohttqaià 
alque  tjut  seri'ilio  inluriîl.  —  Ibidem  :  Qui,  cum  te  prr  mérita  Setdi 
tiri  inltllexisset  smtalam,  te  ponlificit  Iradidil  iibiequiit ejtuque  cnudi' 
diebut  vilv  ttvv  te  rommiiil  tertiUo.  —  Grégoire  de  Tours,  dt  Clerit 
coiifesiorum,  101  (105)  :  Qui  cum  tanitalem  rcripiunl,  tialim  tt  triii- 
tariot  loco  illi  faciunt  et  quotannit  Mbula  tohunl.  Coiii|iirer  Ikniuiu- 
noir,  dap.  45,  §  19  :  u  Stirtitutcs  de  corps  si  sont  venui^s  p<TC<(iit'  >'' 
Ians  clia  en  ari^rc,  p;ir  grjul  dovnlion  nioull  ïC  itotioicnl  tut  i'(  Inr  mn  K 
liir  roie»  is  sains  ot  as  sainlcs.  n 

=  Nuiis  vei'i'uiis  nillvurs  i|iic  iH'aucoup  dt  prapriélaircs  ïirirl  un  iiil'ri' 
il  tloiiiier  leur  lei-i'c  a  une  église  en  la  reprenant  coiiiitie  lenancicr'-  (^ 
M'  l'jtlïclic  à  une  série  de  Taits  que  nous  ëtudieiou^.  —  C'csl  lillciirt 
dUïïi  que  nous  parluroiis  dus  inuiiuDÎtés  accurdécs  uui  k'rrci  ifcgli-'''' 
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des  affranchis,  appui  des  faibles,  il  groupait  autour  de 
lui  des  populations.  Les  hommes  échappaient  en  foule 
aux  autorités  publiques  pour  se  soumettre  à  Tévèque. 
Il  devenait,  qu'il  le  voulut  ou  non,  le  chef  d'innom- 
brables sujets.  Je  ne  parle  [)as  seulement  d'une  sujétion 
spirituelle,  qui  s'étendait  sur  tous,  mais  d'une  sujé- 
tion matérielle,  vers  laquelle  beaucoup  venaient  d'eux- 
mêmes.  L'évéque  était  un  souverain  temporel,  non  pas 
encore  sur  un  territoire  entier,  mais  sur  une  foule 
d'hommes  de  chaque  territoire.  Nous  n'avons  pas  de 
chiffres  qui  puissent  servir  de  fondement  à  une  statis- 
tique; mais  on  en  est  à  se  demander  si,  dans  une  cité, 
il  y  avait  plus  d'hommes  qui  fussent  sujets  du  roi  et  de 
son  fonctionnaire,  ou  s'il  y  avait  plus  d'hommes  qui 
fussent  sujets  de  l'évéque. 

Revenons  maintenant  à  la  nomination  des  évéques 
par  le  roi,  et  voyons  si  elle  porta  préjudice  à  l'épi- 
scopat.  Un  premier  point  à  noter,  c'est  que  les  docu- 
ments ne  marquent  pas  que  ces  évéques  nommés  par 
le  roi  fussent  de  mauvais  évéques.  Grégoire  de  Tours 
fait,  à  peu  d'exceptions  près,  leur  éloge.  Beaucoup  d'entre 
eux  sont  devenus  des  saints.  Les  récits  des  hagiogra- 
phes,  qui  sont  ordinairement  le  reflet  des  impressions 
populaires,  montrent  que  la  population  ne  s'étonnait 
pas  de  recevoir  des  évéques  de  la  main  des  rois.  C'étai' 
un  temps  où  la  foi  était  la  même  chez  les  laïques 
et  chez  les  clercs,  chez  les  Francs  et  chez  les  Romains, 
et  où  il  n'y  avait  pas  une  très  grande  distance  entre 
les  pratiques  de  l'Église  et  les  pratiques  du  Palais*. 


1 


Voyez,  par  exemple,  dans  la  Chronique  de  Frédégaire,  c.  78,  ranecdolo 
relalive  au  Breton  Judicael  et  au  référendaire  Dado.  La  piup;ut  des  hagio- 
grapties  nous  montrent  leur  personnage  vivant  dans  le  Palais  sicut  clericus, 
iicut  sacerdo$. 

33 
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Il  arriva  donc  que  les  évoques  sortis  du  Palais  ne 
furent  ni  plus  ni  moins  vertueux,  ni  plus  ni  moins 
instruits  que  ceux  que  le  clergé  et  le  peuple  auraient 
pu  choisir. 

Dès  que  le  nouvel  évèque  était  consacré,  le  caractère 
sacerdotal  était  complet  en  lui,  et  Ton  n'avait  égard  ni 
à  son  passé  ni  à  la  manière  dont  il  avait  acquis  son 
siège.  Qu'il  y  eût  élection  populaire  ou  nomination 
royale,  Tévêque  ne  fut  jamais  considéré  ni  comme  un 
délégué  du  peuple  ni  comme  un  agent  du  roi.  Ce  qu'on 
voyait  en  lui,  c'était  un  homme  sacré,  un  successeur 
des  apôtres.  Ce  caractère  primait  tout,  et  faisait  bien 
vite  oublier  a  tous  et  à  lui-même  à  qui  il  devait  sa 
nomination. 

Aussi  cet  évé(iue  ne  manquait-il  ni  d'indépendance 
ni  de  fierté  vis-à-vis  du  roi.  Il  est  vrai  qu'il  usait  avec 
lui  des  formules  reçues  ;  il  l'appelait  «  mon  seigneur  », 
il  disait  «  Votre  Gloire  »*;  mais  en  retour  le  roi 
l'appelait  «  Votre  Sainteté  »,  et  ne  lui  écrivait  jamais 
sans  lui  demander  «  ses  prières  »*.  11  reconnaissait  le 
roi  comme  souverain  sans  conteste  et  sans  limiles; 
mais  il  régnait  sur  la  conscience  de  ce  même  roi.  11 
lui  reprochait  hautement  ses  fautes  et  le  suspendait 
de  la  communion'*.  11  n'attendait  du  roi  ni  son  avan- 
cement à  venir,  ni  son  traitement  annuel.  Il  avait  pu 
être  nommé  par  le  roi,  mais  il  ne  pouvait  pas  être  ré- 
voqué par  lui.  Supposez  même  que  l'évêque  eût  com- 
mis une  faute,  un  crime,   tel  qu'un  complot  ou  une 


«  Voyez   Sirinond,  Concilia  Gallin\  I,  î24i  :  Domino  nostro  n*gi;  h 
245  :  cultures  veslri,episcopi;  1,  258  :  Celsiludo  Vestra,,.,  Gloria  Vestra, 

*  Voyez  la  lettre  de  Sigebert  citée  plus  haut  :  Ut  pro  nobis  orare  digne- 
mini. 

*  Voyez  un  exemple  de  cela  dans  Grégoire,  YiUe  Palrum,  XVII,  2  et  3. 
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trahison,  ce  n'était  ni  le  roi  ni  le  tribunal  du  roi  qui 
le  jugeait.  Il  ne  pouvait  être  jugé  que  par  les  évoques*. 

Ainsi,  la  nomination  royale  n'amoindrit  en  rien 
l'épiscopat.  J'incline  plutôt  à  penser  que  cette  nomina- 
tion, en  un  temps  où  l'autorité  royale  était  universelle- 
ment redoutée  et  respectée,  fut  plutôt  un  élément  de 
force.  Car,  d'une  part,  dans  ses  conflits  incessants  avec 
le  comte,  l'évêque  pouvait  montrer  son  diplôme  de  no- 
mination qui  émanait  d'une  source  aussi  haute  que 
celui  du  comte.  D'autre  part,  il  est  vraisembhible  que 
le  clergé  et  le  peuple  auraient  été  moins  dociles  a 
Tévêque  si  l'élection  avait  toujours  dépendu  d'eux; 
apparemment  chaque  élection  aurait  laissé  deux  partis 
en  présence,  et,  dans  ces  divisions,  l'autorité  de  l'évêque 
eût  été  compromise  ou  diminuée.  La  nomination  par 
un  pouvoir  étranger  et  éloigné  assurait  l'empire  de 
Tévcque  sur  son  clergé  et  sa  cité. 

Beaucoup  d'évèques,  avons-nous  dit,  sortaient  du 
Palais.  Ils  avaient  passé  une  partie  de  leur  vie  dans 
les  fonctions  de  référendaire  ou  de  comte.  Ce  n'était 
pas  un  mal,  car  ils  avaient  acquis  au  service  du  roi 
ces  qualités  pratiques  qu'ils  allaient  mettre  au  service 
de  leur  église.  Ils  connaissaient  l'administration,  ils 
avaient  l'habitude  des  affaires,  la  science  du  comman- 
dement. Ils  étaient  des  hommes  de  gouvernement  et  ils 
allaient  le  prouver  dans  leur  diocèse.  Ajoutez  que,  sortis 
du  Palais,  ils  y  conservaient  des  amis,  des  relations, 

*  Voyez  rhisloire  de  Praetexlalus  de  Rouen,  accusé  par  le  roi  de  crime 
contre  rÉUt,  Grégoire,  V,  19;  celle  d'Egidius  de  Reims,  accusé  et  con- 
Taincu  de  complot,  X,  19;  celle  de  révéque  Chramlin,  jugé  par  le  concile 
de  Marly  en  677,  Diplonwla,  Pardessus  n"*  588.  L'histoire  même  de  Dé- 
sidérius,  évéque  de  Vienne,  confinnc  ce  que  nous  disons.  Brunehaut  ne  put 
le  £aiire  mourir  qu*après  qu*il  eut  été  déposé  de  l'épiscopat  par  un  syiv)dd 
d'évéques,  Frédégaire,  Chron.,  c.  21  et  32. 
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une  induenco.  Ils  pouvaient  obtenir  aisément  pour 
leur  église  des  faveurs,  des  immunités,  des  dons  de 
terre.  Il  y  avait  grand  avantage  pour  un  diocise  à  ce 
4jue  son  évéque  lui  vînt  du  Palais.  L'hagiographe  ne 
nous  trompe  peut-être  pas  quand  il  nous  dit  que  «  toute 
une  cité  demandait  à  avoir  pour  évêque  un  domestique 
et  conseiller  du  roi  >î\  I/éveque,  issu  de  la  cour  et 
qui  y  revenait,  qui  siégait  dans  les  plaids  royaux,  qui 
était  parfois  consulté  sur  les  affaires  publiques,  se 
trouvait  joindre  à  sa  puissance  d'évèque  celle  de  «  grand 
du  roi  o). 

Tout  concourait  ainsi  à  fortifier  l'épiscopal.  En  sorte 
que  dans  le  même  temps  où  les  rois  pensaient  se  l'as- 
sujettir, son  pouvoir  sur  les  Ames  et  même  sur  les 
existences  temporelles  grandissait.  Il  ne  luttait  pas  con- 
tre ri-lt^it*.  Il  ne  protestait  pas  contre  son  ingérence. 
Mais,  sans  conflit  et  sans  bruit,  par  un  travail  intérieur 
et  latent,  chaque  évéque  enracinait  et  affermissait  son 
autorité  au  point  dVitre  un  petit  souverain. 

Aus>i  voyons-nous  sans  cesse,  durant  cette  époque, 
les  évécjues  faire  acte  de  souverains  temporels.  Ils  ren- 
dent la  justice,  cl  la  j)opuIation  les  voit  siéger  sur  un 
tribunal  aussi  souvent  pour  le  moins  que  les  comtes 
royaux.  Les  textes  les  représentent  volontiers  comme  de 
grands  justiciers''.  Nous  avons  vu  qu'ils  construisaient 

*   Vila  Aniulft,  dans  la  l'alrologic  lalinc,  t.  XCV,  col.  755. 

'  Gréuoiiv,  X,  II)  :  Episropi  pnrceptioni  regiu* obsistere  nequircninl. 

'•  n)i(loin,  IV,  55  lAvitus,  acccpto  episcopalu,  magnum  se  in  omnibui 
trilmit,  justiliam  populis  bihucns,  pauperibusopem,  viduis  solatium.  — 
V,  -45  :  Fuit  Maurilio.,.  in  judiciis  justus.  —  L'évcquo  }Aéhnws  juslitiam 
per  populos  cxcrccbal  [Vila  Melanii,  Bouquet,  111,  595).  —  Forlunalus. 
IV,  12  :  Jusliiiam  tribuens  populis  examine  recto.  —  La  justice  sécu- 
lière rendue,  au  nom  de  révè(|ne,  par  l'archidiacre  est  bien  décrile  dans 
la  Vila  Leocieyaniy  ab  anontjmo  œquali,  c.  1  :  Cnm  mundame  legis  ccn- 
suram  non  ignoraret,  sarularium  ierribilis  judex  fuit,  —  Cf.  Pnvceptio 
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l>eauconp  iréglises.  Ils  rq3araienl  même  et  an  besoin 
relevaient  les  forlificalions  des  villes*.  S'il  y  avait  des 
routes  à  tracer,  des  digues  ii  construire  contre  les  inon- 
dations, c'était  Tévèque  qui  dirigeait  le  travail  et  en 
faisait  les  frais*.  Aucun  des  intérêts  matériels  de  la 
cite  ne  leur  était  étranger.  S'il  y  avait  une  réclamation 
à  faire  sur  l'excès  des  contributions,  c'était  l'évèquequi 
on  son  nom  propre  la  portait  au  roi".  La  ville  de  Ver- 
dun, ruinée  par  les  guerres,  a  besoin  d'un  emprunt; 
ce  n'est  pas  la  curie,  c'est  l'évéque  qui  le  négocie  et 
c'est  lui  qui  ramené  la  ricbesse  dans  la  ville*.  Au 
sixième  siècle,  les  évéques  usent  avec  quelque  ména- 
gement de  leur  pouvoir  et  se  contentent  de  surveiller 
et  de  contrecarrer  le  pouvoir  des  comtes,  surtout  en  pre- 
nant contre  eux  la  défense  des  faibles*.  Au  septième 
siècle,  ils  apparaissent  comme  de  véritables  chefs  poli- 
tiques, sans  concurrents  dans  leur  cité.  Il  est  visible 
dans  la  Vie  de  saint  Léger  d'Autun  que  toute  la  ville 
lui  obéit.  Si  elle  est  assiégée,  c'est  Tévéque  qui  dirige 

Chlolarii,  6,  Boréliiis,  p.  19  :  Si  judcx  (le  comlc)  aliquem  contra  le(jcm 
injtisle  damnaverit..,  ab  episcopis  cast'ujelur.  Ce  dernier  mot  doit  être 
entendu  dans  le  sens  d'un  juj^ement  d'appel  rendu  par  l'éxèque.  —  Noter 
ce  mol  du  roi  Chilpéric  h  révêque  (îrégoire  :  0  episcope^justiliam  cunclis 
UiKjiri  debeSf  Cré<^^,  V,  19. 

*  Vita  Desiderii,  c.  9  :  Castcllum  Cadurciim  munilione  ampliavit  ac 
firmavit,..,  portas,  turres  murorum  ambilu  ar  quadratorum  lapidum  rom- 
padione  mnnirit.  —  Ibidem,  c.  17  :  Qnis  dicere  valeal  quant  nintjulari 
studio  inœnia  urbis  suo  labore  struxerit  ? 

*  Voyez  rhistoirc  de  l'évéque  Félix,  dans  Forlunalus,  Carmina,  III,  S; 
celle  des  deux  Ruricius,  le  jirand-père  et  le  pelit-lils,  successivement  évé- 
ques de  Limojîes,  tous  les  deux  grands  constructeurs,  ibidem,  IV.  5. 

■*»  Grégoire  de  Tours,  IX,  50.  —  Vita  Aridii,  Bouquet,  111,  41.".  —  YUa 
Sulpicii  Dituriccnsis,  24-25,  Bollandisles,  17  janvier.  —  Vita  Eli(jiiy  I, 
.'>2.  —  Miracula  Austregisili,  dans  .Mabillon,  Acla  SS.,  11, 1^0  et  100. 

*  Gréjioire  de  Tours,  111,  7)1. 

5  Grégoire,  V,  Aô  :  Défendons  pau pores  ecclesue  siuv  de  manu  malorum 
judicum.  —  Fortunatus,  YUa  Albini,  9  :  Ua  se  pnvbuit  iii  defensione  ci- 
vium  ut.,.. 
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(1        31^.  A  Metz,  au  seplièmc  siècle,    il  u'] 

iitrt:  clief  politique  ni  d'autre  administrateur  i(iir 

rg  Farloiil   les   cvùques  ont  réduit  à  rimpiù)- 

:in  anciennes  magistratures  municipales,  àiml 

on  ne  parle  même  plus.   Les  rois  francs  ne  les  oui  ni 

supprimtkts,  ni  afraiblies;  mais  tout  ce  qu'elles  avaient 

d'altri butions  et  de  forces  s'en  est  ailé  du  C4\té  de  l'ùvé- 

que.  Partout  aussi  les  t'véques  se  sont  fuit  une  place» 

ité  des  comtes;  L  le  nomlire  de  leurs  juv 

iiciiddi's  et  le  1er  action.  Ils  parta^reniran- 

lorité  |niiilir|iic  a'  ioiinnires  du  roi. 


;  XVI 

...  générale  du  peuple. 


1 
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Pour  terminer  l'élude  du  régime  politique  de  l'é)»- 
quc  mérovingienne,  il  nous  reste  à  parler  d'une  insti- 
tution singulière,  que  la  langue  du  temps  appelait  coii- 
ventus  ffenemlh  popiili,  réunion  géiiéi'ale  du  peuple.  H 
la  faut  observer  de  près;  suivant  ce  que  nous  trouve- 
rons dans  les  testes,  nous  devrons  dire  si  elle  élail  une 
assemblée  nationale  cl  souveraine,  si  elle  faisait  les  lois, 
si  elle  dirigeait  la  politique  des  rois. 


'  Vilii  Arniilfi,  c.  8  :  Vrbem  ad  gubernanilum  iusctpit.  —  Cf.  Gri- 
goirc,  lie  Cloria  marUjrum,  l,5j  :  Berlramno  qui  tune  in  episcopalt  w- 
hem  regebiil.  —  Diplouiata,  Panlessus,  It,  p.  2!*it  :  Oppido  Diriont  î*" 
apoiloliciti  vil-  Aitorieiit  lenet  regimen. 


LE  CONVENTIIS  OU  LA  RÉUNION  GÉNÉRALE  DU  PEUPLE.         599 

Essayons  d'abord  d'en  voir  l'origine  et  de  la  placer 
à  sa  vraie  date.  Si  nous  regardons  dans  les  documents 
lu  sixième  siècle,  nous  sommes  forcés  de  constater  que 
cite  institution  n'y  figure  jamais.  Grégoire  de  Tours 
le  la  mentionne  pas  une  seule  fois.  Il  avait  signalé^ 
lu  cinquième  siècle,  au  début  du  règne  de  Clovis,  un 
îhamp  de  Mars,  qu'il  avait  décrit  comme  une  simple 
*evue  militaire  et  une  inspection  d'armes.  A  partir  de 
à,  il  ne  parle  plus  une  seule  fois  de  champ  de  Mars. 
)r,  comme  il  signale  très  fréquemment  des  réunions 
le  troupes  en  vue  d'une  guerre,  sans  signaler  en  même 
emps  un  champ  de  Mars,  on  peut  conclure  de  ce  silence 
ue  l'institution  du  champ  de  Mars  n'existait  plus  au 
ixième  siècle.  Il  nous  fait  maintes  fois  et  en  termes 
es  plus  clairs  la  description  d'une  armée  mérovin- 
ienne,et  il  est  parfaitement  certain  qu'une  telle  armée 
l'était  jamais  consultée  et  ne  se  transformait  jamais 
n  un  a  champ  de  Mars  ».  Nous  avons  vu  la  nature  de 
es  armées,  elle  est  incompatible  avec  toute  idée  d'as- 
emblée  politique. 

Quant  à  l'expression  de  conventus  generalis,  on  ne 
1  trouve  pas  une  seule  fois  dans  les  nombreux  ouvrages 
e  Grégoire,  non  plus  qu'aucune  expression  qui  en 
uisse  (Hre  l'équivalent.  Jamais  il  ne  montre  la  popu- 
ilion  se  transportant  en  masse  auprès  du  roi.  Si  une 
die  coutume  avait  existé,  Grégoire  de  Tours,  qui  décrit 
i  vivement  tous  les  incidents  de  la  vie  publique  et 
rivée,  aurait  été  amené  vingt  fois  à  parler  d'elle.  Une 
îllë  agglomération  d'hommes  ne  pouvait  passer  ina- 
erçue  de  lui.  Les  actes  divers  dont  elle  aurait  été  l'oc- 
ision  auraient  fourni  matière  à  ses  récits.  Il  y  a  plus  : 

cette  réunion  d'hommes  avait  été  dans  les  usages 
'alors  telle  que  nous  la  verrons  très  nettement  au 
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siècle  suivant,  Grégoire  de  Tours  en  aurait  fait  partie. 
Il  y  aurait  été  convoqué  des  premiei'S,  à  titre  d'évèque. 
II  n'aurait  pu  se  dispenser  d'y  venir,  et  il  n'aurait  pas 
manqué  de  noter  ce  qu'il  y  aurait  dit  ou  fait  et  ce  qu'il 
y  aurait  vu.  Pas  un  mot  de  tout  cela.  Nous  pouvons 
suivre  année  par  année  son  existence;  nous  connais- 
sons chacun  de  ses  déplacements,  chacune  de  ses  mis- 
sions auprès  des  rois.  Jamais  nous  ne  le  voyons  prendre 
part  à  une  assemblée  générale.  Visiblement,  celte  assem- 
blée n'existait  pas  encore  au  sixième  siiîcle. 

Dans  le  demi-siècle  qui  suit,  nous  avons  la  curieuse 
et  importante  chronique  que  Ton  met  sous  le  nom  de 
Frédégaii'c.  Pas  une  seule  fois  l'auteur  ne  mentionne 
un  conventus  généralisa  une  réunion  du  peuple,  ni  un 
champ  de  Mars.  Jamais  il  ne  décrit  rien  qui  ressemble 
à  une  assemblée  de  cette  nature. 

C'est  seulement  dans  la  seconde  moitié  du  septième 
siècle,  à  l'année  684,  que  les  textes  signalent  «  une 
réunion  générale  du  peuple  ».  Ce  ne  sont  d'abord  que 
des  textes  hagiographiques,  de  peu  de  précision  par 
conséquent  et  d'une  médiocre  autorité.  L'auteur  de  la 
Vie  de  saint  Ansbert  écrit  que  son  personnage  fut 
nommé  évéque  en  un  moment  où  le  roi  résidait  dans  sa 
villa  de  Clichv  et  tenait  une  m'ande  réunion  de  ses 
peuples,  hahens  conventnm  magnvm  popidorum\  Nous 

*  Yila  AnsbevU,  c.  22,  Kolhmdistcs,  février JI,  552  :  /?f.r  (Tliicrry  III, 
C75-G0I)  î?M'?7//z  Clipiaco  morabalur,  vin  convcnium  macjnum  populo- 
nim  hahens  de  utilUale  et  lulela  reijni  iractahat.  —  Nous  no  devons 
tenir  aucun  compte  des  mots  i?i  gencrali  conventu  qui  se  lisent  à  la  fin 
d'un  diplôme  de  Chilpéric,  Pardessus  n"  11)0.  Ce  diplôme  n'est  qu'une 
copie;  ceux  qui  l'admellent  comme  vrai  sont  forcés  de  reconnaître  que 
la  formule  finale  est  fausse,  ne  serait-ce  (|ue  parce  qu'on  donne  la  date  de 
riucaruation  (306  pour  une  année  du  règne  de  Chilpéric,  mort  en  ;>8i;  et 
c'est  justement  dans  cette  formule  finale  que  se  lisent  les  mots  in  genc- 
rali convcniu. 
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Irouvons  aussi  celle  «  réunion  générale  »  mentionnée 
dans  une  charte  de  080*.  A  parlir  de  là,  elle  apparaît 
comme  chose  habituelle.  La  Chronique  de  Fonlenelle, 
écrite  plus  tard,  parle  de  «  l'usage  de  réunir  les  peu[)les 
des  Francs  en  champ  de  Mars  chaque  année  »*.  Au 
huitième  siècle  un  conlinuateur  de  Fré(légaire%  au 
neuvième  Eginhard  et  les  Annales  de  Fulde,  décrivent 
celte  assemblée  avec  une  sorte  de  complaisance  et 
comme  un  usage  constant  et  régulier*. 

De  cela  on  peut  déjà  conclure  que  Tinslilulion  n'est 
pas  1res  ancienne.  Elle  n'apparaît  qu'au  septième 
siècle  et  va  grandissant  au  huitième.  Elle  ne  date  que 
des  derniers  temps  de  la  monarchie.  On  ne  dira  pas 
que  ce  coyivenlm  dérive  des  anciens  convenlm  de  l'em- 
pire romain;  nous  allons  voir  qu'il  ne  leur  ressemble 
on  rien.  On  ne  dira  pas  non  plus  qu'il  dérive  de  la  Ger- 
manie; il  est  séparé  de  la  Germanie  par  un  intervalle 


'  Charla  VimUàani,  a.  680,  dans  Pardessus  n"  51)1  :  ^ovcrint  omnes 
fi'Ulcs  quia  dominus  nosler  rcr  Tlieodorinu  in  tjencrali  placitj  liabilo 
in  Compendio  palalio  in  convenlu..,.  Celte  cliaiie  nVst  pas  authenliqne. 
Kllïî  parait  avoir  été  fahriquée  deux  (m  trois  siècles  plus  tard,  pour  reni 
placer  rorij^jiual  perdu.  Une  faut  donc  pas  faire  grand  fonJs  sur  les  ex- 
pi*rssions  iprelle  emploie. 

*  Chronicon  Fonianelli'nse,  Bou(|uet,  II,  6r)8  :  Compendio  palalio, 
calendarum  Marltaruin  die,  congrcffatis  Francorum  populis  in  campo 
Martin,  uhi  omnibui  annis  convenire  soliti  erant.  Celle  chronique  a  été 
rêdijfée  ii  i'épcKpie  carolingienne. 

5  Fredeifarii  conlinuatio,  a.  75i,  Bouquet,  V.  'i  :  Eroluto  anno,  rex 
ad  calcndax  Martias  omna  Franco*,  sicul  mos  Francorum  est,  Dcrnaco 
villa  puhlica  ad  se  vcnirc  prucepit.  Dans  cette  phrase,  les  mois  omncs 
Francos  désijînent  tous  les  hommes  libres  du  royaunu',  ainsi  que  ntuis 
le  constaterons  plus  loin,  sans  distinction  de  race.  Les  mots  siad  mos 
Francorum  est,  dans  un  texte  du  huitième  siècle,  ne  peuvent  sijinilier 
que  «  connue  c'est  l'usiiiire  «lans  le  royaume  des  Francs  ».  Il  ne  se  peut 
agir  de  Li  nice  franquc  primitive,  qui  alors  ne  se  reconnaissait  plu'J. 

*  Einhardi  Vila  Caroli,  1  :  Ad  publicum  populi  sui  convenlum  qui 
annualim  celehrabalur,  ire  solebani.  —  Annales  Fiildenscs,  a.  75*2. 
Ann,  Laurissenses   minores,  Ann.  Mellenses,  l*crtz,  I,  110,  130. 
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(le  plusieurs  siècles  ;  et  aussi  verrons-nous  bientôt 
qu'il  ne  ressemble  pas  aux  assemblées  que  Tacite  dé- 
crivait. Nous  avons  affaire  ici  à  une  institulion  qui  s'est 
formée  pendant  l'époque  mérovingienne.  Elle  n'a  pas 
été  établie  brusquement,  en  un  jour,  par  la  volonté 
d'un  législateur;  et  c'est  pour  cela  que  les  textes  ne 
nous  disent  ni  l'auteur  ni  la  date  de  sa  fondation.  Elle 
s'est  formée  peu  à  peu,  insensiblement,  et  comme  d'elle- 
même.  Pour  en  apercevoir  les  premiers  germes  et  la  ge- 
nèse, nous  n'avons  qu'un  moyen  :  c'est  de  passer  en 
revue  la  série  des  faits  d'ordre  politique,  tels  que  les 
documents  nous  les  présentent.  C'est  là  seulement  que 
nous  verrons  cette  institution  naître,  grandir  et  s'é- 
tendre. 

2<*   LES    GRA.NDS    ET   LE    TRAITÉ   d'aSDELOT. 

Si  i]ous  ne  HMicon Irons  aucun  champ  do  Mars  pen- 
dant le  sixième  siècle,  aucune  réunion  de  guerriers 
exerçant  quelque  semblant  de  droits  politiques,  aucun 
peuple  se  formant  en  assemblée,  nous  trouvons  en  re- 
vanche, autour  du  roi  Franc,  des  assemblées  de  grands. 
En  505,  un  roi  d'Austrasie,  Childebcjt  H,  promulgue 
un  acte  législatif  en  quatorze  articles,  et  il  commence 
]Kir  déclarer  qu'il  les  a  préparés  «  alors  qu'il  traitait  les 
aflaires  avec  ses  grands  à  toutes  les  calendes  de  mars  » '. 
Puis  il  énonce  une  série  de  lois  qui  ont  été  résolues 
dans  ces  assemblées,  tenues  successivement  à  Atti^nv,  à 
Maeslrichl,  à  Cologne*.  Nous  avons  vu  dans  nos  éludes 

«  Denctio  Childehcvll,  Pardessus  n»  205,  Borélius  p.  15  :  Cum  in  l>ei 
nomme  nos  omnes  halcndas  Mariias  de  quibnscumqne  condilionihus 
cum  nosiris  optimatihus  pertractavimus. 

*  Jhidom,  1  :  Atliniaco  calendis  Marliis  convenil  ul.,..  Au  lieu  do  .4/ 


LE  CONVENUS  OU  LA  UÈINION  GÉNÉRALE  DU  PEUPLE.         003 

anlérieures  quels  étaient  les  hommes  que  le  roi  appe- 
lait «  ses  optimales  )^.  Ce  n'était  ni  un  peuple,  ni  une 
arisloenilie.  Les  optimales  du  roi  étaient  les  dignitaires 
de  son  Palais.  C'est  donc  avec  ^<  ses  hauts  dignitaires  >>, 
avec  «  ses  grands  »,  que  le  roi  traitait  les  alVaires  et  fai- 
sait les  lois. 

C'était  surtout  aux  calendes  de  mars  qu'avaient  lieu 
les  délibérations  du  roi  avec  ses  grands.  L'expression  ca- 
lendes de  mars  peut  rappeler  de  loin  les  anciens  champs 
de  Mars,  mais  ne  désigne  pas  la  même  chose.  Il  n'y  a  ici 
nulle  réunion  de  guerriers.  Les  calendes  de  mais  sont 
une  simple  date.  L'expression  ne  doit  pas  être  prise  au 
sens  strict  du  pnimier  jour  du  mois.  Dans  un  sens  plus 
largo  on  appelait  calendes  de  mars  tous  les  jours,  de- 
puis le  14  février,  que  l'on  désignait  par  les  divers  nu- 
méros des  calendes  de  mars.  Et  comme  les  délibérations 
ne  s'arrêtaient  pas  nécessairement  à  un  jour  fixe,  nous 
pouvons  admettre  qut»  les  calendes  de  mars  étaient  un 
espace  de  trois  ou  quatre  semaines  avant  et  après  le 
1*'  mars.  C'est  dans  cet  espace  de  temps  que,  chaque 
année,  le  roi  «  traitait  les  affaires  avec  ses  optimates  ». 
Kous  touchons  ici  à  une  habitude  que  nous  verrons  se 
continuer  sous  les  Mérovingiens.  D'ordinaire  ils  don- 
naient l'automne  et  l'hiver  à  la  chasse,  le  printemps  et 
l'été  à  la  guerre.  Entre  ces  deux  périodes,  ils  consa- 
craient quelques  semaines  au  gouvernement,  aux 
choses  de  la  paix,  aux  jugements  impoiianls,  à  la  con- 
fection des  lois.  Ces  semaines,  et  le  travail  même  qui 
les  remplissait,  étaient  appelés  les  calendes  de  mars. 

îiniaco,  Dorétius  écrit  Anlonaco;  il  s'agit  alois  de  la  ville  (TAiidornach. 
S  :  In  scquenli  hoc  convenii  una  cum  leudibus  nohtrh.  5  :  Similiter  Tra- 
jeeU  convenu  nobis.  4  :  Convcnit  calendis  Marliis  omnibus  nobis  adu- 
Roltt.  8:  Calendis  Marliis  Colonise  conrenit  ut,.,. 


Diins  loiit  ce  travail,  le  mi  mérovingien  viiulail  avoir 
SCS  graiuls  autour  Je  lui.  Ils  Olaîenl  ses  con^cillt-rs  i* 
tureis.  lU  i-csscmbliiitfiil  à  ce  (ju'on  n[i[]cla  jilii*  l»rf 
le  conseil  (lu  rui,  îi  ce  (jii'on  avnit  iippelé  aiiparavaiilie 
comislorium  de  l'empereur. 

Celle  réunion  du  roi  nvcc  ses  grands  e»l  plusiwal 
fois  monlionnée  i>:ir  Gn^'oiro  de  Tours,  et  l'nu  pei 
voir  par  les  exemples  qu'il  dnnne,  <]iie  les  rois  n' 
maient  pas  h  prendre  une  division  impurlante  »; 
jivuir  ces  conseillers  auprès  d'eux.  Un  jour  (|uc  les  a 
bassndcura  de  Cliildcbcrl  se  pi'ésenlent  inopinénuil 
devant  Goiitraii  pour  lui  Taii-e  une  proposition,  Gonlnf 
répond  ({u'il  ne  décidera  rien  sur  l'Iicure;  «  e'nt  éM 
lu  réunion  que  nous  avons  l'habitude  de  tenir  i}i 
nous  dtVidons  toutes  choses  après  avoir  discuté  ce  •[u'3 
f»ut  faire»'.  Ailleui-s  nous  voyons  Childehert  «  serémiil 
avec  ses  grands  en  tm  plaid  »,  el  délibtVer  avec  cni  sÉ 
di'nxaiïairi's,  rune  qui  est  il'onlir  internalional,  l'uulre 
(pli  est  d'ordre  judiciaire".  Un  |)eu  plus  tard.  le  roi 
Gonlran  convoque  une  réunion  de  même  nature  à  Paris; 
celte  réunion,  que  Git'goirc  ap)»elle  du  nom  de  plari- 
tiiin.  esl  composée  «  de  quelques  évèques  que  le  iwi  a 
loulit  appeler  »  el  surtout  «  de  beaucoup  de  domettiô 
cl    de  C'imitcs  >',  c'esl-à-dirc  d'agents  royaux'. 

'  riH'i;oiii',  VII,  7  :  In  placHo  qncd  hahemut,  omnia  dtfermmM, 
liiirlanlcs  q«id  oiiorlfal  fteri.  Le  mol  placilum  signifie  jiroprenitnl  cau- 
ri'i'i'iii-i-,  tv]iile/-ioii«.  cl,  |i3r  suite,  rùiinion  <rhoinmes  c(inToqm>>. 

*  (lii^):i>iiv,  VIII.  3t  :  Childetcrtut,...  eum  mit  conjungilur....  ad  plu- 
lilum....  cum  pr.iifnhiUuU  conrcnil.  Oo  s'ocFupc  ilabonl  de  lalfiii» 
illDgiiiiilf,  sieiir  itii  nii,  ntunée  5  un  roi  d'Espagne  cl  iuahrailrf.  I^nt- 
liniil  sii^gOf-liKiHoen  tiiieiir  de  sa  fille;  mais  te  roi  et  les  gnods  «oiiMl 
]>i'ii  son  aiis.  L'»iilri' ulTiiirc  coneemc  Gonlran  Boson,  accusé  de  tiublMû 
d.'  s.''|>iiUuiv. 

"  Uri'iji'iie.  X.  2S  :  Rex,  comniotit  (conïOiut's)  rpitcopii,  .{(iff" 
bigdunniii,  Sidijrio  Aiiguiloduneiai,  Ftaeio  Cabillonerai,    tt  rrinii* 
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Je  rencontre  ici,  chez  les  historiens  modernes,  une 
opinion  dont  je  suis  forcé  de  montrer  l'inexactitude, 
parce  qu'elle  a  altéré  et  faussé  toute  l'histoire  méro- 
vingienne. Ils  ont  supposé  une  longue  lutte  entre  les 
grands  et  les  rois,  entre  l'aristocratie  et  le  pouvoir  mo- 
narchique. Mais  aucun  historien  de  ce  temps-15,  aucun 
chroniqueur  ne  parle  d'une  semhlable  lutte.  Vous  ne 
trouvez  ni  dans  Grégoire  de  Tours,  ni  dans  Frédégaire, 
ni  chez  les  hagiographes,  une  seule  ligne  qui  y  fasse 
seulement  allusion.  Voilà  des  écrivains  qui  ont  dépeint 
en  traits  vivants  et  précis  la  vie  publique  du  temps.  Ils 
ne  disent  pas  un  mot  d'une  longue  querelle  qui,  au  dire 
des  historiens  modernes,  aurait  rempli  l'existence  de 
quatre  ou  cinq  générations  d'hommes.  Ils  nous  décri- 
vent dans  le  plus  grand  détail  les  luttes  des  rois  entre 
eux;  ils  n'ont  pas  la  moindre  mention  d'une  lutte  infini- 
ment plus  grave  entre  les  grands  et  les  rois.  L'historien 
ne  doit  dire  que  ce  qui  est  dans  les  documents.  Ces 
grands  ouoptimates  étaient  les  «  grands  du  palais  »,  ou 
ce  les  grands  du  roi  »,  ses  comtes  du  palais,  ses  conné- 
tables, ses  chambellans  et  ses  référendaires.  Nul  d'entre 
eux  n'était  grand  par  soi-même.  Ils  n'avaient  de  gran- 
deur que  celle  que  le  roi  leur  avait  conférée  et  qu'il 
pouvait  leur  retirer  en  les  excluant  de  son  palais.  Il 
n'y  a  qu'à  voir,  par  vingt  exemples,  comment  le  roi  les 
traitait,  comment  il  les  mettait  à  mort  de  sa  propre 
autorité,  comment  il  les  dépouillait  de  leurs  biens  et 
de  leur  titre*.  Ces  hommes,  dont  les  uns  appartenaient 

quos  voluity  Paritius  accedcre  jubet.  Fueruni  etiam  ad  hoc  placitum 
mulli  lam  doine^iici  quam  comités. 

*  Voyez  dans  Grégoire  de  Tours  Thisloire  de  Sigivald,  UI,  23;  celle  de 
Grindion  et  Cruciolène,  V,  19  ;  celle  d'Ébérulf,  Vil,  21  et  29  ;  celle  des 
fils  de  Magnachaire,  V,  17;  celle  de  Gontran  Boson,  IX,  10;  celle  de 
Rauching  et  Bertefried,  IX,  9,  et  Frédégaire,  8;  celle  de  Chundo,  X,  10. 
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h  la  race  franque  et  les  autres  à  la  race  romaine,  étaient 
les  serviteurs  du  roi  par  intérêt  et  par  profession.  Indé- 
pendants, ils  pouvaient  l'être  par  caractère;  ils  pou- 
vaient parler  librement  et  contredire  un  roi;  mais  com- 
ment auraient-ils  pensé  à  combattre  la  royauté?  Ils 
étaient  eux-mêmes  Témanalion  du  pouvoir  royal  ;  ils  en 
étaient  l'instrument.  Les  meilleurs  profits  de  la  royauté 
étaient  pour  eux.  Ils  étaient  inséparables  d'elle.  Elle 
ne  faisait  rien  sans  eux;  ils  n'étaient  rien  sans  elle.  On 
n'aperçoit  à  aucun  signe  que  ces  grands  eussent  d'autres 
idées  politiques  que  les  rois;  ils  n'avaient  pas  non  plus 
d'autres  intérêts.  Il  est  bien  vrai  que  dans  les  querelles 
des  rois  on  voit  quelques-ims  d'entre  eux  quitter  un 
roi  pour  un  autre;  mais  ils  sont  toujours  attachés  à  un 
roi.  Ils  servent  toujours  la  royauté.  L'idée  d'une  longue 
et  implacable  lutte  entre  le  corps  des  grands  et  les  rois 
est  une  idée  toute  moderne,  dont  on  n'aperçoit  pas  le 
moindre  vestige  dans  les  documents. 

Ceux  qui  ont  dit  que  le  traité  d'Andelot  avait  été  im- 
posé à  la  royauté  et  marquait  une  victoire  des  grands, 
n'avaient  pas  lu  apparemment  le  texte  de  ce  traité  qui 
nous  a  été  conservé*.  C'est  ce  texte  qu'il  faut  étudier. 
On  y  remar({ue  tout  d'abord  que  l'acte  d'Andelot  n'est 
nullement  un  traité  entre  un  roi  et  les  grands,  et  aussi 

—  Voyez,  dans  Frêilcgaire,  l'Iiisloired'Egyla,  c.  21;  celle  de  Wolf,  c.  20; 
celle  de  Godin,  c.  51  ;  celle  d'Uncélène,  c.  28,  et  tant  d'autres, 

*  Le  roi  Gonlran  uipntra  le  texte  du  traité,  exemplar  pacUonis,  à  Gré- 
goire de  Tours,  qui  en  prit  copie  ;  il  l'a  inst^cé  dans  sou  Histoire,  IX, 
20.  Il  avait  donné,  ([uclques  chapitres  plus  haut,  IX,  11,  le  résumé  do  ce 
traité.  —  Voici  encore  un  résumé  du  même  acte  dans  la  Chronique  de  Yïv- 
dégaire,  c.  7  :  Gunlnnnnus  se  cum  Childeberto  pacem  firmant,  dum 
Andelao  conjunxil  inibi  mater  et  soror  et  conjux  Childeherti  retjis 
parilerque  fuenint,  ibique  spéciale  convenienlia  inter  domnum  Gun- 
tramnuni  et  Ghildcbertum  fuit  conventum  ut  reijnum  Gunthramni po^t  ejta 
discessum  Childebcrtus  assurneret,  —  On  voit  bien  qu'il  ii*y  a  là  aucun 
indice  ni  d'assemblée  de  grands,  ni  de  concession  faite  aux  gi-ands. 
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n'a-t-il  aucun  des  caractères  d'une  charte  d'État;  il  est 
une  simple  convention,  pactioy  entre  deux  rois,  le  roi 
Contran  et  le  roi  Childebert*.  Cela  est  nettement 
marque  dans  le  préambule  :  «  Au  nom  du  Christ,  les 
très  excellents  seigneurs  Contran  et  Childebert  rois, 
ainsi  que  la  glorieuse  dame  Brunehaut  reine,  se  sont 
réunis  à  Andelot  par  esprit  de  charité  et  d'amour,  pour 
mettrcfin  avec  une  pleine  sagesse  à  toutes  les  questions 
qui  avaient  pu  engendrer  querelle  entre  eux.  Et  là,  en 
présence  d'évéques  et  de  grands,  et  en  présence  de 
Dieu,  il  a  été  décidé  et  convenu  entre  eux  que,  tant 
qu'ils  vivraient,  ils  conserveraient  la  foi  et  l'amour  l'un 
envers  l'autre  en  toute  pureté  et  simplicité*.  »  Nulle 
mention  d'un  accord  ou  d'un  traité  avec  les  grands. 

Analysons  cet  accord  entre  les  deux  rois.  Il  porle 
d'abord  sur  une  question  qui  les  divisait  depuis  long- 
temps, à  savoir  la  possession  d'une  part  de  l'ancien 
royaume  de  Caribert  qu'ils  se  disputaient.  Ils  convien- 
nent d'un  partage  d'après  lequel  les  cités  de  Paris,  de 
Châteaudun,  de  Vendôme,  d'Etampes,  de  Chartres,  sont 
adjugées  à  Contran,  tandis  que  les  cités  de  Meaux,  Sen- 
lis,  Tours,  Poitiers,  Avranches,  Aire,  Conserans,  La- 
burdum  et  Albi  appartiendront  à  Childebert. 

Par  un  second  article,  les  deux  rois  se  font  mutuelle- 


*  Grégoire,  IX,  1 1  :  Rcx  Gunlchramnus  cum  nepoie  suo  ac  reginis 
pacem  firmamt.,,^  conscriptis  pactionihuSf  se  osculantea,  régressas  est 
unusquisque  ad  civitalem  suam,  —  IX,  20  :  Exetnplar  pactionis. 

*  Cum  in  Christi  nomine  prœcellenlissimi  domni  Guntchramnus  et 
Childeberlus  reges,  et  gloriosissima  domna  Brunichildis  regina,  Ande- 
laum  carilalis  studio  convertissent  ut  omnia  quie  inler  ipsos  scandalum 
(ce  mot,  dans  la  langue  du  temps,  signifie  querelle;  Cf.  Grégoire,  III,  6; 
TI,  10,  etc.)  poterant  generare,  pleniori  consilio  définirent;  id  inter  eos, 
medianlibus  sacerdotihus  atque  proceribusy  Deo  média,  caritatis  studio 
4edit,  comptacuit  atque  convenil  ut,,,,  fidem  et  caritatem  puram  et  sintr- 
plicem  sibi  debeant  conservare. 
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ment  lc{?s  de  leur  royaume.  Remarquons  qu'ils  ne  di- 
sent pas  qu'avant  de  prendre  une  décision  si  impor- 
tante ils  aient  consullé  l'assemblée  de  leurs  sujels.  Ils 
décident  souverainement,  et  entre  eux  seuls,  qu'en  cas 
de  mort  de  l'un  d'eux  les  Austrasiens  auront  à  obéira 
Gonlran  ou  les  Burgundcs  à  Childcbert*. 

Par  un  troisième  article,  les  deux  rois  se  promettent 
mutuellement,  en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux,  Childeberl 
de  prendre  sous  sa  protection  la  fille  de  Gontrah,  Gon- 
lran de  prendre  sous  sa  tutelle  les  fils  de  Childebert, 
ainsi  que  sa  sœur  et  sa  veuve. 

Une  cinquième  disposition  est  relative  à  Tancienne 
dot  de  Galswinthe,  dont  Brunehaut était  l'héritière,  et 
que  Gontran  avait  gardée  en  sa  possession.  Cette  dot 
comprenait  les  cités  de  Bordeaux,  Limoges,  Cahors, 
Benarnum  et  Tarbes.  Les  deux  rois  décident  que  la 
cité  de  Cahoi's  sera  remise  sans  délai  à  Brunehaut,  et 
que  les  autres  lui  appartiendront  au  décès  de  Gonlran. 

Vient  ensuite  une  clause  relative  à  des  hommes  qui 
précédemment  avaient  quitté  l'un  des  deux  l'ois  pour 
suivre  l'autre,  en  violant  leur  premier  serment.  Les 
deux  rois  s'engngent  à  se  les  rendre  l'un  à  Taulre". 

*  Celle  claii«o  était  surloul  avanlajieuso  à  Childehert,  qui  a\aif  deiiv 
«Mil'anls,  l('>(|iiels  écartaient  naturellement  sou  oncle.  Voici  rarlielo  «lu 
traité  :  il  (jucm  Deus  de  ipsis  rajihus  superslUem  esse  pnrcepcrit, 
rcijiium  iHius  qui  absque  /iliis  mit/raverU,  ad  se  in  inlegrifaiem  jure 
perpétua  debeat  revocure  et  posleris  suis  rclinqucre, 

*  m  leudes  illi  qui  dinnno  Gunlhramno  posl  iransilum  domni  Cîoln- 
cliarii  sacramcnia  primilus  pnvhuarunt,  et  si  postca  eonvincuuiur  sein 
parte  alia  tradidisse,  de  locis  ubi  commanere  videntur,  convenit  ut  de- 
beanl  removeri.  Simililer  et  qui....  —  11  faut  noter  que  les  principaux 
parmi  ces  pcrsonnaj^'es  étaient  Dynamius,  ancien  recteur  de  Pnnence,  et 
Lupus,  ancien  duc  de  Champagne  ;  tous  les  deux  avaient  quitté  Cliildebcrt 
pour  Contran  ;  lous  les  deux  furent  ramenés  à  Childeberl  (Grégoire,  IX,  Ml. 
On  a  donc  (ait  une  singulière  erreur  sur  ce  texte  quand  on  a  inia::iué 
d'y  voir  une  vieille  institution  franque  ;  il  s'agit  de  deux  fonctionnaires, 
dont  l'un  est  certainement  Romain,  et  l'autre  pai-aît  l'être  aussi. 
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IJno  autre  disposiliori  vise  les  donations  faites  anlé- 
rieuremenl  par  les  rois  aux  églises  ou  aux  particuliers. 
Mais  notons  bien  qu'il  ne  s'aj^it  pas  ici  de  concessions 
bénéGciales.  Il  n'y  a  dans  le  texte  aucun  des  mots  qui 
s*appliquent  aux  bénéfices  ;  tous  les  termes  sont  ceux 
qui  dans  les  diplômes  des  rois  désignent  les  donations 
en  pleine  propriété  et  a  titre  perpétuel*.  Il  était  arriv? 
dans  les  troubles  civils  que  beaucoup  de  ces  donations 
fussent  révoquées;  on  conçoit  en  effet  qu'au  milieu  des 
guerres  entre  les  deux  rois  maint  donataire  ait  pu  être 
dépossédé,  soit  par  son  propre  roi  s'il  avait  cessé  de 
plaire,  soit  par  l'autre  roi  devenu  maître  de  la  province 
où  était  sa  propriété.  Par  le  traité  d'Andelot,  les  deux 
rois  s'engagent  à  ne  jamais  révoquer  ces  donations  el 
même  à  restituer  celles  qui  ont  été  confisquées*.  Quel- 
ques historiens  modernes  ont  supposé  qu'il  s'agissait 
ici  d'une  transformation  des  bénéfices  en  donations  per- 
pétuelles. Il  n'y  a  rien  de  pareil  dans  le  texte.  Le  traité 
d'Andelot  ne  dit  pas  un  mot  des  bénéfices,  ni  d'une 
transformation  de  ces  bénéfices  en  alleux.  Il  s'agit  uni- 
quement de  donations  perpétuelles,  qui  étaient  dans  les 
usages  des  rois  mérovingiens  (nous  le  constaterons  dans 
des  études  ultérieures),  mais  qui  s'étaient  trouvées 
atteintes  par  l'effet  des  guerres  civiles".  Il  n'y  a  j)as  là 


*  Qui'iquid  anlefuli  re(jes  ecclesiis  aut  fidelibut  $vis  contulerunty  aul 
aiihuc  conferrc  cum  jmlitia  voluerinl,  stahiliier  conservetur, 

*  Et  quod  exinde  /idelibus  pertonis  ablaium  est,  de  pncsenli  rccipiat, 
^  Et  de  eo  quod  per  munificenUas  pneccdeiUiiim  rajum  unnsquisque 

vsqttf  ad  Iranxitum  domni  CliloUicharii  rcyis  ponsedù,  cum  securitale 
possidcal.  —  Le  terme  munificentia  s*upplique  fréqiieniinenl  aux  dona- 
tions (les  rois  en  propre.  Molez  que  cet  article  vise  des  terres  possédées 
avant  la  mort  de  Clotaire  1"'  et  par  donation  des  rois  précédents;  il  s'agit 
donc  de  teiTes  données  sinon  par  Glovis,  au  moins  par  ses  fds,  51 1-500  ; 
or  le  traité  d'Andelot  est  de  ô87.  Ces  terres  sont  donc  possédées  depuis  ur 
temps  qui  varie  entre  27  et  70  ans.  Il  est  visible  que  cela  ne  peut  se  rap- 

30 
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celte  révolution  territoriale  que  quelques  esprits  onl 
imaginée.  Remarquons  d'ailleurs  que,  dans  cet  article 
comme  dans  tous  les  autres,  les  rois  ne  s'engagent  pas 
vis-à-vis  des  grands,  mais  vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  C'est 
que  chacun  d'eux  a  surtout  à  restituer  des  terres  qu'il 
a  prises  à  des  sujets  de  l'autre. 

Par  un  dernier  article  les  rois  s'engagent  à  ne  pas 
s'enlever  l'un  à  l'autre  leurs  fidèles*.  Ce  dernier  point 
se  rattache  à  des  usages  que  nous  n'avons  pas  à  étu- 
dier en  ce  moment.  Qu'il  nous  suffise  d'observer  que 
cette  clause  était  défavorable  aux  grands,  dont  elle  res- 
treignait la  liberté;  ce  n'est  pas  eux  qui  l'ont  intro- 
duite dans  lo  traité. 

Tel  est  ce  traité  d'Andelot.  Qu'on  lise  tout  ce  texte 
avec  quelque  peu  d'attention,  on  n'y  trouvera  pas  une 
ligne  qui  marque  que  les  grands  aient  imposé  leur  vo- 
lonté aux  rois;  on  n'y  trouvera  pas  non  plus  une  seule 
clause  qui  soit  favorable  à  une  aristocratie.  C'est  une 
simple  convcnlion  entre  deux  rois.  Et  ces  deux  rois 
disposent  souverainement  de  leurs  royaumes,  de  leurs 
<:ilés  et  de  leurs  hommes. 

11  y  a  toulefois  dans  le  préambule  une  expression 
qu'il  ne  faut  pas  négliger.  Les  deux  rois  déclarent  qu'ils 
traitent  entre  eux  «  en  présence  d'évéques  et  dé  grands 
et  en  présence  de  Dieu  »*.  Cela  signifie,  d'abord,  que 

porter  à  des  Ixinéfices.  D'ailleurs  nous  levieHilions  plus  lard  sur  celle 
question,  et  nous  montrerons  que  les  Mérovingiens  donnèrerl  en  propri' 
bien  plus  qu'en  bt'néfice,  et  qu'ils  ne  transformèrent  jamais  les  bénê- 
(ices  en  alleux.  Les  systèmes  qu'on  a  faits  sur  cela  sont  de  piire  ima- 
gination. 

*  it  nullus  alierius  leudes  nec  soUicUct  nec  vcnienles  excipiat. 

-  Mcdiatilibus  sacerdotibiis  alque  procerihuSy  Deo  medio.  —  Le  ternie 
mcdianlibus,  dans  la  langue  du  temps,  ne  contient  nullement  ridée  qui- 
nous  mêlions  aujourd'hui  dans  le  mot  médiation  ou  médiateur.  Il  signitie 
simplement  «  élanl  au  milieu  )>,  c'est-à-dire  «  étant  présents».  Mediantibut 
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chacun  d'eux,  avant  de  traiter  avec  l'autre,  a  consulté 
les  évêques  et  les  grands  qui  forment  son  conseil.  Cela 
signilîe,  ensuite,  que  c^s  évêques  et  ces  grands  des  deux 
rois  assistent  au  traité  et  qu'ils  sont  témoins,  comme 
Dieu  lui-même,  des  engagements  des  deux  rois.  Il  est 
même  possible  qu'ils  aient  signé  l'acte  après  le  roi,  sui- 
vant une  habitude  qui  existait  même  pour  les  diplômes 
d'ordre  privé*.  Mais  cela  ne  signifie  nullement  que  le 
traité  d'Andelot  ait  été  conclu,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  par 
une  assemblée  étrangère  aux  deux  rois,  par  une  «  as- 
semblée générale  »,  qui  aurait  obligé  les  deux  rois  à 
le  signer*.  Les  deux  rois  l'ont  conclu  spontanément, 
souverainement,  la  teneur  tout  entière  du  traité  en  est 
la  preuve;  suivant  l'usage,  chacun  d'eux  s'est  entouré 
de  ses  conseillers,  évêques  ou  grands  du  Palais.  Mais 
cette  union  de  chaque  roi  avec  ses  conseillers  est  le 
contraire  de  ce  que  serait  une  aristocratie  imposant  sa 
volonté  au  roi.  En  tout  cas,  si  nous  trouvons  ici  quel- 
ques grands  autour  des  rois,   nous  ne  trouvons   pas 


il  le  munie  sens  que  medio  appliqué  à  Deo,  et  Deo  medio  explique  le  me- 
diantibu$  sacerdolibus.  La  formule  mediantibus  sacerdotibus  et  proceribui 
ne  signifie  pas  autre  chose  que  la  formule  una  cum  sacerdotibus  et  pro- 
ceribus  que  nous  trouvons  dans  tant  «le  diplômes  mérovingiens. 

»  Cela  peut  se  déduire  d'exemples  analogues.  Ainsi,  précédemment, 
(^hildebert  ayant  fait  une  pactio  avec  Chilpéric,  Gonti-an,  qui  s'en  est  pro- 
curé le  texte,  dit  aux  ambassadeurs  de  son  neveu  :  Eccc  pactiones,  ccce 
manus  vestne  suscriptiones  quibus  hanc  connivcntiam  confirmastis 
(Grégoire,  VU,  C). 

>  C'est  ce  que  dit  Waitz  :  «  Le  traité  fut  conclu  sous  la  médiation  des 
évêques  et  des  grands  laïques  a,  5*  édit.,  t.  II,  2*  partie,  p.  197  et  232. 
Mediantibus  n'a  pas  ce  sens.  —  Remarquez  que  sacerdotibus  et  proceri- 
bus  ne  signifie  pas  tous  les  évêques  et  tous  les  grands.  La  preuve  que  tous 
les  évêques  n'-étaient  pas  Ih,  c'est  que  Grégoire,  qui  était  pourtant  Pun  des 
plus  intéressés  comme  évéque  de  Tours,  n'y  était  pas.  Si  Ton  avait  voulu 
dire  u  tous  les  grands  » ,  on  aurait  dit  universis  proceribus  reynorum.  Il 
s'agit  donc  seulement  de  quelques  grands  et  de  quelques  évêques,  comme 
les  rois  en  avaient  toujours  autour  d'eux. 


u  ■u.tuaoc  nison. 

une   awcmblÉe  ;!Miiirale,  un   amtXMtta  fm/mli.  Cth 
■'flBfetO  pas  ••niuire'. 


r  (.ufr  M  at. 


^ 


liiigft-HyC  anani»  ^  pa^i^cal   darant  le^ndles  les 
<■— liltlli  m  aîgiwltiit  atH-iin«  ijucrclle  foin*  l'amio- 
«■liMS  bs  MÎth.  IJbiBs  aperrvvoQ^  liicn  t-ii  Auslra^îe^ 
Im»  «MA  «iw»  tntre  quelques  firantls  ilu  râlais  rt 
Bb  aûns  BtnoMhttBk :  mais  rifo  n'indique  qu'il  y  ail  li 
«4»  rnabti''s  d'inllueuce  uu  ilijs  quirettn 
«In*  que  et  fùl  niie  lullf  cnlre  àtm 
i  Mt  une  simple  hspolbèsi;.  Iri  l-ocwt 
>  ODI  irop  complaisainnienl  ar- 
ks  faàb.  Pour  agrandir  ces  événemunts  et  mm 
».  iU  ont  transformé  des  haines  indîviduefl»^ 
.'n  uni' Iiitle  do  jiartis  et  en  un  noble  conflit  d'iiJees. 
))>  s«^  s,>nt  tiïniri',  d'une  part,  Brunehaut  iravaiUaiil  i 
oMldir  "Il  rvjriiiie  inonarehique,  de  l'autre  une  aris- 
iCK-mlio  lullani  jwiir  ses  libertés*.  Mais  les  contempo- 
rains ont-ils  dit  quelque  chose  décela?  Ni  Gréj.'oin' de 
Ti>ur>.  qui  ii  bien  connu  Bruncbaut  el  qui  lui  esl  ïa\i>- 
lable,   ni  Frwlégairc,  (|ui  a  leçu  ses  inspirations  dw 
iolvt'i-saiivs  de  la  riîine,  ni  les  auteurs  de  la  Vie  de  sainl 
tiiilunibaii  el  de  celle  de  saint  Didier  de   Vienne,  qai 
lui    xuil  livs  liosliles,  ne  disent  qu'elle  ait  eu  di-s  idées 

<  CiuiLiiil  H.  ^^4iU  soutient  (iiiif«nt,  p.  199.  ool«)  que  U  tml<'<rAfc 
Ji'liil  >  »  l'It'  ]ih''|>aii-  l'I  fait  axai  UPC  gnnd«  atocmbl^  evtxihk  •■  ^' 
(ii^Vo'i^'-  IX.  tl.  ni  Fri''.l>Vi<irc,  7,  ni  la  le\le  tacme  ila  t^uX^,  v  W 
mi'nlii^ii  <riinc'  as^t'inlilrâ  gi'nvnlc.  Le  peuple  D'tr>l  pis  naaiatè  »t  '*'^ 

*  ^ln^i  prii«i>iil  Vi(li>'l<>I,  Henri  Hartin,  Ba^neaio,  BiM.  tAmàn^i 
l-ottn-Mw.  V.ihlt>eek.  p.  ill. 


LE  CONVENTÙS  OU  LA  REUNION  GÉNÉRALE  DU  PEUPLE.         613 

politiques  nouvelles.  Ils  ne  disent  pas  non  plus  que 
ses  ennemis  aient  eu  la  pensée  d'un  régime  politique 
opposé  au  sien.  La  vérité  est  que  Brunehaut  n'eut  pas 
à  introduire  la  monarchie  en  Austrasic,  parce  que 
celle  monarchie  y  était  déjà.  Le  Palais  y  était  organisé 
depuis  un  demi-siecle  ;  Tadminislration  royale  y  fonc- 
tionnait, l'impôt  y  était  perçu  avant  l'arrivée  de  la 
reine.  Quant  à  une  opposition  systématique  des  grands, 
elle  n'apparaît  nulle  part*. 

Viennent  ensuite  les  événements  des  années  613  et 
614.  Ils  sont  assez  clairement  racontés  par  les  contem- 
porains pour  qu'on  s'en  tienne  à  leurs  récils  sans  y 
rien  ajouter*.  On  y  remarque  d'ahord  que  dans  les 
années  précédentes  les  rois  n'avaient  jamais  cessé  de 
se  faire  la  guerre  entre  eux.  En  596,  Clotaire  11  de 
Neustrie  avait  vaincu  à  Latofao  ses  deux  cousins  Théo- 
debert  d'Austrasie  et  Thierry  de  Bourgogne.  En  600, 
ce  sont  Théodebert  et  Thierry  qui  sont  vainqueurs  de 
Clotaire  II  à  Dormelles.  Nouvelle  guerre  en  604.  Puis, 
en  611,  Thierry  s'unit  a  Clotaire  contre  Théodebert;  il 
envahit  le  royaume  de  son  frère,  et  bal  une  première 
fois   une   armée  d'Auslrasiens,  une  seconde  fois  une 


*  Le  complot  de  Rauching,  Umo  et  Berlefricd  est  bien  décrit  par  Gré- 
goire de  Touri,  qui  n*y  voit  que  Tefict  d'ambitions  personnelles,  IX,  i).  — 
On  a  représenté  le  maire  Protadius  comme  le  type  du  ministre  qui  écrase 
la  noblesse  pour  fortifier  le  pouvoir  royal.  L*hir,torien  contemporain  le  pré- 
sente tout  autrement:  «  il  abaissait  tout  ce  qui  était  grand,  afin  que  personne 
ne  fût  en  état  de  lui  enlever  sa  fonction  de  maire  et  de  se  mettre  à  sa 
place  »  (Frédégairo,  27).  Rien  ne  nous  montre  que  Protadius  ait  eu  des 
idées  politiques  d*un  ordre  particulier,  ni  ses  ennemis  d'autres  idées.  — 
Oue,  plus  tard,  Brunehaut  ait  été  chassée  d'Auslnsie  par  les  grands  du 
palais  de  Théodebert,  qu'elle  ait  ensuite  fait  une  guerre  acharnée  à  ce 
fils,  je  vois  en  tout  cela  des  luttes  d'intérêt,  d'influence,  de  passion,  mais 
je  ne  vois  pas  une  lutte  entre  deux  systèmes  politiques. 

*  Frcdegarii  Chronicon,  du  chap.  57  au  chap.  42. —  Cf.  Yita  Colum- 
bani;  Yila  Desiderii  Yiennefuit;  Appendix  ad  Marii  Chronicon. 
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arûiée  de  Thuringieiis  et  de  Saxons*.  Quel  est  le  mo- 
bile de  ces  luUes?  Tous  les  chroniqueurs  en  indiquent 
un  .seul,  et  toujours  le  même,  la  convoitise  personnelle 
de  chaque  roi  voulant  conquérir  les  États  de  son  voisin. 
Nulle  trace  d'aucune  idée  politique.  Ce  sont  luttes  d'am- 
bitions qui  ne  leprésenlent  nullement  une  diversité 
de  conceptions  gouvernementales  ou  un  conllil  entre 
régimes  opposés.  Nous  avons  constaté  plus  haut  que  les 
deux  institutions  fondamentales,  le  Palais  et  l'admi- 
nistration, étaient  les  mêmes  dans  les  trois  royaumes. 
La  même  lutte  entre  les  rois  recommence  en  615; 
c'est  que  Thierry  de  Bourgogne,  dès  qu'il  est  maître  de 
TAustrasie,  veut  régner  aussi  sur  la  Neustrie.  Une 
brusque  maladie  l'emporte  au  moment  où  le  très  petit 
royaume  de  Neustrie  semblait  pics  de  disparaître,  et  il 
ne  laisse  que  de  jeunes  enfants.  C'est  alors  Clotaire  II 
qui  veut  s'emparer  de  royaumes  presque  vacants.  Il 
est  matériellement  trop  foible;  mais  il  noue  des  intelli- 
gences avec  quelques  grands  d'Austrasie  et  de  Bourgo- 
gne; Arnulf,  Pépin  et  d'autres  s'entendent  secrètement 
avec  lui,  et  lui  ouvrentrAustrasie'.  Los  deux  armées  se 
rencontrent;  mais,  la  plupart  des  chefs  d'Auslrasic  ol 
de  Bourgogne  étant  dans  le  complot,  leur  armée  se 
débande  sans  combat  etBrunehautest  livrée  à  Clotaire'. 
Clotaiie,  «  ayant  grande  haine  contre  Brunehaut  »,  la 
fait  nietlre  à  mort*.  Tels  sont  les  ftiils.   En  tout  cela 

'  Fredegarii  Chronicon,  r.  17,  '20,  ^6,  27,  37,  58. 

^  Ibidem,  40  :  Clilotarius  factione  Aniulfi  et  Pippini  tel  cet  cris  prore- 
ribus  Anster  ingreditur. 

''  n)i(lein,  41,  A2  :  Buvtjundivfarones  lam  episcopi  qiiam  ccteri  leudes 
timeules  Brunicliildeni  cl  odium  in  cam  hahcnleSy  Warnachario  consi- 
litun  ineuntcs....  Chlolarius  ohriam  cum  exercitu  venil,  multos  de  Auslra- 
siisscrum  liahcns,  faclione  Warnacharii^  conseniientibits  Alelheo  palricio, 
Roccone,  Sigoaldo^  Theudilanc  ducibus. 

*  Ihidcni,  -42  :  Chlolarius  cum  odium  conlra  ipsam  nimium  habcret... 
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nous  voyons  des  convoitises  et  des  haines,  mais  nul  sys- 
tème politique.  Il  n'y  a  pas  d'indice  que  Brunehaut  et 
Clotaire  II  représentassent  deux  régimes  difforenls.  Il 
ne  nous  est  pas  dit  non  plus  que  les  grands  qui  quit- 
tèrent Brunehaut  pour  son  ennemi  aient  eu  d'autre 
visée  que  leur  intérêt  personnel.  Celle  trahison  lit  la 
fortune  de  Pépin,  d'Arnulf  et  de  Warnachaire.  War- 
nachaire  ne  prêta  son  concours  au  nouveau  roi  qu'en 
recevant  de  lui  la  mairie  du  palais,  avec  serment  de  ne 
jamais  être  révoqué*. 

Au  milieu  de  ces  événements,  les  documents  ne 
signalent  pas  une  seule  assemhléc  générale  qui  soit 
intervenue  dans  ces  sanglantes  querelles*. 


jubei  eam  camello  iedcniem.,,  ad  velocissimum  equum  caudam  ligare.,,. 
On  voil  que  c'est  Clolairo  seul  qui  ordonne  la  mort  et  qui  choisit  le  sup- 
plice. Pourtant  Wailz  dit  que  Rrunehaul  fut  condamnée  par  un  jugement 
de  rassemblée  des  Francs  (Waitz,  5'  édil.,  t.  Il,  2'  partie,  p.  198).  11  y  a 
contre  son  opinion,  non  seulement  le  texte  de  Firdégaire,  mais  aussi  le 
continuateur  de  Marins  (Bouquet,  II,  19)  et  la  Yila  Columbaniy  c.  58. 
l^*.s  Geila  Francéi'um,  c.  40,  ne  disent  pas  non  plus  qu*il  y  ait  eu  un 
jugement  de  l'assemblée  franque  ;  au  contraire,  ils  disent  que  ce  fut  le 
roi  qui  ordonna  la  mort,  juhente  rege;  ils  ajoutent  seulement  que  Parmée 
qui  était  présente,  poussa  des  acclamations  de  haine  contro  Brunehaut. 
L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Didier  de  Vienne  dit  que  le  roi,  ayant  i*éuni 
ses  optimates,  prononça  l'arrêt  de  mort.  Ces  optimates  sont  le  tribunal 
ordmaire  du  roi  ;  ils  ne  sont  pas  une  assemblée  du  peuple. 

*  Fredeg,  Chron.^  42  m  fine  :  Sacramentum  a  Chlotario  acceplum  ne 
unqiiam  vitœ  suœ  lemporibus  degradarettir. 

*  C'est  avec  surprise  que  je  vois  Wailz  aflGrmer  qu'il  y  eut  deux  assem- 
i)lées  générales,  Versnmmlungen,  h  cette  époque,  l'une  inter  Colericnse  et 
Sointcnse,  l'autre  à  Seltz  (Wailz,  5*  édition,  t.  U,  2'  partie,  p.  197  et 
198).  Il  cite  deux  textes  de  Frédégaire;  mais  l'observation  allenlive  de  ces 
deux  textes  montre  qu'il  les  a  interprétés  inexactement.  C'est  qu'il  attri- 
bue au  mot  placUnm  un  sens  qu'il  n'a  jamais  dans  aucun  des  textes  du 
sixième  siècle,  celui  d'assemblée  populaire  ;  ce  terme  avait  alors,  le  plus 
souvent,  le  sens  de  convention,  conférence,  prise  de  rendez-vous  entre 
deux  hommes,  surtout  entre  deux  rois.  Exemples  :  Grégoire,  VI,  54,  où 
le  moi  est  répété  tiois  fois  en  ce  sens;  VIII,  13  :  Placilum  fuerat  ni 
Tiecas  de  ulroque  rcgno  conjungerent,  il  avait  été  convenu  que  des 
deux  rovauuies  on  se  réunirait  à  Troves.  Frédéuaire,  85  :  Placittis  intUtui- 
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I/année  614  serait,  suivant  plusieurs  historiens 
modernes,  la  date  d'une  révolution  dans  le  régime 
politique  du  royaume  Franc.  Suivant  eux,  une  grande 

twr.  les  deux  rois  conviennent  que....  Voici  le  passage  de  Frédégaire  où 
Wailz  a  cru  voir  une  assemblée  généi-aîe  (C/iron.,  35)  :  Cum  Theudehtr- 
tus  Bilichildem  habehat   uxorem   quam  Ui-unichildU  a  negoiinioribtu 
mei'caverat,  et  s.vpius  per  legatos  Brunichildn  (eam)  despicerei  quod 
ancilla  Bninichildis  fîtissct^  lus  cl  oiiis  verbis  îegatU  discun'cntibiis  ab 
invicem  vexurentury  placitus  inler  Colerinse  et  Sointense  fiiur  ut  lias 
duas  règijwspro  pace  inter  Tlicudoricum  et  Theiidebertum  cotijungerent 
conloquendum :  sed   DUichildis  consilio  Auslrasiit  ibi  vetiire  distulil. 
La  traduction  liUci*alc  est  :  ((    Thcudcbert,  roi  d'Austrasic,  avait  épousé 
Blichildc  que  Brunehaut  avait  achetée  à  desinaix^hands  d'cscLives;  Bru- 
nehaut,  alors  on  Bourgogne,  insultait  Blichildc  par  ses  envoyés,  lui  rap- 
pelant qu'elle  avait  été  son  esclave  ;  les  deux  reines  se  blessant  inuluel- 
lemenlavec  de  telles  paroles  par  leurs  envoyés,  il  fut  convenu  que,  pour 
rétablir  la  paix,  un  colloque  aui-ait  lieu  entre  les  lieux  apjwlés  Colorin- 
sis  et  Soinlciisis,  et  que  les  deux  reines  s'y  réuniraient  ad  coUoqnen- 
dnm:  mais,  par  le  conseil  des  Austrasicns,  Blichiide  refusa  d*y  venir.  »  On 
voit    bien   qu'il  u'est  question  ici  que  d'une  conférence  entre   les  deux 
rois  et  les  deux  reines,  et  apparemment  quelques  grands  ;  mais  il  n'est 
nullement  question  d'une  assemblée,  d'une   Vtrsammlung.   —  L'autre 
texte  allégué  par  Waitz  est  au  chap.  57  de  la  même  chronique  :  Théode- 
bert  ayant  envahi  une  province  do  Thierry,  placilus  inter  hos  duos  reges 
ut  Fraucorinn  judicio  finiretur  Saloissa  castro  instituunt,  ibique  Theude- 
ri  us  cum  dercm  millia  accessit,  Theudebertiis  vcro  cum  magno  exercilu 
Austrasiorum  (Kjareditur;  «  les  doux  rois  conviennent  de  finir  la  querelle 
par  !o  ju«:oinonl  dos  «jucuriors  (sur  le  sens  de  l'expression  convenue ^Wi- 
cium  Francorum,  voir  ce  que  nous  avons  dit  dans  nos  Problèmes  dhistoire, 
p.  017-510)  près  do  la  villo  iU^'  Selz;  ils  y  arrivèrent,  Thierry  avec  seule- 
mont  10  000  «iucrriors  choisis,  Théodobort  av'»c  une  grande  amiéc  d'Aus- 
Irasiens;  Théodoberl  voulait  livrer  batiiille,  mais  Thierry,  siiisi  de  crainte, 
traita  de  la  paix.  »  On  voit  bien  qu'il  n'y  a  ici  ni  assemblée  nationale  ni 
aucun  jugomonl;  ce  placitum  est  un  rondoz-vous  de  guerre  ;  le  lieu  du 
combat  est  d'avance  fixé  à  Solz,  et  deux  armées  s'y  rendent:    mais  l'infê- 
liuiilé  numérique  do  l'une  d'elles  fait  que  l'un  des  deux    rois  renonce  à 
la  bataille    ol  so   soumet   à    tout.  —   Ainsi,  dans   le  premier  exoniplc 
Wnilz  prend  une  conférence  entre  deux  rois  et  deux  reines  pour  une  as- 
semblée nationale;  ol,  dans  le  second,  il  prend  un  i-endez-vous  de  bataille 
\)o\iv  mu*  assemblée  judiciaire.   H  serait  bon  qu'on  observât   le   sens  «1» 
mot  placitum  dans  plus  de  cent  ciuquaulo   exemples  qu'on  en  a  de  l'é}*»- 
que  mérovinjiioiine;  on  évilcmil  ainsi  la  singulière  erreur  qui  consislea 
Iraduire  léiièroment  placitum  jjar  assemblée,  (^vérité  est  que,  dans  U\uW 
la  Chroni»jue  de  Frédégaire,  il  n'v  a  pas  une   seule  montiou  d'un  jH'upl»' 
assemblé  soit  pour  juger,  soil  pour  tout  autre  objet. 
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»  • 

assemblée  d'évéques  et  de  laïques  se  serait  réunie  pour 
licier  ses  volontés  au  roi  Clolaire  H,  et  l'aurait  obligé 
1  promulguer  un  édil  qui  leur  donnât  satisfaction, 
ce  I/assemblée  de  Paris  de  614,  dit  Wailz,  fut  très  im- 
portante; composée  d'ecclésiastiques  et  de  laïques,  elle 
dfQrma  la  victoire  de  l'aristocratie  sur  la  royauté,  et, 
en  présentant  au  roi  une  série  de  dispositions  qu'il 
ne  put  que  ratifier,  elle  assura  l'indépendance  et  les 
intérêts  de  cette  aristocratie  pour  l'avenir.  »  Fahlbeck 
présente  la  même  théorie  :  «  Glotaire,  dit-il,  se  sou- 
met sans  résistance  à  signer  un  acte  qui  diminue 
son  pouvoir*.  »  Mais  que  l'on  vérifie  cette  théorie 
dans  les  documents,  on  n'y  trouvera  pas  im  mot  qui 
la  justifie. 

Pour  que  cette  théorie  eût  quelque  vérité,  il  faudrait 
montrer  au  moins  qu'il  y  ait  eu  en  cette  année  une 
assemblée  générale.  Et  c'est  cela  même  qu'on  ne  peut 
pas  montrer.  Ni  Frédégaire,  ni  aucun  annaliste,  ni 
aucun  hagiographe  ne  mentionne  une  assemblée  en 
614.  Nous  signalent-ils  au  moins  qu'il  se  soit  opéré. à 
celte  époque  quelque  grand  changement,  que  le  roi 
Clolaire  ait  été  de  quelque  façon  humilié  et  affaibli'? 
Pas  un  mot  de  cela,  pas  une  allusion.  Ainsi  les  histo- 
riens modernes  ont  placé  en  614  «  une  révolution  », 
dont  il  est  impossible  de  trouver  la  moindre  trace  dans 
les  documents  du  temps. 

L'erreur  est  d'autant  plus  surprenante  que  nous  pos- 
sédons deux  textes  très  clairs  de  cette  année  614  : 
l'un  est  la  série,  des  articles  d'un  concile;  l'autre  esl 


*  AVaitz,  Verfaggungsgeschichte^  5*  éciilion,  t.  H,  2*  parlic,  p.  215. — 
Falilheck,  La  royauté  et  le  droit  francs,  édition  fiançaise.  p.  207.  — 
Celle  même  théorie  avait  déjà  été  soutenue  en  France  par  Michclet,  Le- 
hu('rou  et  Henri  Martin. 
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• 

un  édil  du  roi.  Il  suffit  de  les  analyser  avec  simplicilé  cl 
mol  à  mot  pour  se  convaincs  qu'il  n'y  a  aucune  lulle 
entre  le  roi  et  les  grands,  et  surlout  qu'il  n'y  a  aucune 
victoire  des  grands  sur  le  roi. 

Les  évèques  se  sont  réunis,  par  l'ordre  du  roi*.  Ils 
étaient  au  nombre  de  79;  leurb  séances  se  sont  Ic- 
nues  à  Paris,  dans  l'église  de  Sainl-Pierre*;  c'est  un 
concile  comme  tous  ceux  de  l'époque.  Ils  ont  rédigé 
quinze  articles.  Ces  quinze  articles  ne  concernent  que 
rÉglise  et  ne  contiennent  pas  un  mot  sur  le  gouver- 
nement. On  peut  encore  remarquer  que  sur  ces 
quinze  arlicles  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  se  trouve 
déjà  dans  des  conciles  antérieurs,  pas  un  seul  qui 
ait  un  caractère  d'innovation.  Ils  portent  que  réleclion 
des  évêques  aura  lieu  conformément  aux  anciennes 
règles,  sans  brigues  ni  présents  de  la  part  des  candi- 
dats'*; que  les  clercs  de  chaque  diocèse  devront  une 
obéissance  absolue  à  leur  évcque;  qu'aucun  juge  sécu- 
lier ne  jugera  un  clerc  sans  prévenir  d'abord  son 
évcque*;  que  les  aiïranchis  seront  défendus  en  justice 
par  le  chef  de  l'église  où  ils  ont  été  affranchis';  que 


*  (loncilc  do  P;iris,  prwfado  :  Cum  ex  evocaiione  gloriosissimi  domm 
CItiotarii  régis  in  uiha  Parisius  in  sijnodali  concilio  convcnis^cmus. 

^  C'est  ce  que  rappelle  le  concile  de  Reims  de  050,  art.  5,  Sinnoiui. 
|).  480  :  Pavisiis  in  gcnerali  synodo  in  basiliea  sancli  Pétri  Clolarii  regif 
studio  congregota. 

^  Ct  decedentc  episcopo^  in  loco  ipsius  ille  debeat  ordinari  qucm  me- 
tropolilanus  cum  provincialibus  suis,  clcrus  vel  populus  civitatis^  absciuc 
datione  pecuniiv  elcgerint, 

*  Art.  i  :  Ut  nuUus  judiruni  ncque  presbytcrum  neqne  diaconum  vel 
i'iericum  ulluni  nut  juniores  ecclesiie  sine  scienlia  pontificis  pcr  se  dis- 
tringat  ont  damnarc  pricsumat.  Quod  si  fecerii,  ab  ecciesia  sit  seguestra- 
tus.  Celte  itY'îe  exislait  depuis  près  de  deux  siècles;  Cl*.  Code  Ihéodosion. 
XVI,  "I,  -il:  XVl,  i>,  47;  Cuncile  d'Orléans  de  5i1,  ail.  5>0;  Concile  (!♦> 
Màcoii  de  581,  art.  7. 

*  Ilndeni,  art.  5.  —  Cette  règle  n'est  pas  nouvelle;  nous  la  trouvons  dijii 
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les  procès  entre  évèques  seront  jugés  par  le  métro- 
politain. Puis  vient  une  série  de  dispositions  sur  les 
réparations  d'églises,  sur  les  biens  des  évêques  dé- 
cédés, sur  les  abbés  et  les  moines,  sur  les  veuves  et 
les  orphelins,  sur  les  mariages  prohibés  pour  cause 
de  parenté,  sur  les  juifs.  Cherchez,  un  article  qui 
soit  dirigé  contre  le  pouvoir  royal,  vous  n'en  trouvez 
pas  un. 

Les  actes  du  concile  de  614  sont  suivis  d'un  édit 
royal,  de  même  que,  trente  années  auparavant,  les  actes 
du  concile  de  Mâcon  avaient  été  suivis  d'un  édit  du  roi 
Gonlran.  C'est  que  les  articles  d'un  concile  n'avaient 
de  valeur  légale  que  si  un  édit  du  roi  les  confirmait. 

Sur  les  vingt  et  un  articles  de  l'édit  royal,  il  y  en  a 
sept  seulement  qui  correspondent  à  ceux  du  concile'. 
Encore  faut-il  faire  attention  qu'ils  ne  les  reprodui- 
sent pas  exactement.  Comparez,  par  exemple,  l'ar- 
ticle 1"  dans  les  deux  rédactions.  Dans  celle  des  évê- 
ques, il  n'est  parlé  que  du  droit  du  métropolitain,  de 
l'élection  par  le  clergé  et  le  peuple.  Dans  la  sienne,  le 
roi  ajoute  «  que  l'élu  ne  pourra  être  institué  qu'en 
vertu  d'un  ordre  du  roi  »  et  «  si  le  roi  juge  que  cet 
élu  est  digne  de  l'épiscopat  »;  il  ajoute  encore  que  le 
nouvel  évêque  «  pourra  êlre  pris  dans  le  Palais  »*.  Tout 
cela  signifie  que  Clotaire  II  ne  renonce  à  aucune  des 
prétentions  que  les  rois  avaient  en  matière  d'élections 
épiscopales.  De  même  pour  l'article  3  :  les  évêques 
avaient  demandé  qu'aucun  clerc  ne  pût  se  présenter  au 


-dans  le  concile  d'Orange  de  441 ,  ail.  7  :  dans  le  concile  d*Agde  de  500, 
iirl.  29;  dans  le  concile  de  Mâcon  de  585,  art.  7. 

*  ('esonl  les  articles  i,  2,  5,  4,  7,  10,  18;   ils  correspondent  aux  ar- 
lides  du  concile  1,  2,  5,  4,  5»  15  et  13. 

*  Ediclum  Chlotarii,  édit.  Borétius,  p.  2 1 . 
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roi  sans  la  permission  île  son  évêqiie;  Clotaire  H  ajoulc 
que  si  un  clerc  s'est  pourtant  présente  devant  le  ix)iel 
a  obtenu  une  lettre  de  grâce,  son  év(Vjue  devra  le  rece- 
voir sans  lui  inlliger  aucune  peine*.  De  même  encore 
pour  l'arlicle  4;  les  évèques  ont  dit  que  les  juges 
laïques  ne  pourraient  ni  arrèfer  ni  condamner  aucun 
clerc;  le  roi  fait  une  réserve  pour  les  clercs  surpris  en 
llagrant  délit.  Par  contre,  il  donne  plus  de  foire  à  la 
défense  que  les  évèques  avaient  prononcée  d'épouser 
une  fille  ou  une  veuve  qui  aurait  fait  vœu  de  religion, 
car  il  ajoute  qu'il  interdit  un  tel  mariage,  même  îiu 
cas  011  l'homme  aurait  obtenu  du  roi  par  surprise  une 
permission  de  le  contracter*.  Toutes  ces  différences, 
qui  sont  graves,  suffisent  a  montrer  que  le  roi  n'a  pas 
signé  aveuglément  une  ordonnance  présentée  par  les 
évèques.  11  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  évèques  aient 
imposé  la  loi  au  roi.  Aussi  n'aperçoit-on  pas  une  seule 
concession  que  l'Église  lui  ait  arrachée'. 

Los  quatorze  autres  articles  appartiennent  à  Tordre 
civil.  Le  sixième  rappelle  le  vieux  principe  du  di-oil 
l'oniain  d'npn'^s  le(|ucl,  à  défaut  de  testament,  les 
parents  hcrilenl  *.   Le  huitième  maintient  le  système 


'  Kdicluin  Chlotarii  :  Si  pro  quaUhcl  causa  clericus  principcm  erpetieril, 
i'I  rum  principis  epistola  ad  epUcopum  stmm  fucrit  rcversus,  edcusalus 
revipinlur.  —  (Icllo  c-l.iuso  avait  dans  la  pratique  une  praiule  inipoiUiiin'. 

-  Ihitlom.  art.  18:  lScc  pcr  pricceptum  iiostnim....  Si  quis  cximtepnf- 
reptiim  clicucrit,  nullum  sortiatur  cffectum.  11  s'agit  sans  doulo  irun  onliv 
ohtemi  (lu  roi  en  lo  fr'oin|iant  sur  la  (jualilé  do  la  piTsonne. 

^  l/arliclo  qui  conconie  les  juifs  semble,  l\  première  vue,  une  diuiimi- 
tiou  des  droits  du  roi,  puisqu'il  drelaie  que  les  juifs  ne  pourront  cxerai 
aurune  foncti<»n  pul)li(iuc  sur  les  chrétiens;  mais  il  faut  noier  «pie  cvîl*' 
iulerdicliou  élail  ancienne;  on  la  trouve  déjà  dans  une  novelle  de  Nalcn- 
linien,  édil.  ll;enel,  col.  450.  On  la  retrouxe  dans  le  concile  d'Auvergne  il»' 
;).>.),  arl.  1»,  Sirmond,  j».  iii."»,  et  dans  le  concile  de  Màcon  de  581,  art.  là. 

*  Kdirium  Chlotarii,  arf.  (î  :  Cuicnnqup.  defuuclo,  si  inlestalun  decet- 
.se///,  propinqui  ahsquc  coiitrarietaie  judicum  in  cjus  facuUate  juxUt 
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4lcs  impols  (lirocts,  en  faisant  luio  réserve  au  sujet  de 
i|ut'lqu(*s  réienls  accroissenienis  «  sur  lesquels  le  roi 
Iria  faiiHî  une  en(|url(î  bienveillante,  et  eorrigera  ce 
qtii  sera  à  corrijier  )>.  Le  neuvième  maintient  les  im- 
|inls  inilirects,  les  péag(^s,  tels  qu'ils  existaient  sous  les 
ivf^nes  préeédenls.  Le  onzième  est  ainsi  conçu  :  «  ^'ous 
voulons  (jue  Tordre  et  la  disci|)line  régnent  toujours 
dans  notre  royaume,  que  toute  rébellion  cl  insolence 
<rhommes  malintentionnés  soit  sévèrement  réprimée  »*. 
Le  douzième  article  est  moins  aisé  à  comprendre.  U 
porte  t<  qu'aucun  juge  d'autres  provinces  ou  régions 
iw  sera  établi  en  autres  lieux  ».  Cette  disposition  passa- 
blement obscure  est  faiblement  éclaircie  par  ce  motif 
qu'en  donne  le  législateur  :  «  afin  que  si  le  juge  fait 
quidque  mal  en  quelque  matière  que  ce  soit,  il  restitue 
sur  sa  fortune  propre  ce  qu'il  aura  enlevé  sans  droit'.  » 
A  première  vue,  et  à  ne  regarder  les  mots  qu'à  la  sur- 
face, cela  a  paru  clair.  On  a  cru  (jue  le  roi  s'engageait 
à  ne  nommer  aucun  comte  d'une  province  dans  une 
autre,  c'est-à-dire  à  choisir  toujours  comme  comte 
d'une  cii'itas  un  homme  qui  fût  domicilié  dans  cette 
cioilas  et  qui  y  fût  déjà  propriétaire"'.  Et  sur  celte  inter- 
prétation on  a  construit  tout  un  système,  d'après  kMjuel 

iegem  succédant,  —  La  inônic  disposition  était  déjù  dans  la  Conslituiio 
Chlotarii,  art.  2. 

•  Ut  pax  et  disciplina  in  regno  nostro  sii  perpétua ,  rebellio  vcl  inso- 
icntia  malorum  hominum  severifsime  reprimatur, 

*  Edictum  Chlotarii^  12  :  NuUus  jutlex  de  aliis  provinciis  uut  rcgio- 
nibus  in  alia  loca  ordinetw\  ut  si  aliquidmali  de  quibusUbet  condition i- 
bus  perpetraverit,  de  suis  propriis  rcbus  exinde  quod  maie  abêluleril 
jvxta  legis  ordinem  debeat  restaurare, 

'*  Cette  théorie  a  été  soutonuo  par  Michelet,  Henri  Martin,  Lolnirrou, 
|Kir  Waitz  implicitement.  Fahlt)cck  s*exprime  ainsi,  p.  225  :  u  11  est  statué 
par  rarliclc  12  que  les  hommes  riches  domiciliés  dans  la  province  peu- 
Tcnl  seuls  être  noiuniés  comtes.  ))  Cela  est  loin  du  texte. 
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le  roi  aiirail  presque  renoncé  à  la  nomination,  des  fonc- 
tionnaires administratifs,  et  une  féodalité  terrienne  se 
serait  tout  de  suite  établie.  Mais  regardez  les  faits,  ils 
sont  absolument  opposés  à  cette  théorie.  En  effet,  nous 
voyons  nettement  par  Frédégaire,  par  les  Gesta,  par  la 
Vie  de  saint  Léger,  comment  les  comtes  ont  été  nommés 
par  Clolaire  II  lui-même  et  par  ses  successeurs;  jamais 
ils  n'appartiennent  à  la  province  qu'ils  administrent; 
toujours  ils  sont  nommés  par  le  roi,  et  ils  sortent  du 
Palais  ;  quelquefois  ils  sont  déplacés  et  passent  d'une 
province  dans  une  autre.  11  n'est  donc  pas  possible  que 
notre  article  12  ail  le  sens  qu'on  lui  a  attribué.  Ajou- 
tons que  cet  article,  s'il  présentait  un  tel  sens,  aurait 
été  absolument  à  l'encontre  des  intérêts  des  grands, 
lesquels  n'étaient  alors,  nous  l'avons  vu,  qu'une  sorte 
de  noblesse  palatine.  Par  cet  article,  l'aristocratie  pala- 
tine se  serait  dépossédét!  elle-même  des  fonctions  de 
comte  et  de  tous  les  bénéfices  de  l'administration  pro- 
vinciale. Or,  comme  les  faits  qui  vont  suivre  dénion- 
trenl  le  contraire,  nous  sommes  bien  obligés  de  recon- 
naître que  l'interprétation  qu'on  donne  à  cet  article  est 
inexacte,  et  (|u'à  plus  forte  raison  le  système  qu'on 
édilie  sur  cette  intei'prélation  est  sans  fondement. 

H  faut  lui  chercher  une  autre  explication.  On  |>cut 
noter  que  le  [onnc  judex  ne  signifie  pas  nécessairement 
un  comte;  il  s'appli(jue  aussi  aux  fonctionnaires  infé- 
rieurs, tels  que  les  vicaires  et  les  centeniei's.  ^'ous 
avons  vu  plus  haut  que  ces  hommes  n'étaient  pns 
nommés  par  le  roi:  ils  Tétaient  par  le  comte.  Si  c'est 
d'eux  (ju'il  s'agit  ici,  l'article  se  comprend  aisément;  le 
roi  qui  nomme  lui-mcme  les  comtes  n'a  pas  à  parler 
de  leur  nomination;  mais  il  interdit  à  ses  comtes  d'éta- 
blir des  fonctionnaires  locaux  qui  soient  étrangers  an 
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pays.  Ce  qui  donne  une  grande  vraisemblance  à  cette 
explication,  c'est  que,  par  l'article  19,  le  roi  impose  une 
règle  analogue  aux  évêques  et  à  tous  les  grands;  eux 
aussi,  ils  ne  devront  choisir  pour  leurs  judices  que 
des  hommes  du  pays*.  Ici  le  mot  judices,  visiblement, 
ne  signiGe  pas  des  comtes;  il  désigne  les  fonction- 
naires inférieurs  qui  régissent  les  propriétés  des  évo- 
ques et  des  grands.  Les  deux  articles  12  et  19  se  cor- 
respondent: ils  visent  l'un  et  l'autre  à  mettre  un  peu 
d'ordre  dans  les  provinces;  ils  ne  permettent  plus  que 
les  agents  qui  sont  en  rapport  direct  avec  la  popula- 
tion, soient  des  étrangers  et  des  inconnus  pour  elle;  le 
premier  s'applique  aux  agents  nommés  par  les  comtes, 
le  second  aux  agents  nommés  par  les  évoques  et  les 
grands  sur  leurs  propres  terres.  Ni  Tun  ni  l'autre  ne 
visent  ni  les  comtes  ni  les  évêques.  Comtes  et  évo- 
ques continueront  à  être  choisis  par  le  roi,  et  pres- 
que toujours  en  dehors  du  pays  ou  du  diocèse  à  gou- 
verner. 

Viennent  ensuite  trois  articles  qui  sont  presque  effa- 
cés dafns  les  manuscrits  et  dont  la  lecture  est  tout  à 
fait  douteuse  :  l'un  rappelle  le  respect  dû  à  tous  les 
ordres  du  roi*;  un  autre  paraît  être  relatif  aux  immu- 
nités, et  aussi  à  la  protection  que  tous  fonctionnaires 
publics  doivent  aux  églises  et  aux  pauvres;  le  troisième 
paraît  concerner  les  tribunaux  mixtes  où  comparaissent 
es  hommes  des  églises  et  des  grands''.  En  tout  cela. 


«  Edictum  Chlolarii,  19  :  Episcopi  vero  vel  polentes,  qui  in  aliis  pos^ 
ndeni  regionihus,  judices  vel  misêos  discursores  de  aliis  provinciis  non 
nsf Huant,  ni$i  de  loco,  qui  justitiam  percipiant  et  aliis  reddant,  —  Oa 
le  peut  sVinpècher  de  reconoailrc  combien  les  termes  de  cet  article  19- 
rorrespondcnt  à  ceux  de  rarticle  12. 

*  Pneceptiones  nostrœ  in  omnibus  impleantur, 

^  Ibidem,  duos  Borétius,  p.  22. 
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rien  de  nouveau,  rien  qui  ne  se  trouve  déjà  dans  des 
lois  antérieures. 

I/article  16  confirme  les  donations  déjà  faites  par 
Clotaire  ou  par  ses  prédécesseurs.  L'article  17  restitue 
à  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à  leur  roi  légitime,  c'est- 
à-dire  à  Clotaire,  les  Liens  qui  leur  ont  été  enlevés 
dans  les  guerres  civiles  des  dernières  années*.  L'ar- 
ticle ^0  réprime  les  abus  que  commettaient  les  agents 
des  comtes  et  des  grands.  Les  articles  î21  et  25  sont 
relatifs  aux  forêts  des  évoques,  des  particuliers  ou  du 
roi,  ainsi  qu'à  la  glandée.  L'article  !22  rappelle  les  lois 
qui  interdisent  de  condamner  un  coupable  sans  ju<re- 
ment  régulier. 

Puis  vient  la  formule  de  clôture.  Elle  est  en  tout 
conforme  à  l'usage  mérovingien.  Clotaire  II  déclare 
«  qu'il  a  pris  la  présente  décision  étant  en  concile 
avec  les  évoques  et  avec  ses  très  grands  optimates  ou 
fidèles  »*.  Ces  mots  peuvent-ils  signifier  que  cette  dé- 
cision lui  ait  été  imposée?  En  aucune  façon.  Ils  sont 
d'usajre  et  i)our  ainsi  dire  de  style  dans  tous  les  acle^ 
législatifs  des  Mérovingiens,  et  ils  ont  ici  la  même 
sif^niification  que  partout  ailleurs.  Ils  marquent  quo  If 
roi  s'est  enlouré  de  son  conseil.  Ils  sont  là  pour  doiiiuT 
plus  de  force  l\  la  volonté  royale,  non  pas  pour  TalTai- 

*  Quiv  utïHs  de  lidf'lihus  ac  leodihus,  suam  fidem  servando  domino  /'.'• 
(//7///10,  inlcrri'ijno  f(icicnU\  visus  est  perdidiste,  généralité}'  absiiuc  ullo 
inctnnmodo  de  rehtis  sihi  juste  dcbitis  pnvcipimui  revestiri.  —  >olon^ 
«lu'il  n'est  pas  j)ailc  ici  de  héuclices;  les  restitutions  dont  il  s'aj»il  sont  «h-s 
restitutions  »le  |>roj»res.  l'insieurs  passajies  du  testament  de  l^*rli-.«mn 
(l'ardessus  n"  *2r>0)  expliquent  cet  article.  11  est  visible  d'ailleur>  «jue  l'ar- 
ticle n'est  pas  dirigé  conirc  le  roi,  puisqu'il  est  au  contraire  en  faveur  (lt*> 
(idt'les  du  loi. 

^  Edictum  Chlutarii,  24  :  QuicHnujuc  hanc  deliherationcm  quam  cwn 
poiitificilms  vcl  ium  magnis  viris  optimatibus  aut  fidelibus  nostris  in  sy- 
nodali  cotwilio  instituiinus.... 
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blir.  Le  roi  termine  en  disant  que  celui  qui  osera  déso- 
béir à  sa  présente  ordonnance  sera  puni  de  mort*. 
Pareille  menace  termine  ordinairement  les  décrets  des 
Mérovingiens  *. 

Tel  est  redit  de  614.  II  ne  contient  aucune  conces- 
sion d'ordre  politique.  II  réprime  d'assez  nombreux 
abus  ;  mais  qu'on  y  regarde  de  près,  il  s'agit  d'abus  com- 
mis par  les  grands.  On  n'a  pas  fait  assez  attention  à  ce 
point.  Quand  le  roi  rappelle  que  l'héritage  d'un  défunt 
intestat  appartient  à  ses  parents,  il  condamne  la  ten- 
dance des  fonctionnaires  publics  à  s'emparer  des  héri- 
tages pour  eux-mêmes;  c'est  le  sens  des  mots  absque 
conlrarietate  jndicum.  Quand  il  dit  qu'il  fera  une  revi- 
sion des  cens  et  tonlieùs,  il  explique  bien  qu'il  ne 
supprimera  pas  les  impôts  et  tonlieus  royaux,  mais  les 
surtaxes  nouvellement  établies  par  les  comtes  ou  les  te- 
lonarii.  Quand  il  dit  qu'il  réprimera  sévèrement  toute 
rébellion  et  qu'il  fera  régner  l'ordre  et  la  discipline 
dans  son  royaume,  ce  ne  sont  pas  les  grands  qui  lui 
dictent  cela  ;  mais  plutôt  il  semble  menacer  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Les  articles  qui  enjoignent  aux  comtes, 
aux  évêques  et  aux  grands  de  choisir  pour  subordonnés 
et  agents  des  hommes  du  pays,  alors  qu'eux-mêmes 
n'en  sont  pas,  me  paraissent  des  mesures  prises  surtout 
contre  les  grands  et  les  évêques.  Si  le  roi  est  sévère 
pour  ses  agents,  il  l'est  encore  plus  pour  les  agents  des 
évêques  et  des  grands \  L'article  qui  interdit  de  con- 

*  Ediclum  Chlolarii,  2i  :  Quicumque...  iemerare  pneêumpserity  in 
ipsum  capitali  sententia  judiceturf  qualiler  alii  non  debeant  similia 
perpetrare. 

•  Comparer  le  Pactus  pro  tenore  pacis,  art.  8  :  Si  quis  ex  jwlicibus 
hune  deeretum  violare  prœsumpserit^^itœ  periculum  se  subjacerc  co- 
gnoscat.  Voyez  aussi  les  mcoaces  contenues  dans  i'ûdit  de  Contran  de  585. 

^  Ediclum  Chlotarii,  art.  20  :  Agentet  episcoporum  aut  poienlum  par 
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L'article  16  coofinM  le. 
GoUÎTV  on  par  se»  prédèM 
à  oeiu  qui  sonl  reHéi  fidèk 
à-dire  à  CloUirv,  les  bî«n 
âaas  les  gnerres  civiles  de 
tirle  âO  reprime  les  abus  tj 
d»  comtes  t-t  di-s  grands, 
relatifs  aux  forets  des  évëqi 
roi ,  ainsi  qu'à  la  glandée.  L 
qui  interdisent  de  coodami 
meot  relier. 

Puis  vient  la  Tormule  de 
conftM'nie  à  l'usage  mérov] 
«  qu*il  a  pris  la  présente 
avec  les  évèques  et  avec  se 

l'nt.U'S   >   '.    1^'?    IIIOl>   (HMIVI'Il 

ci'^ii'ii  lui  ;)i[  t'iê  iiU|<osi;o'.' 
(rii>;n:f  L'i  jii^ur  iiiiisi  dire  l 
l.-gisliilils  dvi,  Moioviiifiieii; 
siL'iiilk'iiliiiii  que  jiarluut  ail 
roi  >'(L--l  t'iilijui'c  (le  M)n  cous 
[ilii-  (II'  l.ircc  il  la  vdlunlé  ri. 


u.  c  uiuis  (U  (i:lrhl',u  ac  leodibt 
1.  inl.-rr,yno  [iidcnlif.  riiuï  en 
■m-j^l-i  lie  rébus  liH  juste  debii 
1  f5i  Y.IS  |Mrlé  ici  de  Uvaélhei; 


■.-■i.   i'Ii 


s  I 


I l'ardi-*;!!;  o'  ïJOi  i-\p!ii|in>iil  col  arti 
liok'  utA  gui  •lirigé  100111:  le  roi,  pu: 
iM^i  .lu  r.>i. 

■  KiUclum  Chlolarii.  34  :  QuieaMà 
ponlifiiit-ut  tel  him  magnù  virit  ^ 
RoJali  concilio  inililuimiu.... 
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damner  à  mort  sans  jugement,  ne  vise  certainemenl 
pas  le  tribunal  du  roi  et  ne  s'adresse  qu'aux  comtes. 
Les  immunités  et  les  tribunaux  mixtes  dont  il  est  parlé 
dans  deux  articles,  sont  encore  la  limitation  du  pouvoir 
des  comtes,  non  du  pouvoir  du  roi.  Pas  une  ligne  de 
cet  édit  n'est  une  concession  de  la  royauté.  Comme 
plusieurs  autres  édits  des  rois  mérovingiens,  il  a  pour 
but  de  reprimer  les  abus  et  excès  de  pouvoir  des  fonc- 
tionnaires publics.  Si  redit  était  dirigé  contre  quel- 
qu'un, ce  serait  contre  les  grands  et  non  pas  contre  le 
roi.  Avec  plus  de  vérité,  l'on  peut  dire  qu'il  n'est  di- 
rigé spécialement  contre  personne,  et  qu'il  n'est  qu'une 
ordonnance  de  bonne  et  sage  police. 

Gel  édit  ressemble  d'ailleurs  trait  pour  trait  à  d'autres 
édits  qui  nous  sont  parvenus  des  rois  fi*anes.  Com- 
parez-le au  PacttAS  pro  tenore  paci$  de  Childebert  I"  et 
de  Clotaire  I*%  à  la  constitulio  de  ce  même  Clotaire  1", 
à  l'édit  de  Contran  de  585,  au  décret  de  Childebert  II 
de  50r>;  vous  reconnaissez  les  mêmes  principes,  les 
mêmes  règles,  toujours  les  mêmes  formules,  souvenl 
les  mêmes  mois.  Le  roi  parle  en  61  i  exactement  comme 
le  roi  parlait  en  mO*. 


puleslatem  nitUiiis  rei  collecta  solatia  nec  auferani  nec  cujuscunquc  con- 
tcmplum  per  se  facere  non  pnvsumant. 

*  Un  |>oint  de  com|»araisou  qui  est  surtout  curieux  est  la  conslilulio 
Clilolarii  de  558-501  ;  elle  est  dans  Pardessus  ii*  165,  dans  Boréliu>. 
p.  18.  Ce  dernier  éditeur  l'attribue  à  Ciolaii-e  U.  Il  est  vi-ai  <|ue  les  doux 
manuscrits  qui  la  contiennent  donnent  pour  seul  titi'e  Chlolarius  res, 
sans  dire  quel  est  ce  Clotaire;  or  trois  Clotaire  ont  régné.  Mais  l'article  11 
porte  une  indication  très  précise  :  l'auteur  parle  des  églises  et  des  clercs 
qui  avi  vel  geniloris  aui  gennani  noslri  immunilalem  meinenint.  L'uu 
des  deux  manuscrits  a  omis  les  trois  mots  aut  germant  noslri;  mais  ce 
qui  prouve  qu'il  y  a  une  lacune,  c'est  Tabsence  du  mot  noslri,  qui  serait  en 
tout  cas  nécessaire  avec  geniloris.  Tous  les  érudits  sont  donc  d'accord  pour 
admettre  les  trois  mots  anl  germani  noslri.  Or  le  mol  gennanus  est  le 
terme  le  plus  employé  à  celte  époque  pour  signiûer  frère;  il  est  plus  fré- 
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Il  y  a  un  abime  entre  la  lecture  toute  simple  et  toute 
littérale  de  cet  édit  de  614  et  les  systèmes  qu'on  a  édi- 
fiés sur  lui.  On  est  allé  jusqu'à  dire  qu'il  était  «  la 
grande  charte  »  arrachée  à  la  royauté  par  les  grands*. 
Elle  aurait  inaugiiré  une  ère  de  libertés  publiques,  et 
marqué  la  fin  de  la  monarchie  franque.  Tout  cela  ne 
s'appuie  pas  sur  un  seul  mot.  Si  cet  édit  est  un  chan- 
gement dans  les  institutions,  cherchez  d'abord  quelle 
institution  existante  il  supprime,  cherchez  ensuite  quelle 
institution  nouvelle  il  crée.  11  ne  supprime  ni  l'orga- 
nisme du  Palais,  ni  l'administration  des  provinces 
par  des  fonctionnaires  royaux,  ni  le  système  des  impôts 

t{uent  que  /ra/er,  lequel  signifie  plus  souvent  «  frère  en  Jésus-Christ  d.  U 
résulte  de  ces  mots  que  le  Glotaire  qui  a  fait  cet  acte  législatif  est  un  Clo- 
tairc  qui  avait  un  frère,  un  frère  ayant  régné  avant  lui,  puisqu'il  confirme 
ses  concessions.  Des  trois  Glotaire,  il  n'en  est  qu^un  qui  ait  eu  un  frère  et 
qui  lui  ait  succédé  :  c*est  Glotaire  i*%  qui,  pour  une  partie  au  moins  du 
royaume  Franc,  succéda  h  son  frère  Ghildebert  P'  en  558.  —  On  a  élé 
embarrassé,  il  est  vrai,  p:ir  les  mots  avi  noshi;  le  grand-père  de  Glo- 
taire I*'  était  Ghildéric;  on  a  dit  qu'il  n'était  pas  logique  que  le  païen 
Childéric  eût  fait  des  concessions  «  aux  églises  et  aux  clercs  ».  C'est  là 
un  misonnement  sans  valeur  ;  il  est  au  contraire  très  conforme  à  la  vrai- 
semblance que  Ghildéric,  qui  eut  beaucoup  de  relations  avec  les  popula- 
tions gallo-romaines,  ait  fait  des  concessions  aux  églises.  Il  n'était  pas 
nécessaire  pour  cela  d'être  chrétien.  La  politique  pouvait  produire  les 
mêmes  effets  que  la  piété.  ?(ous  pensons  donc,  d'accord  avec  Baluze, 
Periz,  Pardessus,  que  cette  constitutio  est  de  Glotaire  !•'.  Or  elle  res- 
semble, non  pas  pour  la  forme,  mais  pour  le  fond,  à  Tédit  de  614;  plusieurs 
dispositions  sont  absolument  semblables  ;resprit  et  le  ton  sont  les  mêmes. 
—  M.  Fahlbeck,  qui  a  des  raisons  de  tenir  k  ce  que  celle  loi  soit  de  Glo- 
taire II,  présente  un  singulier  argument.  11  dit  que  geifriani  doit  avoir 
signifié  oucle  ou  cousin  et  s'applique  à  Ghildebert  II.  Jamais  le  mot  gcr- 
mauiis  ne  signifie  autre  chose  que  frère.  Le  même  auteur  ajoute  que 
(jcrmanui  indique  la  fraternité  religieuse,  et,  cherchant  un  exemple  de 
cela,  il  ne  citequ*une  phrase  où  justement  germanus  ne  se  trouve  pas. 
Si  M.  Fahlbeck  avait  lu  les  textes  de  cette  époque  avant  d'édifier  son 
système,  il  se  serait  aperçu  que  frater  a  très  souvent  le  sens  de  fraternité 
morale,  mais  que  germanus  ne  s'applique  qu'à  la  fraternité  du  sang. 

'  L'expression  était  déjà  dans  Lehuêrou.  Elle  se  retrouve  dans  Fahlbeck, 
p.  218,  qui,  avec  son  abus  des  idées  modernes,  appelle  cet  acte  «une  véri- 
table révolution  dans  le  droit  constitutionnel  »,  p.  219. 


directs  et  indirecls,  ni  l'obligation  du  service  militaire. 
Il  ne  crée  ni  une  assemblée  nationale  périodique,  ni  db 
système  d'assemblées  locales,  ni  l'élection  des  rois,  u 
l'élection  des  comtes,  ni  un  nouveau  mode  de  justice. 
11  n'introduit  aucune  liberté  ni  pour  les  grands  ni  puor 
le  peuple.  II  ne  diminue  aucune  des  prérogatives  du  roi. 
n'abolit  même  pas  \ccrimen  majestatis,  dont  les  rois 
>e  servaient  pour  Frapper  les  grands  et  les  dépouiller, 


.1  de  614  n'a  nulleot-ol 
il  n'y  a  qu'à  regarda 
celte  date.  En  615,1e 
parcourant  une  parIJe 
re;  ■<  il  remet  l'ordre, 
i  el  les  fait  périr  par  le 
il  mande  auprès  tie 


dont  ils  ont  contim 

Pour  se  convaincre 
inauguré  un   iiouvea 
les  actes  de  Clolaire  il 
chi-ouiqueur  nous    le    " 
de  r\uslrasie  en  ju 
s'allaque  aux  liommi 
glaive  »'.  En  celte 

lui  le  plus  grand  seigneur  de  la  Burgundic,  el,  «  sié- 
geant sur  son  tribunal  avec  ses  grands,  l'ayant  reconnu 
coupable,  il  donne  l'ordre  qu'il  périsse  par  le  glaive  »'- 
Plus  tard,  nous  le  voyons  poursuivre  de  sa  haine  Godin, 
fils  de  Warnachaire,  quoique  ce  Godin  ne  puisse  être 
accusé  d'aucune  révolte;  le  roi  veut  qu'il  meure.  En 
vain  Godin  l'uit  par  tout  le  royaume,  cberche  un  refiij;e 
dans  plusieurs  églises,  invoque  tous  les  saints  à  son 
secours;  le  roi  réussit  à  le  faire  tuer,  et  cela  sans 
aucun  juffenient;  et  loin  que  les  grands  s'indignent  du 
meurtre  d'un  des  leurs,  ce  sont  trois  des  plus  g^and^ 
du  royaume  qui  se  sont  chargés  de  tuer  celui  qui  claii 


'  Fiedcgarii  Chron.,  45:  Chhtanut  cumin  AUaciosaccetseral,pa»i\i 
ferlnns.mullos  inique  aijentet  glmlio  Irucidatit.  ~  Sur  If  spns  du  mol 
pacem,  cf.  Eiliclum  Chlolarii,  arl.  11. 

*  Ibiilcni,  H  :  Clilolariiii  Matotaco  villa  cum  procerihu*  retideni  Ait- 
theum  patricinm  ad  te  ceiiire  pi.rcepit,  gladio  trucidare  Juuil. 
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l'objet  de  la  haine  du  roi*.  En  626,  il  chasse  un  évêque 
de  sa  ville  épiscopale  ;  il  fait  mettre  à  mort  Boson,  fils 
d'Âudolène,  et  c'est  le  duc  Arnbert  qui  exécute  sa  vo- 
lonté*. De  même,  Dagobcrt  fait  tuer  un  des  plus  grands 
d'Austrasie,  ChrodoahP.  Il  parcourt  la  Burgundie,  rend 
la  justice  personnellement,  «  et  frappe  de  terreur  les 
évoques  et  les  grands  »*.  Il  fait  tuerBrodulf  sans  aucun 
motif  avouable  et  trouve  trois  ducs  assez  dociles  pour 
se  faire  les  meurtriers  de  cet  homnle^  Personne  ne 
peut  l'empêcher  «  d'augmenter  ses  trésors  aux  dépens 
des  églises  et  des  leudes  »\I1  dépouille  beaucoup 
d'hommes  de  leurs  biens  contre  tout  droit  et  toute  jus- 
tice", et  «  ses  sujets  ne  peuvent  que  gémir  de  sa  mé- 
chanceté »^  Le  même  prince  ordonne  des  levées  mili- 
taires sans  consulter  personne,  porte  la  guerre  où  il 
veut,  fait  des  conquêtes  ou  di's  traités  comme  il  veut. 
—  Tout  cela  est-il  le  fait  d'une  royauté  qui  aurait  été 
amoindrie,  d'une  royauté  à  laquelle  on  aurait  imposé 
«  une  charte  >>,  d'une  royauté  que  les  grands  auraient 
prise  en  tutelle?  Si  la  famille  mérovingienne  s'affaiblit, 
ce  ne  fut  que  plus  tard  et  pour  d'aulres  causes.  Les 
règnes  de  Clotaire  II  et  de  Dagobert  r%  de  615  à  058, 
sont  la  période  où  le  pouvoir  royal  a  été  le  plus  fort 
au  dedans,  et  où  l'Ktat  Franc  s'est  le  plus  étendu  au 

•  Il  faut  voir  cette  liistoire  dans  Frëdéjzairo,  c.  54. 
-  Fredegarii  Clirott.,  hï. 

'•  Ibidem,  '^2  :  Chrodoaldus  jussn  Dagoherli   iiUerfcctus  cj- 

*  Il)idein,  58  :  Taiilo  limorc  ponlificibus  et  proceribus  m  regtio  Uur- 
(jimdiiv  consislcnlUms...  advcnlus  Dagoherli  concusserat..,. 

5  Ibidem  :  Brodai fum,  avwicubwi  Cariberti,  inlerficerc  jmsil,  qui  ah 
Amalqario  et  Arneherio  dncibus  et  Willibado  patricio  interfeclus  est. 

^'  Ihidcm,  60  :  Cupiditatis  instindu^  super  rébus  ecclesiarum  et  leu- 
dibus.cum  vellet  omnibus  undique  exspoliis  novos  imptere  thesauros. 

'  Ibidem.  80  :  FacuUates  plnrimomm  jusm  Dagoberti  inlicile  fuerant 
usurpalœ  et  fisci  dilionibus  contra  justitiam  rcdaciiv, 

»  Ibidem,  01  :  Cum  leudes  sui  ejus  nequitiœ  gemerent. 


flebors.  Cela  prouve  assez  qu'aucune  révolution  anti- 
monarcbique  ne  s*est  accomplie  en  614. 

i'*   LA   XATTBE   DC   C05TE5Tr$   GESERALIS  AU   SEPTIÈME    SIÈCLE. 

Pour  comprendre  avec  exactitude  les  faits  qui  vont 
<uivre,  il  faut  d*abord  écarter  de  notre  esprit  quelques 
irJées  toutes  modernes.  Nous  sommes  habitués,  depuis 
trois  ou  quatre  générations  d'hommes,  à  considérer 
toute  espèce  d'assemblée  comme  l'adversaire  naturel  du 
pouvoir  royal.  Nous  avons  peine  à  penser  que  la  royauté 
convoque  des  assemblées  sans  y  être  contrainte.  Nous 
n'imaginons  pas  que  ces  assemblées  une  fois  réunies 
ne  s'appliquent  pas  à  combattre  ou  au  moins  à  limiter 
h\  royauté.  Ces  idées  modernes  ne  sont  pas  applicables 
aux  temps  dont  nous  parlons.  Il  faut  donc  les  éloigner 
de  notre  esprit  et  observer  simplement  les  documents 
et  les  chroniques.  Nous  y  verrons  comment  l'assemblée 
liénérale  s'est  formée  peu  à  peu,  naturellement,  sans 
rr)nflit,  et  aussi  sans  nul  esprit  d'opposition. 

Si  nous  cherchons  une  véi'ilahle  assemblée  générale, 
wncontenlm generalis,  sous Clolairell,  sous  Dagoberl  1"', 
sous  Clovis  II  et  Clolaire  III,  nous  n'en  trouvons  pas. 
Nous  constatons  qu'en  616  un  traité  est  conclu  avec  les 
Lombards  sans  qu'aucune  assemblée  intervienne*.  Quand 
Clolaire  11  fait  son  fils  roi  d'Austrasie,  nous  ne  vovons 
j)as   qu'il  ail  convoqué  un  peuple*.  Quelques  années 

*  Cela  osl  visible  dans  le  récit  très  circonstancié  de  Frédégaire,  c.  45. 
le  roi  agit  comme  il  l'enlcnd,  il  ne  paraît  prendre  conseil  que  de  trois 
de  ses  plus  intimes  conseillers,  lesquels  avaient  reçu  de  l'argent  des 
Lombards  pour  l'engager  h  faire  la  paix. 

'^  Frcdegarii  Chron.,  47  :  Chlotariiis  Dagobetium  filium  suum  consortem 
rcgni  facit  cumque  super  Austrasios  regem  instituity  rctinens  sibi  quod 
Ardenna  et  Vosagus  versus  Neuster  et  Burgundiam  excludebant,  —  Les 
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après,  quand  le  père  et  le  fils  ont  un  débat  au  sujet  des 
limites  des  deux  royaumes,  ce  n'est  pas  une  assemblée 
générale  qui  tranche  ce  débat,  ce  sont  douze  arbitres 
choisis  par  les  deux  rois*. 

Mais  ce  que  nous  voyons  plusieurs  fois  durant  ces 
trois  règnes,  ce  sont  des  réunions  aristocratiques.  En 
616,  tous  les  évoques  et  grands  de  Burgundie  sont 
appelés  à  Bonneuil.  En  626,  les  mêmes  personnages 
sont  réunis  à  Troyes.  En  627,  les  évoques  et  tous  les 
grands,  tant  de  Neustrie  que  de  Burgundie,  s'assemblent 
à  Clichy.  En  628,  une  réunion  pareille  a  lieu  à  Soissons. 
En  632,  réunion  des  évêques  et  grands  de  l'Austrasie  à 
Metz.  En  64i ,  «  les  seigneurs,  les  évêques,  les  ducs  et 
tous  les  grands  de  Burgundie  sont  réunis  à  Orléans  », 
et  une  assemblée  pareille  a  lieu  en  642  h  Autun*. 
Ce  sont  autant  d'assemblées  de  grands,  non  pas  des 
assemblées  populaires.  Le  mot  popultÂS  n'apparaît  pas 
encore. 

Nous  devons  remarquer  aussi,  dans  tous  ces  exemples, 
qu'aucune  de  ces  réunions  ne  s'est  formée  que  par  un 
ordre  formel  du  roi,  ni  ailleurs  que  dans  le  lieu  que  le 

Gesta  regum  Francomm^  écrits  plus  tard,  s*expriinont  autrement,  c.  Ai  : 
Austrasii  Franci  superioret  congregati  in  unum  Dagoberlum  super  se 
regcm  statuunt.  Mais  cela  est  dit  de  la  cérémonie  d* installation,  non  pas 
de  Pacte  par  lequel  Clotaire  11  fit  son  fils  roi. 

*  Fredegarii  Chron,,  c.  53  :  Electis  a  duobus  regibus  duodecim  Fran- 
cis ut  eorum  disceptatione  hœc  finireiur  inlentio. 

*  Ibidem,  44  :  Universis  poniificibus  Burgundiœ  seu  et  Burgundœ 
faronis,  —  54  :  Cum  proceribus  et  leudibus  Burgundiœ  Trecassis,,,,  — 
55  :  Cum  poniificibus  et  universis  proceribus  regni  sui  tam  de  Neusier 
quam  de  Burgundia  Clippiaco,...  —  56  :  Suessionas,.,  omnes  poniifices 
el  tendes  de  regno  Burgundiœ,,..  Neustrasiœ  ponti fiées  et  proceres.  — 
75  :  Mellis  urbem  vcniens  Dagoberlus  cum  consilio  pontificum  et  pro- 
cerum  omnesque  primates  regni  sui.„,  —  76  :  Auslrasiomm  omnes  pri- 
mates, poniifices,  ceterique  leudes.  —  89  :  Omnes  seniores,  pontifices, 
duces  el  primates  de  regno  Burgundiœ,  —  90  :  CoUectis  secum  pontipci" 
bus  et  ducibus. 


U  WKUBCBIE  FRISQOI. 


Nt  lai  «  indiqué'.  Ce  ne  sont  pas  des  i\>union>  conUv 
ktnmMlé:  nuUe  apparence  du  rvvollc  ni  même  cl't>p[io- 
«ïtrân.  Le  nu  a  vunfoqné  chacune  d'elles  pocir  s'oc- 
cupvr  J*»  afEiîrvs  pnblit]iieà  av«-c  ses  conseillers.  C'csl 
h»  'ïuilw  trt  cuauBv  b  oMUiaiialiou  de  ces  conseils  tl'op- 
t  ttOM»  aïoos  >  us  autour  du  roi  au  siècle  pre- 


■I  iti  un  changemenl.  Au  sît-cle  précé- 
«IMM.  W  nn  s'avait  taptvs  di>  lui  que  ses  optimale», 
**«9k>4~dirv  bs  plushaïUsdî^ilaireï.  de  son  palais  am 
<yiMl4u>r>  ^«èqvK»  Tftfcûicmeal  appelés.  Ici  &.-  sonl  tous 
fes  tnatls  <i\t  rmauBie  el  Umi>  les  êvi-ques  qui  SODI 
.  (.V  n'est  fiv>  it  Psbiï-  ««ul  qui  prend  pari  aut 
Les  jCwAi  d«  septième  siècle  Tornient  no 
k  qite.lc^  utttlmales  du  sisii-n»*. 
ï  assemblée  gênél-nlr, 
i*«Q  V  lient  de  toutes  les 

;:i^.'    L-  i'lii\iniqiieui-  K^ 

.  U.:i  J■i^^i^<■;  l.-s  d.lCv  à 
>-.  ;  .^t..!.|01ii,'lll  .U-s    folK- 

"  ■■■■T..'-  [Ml   I,'  n.i.  a-liiii- 

" rt- r,A,..j,H>par  lui. 

>-:  k-^  -nii;.U.!u  roi.  les 
-j.r-:>  r--v;ii\.  Uuol.|iit'l-i> 
.u  -  •  tKonipl.'îi'les  ternie- 
■,  -, .,-  r-,.-^:  h^  l..'iuine>  i!ii 
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roi,  ses  fidèles  et  serviteurs  spéciaux,  et  le  moi  farone$ 
n'a  pas  d'autre  sens*.  Tous  ces  leudes  et  farones  ne  sont 
peut-être  pas  d'un  rang  aussi  élevé  que  ceux  qu'on 
appelle  proceres;  mais  tous,  à  des  degrés  inégaux,  dé- 
pendent du  roi  ;  ils  sont  ou  ses  fonctionnaires  ou  ses 
bénéficiaires;  ils  lui  doivent  leur  situation  et  leur  for- 
tune. Le  chroniqueur  cite  un  certain  nombre  de  mem- 
bres de  ces  assemblées  et  nous  dit  leur  nom  et  leur 
(|ualité  ;  qui  trouvons-nous  ?  D'abord  les  maires  du 
palais  Warnachaire,  Flaochat,  Erchinoald;  un  gouver- 
neur du  palais,  Ermenaire;  le  comte  du  palais  Ber- 
ihaire;  l'optimale  yEgyna,  le  patrice  Willibad,  les  ducs 
\malgaire  et  Chramnelène,  le  duc  Vandelbert,  le  comte 
(îyson,  le  domcslicus  Ermcnric,  enfin  «  tous  les  ducs 
deBurgundie  »,  «  tous  les  ducs  de  Neustrie  »*.  x\insi 
les  hommes  que  nous  connaissons  dans  ces  assemblées 
sont  tous  des  fonctionnaires  royaux.  Nous  ne  voyons  pas 
un  homme  qui  soit  indépendant  du  roi.  Nous  n'aperce- 
vons pas  un  homme  qui  soit  un  grand  autrement  que 
par  une  fonction  royale.  Bien  n'indique  la  présence 
de  grands  propriétaires  locaux,  ni  d'une  classe  riche  ou 

*  L(î  loriîio  farones  ou  Bwujumlc farones  csl  ciii|)loyé  trois  fois  dons 
la  (ilin)ni(|ue  do  Frédôgairo.  La  siguificnlion  du  mot  ressort  du  rajipro- 
cheiULMit  do  plusieurs  |)hrascs  de  cet  auteur.  41  :  Burgundœ  farones 
tam  cpiscopi  quam  ccteri  letides :  -44  :  Vniversia  ponti/icibus  Burgundiv 
et  Unrgundiv.  faronibus;  hiS  :  Onines  poixlificcs  et  leudes  de  regno  Dur- 
gundiir;  54  :  Cuni  proceribus  et  leudibtts  Burgundiœ;  55  :  Universi  pro- 
ceres regni  sut...,  Chlolarius  jubrt  ad  Burgundefarones;  79:  Omncs 
tendes  de  IS'eusler  et  Durguudia;  89  :  Omnes  senioreSy  duces  et  primates 
de  regno  Burgundiœ  ;  90  :  Pontipcibus  et  ducibus  de  regno  Burgundiœ, 
Si  l'on  coinpaie  entre  «'lies  toutes  ces  phrases,  on  remarquera  que,  sous 
des  formes  diverses,  elles  présc'ntent  le  même  sens,  elles  indiquent  les 
mêmes  calé<;ories  d'honunes.  Or  ces  hommes  sont  désignés,  dans  les 
unes  par  le  mot  farones,  dans  les  autres  par  le  mot  leudes,  et  même  par 
le  mot  primates.  C'est  que  ces  termes  à  peu  près  synonymes  s'appliquaient 
aux  mêmes  hommes;  les  farones  étaient  les  grands,  les  leudes  du  pays. 

*  Fredegarii  Chron,,  c.  89  el  90. 


U  lOSABCBIB  FnAKQUE. 

uolilfi  par  flle-tni'-me.  Cette  nssemlilée  ae  diffère  ilc  l'aih  1 
cit*n  conseil  Aes  Mjilimalcs  que  par  Je  nombre  de  k»  ! 
membres;  elle  n'oa  diffi-re  pas  par  nature. 

Au  lieu  dequelr|Qes  évoques,  elle  renfenne  tnuïi  le 
vT^|ues.  Ce  n'est  pas  qu'ils  possôdeul  un  droit  constitu- 
tionnel dVn  Hiire  partie;  maïs  le  roi   les  a  apjwlés.  Il  i 
les  a  convoqués  au  même  litre  que  les  ducs  et  la  i 
cuntes,    pour  Ijavaillcr    ensemble  et    concourir  »n 
il  plus  naturel.  Ces  m-  l 
L  devenus  des  chefs  i<  ' 
es   el    des    adminî^lrv 
souverain  de  pUisieiin. 
liocèse.   Par  là  ils  re^  i 
liraient  être  coDnN|iiâ  ' 


clergé  et  par  le  i<c«}tie, 
cui-poration  en  dehors  de  1*^1*1. 


ï  actes.  Rien 
qufs.  nous  l'avons 
peuples  :  ils  étaii 
teur>.  Cbacau  d*eu 
milliers  de  sujets 
semblaient  aux  ce 
aussi  bien  qu'eus. 
S'ils  araieiit  ^té 
s'ils  ar«i(tii  fonni^  ui 
il  o>t  prïtbableque  le  roi  ne  les  eût  pas  appelés.  Mais 
éMit'nl  nommés  par  le  roi:  en  ce  point  ils  ressemblaient 
au\  o>'mtes.  ot  p;ir  ce  côté  ils  paraissaient  être  des 
f^M^>.■tionnai^es  rojaiix.  Le  roi  n'épnnivait  donc  aitcun 
>*Tupu!o  à  les  apjH'Ier  anprès  de  lui,  comme  ses  consi'il- 
ior^  >>t>li;;é-i.  IV'auconp  d'entre  eux  sortaient  du  Palais: 
ii-  .ix.iii'i)t  été  tvréivndaires  ou  comtes.  Ils  avaient 
il,!'.Hé  de^  pn'iivi-s  do  leur  altaobement  à  la  i-o«iité 
»•;  ii>'  loiir  o\|H'rii'noo  des  afTaiivs.  La  nomination  ilcs 
t^.s::;,--.  p-nr  lo  n^i  avait  produit  ce  résultat  que  ré|U- 
s.-.';u:.  du  lieu  de  former  un  corps  à  part,  avait  clé 
:-Aii.»ïho  s  la  s<H-iélé  [Kilitique  et  ne  faisait  qu'un 
cïviv  l>t;tL  Pour  toutes  ces  raisons,  on  ne  s'élonnaii 
ivtv  ,?,■-  \.iir  le-  ovôpies  figurer  dans  les  assenililocs 


:\^V-. 


vto  do  ivs  iirands  et  de  ces  évoques  nous 
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apercevons  encore  dans  ces  assemblées  un  troisième  élé- 
ment. Il  est  bien  vrai  que  le  roi  n'a  convoqué  que  les 
43vèques  et  les  grands;  mais  d'tiutres  hommes  sont 
venus.  Reprenons  les  récits  de  l'écrivain  contemporain. 
En  627,  Clotaire  II  a  réuni  les  grands  à  Clichy;  deux 
<le  ces  grands  ont  une  querelle  et  l'un  est  tué  par  les 
î^ens  de  l'autre;  alors  «  un  grand  carnage  aurait  suivi  », 
si  le  roi  ne  s'était  interposé.  Le  meurtrier,  qui  était  un 
optimate,  «  ayant  avec  lui  un  grand  nombre  de  combat- 
tants »,  alla  se  poster  sur  les  hauteurs  de  Montmartre*; 
un  autre  avait  aussi  avec  lui  une  armée  et  voulait  se 
ruer  sur  le  premier.  Pour  empt'cher  une  bataille,  le 
roi  s'adressa  à  plusieurs  chefs  bourguignons,  qui 
avaient  aussi  des  soldats  avec  eux,  et  leur  fit  promettre 
qu'ils  combattraient  celui  des  deux  adversaires  qui  atta- 
querait l'autre  le  premier.  Grâce  à  cette  mesure,  il  n'y 
eut  pas  de  bataille*.  —  Plus  tard,  en  642,  une  assem- 
blée de  grands  et  d'évêques  a  été  convoquée  a  Âutun; 
mais  il  se  trouve  qu'une  haine  profonde  sépare  deux  de 
•ces  grands,  le  maire  Flaochat  et  le  patrice  Willibad. 
Chacun  est  à  la  tête  d'une  troupe.  Chacun  a  aussi  des 
amis,  comtes  ou  évèques,  qui  ont  des  soldats  derrière 
eux.  L'assemblée  se  partage  en  deux  armées  enne- 
mies, et  il  s'engage  une  bataille  sanglante.  Ce  n'est 
pas  que  des  idées  politiques  divisent  ces  hommes.  Ni 
les  uns,  ni  les  autres  ne  combattent  la  royauté,  ni  ne 
la  servent.  Ils  s'égorgent  pour  satisfaire  la  haine  de 
deux  chefs'. 


*  Fredegarii  Chron,y  55:  Mgina  in  monte Mcrcuri  reseditf  plurimam 
4ecum  habens  muUittidinem  puynalorum, 

'  Ibidem  :  Avunculus  Cariberti  exercitum  colligens  super  ipsum  vole^ 
bat  inruere.  Chloiarius  ad  Burgundefarones  jubet  ut.,., 

'  Voyez  tout  le  long  récit  de  Frédégaire,  c.  90. 


C56  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 

De  tels  faits  marquent  nettement  la  physionomie 
des  assemblées.  Elles  ne  sont,  en  principe  et  par  la  na- 
ture même  de  la  convocation,  que  la  réunion  des  grands 
du  roi  et  de  ses  éveques.  Mais  chacun  de  ces  grands  cl 
de  ces  évèquos  est  accompagné  d'une  suite.  Le  duc  a 
derrière  lui  ses  comtes;  le  comte  a  derrière  lui  ses  ccn- 
leniers  et  beaucoup  de  ses  administrés,  la  plupart  on 
armes.  L'éviMjue  a  quelques-uns  de  ses  ecclésiastiques, 
et  un  plus  grand  nombre  de  ses  laïques,  qui  peuvent 
(Hre  armés  aussi.  Chacun,  pour  sa  sûreté  ou  pour  la 
dignilé  de  sa  personne,  a  amené  le  plus  d'hommes  qu'il 
a  pu.  Le  i*oi  ne  convoquait  que  les  comtes  et  les  évt»- 
(jues;  mais  c'est  presque  tout  le  comté  qui  est  venu 
avec  le  comte,  c'est  presque  tout  le  diocèse  qui  est  venu 
avec  révoque. 

Aussi  celle  réunion  j)eut-elle  s'appeler  la  réunion  gé- 
nérale des  populations,  amventvs  generalis  populonim. 
jNous  ne  savons  pas  si  n^le  ex|)ression  oui  d'abord  un 
caractère  oflicicl;  ci;  n'est  |)as  dans  les  texles  oflicicls 
(|nc  uou<  la  rciiconli'ons.  Mais  elle  était  si  naturelle, 
elle  veiiîiil  si  bien  à  Tespril  df's  ([u'oii  aAait  sous  le> 
veux  celle  urainle  ;iL!iiloinératiou  (riiommes,  ciue  la 
laiiiiue  (les  éci*iv;iiiis  renipmie  ;i  parlir  du  dernifM*  (|u;nl 
(lu  s(»pii(Mn(^  siècl(\  Un  Imi^ioiiiaphe  veul-il  rapporler 
qu'en  OSi-  Ansbert  a  (Mé  uonnné  év(''(|U(*  par  le  roi  eu 
sou  conseil,  il  dira  que  ce  le  roi  tenait  alors  la  réuui(Hi 
jii'nérnle  (b^s  p()|)ulalious  )>. 

Ouel(|ues  documents  ajî|)elleul  colle  assiMublée  un 
cbanip  (le  Mars.  Mais  j'ai  ici  quebjue  doute.  D'abonL 
aucun  (l(»s  docuuu'nls  écrits  au  septiJ'Uie  si(\-b»  ne  lui 
(buiiH'  ce  nom.  Kusuilo,  aucun  écrivain  ne  dit  que  celle 
assenibh'c  s(»  tînt  au  mois  dc^  mars;  au  conlraiir,  le> 
réunions  dont  la  date  nous  est  connue  se  sont  lenuos 
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au  mois  au  mai^  Enfin  ces  réunions,  telles  que  les  dé- 
crit l'historien  contemporain,  n'ont  jamais  un  carac- 
tère militaire  et  ne  sont  jamais  convoquées  en  vue 
d'une  guerre.  C'est  seulement  l'annaliste  de  Fulde, 
celui  de  Fontenelle  et  celui  de  Lorsch,  qui,  écrivant  au 
temps  des  Carolingiens,  ont  attribué  à  ces  assemblées 
le  nom  de  champ  de  Mars*.  Or  nous  devons  faire  atten- 
tion qu'entre  l'époque  dont  nous  nous  occupons  ici  et 
l'époque  carolingienne  il  s'est  écoulé  une  soixantaine 
d'années,  qui  sont  remplies  par  l'histoire  des  maires 
de  la  famille  des  Pépins.  Durant  cette  période  une  modi- 
fication grave  a  été  apportée  à  l'assemblée  générale  : 
elle  est  devenue  une  institution  militaire,  et,  comme 
les  guerres  furent  alors  presque  annuelles,  l'assemblée 
ne  fut  presque  pas  autre  chose  que  la  réunion  des  guer- 
riers en  vue  d'une  campagne  à  entreprendre.  Elle  fut 
alors  convoquée  au  mois  de  mars,  et,  soit  à  cause  de 
cette  date,  soit  à  cause  de  son  objet,  la  vieille  expression 
de  champ  de  Mars  revint  en  usage.  Quand  les  anna- 
listes de  Fulde,  de  Fontenelle,  de  Lorsch  parlaient  des 
assemblées  mérovingiennes,  c'était  surtout  ces  dernières 
assemblées  qu'ils  connaissaient,  les  seules  apparem- 
ment dont  on  eût  gardé  le  souvenir*.  Mais  celles  du 
septième  siècle  n'avaient  pas  le  même  caractère,  et  nous 

*  Fredegarii  Chron,^  90  :  même  madio.  —  Char  la  Vindiciani,  Par- 
dessus, t.  U,  p.  181  et  182  :  In  generali  placilo  Compendio  palatio,.,. 
Data  kal.  Mail,  Compendio  palatio,  —  Gesla  Dagoherti,  59. 

*  Annales  Fuldenses,  a.  751  :  In  Marlis  campum,  —  Annales  Lau^ 
riêsenses  minores^  Pertz,  I,  116  :  m  Marlis  campo.  —  Cf.  Einhardi  Viia 
Carolif  1.  — Chronicon  Fonlanellense,  Bouquet,  H,  658  :  Compendio  pa- 
latio, kalendarum  Martiarum  die,  congregalis  Francorum  populis  in 
campo  Marlio,  —  Tous  ces  écrits  sont  du  neuYÎèmc  siècle.  —  Le  conti- 
nuateur de  Frédégaire,  a.  754,  dit  seulement  ad  calendas  Martias, 

'  Les  mots  secundum  aniiquam  consueludinem  des  Annales  Laurissenses 
impliquent  une  époque  assez  lointaine  pour  Tannaliste;  mais  jusqu'où 
remontent  les  souvenirs  de  ces  annalistes? 


au  iwDsoos  pas  pouvoir  U'ur  attribuer  K-  doid  érd 
(le  Mars  qut^  les  contemporains  ne  lear  ihiBOMl  | 
|J^  coiir^nfia  generaiit  du  sc|>tit'uie  ^itVle  n'da 
t'imin;  Hu  mi.  (|Hoi<]iril  s'y  trouvai  beaucoup  de  u 
armées.  Il  n'i-lait  pas  i'onvot[ué  i-ii  vue  d'n 
U  ne  se  portail  p.i$  immètlialcnienl  contre  Ta 
comme  oii  k*  verra  dans  l'àgo  suivant.  C'est  u 
toute  pacifique,  convwjuée  eu  vue  d'arTaires  ioténeom. 
Elle  se  rom|)Osc,  non  [-""  ""-'"îsémciit  Je  la  pupobtino 
dirvH:lement  appelle,  n  s  grands  et  des  ê^t^qim 


anien.int  chacun  leur  s 

On  voit  bien,  par  ta  ~ 
forniée  cette  grande  i 
semblée  gêuérate  des  ° 
du  conseil  des  optimal 
l-il?  Ce  n'est  pas  que 


ÎC  SOI. 

des  faits,  comment  s'ol 
«.  Elle  est  née  de  !*»- 
qui  elle-même  était  De* 
niuoi  le  peuple  y  fifonf- 
e  ail  exigé  ci^la  des  rois: 


oullc  trace  d'aucune  rcren     nation  dômocratiqae  Jn- 

nml  iT.'^  sitvit — li'i,  Te  n'i'«t  pas  mm  plus  (jne  h.-s  n-!- 
aii'iit  ima^iiiO  ilc  l'aire  surgir  celli!  démocratie  pour 
roppo^oi-  iui\  irninds;  nul  indice  d'une  jtolitiijue  pi- 
reilli'.  IV  si'nl  te^  Liiaiid^  euï-mèmes  qui.  individueile- 
nioiit.  ont  anu'iR'  \v  peuple  derrièiv  soi.  En  sorte  qui- 
10  amirntiis  •jeneriitii  popuhruin  n'est  pas  autre  i-ln»e 
ipie  re\leii-itiii  cl  U'  dOveloppemoii l  naturel  de  I'ji^- 
^■niMêe  des  ^'ran.U. 

Telle  e>t  la'i;eiiè>i>  de  l'assemblée  générale:  obscr- 
voii>-eii  inainteiKuit  le  caractère  et  les  ronction-^. 

Kii  [ueniiei-  lien,  idie  no  se  i-éunit  (|uc  si  le  i-oi  la 
conviMiuo.  Il  n\  a  pas  d'eiomple  qu'elle  se  soit  jamais 
ivunio  d'ello-inème  et  spontanémeut'.   Se  tenail-elli' 

'  Lu  Vila  LeihU'ijiirii  iiiontioanc  Jt:$  jrmJs  se  réuni^aut  une  fuis  ilVni- 
m^LiKs:  DMLj  L''t'it  Ij  un  fait  de  guerre  ciiiU,  fjjl  eiceplionoi^t  et  uU'JUt': 
d'ailleurs  cetlt;  a^^uiublt^  aei\  pai  appela  un  cohmiiIiu  geiteralu. 
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Ions  les  ans?  Quelques  éerivains,  postérieurs  d'un 
siècle  et  demi,  le  disent*;  mais  il  y  a  lieu  de  douter. 
Ki  Frédégaire,  ni  les  auteurs  de  la  Yie  de  saint  Léger  ne 
parlent  de  cette  périodicité;  et  les  assemblées  qu'ils 
mentionnent  sont  trop  peu  nombreuses  pour  que  nous 
pensions  qu'il  y  en  ait  eu  chaque  année.  Aucune  loi 
n'obligeait  le  roi  à  les  convoquer. 

En  second  lieu,  cette  convocation  se  présente  tou- 
jours sous  la  forme  d'un  ordre.  Le  roi  «  commande  à 
chaque  grand  et  à  chaque  évéque  de  venir  vers  lui  »'. 
Cela  ne  ressemble  pas  à  ce  que  serait  la  convocation 
en  masse  d'une  assemblée.  C'est  un  ordre  individuel, 
adressé  personnellement  à  chacun,  et  auquel  chacun 
doit  se  rendre,  par  obéissance  au  roi  et  pour  son 
service. 

C'est  toujours  auprès  du  roi  que  se  tient  la  réunion* 
Nous  ne  voyons  jamais  un  conventus  là  où  le  roi  n'est 
pas.  Le  lieu  de  réunion  n'est  pas  déterminé  par  une 
règle  fixe.  On  pourrait  supposer  qu'elle  se  tenait  dans 
les  capitales  des  trois  royaumes,  à  Paris,  à  Metz,  à 
Orléans.  II  n'en  est  rien.  L'assemblée  se  tient  à  l'en- 
droit que  le  roi  indique  chaque  fois  à  son  gré.  Cet 
endroit  n'est  presque  jamais  une  ville'.  Ce  n'est  pas 
non  plus  une  plaine  consacrée  à  cet  usage.  Vous  ne 
trouvez,  ni  pour  l'État  Franc  tout  entier,  ni  pour  chacun 
des  trois  royaumes,  une  plaine  qui  soit  le  rendez-vous 
de  l'assemblée.  Elle  se  tient  d'ordinaire  dans  une  villa 
royale,  à  Bonneuil,  à  Clichy,  à  Compiègne.  Et  il  se  pré- 

*  Annales  Fuldenses  :  Semel  in  anno.  —  Einhardi  YUa  Caroli,  1  ; 
Chronicon  Fontanellense  :  Omnibus  annis, 

*  Ad  se  ventre  prœcipit  (Frédégaire,  54,  89,  90). 

'  Frédégaire  parle  une  fois  d'Orléuns,  une  fols  d*Aulun;  mais  il  faut 
entendre  auprès  d'Orléans,  auprès  d*Autun,  celte  foule  ne  pouvant  guère 
entrer  dans  une  ville. 


r—  — r—  -^        I      «^^ie,  u  et  un  « 


^.C.      V;<J-T.LI1 


a  ellbilj 
«sa  ^■eccstvuioas.  ^  % 
i£>  a-  i>^ini)ttM;^  ?.»çaiairv<.  Bans  dm 

'^  «^  ■.-*!■>?-  eu  tf'jsn  fibt(<  U?caux.  coinlf> 
-  n..nim,*v  hj  >?q.;  riti  n^us  fommc  ri- 
■■.mm-  ii-gwatCLx:  cë»eon  d'un  .luin" 
iijir-'n  rct  rJmmtt  loemkrvs  de  l'Étal, 
-  .-vcï    i  oi    ï<wçw.  d'uD    duc,  d'un 

.1-   iimr-ni  rii».-0D  iccri  b.-.niiueï.  (>  n^■^l 

.1  uMii(^  L-'iU!tf>  Qi.n:  chacone  oliéil  i 
•-  -  I  :  mn-.-iu'  CDf  jtar-M.n  oniiv.  ù 
'  h  tvjf.w'm  ii'i's:  juif  un  fi-u[-li'  >yu- 
n    i.nni    mfi'ricur»-  cl  >nJtardonD<'v, 
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Aussi  ne  joue-t-elle  pas  le  même  rôle  que  les  grands. 
Celle  population  resie  campée  dans  la  plaine  qui  en- 
toure la  demeure  royale.  Seuls  les  grands  et  les  évê- 
ques  entrent  dans  celle  demeure.  Or  c'est  dans  l'inlé- 
rieur  de  la  maison  royale,  et  non  pas  dans  la  plaine, 
que  les  délibérations  ont  lieu.  Aucun  des  documents 
qui  parlent  de  ces  assemblées  ne  nous  montre  que  le 
peuple  ait  délibéré  sur  quelque  objet  que  ce  soit.  Notez 
que  ce  ne  peut  pas  être  ici  une  pure  omission  des  chro- 
niqueurs. Si  une  telle  agglomération  d'hommes  avait 
eu  à  discuter  et  à  délibérer  sur  les  affaires  publiques, 
l'assemblée  aurait  été  si  bruyante,  si  agitée,  quelque- 
fois si  violenle,  elle  eut  produit  tant  de  trouble  ou 
exercé  une  aciion  si  décisive,  que  les  chroniqueurs 
n'auraient  pas  pu  n'en  pas  parler.  Au  contraire,  l'as- 
semblée est  ordinairement  d'un  tel  calme,  d'une  telle 
inertie,  que  les  écrivains  ne  font  pas  attention  à  elle, 
ne  la  voient  pas.  Quand  parfois  ces  petites  troupes  se 
mettent  en  mouvement,  ce  n'est  que  pour  soutenir  les 
querelles  de  leurs  chefs  particuliers,  et  ces  querelles 
n'ont  jamais  pour  objet  les  affaires  publiques. 

C'étaient  les  grands  et  les  évèques  seuls  qui  étaient 
en  relation  avec  le  roi  et  traitaient  les  affaires  avec  lui, 
dans  l'intérieur  de  son  palais,  assez  loin  de  cette  foule. 
Or  nous  ne  devons  pas  oublier  ce  qu'étaient  ces  grands. 
Ils  étaient  les  dignitaires  du  palais,  les  ducs  et  les 
comtes  des  provinces,  tous  fonctionnaires  royaux.  Ils 
pouvaient,  à  la  vérité  ,  faire  valoir  les  intérêts  des  po- 
pulations; mais  ils  n'étaient  ni  les  élus,  ni  les  manda- 
taires de  ces  populations.  Qu'on  se  figure  un  royaume 
représenté  par  ses  fonctionnaires  et  ses  administrateurs. 
Ces  hommes  n'étaient  en  principe  et  en  fait  que  les 
agents  et  les  serviteurs  du  roi.  Tout  le  reste  de  Tannée, 
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Hs  étaient  les  organes  et  les  instruments  de  son  auto- 
rité; pendant  ces  deux  ou  trois  semaines,  ils  étaient  son 
conseil  et  travaillaient  avec  lui.  La  formule  de  convo- 
cation portait  qu'ils  devaient  se  rendre  auprès  du  roi, 
«  pour  traiter  des  intérêts  du  roi  et  du  bien  du  pays  »*. 

Les  évêques  aussi  étaient,  par  un  côlé,  des  adminis- 
trateurs de  quelques  parties  du  royaume,  et  ils  Tétaienl 
un  peu  au  nom  du  roi,  ou  paraissaient  l'être,  puis- 
qu'ils avaient  été  choisis  et  nommés  par  lui.  Celle 
péunion  des  ducs  et  des  évêques  à  côté  du  roi  ne  res- 
semblait donc  pas  à  ce  que  nous  appellerions  aujour- 
d'hui une  assemblée  nationale.  Il  n'y  avait  pas  là  un 
pouvoir  public  qui  fut  indépendant  du  roi  et  qui  fiit 
placé  vis-à-vis  de  lui  pour  limiter  son  action.  Il  se  peut 
fort  bien  que  dans  la  réalité  le  roi  ait  été  plusieurs  fois 
en  désaccord  avec  ses  grands,  comme  tout  monarque 
peut  l'être  avec  son  conseil  d'État.  Mais,  en  principe  el 
dans  l'usage  normal,  le  roi  et  les  grands  n'étaient  pas 
deux  forces  en  présence;  ils  étaient  une  seule  cl  même 
force.  Ils  formaient  un  seul  faisceau,  un  seul  corps;  ils 
agissaient  ensemble  el  inséparablemenl.  C'est  pour  cela 
que  nous  ne  trouvons  jamais  un  acte  qui  émane  direc- 
tement de  ces  grands.  Tous  les  actes  émanent  du  roi  en 
conseil  de  ses  grands. 

Quelles  sont  les  affaires  qui  se  traitaient  dans  ces 
réunions?  Voici  celles  que  signalent  les  écrivains  :  ce  En 
fi  10,  le  roi  Clotaire  11  ordonna  au  maire  de  Burgundie, 
à  tous  les  évêques  et  aux  grands  du  même  pays  de 


*  Frédégîuro,  bh  :  P,o  ulilUalc  regia  et  sainte  palriœ.  n)id('iii,  00  : 
Pro  ulilHale  pairvv  Iradandum.  Viia  Ansberli,  22  :  De  titîlilate  el 
Uitela  regni  Iraclahal.  Noter  que  dans  celte  phrase  le  sujet  de  iradahul 
n'est  pas  popuïus^  mais  rex:  et  personne  ne  supposera  que  tiitda  regni 
signilie  la  tutelle  du  royaume;  Thierry  111  n'était  pas  un  enfant. 
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^enir  auprès  de  lui,  dans  la  villa  deBonneuil;  là,  il 
accorda  toutes  les  demandes  justes  qu'ils  lui  firent  et 
les  confirma  par  des  diplômes*.  »  Quelles  étaient  ces 
demandes?  Nous  Tignorons.  Yisaient-elles des  intérêts 
généraux  ou  simplement  des  intérêts  privés?  Nous  ne 
savons.  Il  est  possible  que  Clotaire  II,  qui  ne  possédait 
le  royaume  de  Burgundie  que  depuis  deux  ans  et  demi, 
y  ait  introduit  quelques  réformes  à  la  demande  de  son 
maire  et  des  grands.  Il  est  possible  aussi  qu'il  ne 
s'agisse  que  de  confirmation  d'anciennes  donations, 
comme  nous  en  voyons  à  chaque  commencement  *de 
règne.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  manière  dont  s'exprime  le 
chroniqueur  ne  permet  de  croire  ni  à  un  conflit 
entre  le  roi  et  ces  grands,  ni  à  des  concessions  d'ordre 
politique.  En  tout  cas,  le  chroniqueur  ne  parle  que  des 
grands;  il  ne  nomme  même  pas  le  peuple. 

En  626,  c<  le  roi  Clotaire  tint  une  réunion  avec  les 
grands  de  Burgundie  à  Troyes;  il  était  soucieux  de 
savoir  d'eux  s'ils  voulaient,  Warnachaire  étant  mort, 
qu'un  autre  fût  élevé  à  la  même  dignité;  mais  tous 
furent  unanimes  à  dire  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'on 
choisit  un  nouveau  maire  du  palais,  et  ils  demandèrent 
instamment  qu'il  leur  fût  permis  de  traiter  directement 
avec  le  roi  »*.  Cette  demande  n'était  en  elle-même  ni 


*  Frédégaire,  44  :  Watmacharium  majorem  domus  cum  univems  pon- 
iificibus  Burgundiœ  seu  et  Burgundœfarones  Bonogilo  villa  ad  se  venire 
prspcepilf  ihique  cunctis  illorum  jiulis  petitionibus  annuens  prœceptio- 
nibus  rohoravU.  —  Aucun  autre  document  ne  mentionne  cette  assemblée. 

*  Voici  le  latin  incorrect  et  obscur  de  la  Chronique  de  Frédégaire,  c.  54  : 
Chlolanus  cum  proceribus  et  leudibtu  Burgundiœ  Trecassis  conjungilur^ 
cum  eorum  e$set  sollicilus  si  vellint,  decesso  jam  Warnachario,  alium 
ejus  honoris  gradum  sublimare;  sed  omnes  unanimiter  denegantes  ne- 
quidquam  se  velle  majorem  domus  eligere^  régis  gratiam  obnixe  pelenles 
cum  rege  transagere.  —  Ce  passage  ne  signiGc  nullement,  ainsi  qu*on  Ta 
interprété,  que  le  roi  invite  les  grands  à  élire  eux-mêmes  leur  maire.  11 
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favorable,  ni  contraire  à  la  royauté.  Nos  études  anlé-. 
rieures  nous  ont  montré  que  le  maire  était  le  premier 
serviteur  du  roi,  et  que  tous  les  fonctionnaires  publics 
dépendaient  de  lui.  Ici,  les  grands  de  Burgundie  pré- 
ftrent  n'avoir  plus  au-dessus  d'eux  ce  clief  qui  s'inter- 
posait entre  eux  et  le  roi.  Ils  veulent  désormais  traiter 
directement  avec  le  roi,  recevoir  directement  ses  faveurs, 
ses  dignités,  ses  bénéfices,  lui  rendre  leurs  comptes  à 
lui-même,  en  un  mot  dépendre  de  lui  immédiatement. 
Il  est  fort  possible  que  cette  pensée  fût  conforme  à  la 
politique  de  Clotaire  II. 

L'assemblée  des  grands  à  Soissons,  en  628,  a  pour 
unique  objet  de  reconnaître  Dagobert  pour  roi  et  de  lui 
prêter  le  serment  d'usage  M)agobert  ne  réunit  les  grands 
et  les  évéques  d'Austrasie,  en  65!2,  que  pour  élever  au 
trône  son  fils  Sigebert  encore  enfant.  Le  récit  de  l'his- 
torien ne  permet  pas  de  croire  que  les  grands  aient  usr 
d'un  droit  d'élection  ;  mais  le  roi  prit  leur  avis;  il  leur 
demanda  leur  adhésion,  et  tous  la  donnèrent*.  En  07)0. 
le  même  roi  veut  faire  d'avance  le  partage  de  ses  Ktal> 
et  fixer  les  limites  des  deux  nouveaux  royaumes. 
Pour  un  acte  si  grave,  ce  n'est  pas  le  peuj)le  qu'il  con- 
voque; ce  sont  seulement  les  grands  d'Austrasie  et  dr 
Neustrii».  11  fait  jurer  à  chacun  des  deux  groupes  de 
respecter  à  l'avenir  le  partage  qu'il  a  lui-même  élabli. 

no  recoiniaîl  vi\  aucune  façon  que  la  mairie  soit  élective.  11  leur  deinandt' 
s'ili  veulent  ((u'il  y  ait  un  maire  pour  la  Burgundie.  Suhlimare  et  eligerc 
nu  siî  rapportent  pas  nécessairement  aux  grands;  c'est  ici  rinfinitif  itnptM- 
sonnel.  La  qucslion  n'est  |)as  de  savoir  qui  est-ce  qui  sublimabil  ou  elùjet; 
elle  esl  desavoir  si  a  l'on  élèvera  »,  si  «  l'on  choisira  »  un  maire.  Lc5 
«rrands  de  Bur*?undie  répondent  jiar  la  négative. 

*  Firdegarii  Citron.,  c.  56. 

«  Ibidem,  75  :  Dagobertus  Alellis  urbem  vcnieiu  cum  consilio  ponli- 
ficum  siu  et  proccrum  onntibusque pnmatibus  regni  sui  conscntienlibus, 
Sigibcrlum  filium  suum  regem  sublimavit. 
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Qu'il  ait  pris  l'avis  des  grands,  qu'il  les  ait  laissés 
délibérer  avec  liberté,  cela  n'est  pas  très  sftr;  car  l'his- 
torien dit  que  les  Austrasiens  furent  «  contraints  de 
jurer  bon  gré,  mal  gré  ».  Ces  assemblées  n'avaient  donc 
pas  toujours  une  liberté  complète*.  En  641,  la  reine 
Nanthilde,  tulrice  de  Clovis  II,  veut  rétablir  la  mairie 
du  palais  en  fiurgundie.  Elle  amène  le  petit  roi  à 
Orléans,  et,  en  môme  temps,  donne  l'ordre  aux  évêques 
et  grands  de  Burgundie  de  se  rendre  dans  cette  ville, 
lii,  elle  obtient  de  chacun  d'eux  que  Flaochat  soit  élevé 
à  la  dignité  de  maire.  On  sent  bien  ici  que  le  roi  est 
un  enfant  et  que  sa  mère  n'a  aucun  pouvoir  légal. 
Nanthilde  n'impose  pas  sa  volonté.  Elle  a  déjà  choisi 
Flaochat,  mais  elle  veut  avoir  l'assenliment  de  tous  les 
grands.  Dire  qu'ici  les  grands  aient  élu  le  maire  serait 
beaucoup  trop  dire;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  chacun 


s 


d'eux  a  adhéré  individuellement  au  choix  de  la  reine 
En  680  et  en  684,  deux  documents  signalent  la  tenue 
«  d'une  réunion  générale  du  peuple  »,  mais  les  seuls 
actes  qu'ils  indiquent  sont,  en  684,  la  nomination  d'un 
évoque,  en  680  la  concession  d'un  privilège  h  un 
monastère. 

Que  devons-nous  conclure  de  tous  ces  exemples? 
D'abord  nous  ne  voyons  jamais  le  roi  mettre  en  délibé- 
ration un  système  d'impôts,  ou  un  système  administra- 
tif, moins  encore  un  régime  politique;  tout  cela  parait 

*  Fredegani  Chron.,  76  :  Has  pactiones  Âuslrasii  terrore  Dagoberti 
coacli  relient  nolleni  firmcuse  visi  sunt, 

'  Ibidem,  89  :  Cum  Nantechildis  cum  Chlodoveo  rege  Aureliants  veniS' 
sel,  ibi  omnes  setuores  ponti/icei,  duces  el  primales  de  regno  Burgundiie 
ad  se  ventre  prsecepil,  ibique  cunclos  Nantechildis  singillatim  attrahens, 
Flaochatus  génère  francus  majordomus  in  regno  Burgundiie  electione 
ponlificum  et  ditcum  a  Nantechilde  in  hune  gradum  honoiis  slabilitur. 
Tout  le  contexte  montra  que  Flaochat  était  précisément  celui  que  Nanthildc 
voulait  avoir  pour  maire. 
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être  en  dehors  et  au-dessus  des  discussions.  Mais,  s'il 
y  a  un  nouveau  roi,  les  grands  sont  appelés  à  lui  faire 
acle  d'adhésion.  Pour  mettre  à  leur  têle  un  nouveau 
maire,  le  roi  veut  obtenir  leur  assentiment.  Nous  ne 
doutons  pas  d'aiHeurs  que  beaucoup  d'autres  questions, 
plus  secondaires,  ne  fussent  mises  en  délibération. 
C'est  dans  la  réunion  des  grands  et  en  prenant  leur  avis, 
que  le  roi  nommait  les  évéques*.  C'était  là  qu'il  signait 
ses  diplômes  les  plus  importants.  Celait  là  enfin  qu'il 
jugeait  les  procès  les  plus  difficiles  ou  les  crimes  inté- 
ressant l'État.  On  ne  voit  pas  que  les  derniers  Mérovin- 
giens aient  fail  beaucoup  de  lois  nouvelles  ;  mais,  s'ils 
en  firent,  ce  ne  fut  sans  doute  qu'au  milieu  de  leun> 
grands  et  après  avoir  pris  leur  avis. 

Au  milieu  de  tout  cela  on  ne  voit  pas  une  seule  fois 
l'action  du  peuple.  Il  est  tout  près  des  délibérations, 
mais  jamais  il  ne  délibère.  Aucune  question  ne  lui  est 
soumise.  Il  reste  campé  dans  la  plaine  et  il  attend. 
Quand  le  roi  a  pris  toutes  ses  décisions  avec  ses  grands, 
il  p<»ns(î  alors  au  peuple  qui  est  là,  et  il  se  montre  à  lui. 
C'est  la  séîinc(î  de  clôture,  et  elle  est  solennelle.  Elle  a 
été  (IfVrile  par  des  annalistes,  qui  écrivaient  à  la  vérité 
au  neuvième  siècle';  mais  plusieurs  traits  du  tableau 
(|u'ils  trac(Mil  peuvent  se  japporler  aux  temps  (jui  nous 
occupent.  Sur  une  estrade  qui  dominait  la  foule,  on 
voyait  le  roi;  assis  sur  son  trône,  «  il  se  montrait  à  ses 
peuples  )>  ;  à  côté  de  lui  se  tenait  debout  son  maire  du 
palais,  qui  était,  légalement,  l'organe  de  ses  volontés 


*  Vita  Ansherii,  iti.  Do  niôiiic  la  Vita  Lamlebertif  c.  5,  dans  Bouqiu'l. 
m.  70,  luonlro  que  li'haliilude  le  roi  piviiail  l'avis  des  jjrantls  pour  la  no- 
ininalion  des  évrijiu's. 

*  Annales  Fuldenscs.  a.  7M  :  Eînlianli  Vila  Caroli,  J  ;  Aîinales  Lau^ 
rissenscs  minores,  iVilz,  I,  11  (î;  Annales  Mellcnses,  l*erlz,  I,  5*20. 
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et  l'instrument  de  son  pouvoir*.  Le  peuple  offrait  au 
roi  les  dons  annuels  \  Puis  le  maire,  prenant  la  parole 
au  nom  du  roi,  transmettait  ses  ordres  au  peuple, 
c'est-à-dire  lui  notifiait  «  ce  qu'il  aurait  à  faire  celle 
année-là  »^  C'étaient  les  décisions  prises  par  le  roi 
avec  ses  grands  dans  les  réunions  des  jours  précédents 
(|ui  étaient  alors  portées  à  la  connaissance  du  peuple*. 
Il  n'avait  pas  k  les  discuter;  mais  peut-être  l'usage 
était-il  qu'il  les  approuvât  par  ses  acclamations.  Le 
maire  indiquait  ensuite  au  peuple  s'il  aurait  à  faire 
campagne  ou  s'il  passerait  l'année  en  paix\  Enfin  il 
parait  qu'il  était  assez  dans  les  habitudes  que  le  roi, 
ou  le  maire  en  son  nom,  fît  une  harangue  au  peuple. 
Celle  harangue  avait  un  caractère  moral,  non  politique; 
elle  rappelait  aux  hommes  les  règles  du  bon  ordre  et 
de  la  police,  le  respect  dû  aux  églises  et  aux  faibles,  et 
l'interdiction  du  rapt  ou  de  quelque  autre  crime*.  Après 

*  Rex  in  loco  eminenie  Mdens,  $emel  in  anno  populis  vi$m,  stanle  co- 
ram  majore  domus  (Ann.  Fulden$e$).  —  Ipse  rexsedebat  in  sella  regia.,. 
ci  major  domus  coram  eo  (Ann,  Lauriêsenses),  —  Jo  laisse  de  côté  quel- 
ques trails,  tels  que  bobus  trahentibus,  submissa  barba,  traits  auxquels 
se  complaisent  les  annalistes  carolingiens,  mais  qui  ne  peuvent  être  vrais 
(le  Clotaire  II,  de  Dagobort  1'%  de  Clovis  IF,  ni  même  de  Clotairc  III. 

*  Rex...  publica  dona  solemniler  sibi  oblaia  accipiebal  (Aun,  Fui- 
denses).  —  Dona  illis  regibus  a  populo  offerebantur  (Ann.  Laurissenses), 
—  Donariis  accepUs  (Ann.  Metlenses). 

^  Majore  domus  qtue  deinceps  eo  anno  agenda  essent  populis  adnun^ 
liante  (Ann.  Fuldenhes).  —  Ann.  Laurissenses  :  Major  domus  popule 
pr.rcipiebal  quidquid.... 

*  Ann.  Laurissenses  min.  :  Major  domus  prœcipiebai  quidquid  a  Fran- 
cis decrctum  erat.  Les  mots  a  Francis  désignent  visiblement  la  réunion 
des  grands,  franci  étant  ici,  conune  dans  plusieurs  autres  exemples, 
synonyme  de  optimales.  Le  maire  prœcipit  populo,  ordonne,  enjoint, 
notifie  comme  règle  à  la  population  ce  que  les  grands  ont  décidé.  L*anna-> 
liste  omet  a  rego,  parce  qu'il  veut  mettre  en  relief  la  nullité  des  rois^ 
mais  il  est  clair  que  dans  Pétat  normal  nous  devons  tenir  compte  du  roi. 

''»  Annales  Mettcnses  :  Exercitui  prœcepto  data  ut  qna  die  illis  denun^ 
tiaretur  parati  essent  in  partem  quam  ipse  disponerei  proficisci. 
^  Ibidem  :  Verbo  pro  pace  facto  (pax  signifie  l'ordre  public,  le  bon 
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t'clii,  le  roi  rentrait  d;ins  sa  demeure;  rassemblée  se 
séparait,  et  chaque  petite  troupe  faisait  cortège  à  son 
chef  au  retour,  comme  elle  lui  avait  fait  cortège  à 
l'aller. 

Tel  est  le  conveniu$  generalis  du  septième  siècle.  Il 
est  hors  de  doute  que  cette  réunion  d'hommes  puissants 
et  Taggloméralion  de  cette  foule  purent  être,  dans  des 
temps  troublés,  un  élément  d'agitation  et  un  mo\en 
de  guerre  civile.  Mais  ici  nous  étudions  l'institution 
dans  l'état  normal,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée  de  616 
h  687.  Ce  conventas  n'a  aucun  caracteinî  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  une  assemblée  nationale  ou  une 
assemblée  populaire.  11  est  une  réunion  des  grands,  dont 
chcicun  est  accompagné  d'une  suite.  Ces  ducs  et  comtes 
qui  sont  des  agents  royaux,  ces  évéques  que  le  roi  a 
nommés  et  qu'il  connaît,  sont  convoqués  par  lui,  |>our 
son  service.  11  les  consulte  sur  certaines  affaires  difli- 
cilcs.  Il  travaille  avec  eux.  Avec  eux  il  discute.  Avec  eux 
il  juge  et  fait  les  lois.  Puis  il  profile  de  la  réunion  des 
populations  pour  se  montrer  à  elles,  pour  faire  acte 
de  roi,  cl  surtout  pour  lui  notifier  ses  décisions.  Ces 
assemblées  ne  sont  pas  une  institution  de  liberté  établie 
contre  les  rois.  Déiivées  de  l'ancien  conseil  des  opti- 
males, elles  sont  le  rendez-vous  de  tous  ceux  qui  ont 
j)art  au  gouvernement  avec  le  roi.  VAks  sont  Tun  des 
organes  par  lesquels  le  roi  gouverne. 

ordrej  el  pro  defcnsione  eccfcsiurum  cl  pupUlorunif  raptu  feminaruvi 
intcrdiclo. 
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Nous  remettons  à  un  autre  volume  Tétude  du  régime 
de  la  propriété  durant  ces  deux  siècles.  Nous  remettons 
aussi  la  recherche  des  causes  qui  ont  amené  la  chute 
de  la  famille  mérovingienne.  Nous  arrêtant  ici,  après 
avoir  analysé  Tune  après  l'autre  toutes  les  institutions 
d'ordre  politique  et  tous  les  organes  de  ce  gouverne- 
ment, nous  pouvons  essayer  la  synthèse  de  cet  organisme. 

L'institution  dominante  et  maîtresse  pendant  ces 
deux  siècles  est  manifestement  la  royauté.  Tout  lui  est 
subordonné.  11  n'existe  en  face  d'elle  ni  une  noblesse 
indépendante,  ni  un  peuple.  Nous  ne  trouvons  ni  pri- 
vilèges de  noblesse,  ni  droit  populaire.  Ilien  qui  res- 
semble à  une  assemblée  nationale  ne  s'aperçoit  dans  les 
documents.  La  seule  institution  qui  ait  vigueur  est  la 
royauté. 

Le  Droit  ne  vient  pas  tout  entier  d'elle,  parce  que  le 
Droit  n'est  pas  chose  qui  dépende  de  la  volonté  des  gou- 
vernanls;  il  a  ses  racines  dans  les  coutumes  d'un  long 
passé  et  dans  des  conceptions  d'esprit  qui  ne  changent 
que  lentement.  Cette  royauté  peut  pourtant  quelquefois 
modifier  le  Droit,  et  toute  nouvelle  loi  est  son  œuvre. 

Les  organes  par  lesquels  elle  agit  sont,  d'rfbord  le 
Palais,  c'est-à-dire  le  groupe  des  ministres,  des  digni- 
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tailles,  des  bureaux;  ensuite  Tensemble  des  fondion- 
naires,  ducs,  comles,  vicaires,  c^nleniers,  qui  se  répan- 
dent sur  tout  le  pays.  Toute  administration  dérive  d'elle. 
Tous  les  chefs  locaux  sont  ses  agents,  nommés,  déplacés- 
révoqués  par  elle.  Nous  n'avons  aperçu  aucun  chef  élu 
par  les  populations.  Nous  n'avons  trouvé  non  plus  au- 
cune assemblée  provinciale  ou  cantonale  qui  suneille 
ou  limite  l'action  du  fonctionnaire. 

Toute  justice,  à  1res  peu  d'exceptions  près,  émane 
d'elle.  Les  jugements  sont  rendus,  au  premier  degré* 
par  ces  mêmes  fonctionnaires  entourés  d'assesseurs, 
au  degré  supérieur,  par  le  roi  lui-même  entouré  Avs 
dignitaires  de  son  palais.  Elle  lève  des  impôts  autant 
qu'elle  en  peut  lever  sans  nulle  intervention  d'assem- 
blée. Tous  les  hommes  sont  soldats,  dès  qu'elle  exige 
qu'ils  fassent  la  guerre.  L'Église  garde  son  indépen- 
dance, à  cause  de  sa  nature  propre,  et  pourtant  elle 
se  soumet  a  ce  que  ses  chefs  soient  choisis  par  la 
royauté,  et  les  conciles  ne  se  réunissent  qu'avec  la  per- 
mission tics  rois. 

(l'est  donc  le  régime  monarchique  qui  gouverne  la 
Gaule.  Ce  régime  vient-il  de  la  Germanie?  Assurémenl 
il  n'était  pas  inconnu  des  Germains;  la  race  germa- 
nique ne  })araît  avoir  eu  à  aucune  époque  de  son 
histoire  aucune  prévention  contre  lui.  Toutefois  l'ol»- 
servation  du  détail  nous  a  montré  beaucoup  plus  d'in- 
stilulions  empruntées  à  l'empire  romain  que  d'insti- 
tutions qui  aient  pu  être  apportées  de  la  Germanie.  L<' 
gouvernement  mérovingien  est,  pour  plus  des  trois 
quarts,  la  continuation  de  celui  que  l'empire  romain 
avait  donné  à  la  (laule.  Les  rois  francs  ont  pris  le  inni- 
voir,  non  pas  tel  que  l'exerçaient  Auguste  et  les  pre- 
miers enqicreurs,  mais  tel  que  les  empereurs  du  qua- 
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trieme  siècle  Tavaient  constitué.  Ils  ont  la  même  cour, 
la  même  langue  de  chancellerie,  les  mêmes  bureaux, 
les  mêmes  comtes,  la  même  administration  avec  moins 
d'ordre,  les  mêmes  impôts  «ivec  plus  de  difficulté  dans 
la  perception,  et  presque  la  même  organisation  judi- 
ciaire. L'organisme  romain  n'a  pas  disparu  quand  les 
gouverneurs  romains  s'en  sont  allés.  La  vie  publique 
a  été  se  troublant  de  plus  en  plus,  mais  sans  se  trans- 
former. Les  modifications  que  chaque  siècle  y  a  ap- 
portées, sont  de  celles  que  les  désordres  du  temps  pro- 
duisent peu  à  peu,  non  de  celles  que  créerait  en  un 
jour  une  révolution  brusque. 

Ainsi  l'invasion  germanique,  qui  a  éliminé  de  la 
Gaule  la  puissance  impériale,  n'a  pourtant  pas  fondé 
un  régime  nouveau.  Elle  n'a  pas  introduit  une  nou- 
velle façon  de  gouverner  les  hommes,  de  les  adminis- 
trer, de  les  juger.  D'une  part,  nous  n'apercevons  pas 
qu'elle  ait  amené  avec  elle  une  seule  institution  de 
liberté.  D'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  non  plus 
qu'elle  ait  introduit  un  régime  féodal.  Rien  n'est  féo-. 
dal  dans  le  gouvernement  des  Mérovingiens. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  puisse  constater,  et  nous 
le  ferons  plus  lard,  que  le  régime  féodal  avait  déjà 
quelques-uns  de  ses  germes  au  milieu  de  cette  société. 
Ce  gouvernement  qui  n'avait  à  côté  de  lui  aucune 
liberté  nationale  ou  populaire,  avait  en  lui-même  ou  à 
côté  de  lui  quelques  éléments  féodaux.  Mais  ce  que 
nous  devons  conclure  de  notre  présente  élude,  c'est 
qu'il  n'existait  rien  de  féodal  dans  l'ordre  politique. 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Chapitre       I.  Les  docuinenls i 

4"  Les  œuvres  historiques i 

2"  Les  lois 15 

3'  Les  Charles 19 

—  n.  La  rovaulé 55 

4"  La  rovaulé  était-elle  élective? 55 

2'  De  rélévatioQ  sur  le  pavois 50 

5"  Du  serment  au  roi 55 

—  IIL  Existait-il  des  assemblées  du  peuple  franc?  ....  65 

—  IV.  Eiistait-il   une  noblesse  franque?  Les   leudes,  les 

antrustions,  les  optimales 76 

—  V.  Du  conseil  des  rois  mérovingiens 87 

—  VI.  Du  pouvoir  législatif 99 

—  VIF.  Étendue  du'pouvoi^  royal 446 

—  VIII.  Le  palais. 455 

—  IX.  Le  maire  du  palais 466 

—  X.  L'administration  provinciale 485 

4^  Les  circonscriptions  administratives 485 

2'  Les  comtes  des  cités 496 

5°  Les  ducs 216 

4"  Les  vicarii  et  centenarii 220 

5"  Pas  d'assemblées  locales 229 

Comparaison  des  autres  États  germains 258 

—  XI.  Les  impôts 242 

4*  Les  idées  des  Francs  en  matière  d'impôts.    .    .  245 

2*  Les  impôts  romains;  impôts  indii*ects.    .    .    .  247 

5"  L'impôt  foncier 264 

4*  Les  Francs  payaient-ils  l'impôt? 277 


•631  TABLE  DES  MATIÈRES. 

Chapitre  XII.  Le  sonice  militaire i;i^ 

—  XIII.  Le  pouvoir  jiidiciuire ,104 

\"  A  qui  appartient  le  droit  de  juger Ta.K> 

2"  Le  tribunal  du  roi ô'ii 

3*  Le  tribunal  du  comte;  les  assesseurs;  les  m- 

chinibourgs 3JU 

4'  De  quelques  autres  juridictions 578 

5'  Compraison  des  autres  Ëtats  germains.    .    .    .  .'^9 

G"  Les  profits  de  la  justice 4U0 

—  XIV.  Comment  les  hommes  étaient  jujrt's lo*i 

!•  1^1  procédure:  citation  et  |>oui'$uite.    ....  407 

2*  Modes  d'enquête:  les  épreuves  judiciaii*es.   .    .  il'J 

3"  Le  serment  judiciaii'e 4iti 

V  Le  combat  judiciaii-e ioô 

h"  La  i>énulité loi» 

G*  La  composition Î71 

—  XY.  KapiH)rts  des  rois  avec  TËglisc Mi7 

1'  Organisation  intérieure  de  TËglise  au  cinqiiicnie 

siècle 011 

â*  Les  n>glcs  canoniques  en  matière  d'élection» 

épiscopales Ô25 

3*  La  pratique  en  matière  d*éIections  épisc()|)alcs 

avant  les  Francs Ô34 

i*  Les  élections  épiscopales  dans  rfltat  Franc.   .    .  .'»il 

.V  La  puissance  de  Tépiscopal ôilii 

—  XVI.  Le  C(/«rcM/M»  ou  la  n'union  •iénéraledu  peuple.    .    .  h*J^ 

1'  Oue  cette   institution  n'eiistait  pas  encore  au 

sixièuïe  siècle 5;^^ 

2*  Les  «;ninils  et  le  traité  dWndelot.    .        .        .  ôOj 

3'  L'éail  de  OU oli 

4'  La  nature  du  conrenlus  au  septième  siècle.    .  '*»5l) 

CIoîfCLUSIOX ijV) 


KRRÂTA  ET  OMISSIOxNS 


Page  4,  noie  2,  ajouter  :  L'abrcviatcur  de  Grégoire  de  Tours  n'appelle  pas  son 
livre  Hisloria  Francorum,  mais  Chronica  (vovez  raaimscril  de  Paris  10  910, 
f.  85). 

Pap^c  16,  note  2,  ajouter  :  Une  autre  édition  de  la  Lex  Burgundionum  a  cUS 
«lonnéo,  on  1883,  par  Binding,  dans  les  Fontes  reruvi  Bernentium^  t.  I, 
p.  91-154. 

Page  40,  note  2,  ajouter  :  Grégoire,  IX,  42  :  principes  quoi  Deus  pro  cu- 
ber nalionc  populi  superesse  prxcepit  (édil.  Amdt,  p.  403).  Noter  que  ce  n'est 
pas  Grégoire  qui  parle  ici  ;  il  cite  une  lettre  d'une  femme  germaine. 

Page  252,  ligne  2  et  note  1  :  Le  Wicus  portus,  que  Pardessus  et  K.  Pertz 
placent  in  pago  Parisiaco^  est  plutôt  Quentovic  à  l'embouchure  de  la  Canclic  : 
cela  me  paraît  avoir  été  démontre  par  M.  de  Rozière,  Formules^  t.  I,  p.  46; 
voyez  aussi  Guérard,  Prolégomènes  au  Polyptyque  d'irminon,  p.  786; 
M.  Loiignoii  adhère  à  cette  opinion. 

Page  469,  noie  1,  au  lieu  de  Yita  RadegundiSt  II,  10,  lire  ;  Vila  Radegun- 
dis,  iO,  cdit.  Kru<ch,  p.  41. 
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